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gestion des CRÉÈUTES à but non- 


de la dynamique des groupes 
minoritaires /dit-il. Cettesensibilité 
découledu postequ'iloccupaitcom- 
me responsable de la programma- 
tion francophone d’une radio 
multilingue de Montréal . Une bon- 
ne partie de sa tâche l’amenait à 
travailler avec divers communau- 
tés culturelles de Montréal, lui 
permettant ainsi d'acquérir une 





Le pour la Fédération franco- 
_  TéNOise (FFT). Le rapport de la 

_ Grande Tournée a été tablé et les 
services en français dans les T.N.O. 
seront mis en vigueur àlafin de 
décembre prochain. La FFT a donc 


pain surlaplanche. Le travail qu’el- 


_ vecune maîtrise portant sur l’auto- 


“L'expression d’une langue, c’est 
hautement culturelle” 


Richard Barrette directeur de la FFT 


Par Denise Canuel 
L'année 1989 s'annonce ca- 


face à ces éléments beaucoup de 


le devra accomplir durant l’année 
se fera désormais avec à sa barre un 
nouveau directeur général. 

M. Richard Barrette remplit, 
depuis le 3 janvier, le poste de di- 
recteur général laissé vacant l’au- 
tomne dernier. M. Barrette, un di- 
plômé en science politique de l’'U- 
niversité du Québec à Montréal a- 


ce au sein ‘d’un gro 
cophone hors Québec. 
“J'aiune visiondelaréalitéet 








Par Line Gagnon 

Depuis le 9 janvier dernier, 
un nouveau président siège au 
Conseil des eaux. En effet, M. 
Dave Nickerson, ancien député 
conservateur pour l'Arctique de 
l'Ouest, futnommé à cette position 
parleministredes Affaire indiennes 
et du Nord, M. Bill McKnight. 

Cette désignation fut faite 
sous l’avis contraire du gouverne- 
ment des T.N.-O. et des membres 
du Conseil. Ces deux groupes 
avaient proposé M. Glenn Warner 
à la présidence. Ce demier possè- 
dait l'expérience requise puisqu'il 
dirigeait cet organisme depuis 10 
ans. Cessuggestions furent, d'après 
MmeEthel Blondin, député fédéral, 
ignorées par le ministère. 

De plus, une entente sur les 
revendications des terres entre les 
groupes autochtones et le gouver- 
nement fédéral viendra modifier la 
gérance du Conseil deseaux. “Lors 
d’une entente finale, il y aura des 









Nickerson nommé à la direction du 
Conseil des eaux des T.N.-0O. 


changements dans la direction du 
Conseil. Nous aurions donc pré- 
féré que M. Warner demeure prési- 
dent jusqu’à.ce qu'adviennent ces 
changements. Il nous est 
incompréhensible qu'il y est un 
changement de président. De plus, 
on ne nous a même pas avisé. M. 
Warner effectuait ses tâches de 
façon adéquate” a déclaré M. Mike 
Paulette président de l'Association 
des Métis. M. Bill Erasmus, prési- 
dentdelaNation Déné,aégalement 
exprimé son mécontentement face 
au choix de M. Nickerson. 

Cedernier perdit les élections 
fédérales de novembre dernier ce 
qui donnait à sa nomination un air 
politique. M. Nickerson fut délé- 
guésimultanément comme membre 
etcomme président du Conseil des 
eaux. Il va sans dire que prendre 
une telle position signifie d'abord 
et avant tout être membre de cette 
organisation. 

“La nomination n’a jamais 


































certaine compréhension. des in- 
quiétudes des minorités. Il avoue 
toutefois: “ À Montréal, j'avais 
quand même la vision de la 
majorité”. 

C'est sa curiosité pour le 
Nord'et aussi son intérêt bien par- 
ticulier pour les dossiers concer- 
nant la frantophonie ténoise 

- ontamené M. Barrette à offrir ses 
Services pour les fonctions de 
ecteur général. “Ce qui m'a 
motivé c’est l'aventure, leNord, la 
francophonie hors Québec et hon- 
nêtement je crois avoir les com- 
pétences nécessaires.” 

MBarrette ajoute qu'il a dé- 
jà acquis une compréhension des 
grandes questions touchant la Fé- 
dération. Il mentionne entre autres 
le Rapport Perreault sal) Grande 


M +. ET) D 


nements rl ou autres, c'est 
lenôtre”. Il considère ce document 
comme étant la stratégie de base de 
la Fédération en matière de servi- 
ces en'français. Toutefois, les re- 
commandations devront, selon lui, 
être placées en ordre de priorité. La 
stratégie dont parle M. Barrette 
inclue des ateliers de travail en 
février prochain; l'analyse des ré- 
actions, encore inconnues, des dif 
férents intervenants; la sensibi- 






suite en page 3 


lisation des franco-ténois et des 
pressions politiques afin d'assurer 
la mise en place des éléments 
prioritaires du rapport. “Tout cela 
va demander de la part des fran- 
cophones d'être sensibles, im- 
pliqués. Je n’ai pas prévu qu'on 
feraitcetravail tous seuls, derrière 
les portes de nos bureaux. Le Con- 
seil exécutif et les permanents de 
la Fédération ne seront pas seuls 
dans ce dossier.” Il continue en 
soulignantl'importance d'aller à la 
rencontre des autres groupes lin- 
guistiques habitant les T.N.-O., "si 
nous voulons en faire des alliés, 
nous devons les informer et les 
sensibiliser”. Cet intérêt envers la 
population et les groupes territo- 
riaux n'empêche en rien M. Bar- 
rette d'affirmer que: “Si les gou- 


‘Cerp- -vemements ne. bougeut, pas nous 
ns être fermes dans nos exi- 


ee Toutletravail accomplitne 
doit pas devenir une grande farce.” 

En plus du rapport Perreault 
et dela mise en place des services 
en français, Richard Barrette 
considère que les dossiers touchant 
Radio-Canada, l'éducation, le dé- 
veloppement culturel et l'accord 
constitutionnel du Lac Meech 
demeureront des préoccupations 
de la Fédération dans les mois à 
suite en page 12 
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Le Canada vit maintenant sous 


l’Accord du libre-échange 


Ottawa (APF): L'Accord de libre- 

échangeentre le Canadaetles Etats- 

Unis est entré en vigueur comme 
* prévu le ler janvier 1989. 

Le Sénat canadiena voté le 
projet de loi C-2 en troisième lec- 
ture, un peu plus de 24 heures a- 
vant la date limite de ratification: 
La Chambre des communes avait 
faitde mêmelanuit du 23 au24 dé- 
cembre. 

Aucune cérémonie particu- 
lière a souligné cet événement qui 
marquera à long termel’économie 
canadienne, pour le meilleur ou 
pour le pire. Les gouvernements 
canadien et américain ont simple- 
ment procédé à l'échange dernotes 
diplomatiques confirmant l’entrée 
en vigueur du traité, qui prévoit la 
disparition graduelle et complète 
de tousles droits de douane entre 
les deux pays d’ici 10 ans. 

Pas moins de 25 lois cana- 
diennes existantes seront modifiées 
pour se rendre conformes aux dis- 








Souvent les responsabilités financières demeurent même 
après la séparation d'un couple. Le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest a mis sur pied le programme 
de recouvrement des pensions alimentaires afin d'assu- 
rer le versement des pensions alimentaires d'un enfant 
ou d'un conjoint, et ce à la date prévue. 


En s'inscrivant au programme, toute personne profitant 
d'une obligation de pension alimentaire peut percevoir 
et recouvrer les paiements de pension alimentaire qui 
lui sont dus. Si vous ne savez pas où se trouve votre 
ancien conjoint, nous pouvons le retracer, même à 
l'extérieur des Territoires du Nord-Ouest. 


Case postale 1859 
Yellowknife (T.N.-O.) 
X1A 2P4 








à 106 


positions de l'Accord qui compte Venance, des États-Unis, sera levé 


2106 articles, et qui a nécessité 


Pour de plus amples renseignements, ou pour vous 
inscrire au programme, prière de composer le 920-3378, à 
Yellowknife, ou le 1-800-551-0798 dans les autres 
régions des Territoires du Nord-Ouest. 


Ou écrire à l'adresse suivante : 
Programme de recouvrement des pensions alimentaires 


flou 


plus de deux années d’intenses né- 
gociations entres les deux pays. 

Le calendrier d'exécution 
prévoit une première série de ré- 
ductions de droits de douane surles 
produits qui sont déjà en mesure 
d’affronter la concurrence. La pre- 
mière réduction qui a effet depuis 
le ler janvier, vise environ 15% de 
tous les produits qui traversent la 
frontière. C’est le cas pour les or- 
dinateurs et le matériel connexe, 
certaines espèces de poisson non 
transformé, le cuir, les levures, les 
patins, certains équipements pour 
papeteries, certains produits duporc, 
les fourrures et vêtements de four- 
rure, le whisky, les aliments pour 
animaux, lesaiguilles, les skisetles 
motocyclettes: 

Toujours en 1989, l’embargo 
sur les importations de véhicules 
d'occasion, c’est-à-dire des véhi- 
cules de moins de 15ans, en pro- 


Programme de 
recouvrement des 


pensions 
alimentaires 








Northwest . 
eriiories Justice 





par étapes. Les voitures de plus de 

huitans pourront entrer au Canada 
immédiatement. Le seuil sera a- 
baissé de deux ans, tous les douze 
mois, jusqu'en 1994. L'embargo 
sur les aéronefs d'occasion sera 
aussi levé. 

Ceux qui aiment l'alcool a- 
méricain trouveront aussi leur 
compte dès cette année, puisque le 
Canada commencera à éliminer 
progressivement les frais qu’il im- 
pose sur les vins américains. Ces 
mêmesfraisdisparaîtrontcomplète- 
ment sur les spiritueux américains. 

Les premiers citoyens à pro- 
fiter tout de suite de l'Accord sont 
les gens qui désirent séjourner aux 
États-Unis pour des raisons d’af- 
aires ou professionnelles. En vertu 
de l'Accord, chaque pays facilitera 
les séjours temporaires dans l’autre 
pays. Cetterègletouche les hommes 
et les femmes d’affaires, les né- 
gociants et les investisseurs, des 
professionnels, et les hommes et 
femmes qui désirent séjoumer 
temporairement aux États-Unis à 
la suite d’une mutation à l’intérieur 
d’une société. 

Une des mesures les plus 
importantes, et qui prend effet 
immédiatement, porte: sur les ac- 
quisitions directes de sociétés ca- 
nadiennes par des intérêts améri- 
cains. Avant l'Accord de libre- 
échange, le fédéral examinait ces 
acquisitions lorsque le montant en 


cause dépassait les 5 millions. A- 
vec l'accord le gouvernement 
canadien n’examinerd Ces acqui- 
sitions que lorsquele seuil dépasse- 
ra 25 millions. Ce seuil passera de 
25 à 100 millions pour les acqui- 
sitions directes dès le ler janvier 
1991,età150millionsle ler janvier 
1992. IL s’agit d’un changement 
radical. avec le nationalisme éco- 
nomique canadien qui a connu ses 
heures de gloire dansles années *70 
sous le règne de Trudeau, alors 
qu’on avait mis sur pied l'Agence 
de tamisage des investissements é- 
trangers: : 

En ce qui a trait aux acqui- 
sitions indirectes, un examen sera 
effectué lorsque les actifs totalise- 
rontau moins 100 millions (compa- 
rativement à 50 millions) en 1989. 
Le seuil d'examen des investisse- 
ments étrangers pour les acquisi- 
tions indirectes passera à 500 mil- 
lions le ler janvier 1991. Cesacqui- 
sitions ne feront désormais plus 
l’objetd’examens dès le 1er janvier 
1992. 

Enagriculture, les deux pays 
cesseront cette année de subven- 
tionner directement les exporta- 
tions de produits agricoles origi- 
nairesouexpédiés de leurterritoire, 
vers le territoire de l’autre. 

Les droits de douane sur cer- 
tains produits serontgraduellement 
éliminéssurunepériode decinqans 
àpartir du)ler janvier. C'est le cas 
par exemple pour les meubles, les 


PROGRAMME DE FORMATION 


Technicien de 








marine 
(Génie) 


Un programme commun de l'Institut de marine 
du CEGEP de Rimouski et des Forces armées 


canadiennes. 


LES AVANTAGES DU PROGRAMME... 

Ce programme offre à l'étudiant du secondaire 
une éducation subventionnée débouchant 

sur un emploi dans la marine canadienne avec 


un avancement très rapide. 


LES EXIGENCES DU PROGRAMME... 

Vous devezremplirles conditions d'admission 

de l'Institut de marine du CEGEP de Rimouski. Les cours 
de niveau secondaire suivants sont requis: 

français 522, mathémaliques 528 et physique 424. 
Vous devez aussi satisfaire à la norme d'entrée 


des Forces canadiennes. 


Vous devrez effectuer trois ans de service obligatoire 
dans les Forces canadiennes après avoir obtenu 


volre diplôme. 


Choisissezune carrière, 
vivez une aventure 


Pour plus de renseignements, visilez le centre 
de recrtementle plus près de chez vous où 
téléphonez-nous & frais virés. Consullez les Pages Jaunes“ 


sous la rubrique «Recrutement» 






LES FORCES ARMÉES 
ETATS 


wc 








peintures, la plupart des machines, | 


lesimprimésetlepapieretproduits | 
| 
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du papier. 

Tous les autres droits de 
douane-seront éliminés graduelle- 
ment au cours des 10 prochaines 
années. Il en est ainsi pour la plu- 
part des produits agricoles, les tex- 
tiles et les vêtements, les contre- 
plaqués de résineux, les appareils 
électriques, les embarcations de 
plaisance et les pneus: 

Les Canadienssont-ils pri- 
sonniers de cet accord commercial 
jusqu'ànla fin des temps? Non, 
puisque l’article 2106 prévoit que 
l'entente peut être résiliée par l’u- 
neoul'autre des parties sur préavis 
de six mois. On peut cependant 
douter que les entreprises cana- 
diennes; qui seront entre temps a- 
daptées àcette nouvelle réalité éco- 
nomique, acceptent sans broncher 
de revenir à la case de départ. 


Barsoum 


en 
difficulté 


Le pharmacien Nader Bar- 
soum\diIqaluitdevra bientôt cesser. 
lapratique desaprofession. Eneffet, 
rca FA ISSai. nee he antles 
recommandations du Comité d’en- 
quête surles pratiques de M. Bar- 
soum, suspendait la licence de ce 
dernier. Ê 





La-suspension-prendra'effet 
1213 mars 1989 etdurera sept jours 
consécutifs. Celle-ci coïncide avec 
lapériode detestsdonnés parl'Asso- 
ciation des pharmaciens del'Alber- 
ta“quedevra prendreM.Barsoum 
afin de pratiquer à nouveau dans 
les T.N.-O. 


De plus, le Comité durant 
son enquête découvrait plusieurs 
lacunes dans la loi régissant les 
pratiques pharmaceutiques. Le 
Commissaire a done recommandé 
quele ministère de la Santé travail- 
le activement àla mise sur pied de 
nouveaux règlements mieux adap- 
tés aux demandes actuelles de cette 
profession. 


Pour ajouter aux problèmes 
de M°Barsoum,leministère de la 
Santé mettait un terme au contrat 
deremboursementde médicaments 
avec le pharmacien. Ce contrat, 
permettait à la population d'ache- 
ler, sans les payer, des drogues. 
Celles-ci étaient par la suite rem- 
boursées par le ministère. Désor- 
mais, les médicaments procurés 
chez Barsoum seront remboursés, 
selon les normes gouvernementa- 
les, directement aux patients. Pour 
venir en aide à la population, 
l'Hôpital régional de Baffin a 
accepté d'offrir les services d'une 
pharmacie. 


Il est important de noter que 
l'annulation du contrat n'affecte 
pas la capacité de remplir des pres- 
criptions ou d'opérer un commerce 
de la partdelapharmacie Barsoum. 





La TEN pourrait a avoir une ex entente finale 


Par Line Gagnon 

Aux yeux des représentants 
du'gouvernement fédéral, lesnégo- 
ciations entre eux et la Fédération 
Tungavik du Nunavut (TEN) pro- 
gressent rapidement. M. Tom 
Molloy, négociateur en chef pour 
le gouvernement fédéral s’est dit 
satsfaitdu développement des né- 
gociations surlarevendication des 
terres inuit. 

Après maintes interruptions, 
les négociations recommencèrent, 
en 1981, lorsque les inuit furent 
rassurés qu'il y aurait un forum 
indépendantitraitant dela question: 
du développementetde l'autonomie 
politique. 

“Depuis1982, à mon arrivée 
dans ce dossier, nous avons fait 
assurément du progrès vers une 
entente de principe” de dire M: 
Molloy. Unetelleententeestprévue 
pour le printemps 1989: 

Les mois de novembre et 
décembre furent consacrés à 
déterminer la quantité (quantum) 
desterres que les inuit possèderont. 
Six régions furent identifées, 
Keewatin, Sanikiliuag, Baffin nord 
et sud, et deux régions pour le 
Kitikmeot. Les terres des régions 
de Baffin et du Keewatin ont déjà 
été sélectionnées. 

Le total de terres que 
recevront les inuit est d'environ 
741 000 milles carrés. “Nous 
espérons avoir terminé tout le 
quantum des terres pour la fin 
janvier. Nous pourronsparlasuile 





suite de la page 1 

étépolitique. Habituellement, c’est 
unsimpleindividuetnon un ancien 
politicien qui est nommé président” 
de dire M. Warner, “les candidats 
politiques défaits aux élections ont 
aussi besoin d'emploi” ajoute-t-il. 
Ce dernier s’est dit déçu et non 
amer denepas conserverson poste. 
Il demeure toutefoisunmembre du 
Conseil des eaux. Il prévoit exé- 
cuter le rôle de membre avec con- 
science et dévouement. Le Conseil 
a, selon lui, plusieurs tâches im- 
portantes à accomplir. 

Malgré les mécontentements 
exprimés, M. Dave Nickerson de- 
meure confiant de la décision prise 
parle ministre. “Les employés du 
Conseil m'appuient ainsi que les 
membres.” Ce demier envisage ce 
poste comme une occasion de 
continuer à servir le public. Avant 
sa carrière politique, M. Nickerson 
était ingénieur des mines. D’après 
lui, cette expérience lui sera d’un 
précieux apport dans ses fonctions. 
En effet, il travaillera étroitement 
avec l'industrie minière. Il ya déja 
14ans qu'ilest en politiqueet qu'il 
n'a pas travaillé dans le domaine 
minier. 

Plusieurs ont critiqué son 
manque de convictions à l'égard de 
la préservation de l’environnement. 
Toutefois, il considère avoir une 
vision équilibréeentre l’environne- 
ment et la réalité: “on ne peut tout 
demêmepas couperl'eau à la ville, 
mais nous pouvonsminimiser l'im- 
pact que cela aura sur l'environne- 
ment”/Sa nouvelle position 
quoiqu'inattendue, lui plait. 
demeure un peu appréhensifen ce 
qui concerne emettre ses propres 
Opinions. Maurai maintenant les 
‘opinions du Conseil. des eaux” 

= -conclutle nouveau président, .….. 





traiter des questions exception- 
nellestelleslacompensationmoné- 
taire etc.” 

M: Molloy. sedititrès opti- 
miste grâce au travail accompli 
depuis décembre 1987. 


Selon Norman Williams, né- 
gociateurrégional pour le ministère. 
des Affaires indiennes et du Nord, 
une entente finale entre le gou- 
vernement fédéral etla TEN pour- 
rait être conclue avant celle des 


Déné/Métis. 

Ce qui différencie les négo- 
ciations de la TEN de celles des 
Déné/Métis, d’après le négociateur 
régional, c'est la rapidité avec 
laquelle le gouvemement fédéral et 
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la TEN s'entendent. “Certaines 
communautés ont même des cartes 
de prêtes pour la sélection desterres. 
Personnellement, je crois qu'il y 
aurauneentente finale dans une pé- 
riode de deux ans.” 








Envigueurle1”"janvier 1989: 
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Jusqu'à 20 grammes. 76€ 1 1 4$ 







ÉTATS-UNIS 








Plus de 20 


INTERNATIONAL ‘tjusqu'à 50 grammes 





Obtenezletableaucomplet des tarifs postauxà votre bureaulde poste: 


Tarifs des envois surdimensionnés et non Standard. 

letarifsurdimensionné s'applique A toutenvoïquinerespecte pas le maximum 
des formats Standardinscrits ci-dessous, Letaribnonstandard slappliqueau courrier 
d'Affaires (affranchi at compteuroupanpermis postal) quinerespecte pas leminimum 
Standard ou a toutenvoiquine porte pas leboncodepostal durdestinataire 


Les Standards sonbles suivants: 

2 format standard maximum: 

» formatstandard minimum: 

“épaisseur standardmaximum, 
*À partir du Amavrill1989, le format standard maximum sera des 140:mm (546 po) sur 245 mm(9s po) 


POUR QUE VOS ENVOIS 
SE RENDENT PLUS VITE, 
C'EST AUSSI SIMPLE 
QUE 1-2-3! 


1. Écrivez l'adresse lisiblement en 
lettres majuscules. Vérifiez le code postal 

du destinataire et inscrivez-le clairement à la fin de l'adresse à un 
minimum de 19 mm (4 po) du bas del'enveloppe: 


2. Indiquez l'adresse de retour.et le code postal. De cette façon, vous ai- 
derez vos correspondants à connaître Votre code. Vous serez certain aussi que 
votre envoi Vous sera retourné promptement, s'il s'avérait impossible d'enveffec- 
tuer la livraison. 

3. Affranchissez correctement. Le tableau ci-dessus indique les tarifs appro- 


priés. Utilisez-le, canle courrier insuffisamment affranchi vous sera retourné afin 
que vous complétiez son affranchissement. 


150 mm (574 po) 
90 mm (3% po) 
5 mm (#6 po) 


sur 255 mm (10 po)" 
sur 140 mm (5/2 po) 





SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES 


Notre engagement: vous donnerun meilleurservice. 


HEXENTEAFILEIITLIE 








STANDARD SURDIMENSIONNE |. NONSSTANDARD 


Es EE PüS de 30 | h 
ES HA Ba 
Sü grammes, 


UN ÉVENTAILDE . 
SERVICES ÉPROUV s 


Les Messageries 
Poste prioritaire/EMS"C 
Quandhla rapidité passe avant tout; vous 
pouvez compter surleplus-grandrréseautde 
messageries au Canada La livraisonss'effectue 
pourleprochainjourouvrable danses grands 
centres canadiens. Lettres el Enveloppes pré- 
payées peuventvous faire économiser tempset 
Argent Renseipnez-Vous'auibureaude posté de 
votrelocalité. 


Le Courrier recommandé 
LeCourrien recommandé vous offre un 
maximum de sécurité, une preuve légale d'ex- 
pédition eLune couverture indemnisation de 
100 $ comprise. Contre certains frais, vous 
pouvez augmenter celtecouverture, jusqu 
1 000 $ et recevoir un accusé-réception. 
2,70 $ — affranchissement 1% classe en sus 


La Poste certifiée 

LPostecerutéevous donne une preuve 
dela réception de votre envoi. L'accusé-récep- 
ton vous estautomatiquementretournérel le 
bureau de poste en garde une copie-Procurezs 
vousles ensembles Postecertifiée à tous les 
bureaux depostes 


1,55 $=affranchissement en sus 


Ces jours-ci, vous recevrez un 
Nçuide postal 89 dans Votre courrier: 
Conservez-le afin depouvoirle consulter 
au besoin. Plus on connaît Îa poste, 
mieux elle nous sert! 


MC-Les Messageries Poste proritaire/EMS est une 
marque de commerce déposée de la Société ca: 
nadienne des postes. 
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ÉDITORIAL 


Que celui qui n’a jamais péché lance 
la première pierre. 


Il ya des sujets dont onne doit pas se moquer. Laloi 
178 etles problèmes/linguistiquesique traverse à nouveau 
le Québec (est-ce vraiment à nouveau?)en sont un. 

Ma résolution du Nouvel An(prise naturellement 
après une longue nuit emplie de discours incohérents,et 
inutiles, noyés dans le champagne) était d'être moins 
Sarcastique. Je me retrouve face à la feuille blanche ou 
plutôtàl’écrannu, avecuntas de blagues demauvais goût 
concernant la tragique affaire de l'affichage bilingue au 
Québec. 

Mais je suis réduite à une vie sans sarcasme,etcela 
peuimporte la futilité demarésolution. Sijlétaisfumeuz 
Se j'aurais purme résoudre àlun exercice péniblemaisad> 
mirable dela bataille contre le tabagisme-Non;,je dois 
rompre ma promesse et partager avec VOUS’ au risque.de 
votre ire, les pensées bébêtesqui se promènentdans ma te= 
tedepuis l'annonce du.jugement dela Coursuprème 
concernant la Loi 101. Croyez-moi, je prendsle jugement 
et la situation qui en découle très sérieusement. Toutefois 
après les idioties que nous ayons tous eu älécouteretàlire 
durant les dernières semaines, je ne peux contrôler mon 
sens del'humourboiteux: 

Entre les positions éditoriales du journal le Devoir 
quichangeaient, semble-t-il, suivant latempérature errati= 
que de Montréal entreles commentaires émanant de Paul 
Rose, granola radical\des années 70, ou ceux brülants de 
Royal Orr, président de Alliance Québec, il y a eu ceux 
plusincongrus de certains premiers ministres provinciaux: 

Ah!comme la parole du Seigneur était loin des es- 
prits de cesbons messieurs, malgré le passage récent de 
Noël. Tous, enteffét, avaient oublié (n'est-ce pas commo- 
de?) les paroles disant “ celui qui n’a jamais péché lance la 
première pierre”. Ehbien! messieurs, dames, le messa- 
ge pour tous les francophones hors Québec,.où qu'ils 
soient au pays, est clair, il est grand temps pour eux de ré- 
aliser qu'ils sont Choyés en Comparaison Maux AlAqUES 
subies par les anglophones québécois en matièreide liberté 
d'expression, 

Qu'ils vivent en Alberta, en Saskatchewan outdans 
les T.N.-O., ils peuvent afficher en français si le coeur 
leur en dit. Néanmoins, ils peuvent difficilement envoyer 
leursenfants dansuneécole française (delapremière année 
au niveau universitaire), ni s'exprimer en français dans 
un conseil municipal, ni se faire entendre directement 
dans certaines assemblée législatives, ni obtenir dans bien 
des cas les services de la Société Radio-Canada, et j'en 
passe. Mais, peu importe tous ces éléments secondaires à 

la grande question linguistique canadienne, après toutes 
francophones hors Québec peuvent à volonté placer des 
affiches danslabellelangue deMolièreet ainsi faire partie 


Une nouvelle étape à L’Aquilon 


intégrante d’une des deuxlangues officielles, Jaminorité de 
l’autre quoi! 

Pouralimenterle débat, voilàtque l'ontrenie/lalclau- 
se dérogatoire (nonobstant) utiliser parle Québec pour se 
sortir de son embarras légal et politique. En tant, queténois 
jamais auparavant avons-nouseu le plaisindentendre tant 
d'analystes, depoliticiens, etc, trouverdes lacunes à l'accord 
du Lac Meech.Ilniyapassilongtempsiles deux territoires 
étaient vus comme des rabâcheurs de»stupidités et des 
mauvais joueursauseindudébatconstitutionnel Maintenant, 
avec une première application sérieuse d'unides aspects de 
l’accord(mis en place par des provinces qui maintenant en 
rejettent laresponsabilité), les faiblessesiensontflagran- 
tes. À trop Vouloir plaire à tout le monde, on ne plaît à 
personne. 

Mais, pouren revenir au sérieux delachose;le grand 
test des libertés individuelles par l'intermédiaire des droits 
linguistiques ne s'est.pas fait au Québec, mais en, Sas- 


= KatcheWan, sans autant de tambours, ni de trompettes! Il 


estévident qu'en matière de droit un torbne redresse pas 
un autre tort. Toutefois, l'ensemble dela population|cana= 
dienne doit suinterrogersur sa volonté de préserver sa dua> 
lité linguistique. Et, comme toute structure mise en place 
pour la protection des droits généraux des minorités (et le 
français même au Québecreprésente une minorité au sein 
delanation), certains aspects doivent être assurés au dépens 
de droitsindividuels. Ici, une bonne dosedebonsensetde 
tolérance doit jouerun rôle primordial. Ainsi la perte d’un 
certain type de liberté individuelle par la communauté 
anglo-québécoise peut sembler dangeureuse en théorie; en 
pratique elle garantie la survie de l'identité francophone au 
Québec et parsassociation, hors Québec- 

Ileest évident que ces luttes oùles droits individuels 
subiront le coût de la survie de certaines minorités seront 
plusfréquentes dans l'avenir. L'exemple de l'autonomie 
politique des DénésetdesInuitestévident. Des efforts ma- 
Jeurset des tensions racialesetculturelles sont à escompter 
ainsi que des restrictions placées sur les groupes de non- 
autochtones peuvent être envisagées. Toutefois comme la 
bataille linguistique quikse joue au Québec, les décisions. 
devront seprendre surune échelle pluslarge quelle simple 
confort d’un groupe majoritaire aux vagues couleurs de 
minorités. 

Qu'’adviendra-t-il donc des minorités de langues 
officielles endurant milles et un périples? Le récit n’est pas 
clos. Toutefois, un des messagesles plustristes donné aux 
francophones hors Québec demeure dans/la'couverture de 
ses péripéties toujours plus intense lorsqu'elle découle du 
fait français québécois: 

Denise Canuel 
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L’Aquilonestmembre associé del’Association de 
la presse francophone hors Québec (A‘P-F:h.Q)Jet son 
tirage estprésentement de 3000 exemplaires La/publi- 
cation de Aquilonestrendue possible grâce à une sub- 
Ventiondu\Secrétariat d'État. 

Sauf pour L'Éditorial, lestextes nengagentique la 
responsabilité deleurauteuretne constituent pasnéces: 
sairement l'opinion de L'Aquilon. Toute correspon- 
dance adressée à L’Aquilon/doit être signée et accom- 
pagnée de l'adresse.et du numéro'de téléphone de lau- 
teur. La rédaction se réserve le droit de corriger ou 
d'abréper tout texte. Dans certains cas où les circon- 
stances.le justifient, L'Aquilon accèdera à une requête 
d'anonymat Toute reproduction partiellesest fortement 
recommandée à condition de citer la source. 





L'Aquilon a un nouveau numéro de 
téléphone: 
Composez le (403) 873-6603 


Si vous avez des choses à nous raconter 
Écrivez-nous 
L'Aquilon 
C.P.1325 
Yellowknife, T.N.-O: 
X1A 2N9 


ABONNEMENT 


Abonnez-vous'au journal, et tenez- 
vous au courant des nouyelles concernant 
la francophonie ténoise. 


24 numéros par année: individu 
15,00$ 
institution/agence 
gouvernementale: 25,00$ 


Nom: 
Adresse: 


territoires/provinces: 
code postal: 








Le port de la ceinture de sécurité 


sera obligatoire à partir 


L’Aquilon célèbre, avec son 
premier numéro de 1989, son 
quatrième anniversaire. Contrai- 
rementaux années passées l'équi- 
pe de L’Aquilon fait plus que se 
réjouirdela seule survie du journal: 
Nonpas que celle-ci soitun acquis 
mais bien plutôt parce qu'après 
quatre ans d'existence, il esttemps 
derelever d'autres défis etde miser 
gros surla force de lacommunauté 
franco-ténoise. 

C’est dans cette optique que 
l’équipe.durjournaltannonce à ses 
lecteurs et lectrices que désormais 
LAquilonparaîtra deuxfois par 
mois. 

L'aventuredlunepublication 
francophone dans les T.N.-O. est 
en soiun incroyable effort de la 
part de beaucoup de bénévoles. 
Avec la venue d'un format bi- 
mensuel, L'Aquilon espère voir 
dans cette démarche son appui, si 
insignifiant soit-il, au fait français 
et sa volonté de Survivre dans la 
communauté ténoise, s'accroître. 
Toutefois nousne sommes pas naï> 


lravail des permanentes permettra 


au journal de publier deux fois par 
mois. 

Lors du lancement de L'A- 
quilon,ilyadéjàquatre ans, le suc- 
cès dépendait de la communauté 
franco-ténoiseetplus que jamaisla 
réussite du nouveau format dé- 
pendra d'elle. Quelle que soit votre 
participation (correspondances, 
commentaires, photos, coups de fil, 
etc), elle est essentielle. La réali- 
Sation que le journal ne vit pas que 
desubventions, de projets, de vente 
d'espaces publicitaires ou de tou- 
tes autres formes de revenue est 
cruciale. Ce qui garantitla survie de 
L'Aquilon, c’est la participation, 
aussi minime qu'elle semble, dela 

part des franco-ténois dans la 
production du journal. 

Notreresponsabilité demeure 

d'assurer un contenu valable, d'in- 
térêt général touchant la com- 
munauté francophone etfranco- 
phile, de continuer d’être présentes 
aux conférences de presse et de 
couvrir les événements qui vous 
permettront de lire, en français, ce. 


: qui se passe chez-vous, et ailleurs 


grâce au service de l'agence de 


presse francophone hors Québec 
(APE). Pour sa part, lacommunau- 
té francophone aura la responsabi- 
lité de nous lire deux fois par mois 
s’il-vous-plaîtetdenousécrire nous 
parler, Vous faire entendre. À L'A- 
quilon, nous ne pouvons franspo- 
ser vos besoins que si vous les fai- 
tes connaître. 

Ilesttempspourle jourmalide 
refléter activement la nouvelle 
réalité franco-ténoise: c'est-à dire 
cesser de survivre, vivoter, pour 
enfin croître et prendre une place 
active dans le territoire qui est aus- 
si le nôtre. En 1989, ce ne sera ni 
par chance, ni par charité, que la 
francoténie verra son acharne- 
ment porter fruits. La première ré- 
colte sera la publication de votre 
journal francophone deux fois par 
mois. 

Surveillez donc le trois (3) 
février 1989 L’Aquilon àl'allure 
un peu différente. Après celte date 
magique les parutions seront les 
premier et troisième vendredis 
de chaque mois. gd 

Denise Canuel 
rédactrice en chef 
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du 1er avril 1989. 


C'est le temps de vous habituer à porter 
votre ceinture de sécurité. La modification 
apportée l'an dernier au code de la route sur le 
port de la ceinture de sécurité entrera en vi- 
gueur le 1® avril 1989. Après cette date, vous 
pourriez recevoir un avertissement ou avoir à 
payer une amende. 


Enévitant une contravention, vous pourriez 
vous sauver. Vous diminuez de moitié les ris- 
ques desubir des blessures graves oulde mourir 
lors'dlunaccidentsivous vous attachez. 


Habituez-vous à prendre quelques secondes 
pour boucler.votre ceinture. Assurez-vous que 
vos.enfants sont bien attachés dans des sièges de 


sécurité approuvés. Votre vie et la leur en 
dépendent. 


La ceinture de sécurité, c'est facile 
à boucler. 


[æ] 


lloties GOVERNMENT.SERVICES 
MOTOR VEHICLES DIVISION 









Le gouvernement Fédéral est 


invité à réviser sa stratégie 
en matière de garderies 


Ottawa (APF):Pourêtre efficace, la 
future loi fédérale sur les services 
de garde en garderie et en milieu 
familial, devrait permettre la cré- 
ation de 750,000 nouvelles places: 
au pays au cours des sept prochai- 
nes années, et non pas 200,000 
places comme le propose le gou- 
vernement dans sa stratégie sur la 
garde des enfants, 

C'est du moins l'avis expri- 
mé parle Conseil national du bien 
être social dans un rapport intitulé 
“De meilleurs services de garde 
d'enfants”, qui aété rendu public 
avantlecongédesFêtes.Le Conseil 
invite le gouvernement à recon- 
sidérer sa stratégie, et à débloquer 
des sommes supplémentaires pour. 
améliorer les services de garde. 
Chargé de conseiller le ministre 
fédéral de la Santéet du Bien-être 
socialsurles questions de pauvreté. 
et de politique sociale, le Conseil 
estime que plus de 1,9 million 
d'enfants de moins de 13 ans ont 
besoin aujourd'hui d'un service de 
garde, parce que leurs parents tra- 
vaillent ou étudient à l'extérieur 
du foyer. L'addition de 750,000 
nouvellesplaces dansiles garderies, 
permettraient de répondre aux be- 
soins de 51 p. 100 de ces enfants, 
ajoute le Conseil” À heure actuel- 
le,1n!yaque243,545 places dans 
des garderies reconnues par les 

ouyemements, propinciaus et ter- 
. riloriaux. : 
à Pour financer ces 750,000 
hplaces, le Conseil\national du bien- 
hêtre social propose que le gou- 
bvernementfasse disparaître les allé- 
' gements fiscauxrelatifs à la garde 
: d’enfants,etqu'ilutiliselessommes 
épargnées pour mettre en place et 

soutenir des services de qualité. 

Dans sa stratépie, le fédéral 
prévoit investis unmaximum, de 
milliards en sept ans pour les ser- 
vices de garde. Le Conseil recom- 
mande plutôt de ne fixer aucun 
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obstacles ainsi décelés. 


jusqu'à 


(403) 873-7264. 





Demande de propositions 
Examen des politiques sur le personnel 
#S -01445. 


Nous lançons une demande de propositions 
aux parties intéressées à procéder à une étude et 
à l'analyse des politiques, mécanismes et mar- 
ches à suivre du ministère du Personnel du gou- 
vernement des Territoires du Nord-Ouest, afin 
dedéfinintout obstacle systémique qui peut nui= 
re à l'embauche de femmes, d'autochtones ou de 
handicapés physiques, et de recommander des 
modifications à ces politiques, systèmes, et 
marches à suivre, dans le but d'éliminer les 


Les propositions cachetées et adressées au 
chef, Contrats de service, ministère des Services 
gouvernementaux du G:T.N:-O, édifice Stuart 
M. Hodgson, 3° étage, Case postale 1320, 
Yellowknife (T.N.-O.), X1A 2L9, seront reçues 


16h, heure de Yellowklnife, 
le 31 janvier 1989: 


Pour de plus amples renseignements, prière 
de communiquer avec Michael T. Balaski, au 

Nous ne nous engageons à accepter ni la plus 
basse ni aucune des propositions. 


REA TIT EEE EE EE EEE EL LE 


montant maximum, et de verser de 
l'argent le temps qu'il faudra pour 
créer le nombre de places néces- 
saires aux besoins. 


un financement partiel de 
la part des parents 


Le Conseil croit aussi que le 
nouveau système de garde devrait 
être partiellement financé par les 
parents, selon leurs moyens. Ceci 
dit, les parents à faible revenu ne 
devraient pas avoir à débourser un 
sou, selonile Conseil. 

Le salaire moyen du person- 
nel enseignant préoccupe les 
membres du Conseil. En 1984, le 
salaire moyen dansiles garderies re- 
connues était de 15,163$. Ceux qui 
offraient des services de garde 
reconnus au foyerne gagnaienten 
moyenne que 6,600$. Le Conseil 
est catégorique: la faiblesse de 
salaires'entraîne un important rou- 
lement de personnel. Mce qui em- 
pêche la continuité dans les soins 
et nuit au développement des 
enfants”. 

Le Conseillse prononce aussi 
contre.le financement des nouvel- 
les garderies à but lucratif. Les 
services de garde ne devraient pas 
dit le Conseil, avoir comme ca- 
ractéristique dominante de réaliser 
des profits. Pourquoi? Parce que 
larecherche du profit sefait sure 


dos des enfants en minimisant les 


coûts et donc les services. 

Le système actuel de pres- 
tations' de maternité fait l'objet de 
critiques de la part du Conseil. Il 
devrait être amélioré pour ne pas 
pénaliser financièrement les fem- 
mes qui donnent naissance à un 
enfantestime-t-on. 

Les prestations sont pré- 
sentement de 15 semaines, mais la 
bénéficiaire doit attendre deux se- 
maines avant de toucher son pre- 
mier chèque. Le Conseil national 
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du bien-être social. recommande 
desupprimerla période d'attente et 
de verser des prestations pendant 
la durée totale de 17 semaines. 

Il recommande aussi d'abo- 
lir la disposition interdisant àtune 
fémme de toucher ses prestations 
de maternité lorsdiune grève,et de 
supprimer la règle du régime d'as- 
surance-chômage quifixenles 
prestations combinées de maladie 
etde maternité. 

En fait, ce qu’on propose, 
c’est de tout mettre en oeuvre pour 
permettre aux parents de s'occu- 
pereux-mêmes de leurs bébés, plu- 
tôt que de les confier à d’autres. La 
mesure la plus impressionnante 
pour atteindre ce louable objectif 
est sans doute la proposition du 
Conseil de mettre en place un pro- 
gramme completde congé parental 
rémunéré relevant du régime 
d'assurance-chômage. 


Le projet de loi sur les servi- 
ces de garde et garderies en milieu 
familial qui avait été déposé en 
Chambre en juillet 1988 na jamais 
été adopté avant le déclenchement 
des élections. Le gouvernement 
devrait revenir à ce projet dès le 
prochain Discours du Trône qui 
marquerale retouren Chambre des 
députés, prévu pourle mois demars 
prochain. 


Fort Smith 
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Les cours de français 
en péril à J.B.Tyrell ? 


Par Linda Petterson 
Le 14 décembre dernier avait 
lieu une rencontre entre l'Associa- 
tion francophone de Fort Smith 
(A.F.F.S) et leBureau local de l’é- 
ducation. Le but était d'identifier 
les positions de chaque partie face 
aux coupures des classesde français 
à l'école élémentaire. J.B. Tyrell- 
M: Murray Scott, directeur 
del’école, aexpliqué que le présent 
horaire ne permet pas, entre autres 
aux lère,2èet4èannées, derecevoir 
plus de 15 à 20 minutes de français 
par jour. Mme Bird, professeure, 
esimequ'iln'yapasassezdetemps 
pour enseigner quoi que ce soit. 
M. Murray. a présenté deux 
Solutions possibles IAélimination: 
des cours de français aux lère et 2è 
années pour donner plus aux groupes 
de 3èàla7è quirecevraientainsi30 
à 35 minutes de français par jour. 
L'autre solution envisagée deman- 
deraitlaparticipationdes lèreet2è, 
de façon alternative aux classes de 
français. 
M. Gilles Paquin, vice-prési- 
dent à 'A.F.FSS,, a remarqué que 
cettesituationn'estpasrécente.D'a- 
près lui, le programme requiert un 
professeur àtempspleinetunautre 
àtemps partiel. Un trop grandnom- 
bre d'élèves (250) fréquentent les 
cours de français par jour pourune 
seule personne. Cette situation ne 


permet pas au professeur d’avoir 
une période d'ajustemententre cha- 
que classe et une période libre pour 
la planification des cours: 

M: Paquin a par lasuite ex= 
pliqué que la coupure au pro- 
gramme semblait trop facile: “Une 
foislacoupure effectuée, il seratrès 
difficile de ravoir le programme.” 
Sessolutions consistaïent àréorga- 
niserl’horaire des professeurs pour 
accroître Ieur disponibilité pour 
des cours de français, oul’embau- 
che d’un professeur àtempspartiel. 

Les membres du Bureau local 
dél'Éducationsemblaientravis de 
celte présentation. Une longue dis- 
cussion eut lieu, avec des parents 
présentsàlarencontrequis’inquié= 
taïient des coupures. 


Une solution idéale... 


Durant la période des Fêtes, 
le bureau a pris la décision de ne 
pas couper les lèreet les 2è années 
du programme de ‘français. Ces 
classes participeront de façonalter- 
native au courside français c'est-à- 
dire à tous les deux jaurs-Lhoraire 
demeure toutefois chargé, certains 
groupes de français comprennent 
même deux classes à la fois.Pour sa 
part, L'A.F.F.S. s’est dite satisfaite 
du dénouement de la situation: 





M Les droits sur certains pro- 


en vigueur de l'Accord, alors 
que d'autres le seront par 
étapes. 


1 Seules les marchandises 
d'origine canadienne ou 
américaine seront éligibles 


M Les marchandises doivent 
avoir été acquises aux Etats- 
Unis etne comporteraucune 
marque ou étiquette indiquant 
qu'elles ont été produites 
dans quelque autre pays que 
les États-Unis oule Canada. 


CA | 





du + 


duits seront abolis dès l'entrée 


aux droits applicables en vertu $ 
de IMAccord'de libre-échange. K 


| LE LIBRE-ÉCHANGE 
ET LE VOYAGEUR 


En vertu de l’Accord de libre-échange, les droits de douane 
entre le Canada et les États-Unis seront abolis par étapes 


Certaines dispositions 
changent: 
















Adressez-vous à votre bureau de douane local, 
ou appelez, sans frais, via notre ligne directe nationale: 


1-800-267-6626 


Revenu Canada Revenue Canada 


Douanes et Accise 


71 Mi PEDUS STEEL 94 109 





DENCENTETTET 


ESA 2 SAVE LE TATD 


D’autres demeurent 
les mêmes: 


à sir de vous indiquer, avant 


Customs and Excise 


M L'Accord de libre-échange 
ne modifie en rien les exemp- 
tions personnelles 


M Les restrictions quanti- 
tatives à l'importation des 
boissons alcoolisées et des 
produits du tabac demeurent 
les mêmes. 


M La taxe fédérale de vente 
et la taxe d'accise seront tou- 
jours exigibles surles mars 
chandises dont la valeur 
globale dépasse les limites de 
votre exemption personnelle, 





M Nous nous ferons uniplai- 


votre prochain voyage, les 
droits qui s'appliquent aux 
marchandises que vous avez 
l'intention de rapporter. Nous 
sommes là pour vous aïder; 
c'est quelque chose quine 
changera jamais: 
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Collons des mots 
Un beau coffage, c'est ce que Les élèves de {ère, 2e et 5e annees ont 
fait pour nous montrer L'utilite du français dans La vie de tous 


PET = UN CAALOGLE 
cone ler LAVE 
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Avec [a nouvelle année 
L'importance du frança 
jours. Aussi minime ; 
régions des T.N.-0., Les 
que prenait Le français 
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| bilingues 
1£ y a des mots qui s'utilisent en français et en anglais. Les élèves 
de 7e, 88 et 9ù années nous ont donné quelques exemples de ces 





Joel Nider, 6è 


mots bilingues. 
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cache Lion 
GbHomer gourmet 
accessible cage 
accident carafe 
acquisition Carat 
invartable graduation 
investigation Jrenade 
badminton  phototype 
hockey providence 
iris tunnel 
maritime turbine 
marquis zinc 
mannequin Wagon 
massacre Riowatt 
mauve lance 
maximum Lustre 

t melon Lot 

À microbe litre 

4 non million 

| rue le millionnaire 
minute QEAUUE 
minimum phase 

| migraine photo 
missile 1460 

Ÿ motion pigeon 
morgue portion 
Mouse licence 

4 musical Lieutenant 

" Michel colonel 
obligation machine 
BARRE Bronze 
six buffet 

À union cabinet 

4 unique Heather Hendry, 7è 
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iceberg 
uranium 
urgent 


Orient 
oriental 
surface 
support 
royal 
accident 
addition 
action 
adoption 
agriculture 
ambition 
animal 
art 

arcade 
automobile 
cause 
chance 
million 
forge 
fraction 
fracture 
gain 
horizon 
horizontal 
horrible 


Jon Gilzear, 8è 
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restaurant … 
commercial 
condition 
distance 
guide 
horrible 
humour 
excuse 
divorce 
danger 

Kitty Ashoone, 9è 
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Le français pour 
Savoir parler, écrire et Lire Le français est important 
élèves de 106, 116 et 122 annécs. Us nous ont demon 


importance par une bande dessine. 


Les gagants du : 
ere, école St-Joseph | 
2e, école J.B.Tyrdl 
4e, ecole St-Joscph | 
Se, école Mildred Hall 

6e, ecole Mildrel Ho | 
7è, école J.B: Tyrell | 
8e, ecole Samuel Hearne 
9e, école G.R.E.C. | 
106, ecole Samuel Hearne | 
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féliciter les élèves de l'écol 


participationtde décembre. Malheureusement, leu 
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Les élèves ont démontré 
s dans leur vie de tous [es 
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Lisa Hurley, 4è 
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Le français, j'y tiens! + 
Les étudiants de 4è, Sè et 6è années ont dessiné des situations plus À 


ou moins réelles pour démontrer L'importance de connaître Le 
français. 
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En canoë ou en vélo... 
Le Canada vu par les McGuffin 


Par Denise Canuel 
C’est après une excursion 
dansles montagnes appalachien- 
nes de l’estaméricain que Gary et 
Joanie McGuffin décidèrent de 
devenir aventuriers. Une profes- 
sion hors de l'ordinaire dans un 
univers où les semaines ont cinq 
jours et où les vacances se pren- 
nent à Hawaï. 
Après leur mariage au prin- 
temps de 1983, les McGuffin se 
lancèrent dans un. yoyagein- 
croyable et à peine compréhen- 
sible pour bien des gens. Enteffet, 
les glaces avaient à peine disparu 
des'bords du Fleuve St-Laurent, à 
lahauteurde Baie Comeau, que le 
jeune couple mettait à l’eau leur 
canoë. Le voyage qu'ils commen- 
Çaïentdansleseauxfrigides du St 
Laurent les mènerait, deux ans 
plus tard, à la Merde Beaufort. 
Après avoir raméles cou- 
rants et les marées du, St-Laurent 
dans un printemps inhospitalier, 
JoanieetGary.arrivaientà larivière 
Ottawa et puis aux Grands Lacs. 
Aux dires de Gary, leurséjours sur 
les Grands Lacs fut particulière- 
mentheureux. “L’étéoùaeu lieu 
ce Voyage était un des plus chauds 
etpaisibles dansihistoire decette 
région. Ce qui aurait pu étre un sé- 
jour pénible et difficile, s’est 
transformé en une série de de 
journées sereines, où on a parcouru 
desdistances plus longues que pré- 
vues.” 

Leuraventure surce réseau 

derivières canadiennes les amena 
àleurpointd’arrêtpourl'hiver Le 
Pas au Manitoba. Le 8 septembre 
1983, après'un peu plus de quatre 
mois sur les rivières et lacs bien 
connus-par les voyageurs du 17è 
siècle, les McGuffin laissaient 
derrière eux leur canoë et leur 
équipement pour un retour en 
Ontario. 

L'hivern’en était pas un de 
repos, en effet une expédition de 
cette envergure a besoin de sup- 
port financier: Vendre le concept 
de deux jeunes canadiens/traver- 
santle Canada à larame,n'estpas 
chose facile. Toutefois, ayant fait 
la moitié dumparcours, “ils pou- 
Vaïient plus facilement prouver.le 

Sérieux de leur aventure. 

Aveclafontedespglaces dans 
le Nord‘du Manitoba et avec des 
sousenpoche pour seremettre en 
marche, les McGuffinreprirentla 
route vers Le Pas. 

Juin 1984, le canoëestremis 
à l’eau. Cette fois, la saison sera 
plus courte. Les étés du Nord 
canadien sont plus éphémères que 
leurcontrepartie du Sud Et, avec 
comme destination finale Tukto- 

yaktuk, les canotiers devaient tra- 
Vaillerduràlaréalisation de leur 
entreprise. Les lacs et rivières se 
succédaïient et entre-eux des por- 
tages parfois difficiles. Finale- 
mentvenait larivière Mackenzie, 
coulant en direction de l'Océan 
Arctique et des journées qui lais- 
sent présager la fin de l'été. Les 
McGuffin firent leur entrée, dans 
unblizzardetaprès 6000 milles et 
10 000 coups de rames, à Tukto- 
yaktuk. Ils mettaient ainsi un ter- 
meàuneaventure, quiplusqu'un 
simple voyage en canoë, avait 
permis àce jeune couple de faire la 
rencontre de dizaines decanadiens 





JünnieetGary McGuffinétaientdepassageaWellowknifepounpromouvoin 





leurllvre Whererlvers run. Toutefois ilest dommage de signaler que.ce 


volume n’esttoujourspas disponibleen français: 





pays. 

C'est peut-être cette expé- 
rience humaine ebphysiquequifit 
que Joanie et Gary.ne s’arrétèrent 
pas à cet exploit. 

L'année suivante ils parti- 
rentde Tuktoyaktuk, en vélocette 
fois Une route de glace prin- 
tanière était le point de départ d'u- 
neautrefolleaventure quilesamè- 

neraient de l'Océan Arctique à 
l’île de Vancouver etpuis à L'An- 
se aux Meadows à Terre Neuve. Ils 
venaient de retracer, en partie, leur 
pasetainsirejoindre trois océans. 
L’esprit d’aventure qui les 
animentne semble pas connaître 
de borne. Ils projettent unvoyage 
dans les T.N:-O,, où Tuktoyaktuk 


as 
Northwest: 


surlaMerde Beaufortserait réuni, 


par canôe, avec Chesterfield Inlet 


surla Baie d'Hudson: 

Ce quiramène les McGuffin 
àrisquerleur vieets'aventurerhors 
des frontières habituelles demeure 
inexplicable. Le pourquoi et le 
comment semblent si faciles et é- 
vidents que les questions de- 
viennent inutiles, embarassantes. 
La vie poureux estsimpleet pleine 
d'aventureetunmeCanadadercette 
façon semble comme une ode à un 
pays qu'eux seuls comprennent. 


Pourbeaucoupd'entrenous; 
ce sont ces Voyageurs qui nous 
invitent à se Joindre à eux, parte- 
naïires silencieux dans l'aventure. 


Territories MUNICIPAL.8& COMMUNITY AFFAIRS 
Avis d'évaluation 

Zone d'imposition générale 

Veuillez prendre note que:le rôle d'évaluation 
certifié première révision, évaluation de 1988 pour 
l'année/d'imposition 1989/pour.la zone/d'imposition 
générale’, est accessible au, public pour examen, au 
bureau du Directeur de l'évaluation, au 2° étage du 
Yk Centre à Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest. 
La partie du rôle d'évaluation certifié applicable à 
chaque communauté peut être examinée au bureau 


de chacune. 


Les avis d'évaluation ont été postés le 30 
décembre 1988) à chaque propriétaire dont le nom 
apparaissait dans le rôle d'évaluation. 


En vertu de l'article A1/de la Loi sur l'évaluation 
eb l'imposition) foncières/-toute personne peut porter 
plainte à 1#Commission de-révisionsterritoriale en 
postant ou en livrant une plainte écrite que le 
secrétaire de la Commission de révision territoriale, ! 
Yk Centre, 2° étage, c.p. 1320, Yellowknife (T.N:-O), 
X1A 2L9, doit recevoir au plus tard le 18 février 1989. 


En vertu du paragraphe 41(2) de la Loi, une 
plainte doit prendre la forme d'un avis écrit 


précisant ce qui suit : 
(a) 
() 


le nomet l'adresse du/plaignant; 
le lieu du bien-fonds évalué à l'égard 


duquel la plainte est formulée; 
(c). la plainteret/ses raisons; 


() 


Faitle __30 © 


la solution ou l'orientation recherchée: 


jour de décembre 1989. 


Le ministre, 


SES 


Gordon Wray 


*« Zone d' imposilion générale » signifie la zone géographi- 
que des Territoires qui n'est pas à l'intérieur d'une zone | 
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Il a été pris au vol 


Par Line Gagnon 

M. Normand Plante, 
nouveau président. de l’Associa- 
tion francophone d’Iqaluit 
(AE), travaille pour Transport 
Canada comme directeur de 
l'aéroport. Ce dernier n'est pas 
seulement nouveau à l’associa- 
tionmais frais venu à Iqaluit. 

C’est en juillet dernier que 
M'Planteetsa famille sontarrivés 
sur la terre de Baffin. Il reçu un 
transfert des'îles de la Madeleine 
pourremplirlepostelaissé.vacant 
par l’ancien président de l'A:FI., 
Gille Murmel.Cen'est toutefois 
pas sa première expérience dans 
le Nord. Il. a habité Fort Chimo 
durant6 ans. “IlLyalongtempsde 
cela. Nous avons demeuré à Fort 
Chimoaprèsnotremariage?. Pour 
lui, sonexpérience àIgaluitdiffère 
vraiment de celle antérieure. 

À peine 4 mois à. Iqaluit, il 
devint président de l’A:F.I.. “En 
prenant le-rôle de président, je 
veux acquérir des connaissances. 
C’est une occasion de prendre 
l'expérience quejen’aijamais eu 
auparavant. Il fut élu par accla- 
mation. “Onm'aaccroché au vol” 
expliquele présidentenriant. 

Une continuité pour ce gen- 
re d'organsimeresteessentielle.uIl 
prévoit donc poursuivre ce qui fut 
ébauché par d’autres. Le centre 
communautaire constitue un .de 
ces projets. D'après lui, lorsquele 
centre communautaire OuVrirases 
portes beaucoup plus de franco- 
phones seront touchés. MUne/fois 
le local terminé les gens sur- 
giront.” 

L’A.FT. a souvent été ac- 
cusée de regrouper des gens!tra- 


LUE 


Pie: il Northern 
Affairs Canada 


vaillant pour Bell Canadatet pour 
Transport Canada: Ce mythe de 
clique n’est pas d'hieret M.Plan- 
te avoue qu'il aimerait savoir 
d’où provient cette accusation: 
“Estceune clique que de se tenir 


tensemble?Les/gens doivents'en- 


nuyer pour faire de telles affir- 
mations® 

Les:recherches faites par la 
Grande tournée, lesvretrouvailles 
révèlent que 400 francophones 
habitent.Iqaluit. 80 de ceux-ci 
possèdent une carte de membre 
de l’association. D’aprèsile prési- 
dent;cenombren/estpassuffisant. 
Ja mise surpied' d'une campagne 
de”recrutement continue accroi- 
terait le nombre de membres. 

D'autre part, M: Plante ne se 
gène pas pour applaudir le-travail 
accompli par “certains membres. 
Ces derniers, d’aprèslui, se donnent 
coeuretäâme pourl'avancement de 
l'association. En tantqueprésident, 
il doit déléguer certaines tâches.Il 
se dit vraiment ébloui par leitravail 
dévoué de certains. “Chacun a 
donné beaucoupàsafaçon.Jecrois 
que c’est une affaire globale. Je 
donnerais unemédaille au groupe” 

M: Plante ne prétend. pas 
bouger mer et monde mais illes- 
sayerasürement comme président. 
Celui-ciestprêtà entreprendre son 
nouveau titreetles tâches qui l'ac- 
compagnentavec dévouement. (Je 
ne dis pasque j'accomplirai des 
miracles mais je ferai de mon 
mieux.” Il faut dire queson emploi 
prend'beaucoup de son temps. En 
novembre, M: Plante fut à Iqaluit, 
seulement 9 jours sur30; Ce der- 
nierespèretoutefoisqueladuréede 
ses'absences sera moinsIongue. 


Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


PROGRAMME DE 
FORMATION EN MILIEU DE 
TRAVAIL 


La section de l’embauche des autochtones du Ministère 
des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) à 
Yellowknife est à la recherche de stagiaires et de lieux de 
travail pour le programme sus-mentionné. 

Le but de ce programme est de former et de préparer les 
autochtones du Nord pour un emploi permanent. 


Critères pour stagiaires: 


minimum d'une 10ième année (ou équivalence) 


“fiabilité et maturité 
engagement à réussir 


-certaines qualifications seront exigées selon le genre de: pose 


désiré 


Lieux de travail (ou) entraîneurs: 
-seront remboursés entre 50 et 85 p. cent des allocations réelles 


accordées aux stagiaires 


-seront choisis lorsqu'un projet est soumis décrivant: 
-le genre de formation prévue 
-qu'il s’agit d'une formation véritable 
-qu'il a aura une possibilité d'emploi pour le candidat(e) 
-le lieu de travail (équipement et milieu) 
Pour deplus amplesrenseignements; veuillez contacter: 


Susan Purcka 
Coordonnatrice 


Section de l'embauche des'autochtones 


Programme des affaires du Nord 


CP. 1500 
Yellowknife, T.N:-O. 
X1A 2R3 

(403) 920-8262 


et d'apprécier la beauté parfois 
l blessée, parfois sauvage detoutle:/ 
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M. John Blondin me la : 


à Ottawa 


ParLine Gagnon 

M John Blondin, artiste 
Déné,revientdansles T.N.-O. après 
un séjour de trois mois passé entre 
Montréal, Toronto et Ottawa. Ce 
voyage fut dédié en grande partie à 
l’expression artistique. 

Ildécritson séjourenun mot: 
fantastique! WJ'ai rencontré des 
gensexceptionnels. J'ai aussi ren- 
contrébeaucoup d’autochtones." Sa 
participation. dans une pièce de 
théâtre intitulée Atiskenandahate 
soit "voyage au pays des morts" lui 
permit ces maintes rencontres. 
“Tous les comédiens étaient 
autochtones à l'exception d’une 
personne” explique M. Blondin. 

L'auteur, M. Yves Sioui 
Durand, de “Voyage au pays des 
morts west lui-même d'origine hu- 
ronne. Cette pièce repose sur un 
mélange de légendes autochtones 
des différents coins du pays. Elle 
était présentée exclusivement à 
Montréal au studio-théâtre Alfred- 
Laliberté del'Université du Québec 
à Montréal du 26 octobre au 6 
novembre 1988. Des similitudes 
entre les bandes se sont faites re- 
marquer. “Lecorbeau,parexemple, 
estsymboliquedans/presque toutes 
les différentes tribus.” de dire M. 
Blondin. De plus, les spectateurs 
ont exprimé leur appréciation des 
symboles et des légendes présentés 
dans la pièce. 
Ce monde symbolique et lé- 
ire n'est pas inconnu à M. 
* Depuis satendreenfance, 
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En 1989, combattons le SIDA. 
Prenons nos précautions. = 


Agent du programme sur.le SIDA 


4 








Jonh/Blondin heureux d'être deretour 5 





ce dernier fut plongé dans cet uni- 
vers imaginaire créé par sa culture 
déné. Cette expérience lui a toute- 
fois permis d’acquérir des connais- 
sances sur diverses cultures auto- 
chtones. De plus, se lier d'amitié 
avec les autres comédiens a aussi 
fait partie de cet échange. “Avant 
de commencerles répétitions, nous 
avons eu deux semaines d'ateliers 
consacrés uniquement à se con- 
naître. Quand/nous avons présenté 
la pièce, on pétait le feu! "Ctétair 








Édifice Keewatin 


C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 
Pour obtenir des renseignements sur le SIDA 


composer le 1-800-661-0795 
outle 873-7017 à Yellowknife 











| 3 mois de‘garantie sur tous les produñts ?* 


Compucenter 


Centre d'achat Panda II 
Box 2785 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2R1 


Tel:(403) 873-6666 
Fax: (403) 873-2252 


Systèmes: 
Nintendo & Sega 
Tous les jeux et accessoires 
les plus populaires 


Prix compétitifs avec des rabais sur des 
commandes de10 articles ou plus 


Nous acceptons les commandes 
par téléphone Visa 


























tellement fortle lien quinousunis- 
sait” Cette pièce voulait enlever 
les stéréotypes et les images néga- 
tives associées aux autochtones. 

Ilvasans dire qu’unepièce de 
théâtre ne repose pas seulement sur 
les comédiens mais sur la collabo- 
ration entre eux, les techniciens, le 
metteureniscène etc. John s’est dit 
trèsintéréssé par l'aspect admini- 
stratif et technique nécessaire à la 
mise sur pied d’une performance 
théâtrale. 

Après une intense session de 


FT 
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théâtre à Montréal, John partait 
pour Toronto oùil participait com- 
me danseur dans le premier.ballet 
canadien autochtone. Ceballet 
était dirigé par M. John Kim Bell, 
chef d'orchestre reconnue mondia- 
lement. M. Blondin représentait 
dans ce ballet un danseur indien 
traditionnel: ILeffectuait donc des 
‘pas qui luisont familiers. 

Durant 10 jours, la troupe 
répétait à Toronto. Les représenta- 
tions avaient cependant lieu à Otta- 
waetquelques 2000 personnes ont 
assisté au spectacle. 

“J'aime la danse peut-être un 
peu plus que le théâtre” avoue 
l'artiste “malgré l'absence du “feu” 
de la pièce antérieure, cette expé- 
rience fut très intéressante et enri- 
chissante.” 


Projets 
d'avenir 


Après trois mois d'absence, 
John revient à ses sources empli 
d’idées.Il projette présenterd pièces 
de théâtre en mars prochain et parla 
suite faire une tournée dans les 
communautés suivie d'ateliers. Ce 
projetest faiten étroite collabora- 
tion avec le Native Theatre Group. 
John espère également présenter 
une pièce dontil est l’auteur. Il va 
sans dire que cet artiste est plein 
d’entrain: 

“l'aime faire ces choses. 
J'aime m'exprimer!} explique-t-1l 
savecnun-grandssourirerplein. d’é- 
nergie. 


ry & Neary 


Comptables généraux agrées 
Paul Fleury c.g.a. 


C.P. 2919 Yellowknife 
TN.-0. XIA 2R2 


Tél: (403) 873-3963 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Appelzsans frais au: 1-800-661-8880 
Nous pouvons, sur demande, vous servir en françai 


YK Mall Centre Scotia 
873-5933 873-2799 


KRS 





Norman Wells 
587-2480 


Inuvik 
979-2741 


NATIONAL REAL 
ESTATE SERVICE 


BLOCK BROS. 


NATIONAL REAL ESTATE SERVICE 


NORTHERN BESTSELLERS LTD 


- Résidentiel 
- Commercial 


- Industriel 
- Institutionnel 


920-2128 
C.P. 2138, Yellowknife, 
T:N.-O. XIA 2P6 
_ derplancher du Centre Scotia 


cène de Montréal ‘“Canadiana' 


un festival de 
films cana- 
diens français 
et anglais. 


L'Association franco- 
culturelle de Yellowknife 
(AF.C.Y.) participe au festival du 
film canadien à Yellowknife. Ce 
festival futmis sur pied parla Société 
du film de Yellowkife. 

C'est sur l'invitation de la 
Société que l'Association partici- 
pait à cet événement La contri- 
bution de l'A.F.C.Y. consistait à la 
sélection de longs et courts métra- 
ges français. Une personne, 
déléguée par l'Association, était 
responsable du ciné-club et devait 
assister aux réunions servant à la 
programmation de l'horaire. Or, 
certaines\circonstances n'ont pas 
permis Cette participation. 

L'Associationse voyait donc 
sans représentant surle comité du 
festival: MmeLynne Boyer, mem- 
bre active ausein de l'Association, 
prit la relève de ce dossier."Il y a 
eu un'très grand manque de com- 
munication entrela Société dufilm 
etl'AF.C.Y explique Mme Boyer. 

L'A.F.C.Y. n'a donc pas 
participé à la sélection des films 
françaispuisque là venue de sa 
représentante fut tardive. Ce qui 
n'empêchera pas le public de pou- 
voir assister à des projections de 
films français: 

Toutefois, le choix de, films 
français est limité puisque la Socié- 
té désire des films sous-Utrés et sur 
16mm. 

Le festival s'étend sur trois 
dimanches consécutifs entreles 22 
janvieret 5 février prochains. Un 
mélangedelongsetcourismétrages 
seront présentés. Parmi ces films, 
on compte Mon oncle Antoine, le 
seullong métrage français, Lechä- 
teau de sable, MonsieurPointu, et 
bien d'autres. 

Le?22 janvierunlong métrage 
français sera présenté, le29 janvier, 
ceseraunlong métrageanglais et 
le dernier dimanche, soit le 5 fé- 
vrier, un mélange de courts métra- 
ges français et anglais seront à 
l'affiche. La grande majorité deces 
films sont produits par l'Office 
national du film. 

Une ombre au tableau, la 
publicité faite pour ce festival du 
film canadien quoique produit en 
collaboration avec un Organisme 
francophone ne se faitqu'enlangue 
anglaise. "Canadiana, le court et le 
long! reste à voir mais les feuillets 
publicitaires sont à oublier. 


vi Ji 

l'Canadian parents forfrench" 
présente une soirée traitant de 
l'éducation française dans nos 
écoleset le rôle de l'organisme dans 
l'assurance de la qualité de 
l'éducation française. M. Nick 
Ardanag, de Delta Colombie- 
Britannique, sera le conférencier 
invité. 

Toutes les personnes intéres- 
sées sont invitées à participer cette 
conférence qui aura lieu au Nor- 
thern Heritage Center, le 20 février 
1989, à 19h30. 
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Pour le plaisir de lire 


Les Éditions Des Plaines 
Pierre Mathieu 


Surla pointe des mots 





Chronique musicale 


Restez à l’écoute! 
Paul Piché 
Sur le chemin des incendies 


de Paul Piché est mystérieux . Un 
de ces albums qui après une deux= 
ième écoute prendlune toute autre 


Un autre “vieux” de l’in- 
dustrie québécoise du disque vient 
de lancer un nouvel album.Ici on 


De la poésie pourenfantçapeut plaireetçapeutennuyer. Sivotre enfant a l'oreille attentive aux mots 
à la musique poétiqueet si pour lui un petit texte court et parfois amusant l’attire,eh bien lerecueil de Pierre 











emploie le terme dimension. Mathieu serale bienvenu dans Votre maison: . 
“Vieux” dans un sens! Les textes Sur la-pointe des motssse lit facilement: Les courts poèmes sont parfois emplis d'humouretparfois de 
trèsrestreint, c’est-à- prennent sagesse. Comme bien des auteurs poétiques, ilse fait joueur de mots, se servant d'eux avec leur double sens 
direplusdetrenteans, uneforme i- bienconnuet parce fait il devient éducateur. 
sarcasme exclu. naperçque au- Rien de mieux qu'untbrefpoème avec des mots nouveaux pour charmer beaucoupide jeunes. Cetéveil 
Paul Piché, qui paravant, la deleuncuriositéleurpermet aussi de découvrir toutunaspect du langage qui souvent, avecl'usagequotidien, 
à une autre époque musique  demeureignoré, comme pan exemple dans Wiclac, “Une horlogeayantbeaucoupdetics manquaitcependant 
faisait. du. folklore coule facile detacè. 
dans des cafés de mentetavec rlapoin de Pierre Mathieuest un recueil plaisantet les illustrations en noir et blanc qui 
Québec, a grandi, et Charme. Les —illustrentchaque poésie sont superbes:Ilestparfois dommage que la couleur ne puisse s’yjoindre. Mais c'est 
avec lalent, hors de arrangements. sûrementun préjugé d'adulte es enfants ytrouveront suffisamment matière à rèver avec ou sans couleurs: 
l’étreinte et des con- musicaux Cette chronique est produite grâce àlla contribution duGouvernementdu Québec 
traintesdelamusique sont excel- 
uébécoise de style lents, le lien e 
a entre les pa- Apprenons le français 
Ce tout nouvel roles et Ja 
album dégageuneim- musique est 
pression toute parli- tout à coup Le participe passé pose fréquemment des problèmes. Souvent, nous devinons s’il s'accorde ou s’il ne | 
culière. Les premiè- présent. s'accorde pas avec le sujet ou le nomiqu'il accompagne. Afin de rémédier à cette ambiguïté, nous vous 
res Chansons ne sem Unal- | présentonsles fautes généralementcommisesavec l’utilisation du participe passé. De plus, lesrègles générales 


blentpasexceptionnelles.Lestextes 
encombrent-ils la musique ou est- 
ce l'inverse? La poésie n’est pas 
aussi limpide etincandescente que 
celle des'textes de Michel Rivard: 
Après quelques minutes, les sons 
ontémplil'airetloreilles' y attarde 
avecunecerlainecuriositéetplaisir. 

Intéressant?Ilestdifficile de 


bumsurprenant,presqu'ambigu, 
difficile àpercevoiret qui peutplai- 
re ou déplaire semble-t-il sans rai- 
son. Les paroles d’une des chan- 
sons de Paul Piché sont idéales 
pour mieux décrire l'atmosphère 
qui émane de Sur le-chemin des 
incendies “Etrange Étrange com. 
me la grêle Qui fracasse l'été Et 


juperce disque ame première au quedire dede lalune Dont laface 


dition. Surlechemindesincendies  esticachée”. 
Cettechroniquetestproduiteprâceàla contribution du 


Gouvernement du Québec 


POUR 
AMINCIR... 


SECOUEZ-VOUS! 


KE 


LESHIR ANRT NO UA 


KEY WEST TRAVEL 


Le spécialiste des voyages d'affaires 


offre le service Americain Express 


Ne partez pas sans nous" 


873-2121 

sans frais 1-800-661-0737 
5010 ave. Franklin 

C.P. 1346 Yellowknife, T.N.O, 


Représentant 
du service 


de voyage 





tél:873-2916 
Agrandissements 
couleurs 
11 x 14 


pour seulement 8,45$ 
à partir dunégatif seulement 





: l'offre setermine le 31 janvier 1989 
C.P. 1090, Yellowknife, T.N.-0., X1A 2N8 














qui s'appliquent au participe passé sauront clarifier certaines questions: 

Le participe passé peut être vucomme une formeverbale ou encore comme un|pur adjectif. 

Lorsqu'illest sous la forme verbale, ilestsouvent accompagné parles verbes avoirou être, parexemple: 
j'ai compris, ils sont partis etc. Cependant, il peut aussi se retrouver seul: Cette fille, partie si hâtivement, 
ne put comprendre l'événement. 

ILs’accorde en genre et nombre avec le sujet du verbe lorsqu'il se conjugue avec le verbe être. Vos raison 
seront admises, L'affaire a été portée devant les tribunaux. 

Le participe passé conjugué avec le verbe avoir s'accorde en genre et en nombre avec l’objet direct 
lorsque l’objet précède le verbe. Les efforts que nous avons faits, ces conséquences je les avais prévues. 

Toutefois, ilestinvariable s’il 'estsuivide son objet directousuiln'a pas d'objetdirect: Nous avons fait 
des'efforts, J'avais prévu ces conséquences. 

Utilisé comme adjectif, le participe passé joue le rôle d'un simple qualificatif, épithète etattribut» Cette 
enfant estmalélevée, un livre emprunté, des manières dinstinguées. 

Le participe passé s'accorde donc en genre et en nombre avec le mot qu'il'accompagne. 

IL fautremarquer quecesrègles généraless'appliquentpourlutilisationduparticipepassé. Or, certaines 
règles parliculières peuvent aussi ètre appliquées selonlecas: Dans la plupart des cas,1lsuffitd’appliquerles 
règles générales sus-mentionnées. 


“Le cours autodidactique de français écrit, Café de l'Université de Montréal peut aussi vous être d'un précieux 
apport. Pour plus d'informations écnivez à: Café, Université de Montréal, C.P-6128, suc. A, Montréal, Qc., H3C 317: 
Les informations suivantes ont étélirées, en partie, du livre ‘‘le bon usage. 


Cettechronique est produite grâce à la contribution du 
Gouvernement du Québec 





nfin,des tapis faciles d'entretien! 


Dépositaires des tapis anti-taches Peerless 


Jitzperaid 


CARPETIUNG 


Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife, T.N.-O. tél: (403) 873-5768 








Les petites nouvelles 


de Hay River 


Par Sylvie Cauvier 

Bonjour à tous, j'espère que 
vous Vous êtes tous remis du temps 
des Fêtes: Aveclesconcertsd'école, 
l'emballage des cadeaux, nettoyer 
les petits coins et chercher l'arbre 
de Noël qui n’a pas l'air trop dé- 
charné. Que c'était bon s'asseoir et 
relaxer près d’un bon feu la veille 
de Noël. 

Etpour les gens qui onteu la 
chance d'aller voir la maison de 
Bernie Paquin à Hay River, ceux- 
ci ont été traités par un beau spec- 
tacle de bouleaux givrés et des lu- 
mières multicolores. Mais tout cela 
est maintenant rangé pour une au- 
tre année. 

Allons voir ce quise passe 
en dehors de notre ville. À Rankin 
Inlet nos amis André et Suzanne 
Moisan sont au Québec. Suzanne 
aura son bébé à Rimouski le 21 
janvier. André espère avoir un fils, 
il se demande comment il pourra 
vivre avec troisfilles. Pauvre André, 
il n'aura plus la chance de dire un 
mot, ce dont je doute fort! Ceux-ci 
serontderetourà Rankin en février. 
Bonne chance! 

À Fort Smith, M. Gaétan 
Lebel, président de l'association 
francophonelocale et secrétaire de 
la Fédération franco-TÉNOise 
quittait. Son poste à la Gendarme- 
rie royale le ramène dans:son pays 
natal, le Nouveau-Brunswick. 

M. Léo Chouinard de Yel- 
lowknife est décédé en novembre 
dernier. Ancient résident de Hay 


nl ilétaiteonnuisousienomde 


| 
- 





- Haircut. Un caractère assez spécial" 


que l’on manquera. Ilen estde mê- 
me pour Mme Rose Hornick décé- 
dée en janvier. Née à Providence, 


celle-ciavaitapprislefrançaischez 
les Socurs. 

À Hay River, Louise 
Fréchette de Montréal vient se 
joindre au service de la bibliothè- 
queterritoriale.Elleseranotrenou- 
velle bibliothécaire de langue fran- 
çaïse. Louise a déjà commandé des 
livres et parmi ceux-ci plusieurs 
bestsellers. Très bientôt, elle com- 
mencera sa tâche de répertorier les 
livres. Elle espère entrer en contact 
avec la communauté francophone 
pourconnaîtreses besoins. Si vous 
êtes intéressés, Vous pouvez com- 
muniquer avec elle au 874-6531. 

L'Association. francophone 
de Hay River se rencontrera le 15 
février pour un petit souper de la 
St-Valentin. On espère que le grou- 
pe‘LesFarceurs}sejoindraànous. 
Ceux-ci donneront des représen- 
tations pour les jeunes dans les 
écoles. 

La semaine du 23 janvier ver- 
ra le début des cours du soir pour 
adultes. Lescourscomprennentl'in- 
formatique, l'étudedelalangueCri, 
l’histoire de Hay River, la cuisine 
intemationale” mets canadiens, o- 
rientaux; mexicains, et ukrainiens 
un vrai délice. Pour plus  d’in- 
formation téléphoner au 874-6455: 

Les-pistes de ski de fond dé- 
bordent à nouveau de petits Jack- 
rabbits. Ils commencèrent leur ses- 
sion le 15 janvier dernier. Les clas- 
ses se donnent tous les dimanches 
après-midi de 18h00 à 15h00. Le 
coordinateur du. programmeest 


Craig Brody. 


Aurevoir à (ous et à toutes et 
ànotre prochaine lecture, Et à pro= 
pos de cette nouvelle année, avez- 





_ 


Les gens du Nord 
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Pour les Sevigny, accueillir 


des enfants, c 


ParLine Gagnon 


Suzanne et Roger Sévigny 
ont fait ce que la plupart des gens 
n'oserait tenter, ils ont adopté 
deux enfants handicapés. De plus, 
ils accueillent des enfants dans leur 


foyer depuis 20 ans. 
Ils devinrent un foyer nour- 


ricienlorsquelÉgliseannonçaitun 
besoin pressant de familles d’ac- 
cueil. Ilsreçurent, durant plusieurs 
années, des nouvaux-nés en pro- 
cessus d'adoption puisqu'ils habi- 
taient près de l'hôpital pourenfants 
de Joliette, dans la région de 
Montréal. Leur déménagement à 
Terrebonne mettait un terme à 
cette entente. “Nous étions trop 
loin de L'hôpital® explique Mme 
Suzanne Sévigny. 

Ils n’arrêtèrent pas pour au- 
tant d'accueillir des enfants. Ils 
prirent, par la suite, desjeunes hy- 
peractifs. “Je préférais recevoir des 
bébés. Nous avons donc demandé 
des nouveaux-nés. On nous sug- 
géra des petits qui demeureraient 
toujours bébés, Nous n'avions ja- 
mais entendu parler de cela” conti- 
nuent les Sévigny. 

C'est à cette époque qu’ils 
ont rencontré Carlee, leur fille a- 
dopftée. Elle était âgée de trois ans 
àl'époque. Les docteurs les préve- 
naïent que cette fillette handicapée 
physique et mentale ne pouvait 
rien. faire. “Il, fallait Ja nourrir. de. 
force. Elle était couchée surle dos 
ételle ne faisait rien” raconte Mme 
Sévigny. Carlee a maintenant 17 





VOUS pris vos résolutions? 
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J.J. Hobbies 


CP. 1526, 4917- 4% rue 4 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
: Tél: (403) 873-5190 


Pour L'achat de modeles réduits, de materie 
d'artisanat et de fourniture pour animaux 
de maison. 


Nous acceptons les cartes Visa, Mastercard et les com- 
mandes payables sur réception. 


The Northern Arts and Cultural Centre 
presente 


Einstein 


Les 20 et 21 janvier prochains à 20h00 
Billets 18,00$ 





Ragstim: 
Prima Verra 


Les 27, 28 et 29 janvier à 20h00 
Billets 15,00$ 


Un nouveau guichet au Panda I est ouvert 
du mardi au vendredi de: 11h00 à 14h00 


samedi : 


_ Billets en vente au guichet ou appelez au numéro suivant: 
403-873-3840 
ersersesecrersenseee ve 








.00000000000000000000000e 


16h00 à 18h00 
13h00 à 17h00 






eserereveesese. "le"; "rs se mr 


ans; elle inarche avec l'aide de 
quelqu'un et fréquente l’école à 
temps plein: 

Carleeestoriginaire d'Iqaluit. 
Elle éveilla la curiosité des Sevi- 
gny pour le Nord: Ils emménagè- 
rent donc à Iqaluit avec leur trois 
enfants naturels et Carlee. “Il y a 
déjà sept ans de cela” remarque M. 
Sévigny. 

Ils adoptèrent, par la suite, 
un garçon, Markoosie, Ce dernier 
va aussi à l’école mais seulement à 


CWorm 4 





Deïplus Vorm's vous offre 










C.P. 1495 Yellowknife 
T.N.O. 
XI1A 2P1 


Équipement 


C.P. 934 
Yellowknife,. T.N.O. 
X1A 2N7 






Papeterie et équipement de. bureau 
Vaste sélection de meubles et d'équipement de bureau, 
de matériel scolaire et de matériel de dessin industriel: 


Texas, Sharp et Canon, de copieurs Canon, de dactylos 
Brother et Canon et accessoires et matériel informatiques. 
Cataloguedisponible pour les commandes venant de l'extérieur 


PIDO PRODUCTION LTD 


- Studio d'enregistrements 8 pistes 
Production de vidéo 3/4 
Post- production 3/4 


Système de son 
Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 








'est un plaisir 


Les Sévignyetleurs enfants/nnefamilleremplie dlamour 








mi-temps. De plus, il y a Joy, une 
petite fille de 4 mois, qu'ils sonten 
voie d'adopter. Ces trois enfants 
sont tous inuit et chacun d’eux 
connait ses parents biologiques. 
Lorsqueles Sévigny deman- 


dèrent l'adoption de Carlee, ils du- - 


rent se soumettre à plusieurs exa- 
mens. Ils ont même passé des en- 
trevues avec des psychologues. 
“Adopter des enfants handicapés, 
ça ne se fait pas” avoue le couple. 

En plus d'être parents natu- 
rels' et adoptifs, ils demeurent tou- 
joursun.foyernourricier."Cen'est 
pas seulement des enfants handi- 
capés que l’on reçoit, nousprenons 
aussi des jeunes avec des besoins 
spéciaux.” Pour les Sevigny, être 
un foyer d'accueil signifie travail 
ler pour la réintégration de l'enfant 
au sein de sa famille. 

Ce dévouement envers les 
enfantsneselimitepas seulement à 
la maison. En effet, Roger est un 
conseiller pour les jeunes au mi- 
nistère des Services sociaux et 
Suzanne suit un cours de dévelo- 
ppement chez l'enfant au collège 
Arctique. “Après toutes ces années 
d'expérience, je vaisenfin chercher 





Centre 50 
Mini-mall 


une sélection de calculatrices 







tél: 873-2555 
fax: 873-2558 


de traduction 


(403) 873-5458 











mon diplôme.” De plus, ils sont 
tous deux instructeurs du système 
Bliss, théorie s'appuyant sur l’ap- 
prentissage par la communication 
non-verbale. 

L'apprentissage, de: chaque 
personneleur estune source incro- 
yable derécompense, “Chaque in- 
dividu détient laçapacité d’appren- 
dre quelque chose” continue Mme 
Sévigny. 

Leur profession démontre 
clairement l'amour qu'ils éprou- 
ventpourlesenfantsquhls reçoivent 
dansJeur demeure. D'après eux, il 
ne s’agit pas de pâlience mais du 
plaisir d'accueillir, ces enfants. 
“Tout lemondeest différent. Nous, 
nous faisons ce qu'il nous plaît” a 
déclaré ce couple. 

Pour eux, la communication 
avec des parents d'enfants handica= 
pés s'avère essentielle. C'est une 
source d'appui importante. “Nous 
partageons nos joies, nos peines et 
nos idées.” 

La maison de la famille Sevi- 
gny est décorée de dessins, de bri- 
colages etc, faits parles jeunes. Au 
cours de l'entrevue, nous sommes 
entourés des quatre petits. Touten 
discutant, les Sévigny s'occupent 
de ces derniers et s'amusent avec 
eux. Une atmosphère d'amouret 
de joie règne danSce foyer. 


æ | @ ( 
<< 
C.P. 1955, Yellowknife, 


T.N.-O. XIA 2PS 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 


e dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

° t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 


a 
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Le Syndicat des travailleurs du 
Nord boycotte le comité d’appel 


ParLine Gagnon 


Leprésidentdu Syndicat des 
travailleurs du Nord(UNW.), M. 
Darm Crook, annonçait le 10 jan- 
vier dernier le boycott du comité 
d'appel des services publics. Le 
syndicat considère qu'il y a trop 
d'interférence politique dans ce 
processus. Cette interférence me- 
nace la crédibilité d'embauche du 
gouvernement territorial et le pro- 
gramme d'action positive.” 


Lecomitéd'appel fonctionne 

commesuits un employé du gou- 
vernement des T:N.-O. applique 
pour un emploi au sein dela fon- 
ction publique territoriale et n’est 
pas selectionné. L'appliquantpeut 
faire un appel s’iln’estpas satisfait 
du résultat de la compétition. Il a 
droit de présenter son cas devant 
Je comité d'appel composé d’un 
représentant syndical, gouverne- 
mental'etunprésidentneutre, choisi 
par les deux partis, Le comité agit 
commeune cour c'est-à-dire écoute 
les deux groupes, interroge les té- 
moins et essaie de recueillir les 
faits généraux. Souventce comité 
présente des recommandations sug- 
gérant des procédures à suivre afin 
d'améliorer les conditions et d’évi- 
ter des appels futurs. 


Or, d’après M. Crook, le pré- 
sent système ne rend/pas la déci- 
sion du comité obligatoireet ainsi 
permet l’interférencepolitiquedans 


Le 4 janvier dernier, fois par mois maintenant, il. nous entendons donner une financière de la Fédérationet FFT peuvent 


deux nouveaux permanents 
se sont joints à l’équipe de la 
Fédération franco-TéNOise. 
Richard Barrette est désor- 
mais directeur général de la 
FFT et Agnès Billa occupe le 
poste d’agent de développe- 
ment Culturel. 

Pour Richard, la priorité 

numéro 1 de cette année con- 
siste certainement à donner 
le plus explicitement possi- 
{ble des suites au rapport “La 
Grande tournée, les retrou- 
vailles” du comité de con- 
sultation sur les services en 
français dans les Territoires 
du Nord-Ouest. 

Les communications, 
moyen d'expression de no- 
tre langue et de notre culture, 
auront une place importante 
dans notre développementcet- 
te année. Que l’on pense à Ja 
nécessité de la diffusion de 
Radio-Canada en français 
chez-nous et au soutien à 
L’Aquilon qui diffuse deux 


LU FA 
M:DarmCrook 





le processus d'embauche, 
Jeannie Marie-Jewell,ministre du 
Personnel,adéjàrenversé des déci- 
sions dulcomité d'appel. 


Mme 


En maïdernier, les membres 
dumsyndicatannonçaitleurretrait 
du comité. Une lettre à la ministre 
du Personnel l'informait de cette 
décision. Celle-ci demandait au 
syndicat de rester dans lesrangs du 
comité afin de participer à l'amé- 
lioration de la situation. 


L'organisme syndical a donc 
acquiescé à celte offre et donnait 
undélai desixmoispourrèglerles 





problèmes. La ministre a affirmé 
que ceux-ci seraient résolus durant 
cette période. 


"La ministre a insulté 
nos membres! 


“Le ler janvier marquait la 
fin des six mois et encore une fois, 
la ministre a insulté nos membres 
enrenversantune décision prise par 
le comité d’appel”de dire M.Crook. 
Ce dernier seréfère au cas de Mme 
Joanne Cahill de Fort Smitht 

Un.changement de ministre 
ne modifierait pas, selon lelprési- 
dent, la situation: “Nous sommes 
inquiets par certains. jugements 
qu'elle a faitsetcertaines décisions 
qu'elle a prises.” 

Les représentants syndicaux 
refusent d'accepter la mauvaise 
fois de Mme Jeannie Marie-Jewell 
à l’égard'du public. Il se retirent 
donc du comité d'appel afin de 
mettrefinà l'interférence politique 
lors de embauche auministère du 
Personnel: 


Le syndicat a reçuunerépon- 
se de la part de M: Jeannie Marie- 
Jewell suite à leurlettre. D’après 
M: Crook, la ministre ne propose 
aucune offre concrète pour rectifier 
lasituation: Quant aux travailleurs 
sesentant lésésparleministère, M. 
Darm Crook conclut: “Le présent 
système est une farce. Cen’estpas 
la peine, pour un travailleur, de 
faire un appel.” 
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suite de la page 1 
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Pour M. Barrette, bien des 
dossiers à mener de front 


venir. Jepense qu’en 19890n de- 
vrait avoir une décision dans 
affaire Radio-Canada, la fin du 
tunnel est enfin en vue. Puis, a- 
près”avoir consullé le dossier, je 
crois quesi l’onn'’obtient pas de so- 
lution cette annéenous perdrons un 
bonnombre de joueurs”. 


Pour ce qui est du dossier de 
l'éducationilavoue ne pas s'y sen- 
tir à l'aise ayant eu peu de temps, 
à date, pour y jeter plus qu'unrapi- 
de coup d'oeil. Il rassure les 
différents. intervenants en men- 
tionnant que le colloque sur l'édu- 
cation, prévu pour cet hiver, se 
tiendra/tellque projeté. Quant aux 
autres dossiers politiques comme 
l'accorddulac Meech\ils ne seront 
pas relégués aux oubliettes Unélé- 
ment essentiel, pour MBarrette, 
demeure la communication etl'in- 
formation entre la Fédération et 
ses membres: “la diffusion de l’in- 
formation doit se faireet cela mal- 
gré les'distances”. 


La FE, selon/son directeur, 
pourra offrir, grâce aux agentes de 
développement communautaireset 
culturel, (cette dernière entrait en 
poste en même temps que M: 
Barrette) un large éventail de ser- 
vicesalacommunauté francophone: 
“Nous pourrons offrir des services 
ressources aux associations 
membres, leur offrir de la forma- 
tion, del’information, etc:.,mais le 
travail ne sera pas accompli par 


Du nouveau à la 
Fédération franco-TéNOise 


est nécessaire de resserrer de 


plus en plus nos liens avec la 


communauté francophone de 
nos territoires. 

L'éducation en français 
est un autre dossier auquel 


attention toute particulière. 


Enfin, nous EEE cette 
année trouver notre véritable 
rythme de développement qui 
pourra éventuellement nous 
amener à une consolidation 


deses associations-membres, 


les agentes quisont pour rôle d’ai- 
deret de guider, maisbien par les 
communautés elles-même. Nous 
ferons des efforts sérieux pour ai- 
derlescommunautés qui ontbesoin 
de support ou qui veulent se re- 
grouper. Nous laisserons les grou- 
pesensanté aller à leur propre.vi- 
tesse de croisière. Pour ce quiest 
d'aider à la création de nouvelles 
associations, silyaunnoyau, c'est 
sûr qu'on va les aider mais nous 
n’irons pas créer des besoins 
artificiels.” 


Quand au dilemme de Lo- 
rientation du mouvement fran 
cophone, c’est-à-dire politique où 
culturelle le nouveauldirecteurigé- 
néral n’y voit aucun conflit, “J'ai 
intention de donner beaucoup 
d'importance à l'aspect culturel, 
mais je suis convaincu que les 
deux ne sont pas déconnectés, par 
exemple Radio-Canada est un 
dossier politique mais aussilcultu- 
rel. L'équilibre entre les deux se 
fait'de lui-même. De plus, l'ex- 
pression d’une langue c’est 
hautement culturelle‘et nous som- 
mes une communauté culturelle 
danses T.N:-O.. Toutefois, en tant 
que minorité devant défendre nos 
droits, nous devons souventrecourir. 
auxoutils politiques”. 

Le défi sera de taille pour.la 
Fédération, mais comme le dit si 
bien M: Richard Barrette: “ Nous 
devons mener bien des dossiers de 
front sans nouséparpiller” 


compter sur 
l’entière collaboration 
d’Agnès. La programmation 
culturelle de 1989 devrait 
permettre au plus grand 
nombre de franco-ténois, où 
qu’ils résident sur ce territoi- 
re, d’organiseretdeparticiper 
à des activités culturelles ré- 
pondant à leurs aspirations. 
De la diffusion "ci des 


| produits culturels de toute la 


en fonction des besoins 
exprimés. 

Dans le domaine du dé- 
veloppement culturel, les 
associations-membres de la 


francophonie à la promotion 
de nos propres artistes, notre 
développement culturel peut 
à la fois favoriser notre iden- 
titéet des échanges fructueux 
avec tous les gens du Nord. 

Richard et Agnès peu- 
vent être contactés par té- 
léphone au 403-920-2919, par 
fax au 403-873-2158 ou, par 
la poste, au CP. 1325, à 
Yellowknife ( X1A 2N9). 

La Fédération leur sou- 
haite à tous deux la bienve- 
nue au sein de son organisme 
et bonne chance dans leur 
nouvelle fonction. 
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Selon Titus Allooloo, 
les services en français 
verront le jour, 

mais il faudra patienter 
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Une personne Agée donne sa perception du problème d'abus sexuelld'ün 
enfant 


ne conférence sur 
l'abus sexuel des enfants 


Par Line Gagnon ï avec un motde la ministre des Ser- 

C'est sous le thème ‘Les vices sociaux, Mme Jeannie Marie 
ommunautés expriment leurs in- Jewell. “Le ministère des Services 
quiétudes sur l'abus sexuel desen- Sociaux a toujours eu des pro 
[fants” que la première conférence grammes concernant le bien-être 
traitant ce sujet débutait à Yel- de l'enfant. Nous reconnaissons 
lowknife les 24, 25 et 26 janvier toutefois que de nouveaux besoin 

























Par Denise Canuel Bastarache constitue d’abordun a= se. M. Allooloo admettait rendre le 





derniers. L'Association des femmes 

ochtones en collaboration avec 
d’autres organismes autochtones, 
métis et gouvernementaux organi- 
sait ce premier colloque sur l'abus 
sexuel des enfants dans les T.N.- 
O.. 





Cette rencontre regroupait 
les 27 communautés de l'Arctique 
de l'Ouest. Chaque communauté 


plexe. La participation à la con 
férence ont pu vraiment profiter de) 
cette expertise, grâce à La formull 


suite en page 3 


choisies localement. Les déléga- 
tions se composaient d'un adoles- 
cent et d’une personne âgée. 

La conférence commençait 








L'hiver continue ! 










et inquiétudes émergent concema 
l'abus sexuel des enfants et qu’ils 
doivent être considérés."Elle 
Soulignait, parlasuite, l'importance 
d’une coopération entre les com: 
munautés, les services sociaux, ] 
Gendarmerie royale du Canada afin 
de mettre fin à ces actes criminels. 
Des conférenciersinvitésont 








À la veille d'ateliers d’in- 
formation sur le rapport Perreault 
(La Grande tournée, les retrou- 
vailles)et presqu'au lendemain de 
la remise de ce même rapport (si 
onoublie les vacances de Noël), le 
ministre de la Culture et des Com- 
munications, M: Titus Allooloo, 
accompagné de son fidèle assistant 
M. Emie Comerford, acceptait de 
clarifier les positions de son mi- 
nistère face au dossier des services 
en français. 

Cette grande question ne se 
résume plus à un seul rapport 
(Bastarache). En effet, le rapport 














Le Nouveau Cabinet 
Mulroney 


voir page 2 


vis légalsurlebilinguisme dansles 
T:N°O:,est maintenant rejoint, sur 
les tablettes‘ du gouvernement, par 
le rapport Perreault. Ce dernier re- 
groupe…des recommandations 
découlant des aspirations et des de- 
mandes émises par la population 
franco-ténoise en matière de servi- 
ces en français. 

Lerapport Bastarache demeu- 
re peu connu par la population en 
général. Le temps pris pour tradui- 
re et publier le document (environ 
deux ans)ainsi que la manière avec 
laquelle le dit rapport a été rendu 
publicn’ont en rien aïdéà lacau- 
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Mises à pied à Con Nerco page 3 
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L'Accord du lac 

Meech, des failles- 

soulèvées d'Est en 
Ouest 

voir page 8 








rapport public, discrètement, le 9 
novembre dernier au lendemain de 
la clôture des travaux de l’As- 
semblée législative. De plus, il af 
firme que c'est en partie à la de- 
mande de la Fédération Franco- 
TéNOise que le rapport n’a pas 
connu-les honneurs d'une.remise 
publique plus élaborée. La Fédé- 
ration, aux-dires du ministre, Con- 
testait le contenu du sommaire 
produit par son ministère et de- 
mandait que ce résumé du rapport 
Bastarache demeure un document 
interne. 

suite en page 4 

















Ottawa (APF): Le poste de secrétai- 
re d'État sera désormais occupé 
par un anglophone bilingue de 
l’ouest de Montréal. Le seul dépu- 
té et ministre francophone de l’ex- 
térieur du Québec, lui, monte en 
grade et accède au tout puissant 
comité des priorités et de la plani- 
fication. 

Le premier ministre Brian 
Mulroney a dévoilé lundile 30 jan- 
vier à Rideau Hall la formation de 
son nouveau Cabinet qui compte 
39 membres, dont 13francophones. 

Comme prévu , le ministre 
Lucien Bouchard a cédé son poste 
de secrétaire d’État et sera à la tête 
du ministère de l'Environnement. 
Gerry Weiner, qui occupait déjà le 
poste de ministre d'État au Multi. 
culturalisme et à la Citoyenneté, a 
été nommé Secrétaire d'État il 
assumera de plus les responsabi- 
lités ministérielles en ce qui a trait 
aux personnes: âgées. M. Weiner 
accède aussi au Comité des priori- 
tés etdelaplanification. 

Le ministre acadien Bemardl 
Valcourt du Nouveau-Brunswick 
aura maintenant accès aux hautes 
sphères du pouvoir. Il devient mi- 
nistre des Consommateurs et des 
Sociétés (anciennement Consom- 
mateurs et Corporations). Plus im- 
portant encore, il accède au Comi- 
tédesprioritésetdelaplanification; 
chargé d'établir le programme pé- 
néral! d'activités du gouvernement 
etses grandes orientations. M.Val- 
court sera aussi membre dunou. 
veau Comité de l'examen des dé- 
penses. Ce comité veillera à ce que 
les dépenses respectent les grandes 
priorités du gouvernement, et à ce 
que leur contrôle contribue à la 
réduction du déficit. Ces deux co- 
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mités sont les seuls, sur les 15 
comités du Cabinet, à être présidés 
parle premier ministre Mulroney. 

Autre innovation, un Comi- 
té de la politique économique a été 
créé. Présidé par le président du 
Conseil du Trésor, Robert de Co- 
tret, ce comité se charge des poli- 
tiquesivisant à rendre les'industries 
de toutes les régions du Canada 
plus concurrentielles dans le cadre 
du traité de libre-échange. M. 
Mulroney a qualifié ce comité 
de”grand moteur de la pensée éco- 
nomique du gouvernement du Ca- 
nada”.I1neseracomposé que d’une 
dizaine de membres au maximum: 

Le ministre Marcel Masse 
retourne aux Communications. a- 
près unspassage remarqué à Éner. 
gie, Mines et Ressources, pendant 
lequel il a contribué à augmenter 
substantiellement le taux de par- 
ticipation de francophones à ce 
ministère. 

M. Pierre Cadieux, un 
Québécois de Montréal (Comté 
Vaudreuil)estmaintenant ministre 
des Affaires indiennes et du Nord. 
Iremplace M. MacKnightquipour 
sa part sera responsable du minis- 
tère de la Défense. Ilestànoterque 
M: Cadieux est un nouveau-venu 
dans le dossier des revendications 
autochtones: 

Certains ministres conservent 
les mêmes portefeuilles. C’est le 
cas de Tom Siddon (Pêches et 
Océans), Don Mazankowski (vice- 
premier ministre et ministre de 
l'Agriculture), Benoît Bouchard 
(Transports), Barbara McDougall 
(Emploi et Immigration et Condi- 
tion féminine) Lowell Murray 
(Relations. fédérales provinciales) 

Jean Charest (Condition physique 
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Avis d'évaluation 
Zone d'imposition générale 
Veuillez prendre note que le rôle d'évaluation 
certifié, première révision, évaluation de 1988 pour 


l'année d'imposition 1989, 


pourla zone d'imposition 


générale!,.est accessible au public pour examen, au 
bureau du Directeur de l'évaluation, au 2° étage du 
Yk Centre à Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest. 
La,partie du) rôle d'évaluation certifié applicable à 
chaque communauté peut être examinée au bureau 


de chacune. 


Les avis d'évaluation ont été postés le 30 


décembre 1988) à chaque 


propriétaire dont le nom 


apparaissait dans le rôle d'évaluation. 


En vertu de l'article 41 de la Loi sur l'évaluation 
eb l'imposition foncières, toute personne) peut porter 
plainte à la Commission de révision territoriale en 
postant, ou en livrant une plainte écrite que le 
secrétaire de la Commission de révision territoriale, 
Yk Centre, 2° étage, c:p. 1320, Yellowknife (T.N.-O), 
X1A2L9, doit recevoir au plus tard le 13 février 1989. 


En vertu du paragraphe 41(2) de la Loi, une 
plainte doit prendre la forme d'un avis écrit 


précisant ce qui suit : 


(a) le nom et l'adresse du plaignant; 

() le lieu du bien-fonds évalué à l'égard 
duquel la plainte est formulée; 

(c). la plainte et ses raisons; 

() la solution ou l'orientation recherchée. 


Faitle _30 © jour de décembre 1989. 


Le ministre, 


Sn 


Gordon Wray 


*« Zone d'impositiontgénéralen» signifie la zone géographi- 
que des Territoires qui n'est pas à l'intérieur d'une zone 
d'imposition municipale, 





ce la formatio 





et Sport amateur), John Crosbie 
(Commerce extérieur) Joe Clark 
(Affaires extérieures) et Michael 
Wilson (Finances) 

M: Mulroney a également 
décidé de créer de nouveaux comi- 
tés. Ainsi, pour montrer l'impor- 
tance qu'il attache à l’environne- 
ment, le premier ministre a mis sur 
piedle Comité del'environnement, 
chargé de gérer les initiatives du 
gouvernement en ce domaine. 

À l'heure oules passions lin- 
guistiques reviennent surle devant 
de la scène canadienne, le premier 


see 


n d 





e son nouveau Cabinet 


ministre crée un Comité des Affai- 
resculturelles etde l'identiténatio- 
nalequiveilleraàla promotion du 
sentiment. d'appartenance ….na- 
tionale” Présidéparleministredes 
Communications; ce nouveau co- 
mité n’est pas sans rappeler le dé- 
funt Centre d’information sur l’u- 
nité canadienne mis sur pied dans 
les années ‘70 par Pierre Elliot 
Trudeau, à l’époque ou le mouve- 
mentnationaliste québécois faisait 
trembler les anglophones du pays: 
Appeléàcommenterle choix 
de M. Gerry Weiner au poste de 





secrétaire d'État, le premier minis. 
tre Mulroney a déclaré que ce der- 
nier avait toujours'été sensible aux 
préoccupations des minorités. “IL 
Valtrès bien répondre aux besoins 
desminorités francophones, des mi- 
norités anglophones à travers le 
Canada”. Selon. Me.Mulroney,-le 
ministre Bouchard avait signalé sa 
préférence pour l'Environnement. 
Ce changement n’a rien à voir, aux 
dires du premier ministre, avec les 
critiques dont M. Bouchard a été 
l’objet au pays lors de la récente. 
controverselinguistique au Québec. 





Office national de l’énergie 


AVIS D'AUDIENCE PUBLIQUE 
Esso Ressources Canada Limitée 
et 
Shell Canada Limitée 
Exportations de gaz du delta du Mackenzie 


L'Officenationallde l'énergie (“' Office) tiendraune audienceafin d'instruire des demandes en date du 
21 septembre 1988, présentées par Esso Ressources Canada Limitée (*EssoW)et Shell Canada Limitée (/Shelld) 
(désignéessouslenomceollectif‘les demandeurs*), envued'obtenir,envertudelaPartie VIdelaLoisurl'Office 
national de l'énergie, des licences ayant pour effet d'autoriser l'exportation, aux États-Unis, de gaz naturel 
provenant du/deltaduMackenzie. Les licences viseraient une période de Vngtanscommençanten novembre 
1996. 

Esso se propose d'exporter 144 milliards de mètres cubes (5,1.billions de pieds cubes).et Shell, 25 
milliards de mètres cubes (0,9/billions de pieds cubes) de gaz naturel provenant des réserves du delta du 
Mackenzie. 

L'audience des demandes de licences d'exportation sera publique et se tiendra pour déterminer si les 
licences devraient être accordées et, dans l'affirmative, quelles devraienten etre les modalités. 

Sides/licences d'exportation sont accordées, un pipeline devra être construit. Avant qu'un tel pipeline 
puisseêtre con$truit, une autre demande devra être présentée à l'Office pour l'obtention d'un certificat autorisant 
laconstruction et llexploitation du pipelme. LlOffice tiendrait alors une autre audience pour l'examen/de la 
demande de certificat A cette audience, ilétudierait toutes les'questions économiques,.techniques, environne. 
mentaleset socio-économiques relatives au pipeline et prendrait des décisions sur ces questions. 

Néanmoins, dans l'audience actuelle, afin d'établir à salsatisfaction si.les exportations proposées sont 
conformes à l'intérêt public, l'Office étudieratous les sujets d'intérêt public pertinents, y compris la question 
générale dulcoût du transport du/gaz du delta du Mackenzieyersile marché. 


l'Office, au 473,de larue Albert, à Ottawa, en Ontario. Durant la session d'Ottawa, l'Office entendra la preuve 
desdemandeurs etla preuve desuntervenants qui ont choisi, dans leurintervention, d'étre entendus à Ottawa. 
L’audiencesepoursuivraàlasalle de Banquet dulFinto MotorInn, Alnuvik, Territoires du Nord-Ouest, 
le mardi 18 avril 1989. À Inuvik, les demandeurs présenteront leurs témoins, lesquels répondront aux questions 
desintervenants qui ont choisi, dans leurintervention, d'être entendus à Inuvik, et Office entendra également 
les opinions decesintervenants. dE ER “ue: Fe j 
P'audience reprendra à Ottawa le lundi 24 avril 1989, shily alieu” 
À l'audience, l'Office utilisera la “Méthode d'intervention en fonction des plamtes qu'il a adoptée’en 
juillet 1987/dans ses Motifs de décision relative.à l'examen des méthodes de calcul des excédents de gaz 
naturel Cetteméthodepermetädesutilisateurs canadiens de gaz naturel de s'opposer à un projet d'exportation 
enfaisant Valoinquulsne peuvent se procurer des approVisionnements additionnels en gaz naturel enVertu de 
contrats dontiles-modalités/ notamment le prix, seraient semblables à celles du projet d'exportation: 
Quiconquedésremntervemrallaudience doit déposerune intervention écrite auprès dela Secrétaire de 
NOfficeeten signer copie aux demandeurs, aux adresses suivantes: 
Mr:P.M:Nettleton ES. Decter, Counsel 
Regulatory Affairs Advisor Shell Canada Limited 
Esso Resources Canada Limited Pièce 2457 
237-Ath Avenue S.W. 400-4th Avenue S.W. 
Calgary, Alberta T2P 0H6 P.O: Box 100, Station “M! 
Telephone: (403) 237-3525 Calgary, Alberta T2P.2HS 
Telecopier: (403) 237-2197 Telephone: (403) 232-3732 
Telex: 038-24534. Telecopier: (403) 232-4734 
Telex :038-24792 


età l'avocat des demandeurs 
Dennis G. Hart, QC. 
Macleod Dixon 

1500/Home Tower 

324-8th Avenus S.W. 
Calgary, Alberta T2P. 272 
Telephone: (403) 267-8222 
Telecopier: (403) 264-5973 
Telex: 038-825503 


Lesintervenants doiventégalement déposer, pourexamen public, copies deleur documents d'interven- 
Honaux endroits publics suivants: 


Bibliothèque publique de Yellowknife 

Boîte 694 

Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) X1A 2N5 
À l'attention de Lynn Calon, bibliothécaire int. 


Bibliothèque Centennial 

Boîte 1640 

Inuvik (Territoires du Nord-Ouest) XOE'0T0 
À l'attention de Kim Ullyot 


Bibliothèque publique de Whitehorse. 
BP. 2703 

Whitehorse (Yukon) Y1A 2C6 

À l'attention de Jim Connell 


Les demandeurs fournirontune copie de leurs demandes à chaqueintervenant, 

Le délaideréceptiondes interventions écntes prend/fin mercredi 25 janvier 1989, La Secrétaire publie 
era àlorsuneliste desintervenants. 

Quiconque désire faire des commentaires surles demandes doitles envoyer, par écrit, A la Secrétaire de 
lOfficeeten faire parvenirune copie aux demandeurs, au plus tardle lundi 13 mars 1989. 

Pourse procurer des renseignements en français ou anglais, relativement à la procédure de cette audience 
(ordonnance d'audience GH-10-88) ou à l'Ébauche révisée des Règles de pratique etde procédure de l'ONE qui 
régissent toutes les audiences, il suffit d'écrire la Secrétaire ou de téléphoner au Bureau de soutien à la régle” 
mentation de l'Office, au (613) 998-7204. 


Louise Meagher 

Secrétaire 

Office national de l'énergie 
Ottawa (Ontario) K1A 0ES 
Télécopieur: (613) 9990-7900 
Télex: 053-3791 


L'audience publique commencerale lundi 10layn11989, à 18hrs, heure locale, Alasalle d'audience de "]" 


a 
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Enfants abusés.… 


des ateliers plus propice aux é- 
changes surun sujet aussi délicat. 

Avant les ateliers, certaines 
règles furent émises concernant le 
déroulement desactivités: la con- 
fidence,lenon-tabapisme, lerespect 
d'autrui, etc. L'abus sexuel d’un 
enfantétantcriminel, il étaitentendu 
quesilenomd'unevictimeoud'un 
contrevenant était diyulgué,ilserait 
rapporté aux autorités. 

Après chaque atelier, tous les 
participants se rencontraient pour 
donner un compte rendu de leur 
groupe respectif. Plusieurs points 
importants sontressortis lors de ces 
sessions. 

Les délégués se sont vite 
aperçus qu'aucune communauté 
n’est exempte de ce phénomène. 
De plus, le contrevenant a souvent 
un problème d'alcoolisme-ou de 
toxicomanie. Le nombreélevéd'’in- 
cidents'traduisait également la gra- 
vité du problème. 

À" la demière journée de la 
conférence, les participants se re- 
groupaient par région. Chacune 
descommunautés "étant différente 
etunique,ils’avéraitimportant pour 
chacun des participants régionaux 











à 





: 


dediscuterentreeux: 

Une série de recommanda- 
tions fut le fruit de ces trois jours de 
travail intense. Le collectif ras- 
semblé demandait: .La formation 
dans chacune des communautés de 
personnel pouvant intervenir 
adéquatement dans les cas d'abus 
sexuel; l'appui des média pour 
sensibiliser et informer la popu- 
lation; la tenue d'ateliers et sémi- 
nairessurce problème;le suivi.des 
victimes etdes contrevenants;lere- 
trait, lorsque nécessaire, des con- 
trevenants de la communauté (au 
lieudela victime); une semaine de 
l’année consacrée à la sensibilisa- 
tion et l'information concernant 
l'abus sexuel; la demande aux dé- 
putésiterritorial et fédéral unsou- 
tien financier pour établir des pro- 
grammes oulautres: 

D'après MmeMary AnnJere- 
micka, membre de l'exécutif de 
l'Association des femmes autoch- 
tones et une des organisatrices, le 
travail se poursuivra après cette 
conférence. “On devra attendre 
deux ou trois ans avant des résultats 
concrets maisilne faut pas oublier 





quelle travail est déjà commencé.” 





Société canadienne des postes 


Fidèle à la promesse faite aux 
communautés rurales du Canada 
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“Ils ont traité ces travailleurs 
comme des moins que rien” 


ParDeniselCanuel 

C'est sans préavis qu’envi- 
ron 80 employés de la mine Con 
Nerco de Yellowknife ont perdu 
leuremploi.le 24 janvier dernier. 
Ces employés pour la plupart tra- 
vaïllaient à la mise en chantier et à 
la construction de différentes sec- 
tions de l'opération minière. Avec 
la conclusion de ces différents pro- 
jets ces travailleurs n'avaient plus 
de raison de rester au service de la 
mine, C'est du moins ce qu'affir- 
ment les porte-parole de la mine 
Nerco Con. Le président du Syn- 
dicat uni des métallurgistes d’A= 
mérique-local 802, M John Davis, 
a pour sa part de sérieux doutes 
quantäices allégations. 

Eneffet, selon M. Davis les 
licenciements ne touchent pas uni- 
quement les travailleurs spéciali- 
sésdans!la construction ouklaré- 
novation des installations; ‘ La 
plupart d’entre-eux font partie de 
la force active des travailleurs qui 
sont Sous-terre”. 





Au printemps 1988, la Société canadienne des postes a pris un engagement 
ferme envers les Canadiens des zones rurales: elle a promis quelles produits 
et services postaux deviendraientiplus'accessibles aux communautés rurales, 
communautés qu'elle juge de première importance. 


En faisant appel aux ressources établies dans chaque communauté, la 
Société canadienne des postes a confié à des commerçants locaux la gestion 
d'un nombre sans cesse croissant de comptoirs postaux. Résultat: les services 
postaux sont plus accessibles, plus commodes:et plus efficaces dans:les zones 


L'accès aux produits et services postaux dans les zones rurales s'est amélioré 
de façon spectaculaire. Dans le passé les heures d'ouverture étaient en 
moyenne de 29 heures par semaine. À la suite de notre engagement, cette ; 
moyenne a été portée à 65 heures par semaine: une augmentation de 126 %. 


Nos efforts ont porté fruit. Des enquêtes récentes menées par une maison 
indépendante démontrent que la grande majorité des Canadiens des zones 
rurales considèrent que leur bureau de poste évolue dans la bonne direction 
pour assurer un meilleur service. Exactement comme nous l’avions promis. 


Postes Canada est dans les zones rurales du 
Canada pour y rester. C'est promus. 





SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES 


Notre engagement: vous donner un meilleur service. 


M Cummings porte-parole 
pourNerco, maintient la bonne vo- 
lonté de sa compagnie face à cette 
situation: “Oui c’est vrai que cer- 
tains de ces employés ne sont pas 
directement employés dans le sec- 
teur de la construction. Maïs, nous 
devions/réduire la masse ouvrière. 
etl'entente avec le syndicat nous 
forçait à mettre des travailleurs à 
pied selon leur ancienneté. C’est 
ce qui a causé la confusion Selon 
lui, la mise en marche des projets 
a fait grimper le nombre d’em- 
ployés de 325 à 500, sur une pério- 
de de deux ans, et qu'il était évi- 
dent que ce nombre devrait être ré- 
duit. La mine compte maintenant 
400 employés à son service. 

Quoïiqu'len soit, environ 80 
travailleurs dont 59 syndiqués sont 
sans travail et devrontbientôt faire 
face à la dure réalité. Vivre dans le 
Nord'sans emploi est pour ainsi di- 
re impossible. Il est intéressant de 
noter qu'immédiatement après les 

mises à pied différentes formes de 

































compensation ont été offertes aux 
travailleurs. Lescadresontreçuune 
offre de compensation, salariale. 
landis\que les syndiqués nonteu 
droitqu'à deux semainesdesalaire. 
Face à cette situation plu- 
sieurs rencontres ont eu lieu entre 
les parties intéressées et vendredi 
le 27 janvier une entente était at- 
teinte. Le Syndicat a obtenu un 
mois desalaire incluant l'allo- 
cation-logement,-etla permission 
pour les travailleurs licenciés de 
rester dans leurs demeures four- 
nies parla mine jusqu’au 28 février 
1989,M.Cummingsconsidèrel/of- 
fre de la mine comme étant ‘extré- 
mement généreuse puisqu'aucune 
loisterritoriale,-ni fédérale, ni rien 
dansnotreentente-avecile syndicat 
n'exigeait de nous ce genre 
d’action.” M. Davis pour sa part 


s’avoue satisfait de cette solution: 
toutefois’il ajoute : “lorsque nous 
négocierons nos conditions de tra- 
vail“dans-un-an environ, nous”al- 
lons nous rappeler de la façon dont 
l'administration de la mine a api 
enversnos membres.” Le président 
du syndicat avait en effet déclaré 
plus tôt dans l'affaire; “la mineta 
traité ces travailleurs comme ües 
moins que rien? De plus des ri 
meurs courent quelle mème genre 
de mises à pied prendra place à 
l’autre mine d'or de Yellowknife, 
Giant Mine Ltd: Y a-t-il'une crise 
dans l'industrie miniè 

à mplemeni 








fonctionnement? Quelle que soit la 
réponse, des pressions se font déjà: 
sentir sur le gouvernement lerri- 
torial afin d'améliorer.les lois tou- 
chantles normes du travail'et ainsi 
pévenince genre de situation: 


Lutte 
au NPD 


Par Line Gagnon 
Le (NPD) semble connaître 
des problèmes internes. Quatre 
membres de l'exécutif ont donné 
leur démission Steve Whip, prési- 
dent du parti, Brad Zubik, vice- 
président pour larégion de Yellow- 
knife, Johann Barnaby, représen- 
tante ducomité des femmeset Dave 
Johnston, représentant de la Fédé- 
ration des travailleurs ont tous 
quittél'exécutif.Ilsembleraitqu'une 
certaine lutte pour le pouvoir a lieu 
au sein même du parti. Certaines 
personnes désiraient s'impliquer 
dans le parti pour des raisons de 
prestige. Les démissions viennent 
donc après les élections lorsque le 
travail'envisagés'annonceroutinier 
sans “la fébrilité” des campagnes é- 
lectorales.De plus, une pétition si- 
gnée par 22 personnes fut remise à 
l'exécutif. Cettepétitionvoulaitune 
vérification des stratégies politiques 
du parti suite aux élections. Un des 
démissionnairesaffimaitqu'ilétait 
fatigué de travailler avec des gens 
immatures.Le parti néo-démocrate 
n’est pas en période de crise mais il 
y a quand même une ombre-au 
tableau. Ces problèmes demeurent 
toutefois internes et les personnes 
impliquées sont plus que réticentes, 
ävoirleurlingesale"lavéenpublic. . 
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Fernand Denault, président de la FFT 


“Onestune communauté 
qui s’affirme” 


Par Denise Canuel 


“1989.vaêtre une année im- 
portante: finalement on/a unexer- 
cice qui risque d'être positif avec 
les gouvenement fédéral et terri- 
torial sur la mise en application du 
bilinguisme officiel dans les Ter- 
ritoires”.C’estdans ces mots quele 
président de la Fédération Franco- 
TÉéNOise, M. Fernand Denault, ré- 
sume l'importance pour son mou- 
vementdes mois àvenir. 

Avec les ateliers d’infor- 
mation qui auront lieu à la fin fé- 
vrier, M. Denault considère qu'une 
première étape sera franchie. Toute- 
fois, ilestprudenten déclarant que 
ce premier exercice entre lestrois 
intervenants majeurs, le gouver- 
nement des T.N:-O,, le Secrétariat 
d'État et la Fédération, servira à 
jauger de la force desdifférents 
intervenantsetà développeruneVi- 
Sion commune. 

L'organismefrancophone 
devra lors de ces ateliers représen- 
terfidèlementles demandes émises: 
parlapopulationtfrancophone lors 
dela Grande tournée, .les-retrou- 
vailles. Le rapport Perreault, dont 
les recommandations découlent de 
l'expression desesbesoins,estdonc 
au coeur des discussions. “La po- 
pulation a dit où ils ont besoin de 
services, le gouvernement territo- 
rial a pour sa part été avisé (Rap- 
port Bastarache) où et dans quelle 
mesure illdevrait rencontrer la de- 
mandedes gens "dit M: Denault. Ce 

dernier ajoute “que trop souvent 
certains, fonctionnaires aiment à 
croire que ce qui est offert, aux 
franco-ténois, dans le cadre du 
Rapport Bastarache serait le maxi- 
mum\que peut envisager la popu- 
lation en terme de services en fran- 
çais. Toujours selon Fernand De- 
nault,.ce genre d'attitude peut être 
dommageable car la question va 
plus loin que derencontrerlescon- 
ditions süpuléestparlalettre de la 
loi mais touche aucontraire beau- 
coupplus l'esprit de celle-ci. Pour 
ce qui est du rapport Bastarache, 
MDenault déclare que jamais son 
organisme n’a été notifié d'aucune 
façon.surle statut maintenant pu- 
blic du rapport. 

D'ailleursule président juge 
sévèrement l'administration terri- 
toriale”Il\ considère quelles postes 
vacants, au sein de différents mi- 
nistères sontessentiels à la mise en 
branle des services en français, Ils 
devraient être. comblés immé- 
diatement puisqu'ils ne sont qu'un 
minimum: Lorsque confronté à l’ar- 
gument d'un bassin de population 
trop faible ne pouvant subvenir à Ia 
demande de travailleurs bilingues 
qualifiés, M: Denault trouve l'ex 

. cuse boîteuse”, Selon lui, un pro- 
cessus d'embauche à l'extérieur 
des Territoires ou deformation des 
résidents existe déjà et est prati- 
quecourante dans bien des cas. 

La Fédération ne limitera 
pas, celte année, ses stratégiesetses 
actions à la venue des services bi- 
lingues. Au contraire, en plus de 
concentrer ses efforts à satisfaire 
les demandes de ses membres pour 
des services en français dans les 
domainesdel'éducation, delasanté 





communications. “On-a tenté de 


mettre bientdes pressions Sur Ra- 
dio-Canada et ce n’est pas fini” 
déclare M. Denault. Il'continue en 
mentionnantque les personnes im. 
pliquées dans ce dossier n'auront 
peut-être pas la patience qu'elles 
ont eu dans le passé, “On a voulu 
coopéerer avec Radio-Canada, le 
gouvernement fédéral. et son mi- 
nistère des Communications entre 
autres, et puis jusqu'à date ils se 
sont montrés insensibles à nos be- 
soins: ILvientunitemps où lorsque 
laraison ne marche pas, autre cho 
se devra marcher”. Ce qui ne l'em- 
pêche pas d'ajouter qu’il espéré 
qu'un jour MJuneau, président de 
la Société Radio-Canada, viendra 
à.reconnaître ses obligations, en- 
vers la francophonie du Nord. 

Le mouvement francophone 
aconnuunecroissancerapide dans 
le Nord. La Fédération est après 


toutlun)jeune organisme qui célé- 


brera sous peulson dixième anni- 
versaire. Comme tout Teproupe- 
mentteritorialil semble que le dé- 
veloppementsoittoujours basé sur 
l'extrême. La Fédération qui lors 
de sa fondation se concentrait sur 
lawmise sur pied d'activités culs 





motivés. 


No. de réf.: 1-0184AR 


Écrire à l'adresse suivante: 
Ministère du Personnel 
Gouvernement des T,.N.-O. 





l'autochtones.| 4: 1. 





Conseiller(ère) législatif(ve) 


(francophone) 
— Yellowknife, T.N.-O. — 


Le (la) titulaire du poste fournira au ministère de la Justice des 
services juridiques pour la conversion des lois en français. Les 
fonctions comprennent notamment la révision de la traduction 
de lois, la recherche et la rédaction de projets de lois et de 
règlements. De plus, le (la) titulaire aura à fournir des avis 


Les candidat(e)s doivent de préférence avoir de l'expérience 
dans la rédaction de projets de lois où en traduction; la 
préférence sera donnée aux candidat(e)s qui” montrent-de 
l'intérêt et des aptitudes dans ce domaine. 
doivent être bilingues et admissibles au barreau des T.N.-O. 
Le traitement annuel initial est de 44 992 $. 


Yellowknife, (T.N.-0.) XIA 2L9 


La préférence ira aux candidats admissibles en. 
vertu de la politique sur l'emploi des 


turellesestmaintenantun organisme 
Structuré représentant 4 commu- 
nautésfrancophones et comptant à 
sonemploi quatre permanents. 
C'est avec clarté que le président 
racontelesévénements tumultueux 
qui ontamené ces changements. 
“À une certaine époque on était 
presque gêné par l'exercice poli- 
tique-Mais cette attitude a presque 
causé la mort du mouvement. Onse 
flaïitä un système qui nous a pour 
ainsiidire trompé, on.pensait que 
justice se ferait d'elle-même. Mais 
1984 (lannéeoùl'entrée en vigueur 
des services en français a été repor- 
tée)estarrivéeton adû seréveiller. 
Et quelléveill Ce n’était plus le 
temps.de danser, c'était.le temps 
d'agir.” 

Les fonds et les ressources 
humaines étant limités, la Fédéra- 
tion,jugea bon à l’époque de se 
concentrersur l’action politique me- 
nant à la sauve-garde des droits 
francophones. C’est dans ce con- 
texte que M. Denault souligne ‘On 
estunecommuanuté qui s'affirme 
etpas hors contexte. Il n’y a pas 
quenous.quischangeons, dans le 
Nordçabrasse,çabouge,çadéchire 
et puis ça créel” 









Les candidat(e)s 








Date limite: le 17 février 1989 
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Le ministre 
Allooloo est inquiet 


Oùrestle/lien-entre.lesom- 
maire et le rapport même?.Celaest 
difficile à établir. Le fait est, que le 
rapport Bastarache est maintenant 
public. Ensemble les rapports Per- 
reault et Bastarache constituent, 
pour le gouvernement territorial, 
unexcellent outil pour compléter 
le travail debilinguisation. 

C’est d’ailleurs pourclarifier 
lerapport Perreault que le ministè- 
re de la Culture et des Commu- 
nications, en collaboration avec la 
Fédération Franco-TENOise, offri- 
ra. des ateliers d’information à la 
fin de février. Lors de ces ateliers, 
différents intervenants politiques, 
dont des représentants du Secré- 
tariat d'État, participeront aux dis- 
cussions Une ombre aultableau, le 
rapport produit par le Comité de 
consultation sur les services en. 
français n'est foujours-pas traduit 
enanplais Le ministre Allooloo n'a 
donc pulelire. M. Comerford, l’as- 
sistant du ministre, s'empresse de 
dire qu'à son avis la traduction, 
faite à Winnipeg, devrait être ter- 
minée à Ja mi-février et donnerait 
au ministresuffisamment de temps 
pour étudier. le rapport. 

Aux yeux de M: Allooloo, 
les ateliers pourrontaccomplir en- 
tre autres“ l'évaluation des services 
que-nous pouvons concrètement 
offrirentantque gouvemementet 
nous espérons qu'ils (les ate- 
liers)vont nous éclairer surla route 
suivre” ne 

Pour ce qui est de la courte. 
période de temps/avant L'entrée en 


vigueur officielle des services en. 


français (un peu moins d'un an) le 
ministre Allooloo avoue que plu- 
sieursobstaclesrestentà surmonter, 
“En ce moment, il nous est 
extrêmement difficile d'évaluer où 
enestle gouvernement des T-N.-O. 
quant à la mise en application de 
services français. Je suis inquiet 
parnosproblèmesd’embauche, par 
la capacité dela communauté 
franco-ténoise à offrir des travail- 
leurs qualifiés pour combler les 
postes bilingues Le ministre cite 
commeexempleles problèmes qu'a 
connusson ministère pour l’em- 
bauche de traductéurs qualifiés au 
seinde la population franco-ténoise. 





Northwest. 
Territories 






LEGISLATIVE ASSEMBLY. 


Lalquatrième Session 
de l'Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest 
débute à 14h30, 
le mercredi 8 février 1989, 
dans la Chambre de l'Assemblée législative, 
à Yellowknife. 


Heures des séances : 
de13hà 18h, dulundiau jeudi, 
de 10h à 14 h, le vendredi. 


Le public est invité à assister à toutes les séances. 
Les discours de l'Assemblée seront interprétés en 
français, du 8 au 17 février 1989. 


Si vous désirez communiquer avec votre député pendant 
la session, laisser un message 
au 873-7999 pour les gens de Yellowknife, 
ou au 1-800-661-0784, sans frais, 
pourles gens de l'extérieur de Yellowknife: 


IMcontinue en.kquestionnant 
les ressources disponibles permet- 
tant'au gouvernement deprocéder. 
aussi rapidement que voulu-pour 
assurer au public des services en. 
français. M. Allooloo souligne tou- 
tefoisique les documents égaux et 
textes. de loi seront traduits. De 
plus, ilespère pouvoir maintenir, 
dans le futur, les postes bilingues 
comblés, ce quià date semble avoir 
été difficile. 

Malgré les obstacles, le mi- 
nistre entend s'assurer que le plus 
grandnombre de services possibles 
soient offerts enfrançais, mais que 
pour cela il faudra patienter. “Cela 
va nous prendre du temps pour 
réaliser ce quivest recommandé” 
Aucune démarche, selon M. Alloo- 
l00,n'estprévueentre son ministè- 
re etle gouvemement fédéral pour 
une extension de temps avant l'en 
trée en vigueur des” services en 
français,.ni pour des fonds-addi- 
tionnls à ce sujet. “Nousespérons 
être fidèles à la date limite fixée et 
commencer à offrirdes services en 
français en 1990”. 

Face àlla réalité multilingue, 
M: Allooloo affirme que les Ter- 
ritoires, quoiqu'en majorité au” 
tochtone, ne peuvent être desservis 
efficacement qu'en anglais et-en 


français. Et, que de prévoir desser. 


vices aussi élaborés dans l’ensem- 


ble des communautés dansileslan-… 
gues- autochtones est difficile à à 
concevoir. “Vous ne trouverez pas | 
“dans les communautés des pro 
fessionels de JA santé, parexemple, 
Capable de S’exprimer danses lan. 


guesautochtones/et on nes'attend 
d’ailleurs pas à ce que ces gens 
aient à parler ces langues. Après 
1990!es'services seront en anglais 


eten français malgré le pourcenta- 


ge majoritaire des autochtones. 
C'est triste, mais c’est laréalité. Je 
crois même, etcela va à l'encontre 
de mes espérances, que certaines 
communautésvont…perdrenleur 
langue. matemelle..L’anglais est 
fréquemment employé. AMIqaluit 
parexemple, lesjeunes ne parlent 
plus quel'anglais. J'essaie àtravers 
nos lois de mettreenvaleurl'usage 
des langues aborigènes, mais. je 
doute fort de leur survie à toutes. 
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Deux fois par mois: y a rien de trop 
beau pour la masse ouvrière! 


Çayest,nous\ysommes, Le trois février quilsemble une date comme les autres est enfin arrivé. Ce premier 
vendredidumoisdevientlajouméedu lancementofficieldunouvelL/Aquilon. Un joumal mensuel qui, iln’yapas 
si longtemps, ne survivait que par la seule bonne volonté de son personnel et de ses bénévoles devientun bimensuel. 

P’Aquilon-demeureun-petit journal publié avec desimoyensilimités/et produit par une équipe de deux 
personnes. Cette réalité fait que le journal ne vole toujours pas de ses propres ailes. Les ressources financières 
demeurent modestes/nous sommes toujours à la merci de labonne volonté des commanditaires locaux, de celle du 
gouvernement territorial et des campagnes fédérales de publicité. Pour combler nos.besoins, ill y a l’aide du 
Secrétariatd'État, du ministère de l'Éducation des T.N.-O.et du Gouvermement du Québec. Ces trois groupes, grâce 
à leur approbation de projets soumis par L’Aquilon, font la\différence entre la vie et.la mort de Votre journal 
francophone. Peut-être unjourle statut de journal financièrement indépendant sera Anotre portée, mais pour l'instant 
ce mode de fonctionnement du journal demeure inaccessible. 

Quelles que soient nos petites misères quotidiennes, publier deux fois par mois a été le rêve de plus d’un 
employé et d'un bénévole de L'Aquilon. Finalement nous tentons la chance et donnons un coup de collier. La 
décisiontest prise: L'Aquilon publie deuxfois par mois. 


Correspondant national: Yves Lusignan 










L'Aquilontest membre associé de l'Association de la presse 
francophone hors Québec (A:P.F.h.Q:) et son tirage est présentement 
de 1 500 exemplaires au premier vendredi du mois et de 3,000 
exemplaires au” troisième vendredi du mois..La publication de L'AQ- 
uilon est rendue possible grâce à une subvention du Secrétanat d'État, 
Sauf pourl'Éditorial, les textes n'engagent que la responsabil- 
té de leur auteur et ne constituent pas nécessairement l'opinion de 
L'Aquilon: Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signée et accompagnée del'adresse et du numéro de téléphone de l'au- 
teur. La rédaction se réserve le droit decorriger ou d'abréger lout texte. 
Danscertainscasoùlescirconstancesle justifient, LAquilon sccèdera 
lune requêteld'anonymat Toute reproduction partielle est fortement 
recommandée älcondition de citer la source. 




















L'Aquilon a un nouveau numéro de 
téléphone: 
Composez le (403) 873-6603 






Si vous avez des choses à nous raconter 











C'est pour souligner cette étape que la direction du journal a choisi de renouveler son image et sa devise. Écrivez-nous 
Comme vous avez pu le remarquer, L'Aquilon survole maintenant le Grand Nord canadien et ainsi reflète sa L'Aquilon 
couverture et sa distribution territoriale. Etlanouvelle devise de ce vent du Nord ne veut plus être celle du journal C.P. 1325 
francophone que vous lisez parce qu'il n’a y a que lui de disponible, ce serait absurde. Voilà donc pourquoi Yellowknife, T.N.-0. 
LAquilonest devenu“ Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest?. Pour devenir ce souffle fort dont XIA 2N9 
le Nord francophone a tant besoin, votre participation'et votre volonté à garder le lien entre les francophones d’une 
même communauté ou de différentes région des T:N.-O: seront toujours capitales. E 
Les prochains numéros verront l'équipelde correspondantes quilseforme lentement mais sûrement travers ABONNEMENT 
le Nord produire des articles qui, nous l’espérons, intéresseront tous les franco-ténois. Cette équipe est maintenant Abonnez-vous au journal, et tenez- |:. 
… composée de Linda Pettersende Fort Smith, Sylvie Cauvier de Hay. Riveret Kim Ouellette de [qaluit. Où que vous vous au courant des nouvelles concernant. | 


soyez vois êtes toujours bienvenu à vous joindre à elles. » 

Dé‘plus, nous profitons de l’occasion pour remercier toutes les personnes qui ont travaillé, employés ou 
"bénévoles, à L'Aquilon depuis sa fondation en 1984'et qui par leurs efforts ont permis au journal de croître et RATE 
d'atteindre le statut de bimensuel. par année: individu 

Pour nos plus fervents lecteurs et lectrices ne vous inquiétez pas,.les chroniques musicale, littéraire, 15,00$ 
# nonshotre françaisi,MLes Gens du Nordietles Franco-Pages n'ont pas disparu. Ellesne seront produites ï institution/asence 
Fe le nüméro duitroisième vendredi du mois: Les mois croisés, la chronique culinaire et nous espérons, la || Te: 00 
… chronique judiciaire se retrouvent au numéro du premien vendredi. 

En conclusion, comme l'a si-bien dit une bénévole lors de l'annonce duformat bimensuel: Lléquipe de 
“L'Aquilon relève ses manches. Aux, lecteurs maintenant de,se noïrcir les mains plus souvent! 


la francophonie ténoise. pen Ë 
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Adresse: 











Denise Canuel 





territoires/provinces: 
code postal: 






Moi, je me fais servir 
en français 


Lettres recommandées, 
colis postaux, timbres, 

peu importe le service, 
c'est ma langue que j'utilise 
au Bureau de poste. 


Une carrière à bon port 


le Collège de a Garde côtière canadienne carrière denverguretouten vous offrantides conditions 


Visezlelorgel DATE denouveaux horizons et ne Dre 
put Ge D EEE ù e/AUcUnsuTais des scolonté eMunerallocationmmensuelle 
lotrechercherde jeunes personnes ambitieuses ayont durantvotre)formation nn ' 

terminé loipremière année de cégep (ou équivalent à Une expérience pertinente eh pratique durant vos études 
l'axtérieuredu Québec) poursson programme demécu: Q mise d'officiendesnovire aprèsil'obtention.du 
nique mantimen Ce programme de quatre ans du Collège Lors : 

deloGardercotière conodienne Vous prépare d\une: Visez plus haut, plus loin! 








Au besoin, communiqueravec le Bureau 

du Commissaire aux langues officielles: 

‘en téléphonan à frais rés, Vos associations franco-ténolises 
au (403) 420-3111 I peut nous aider 

à obterer des services en francais. 
















Avis 
Commentaires du public 








Le ministère des Ressources renouvelables invite le 
public à formuler des commentaires concernant les pro- 
positions de Politique sur la protection de l'environ- 
nement des Territoires du Nord-Ouest et de Loi sur la 
protection de l'environnement: 






Di, ==> = 


eines à vote d'feren mo 
maine et To le MS 7 






[l 
Il 
il 
1 Nom: 
[l 
[l 


Nous acceptons les commentaires jusqu'au 15 février 
1989. 







Adresse: 








Pour obtenir copie de la politique et de la loi proposées, 
ou pour de plus amples renseignements, prière de com- 
muniquer avec le directeur, Politique et planification, 
ministère des Ressources renouvelables, C. P. 1320, 
Yellowknife (T. N. -O.), X1A 2L9, (403) 920-8046. 


CR ST ESS tre 7 






ï de la Garda côtière canadienne, CP. 3000, NÉ) Br 67 
on 2 re 1187 ponte 
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L’Aquilon, * 


deux fois par mois, 
LOS TN CE AU EU LLE | 


L'Association franco- 
culturelle de Yellowknife 





Nouveau service 
bibliothécaire 


Par Line Gagnon 

Un nouveau service de bi- 
bliothèqueestmaintenantoffert aux 
francophones des T.N.-O. Mme 
Louise Fréchette, bibliothécaireaux 
services des langues, a été engagée 
pour offrir à tous les francophones 
et francophiles des T.N.-O. un ser- 
vice en français de formation, de 
catalogage, de références etc. Le 
bureau de cette dernière est situé à 
Hay River. \ 


Mme Fréchette sera égale- 
ment au service des autochtones. 
Ceci malgréqu'elleneparleaucune 
deslangues Déné. “ Présentement, 
ce n’est pas clair les services qui 
serontofferts aux autochtones. Ce 
sera plus une coopération avec le 
bureaudeslanguessoitle ministère 
deCultureet Communications. J'i- 
magine que la majorité de mon 
temps sera consacré au français 
commetel®?II fautdire queceposte 
vient tout juste d’être créé. 

Elle visitera prochainement 
toutesleslocalités ayant une popu- 
lation francophone" telles Iqaluit, 
Inuviketc. Cesdéplacements visent 
à rencontrer les différents orga- 
nismes francophones et de cerner 
les besoins existant au sein de 
chacune de ces communautés: 

Mme Fréchetie est entrée en 
fonction le 16 janvier dernier. “J'ai 
fait beaucoup de lecture depuis” 
affirme-t-elle. Avant son arrivée 
dans les T.N.-O. cette dernière 


travaillait pour les services de 
bibliothèques de l'Ontario pour le 
secteur Rideau. 

Il va sans dire que la réalité 
ténoise diffère de celle durreste du 
Canada. C’est pour cetteraison que 
MmeFréchetteétudiera les besoins 
des populations francophones de 
chaque communauté: 

Sa tournée dans les com- 
munautés est prévue pour la fin 
février, début mars. Elleespère que 





les francophones utiliseront “les 
services qui leurserontofferts. “Le 
concept de bibliothèque est nou- 
veau pour les francophones. Ils 
préfèrent acheter les livres et les 
avoir dansleur bibliothèque person- 
nelle. Il y a toute une éducation à 
faire à ce niveau” 

Un service de bibliothèque 
francophone sera donc mis sur pied, 
“J'ai déjà fait des achats de best- 
sellers qui seront distribués dans 
tous les T.N.-O.. Je dois désormais 
penser à une politique de sélection 
carlebudgetest limité 

Mme Fréchette semble prête 
à entreprendre son nouveau travail 
avec enthousiasme. Elle avoue 
cependant ne pas être à l’abri des 
erreurs et ce dit prête à entendre 

toutes plaintes ou critiques sur son 
travail. 

Les/francophones et les fran- 
cophiles des T.N.-O. auront donc 
maintenant à leur disposition des 
livres français. 





à tout le personnel 


4 


© 
© 








et les bénévoles 
de L’Aquilon. 


‘ Ça fait plaisir de vous lire 
deux fois par mois @ 


Bonne Chance! 


L’Association francophone de Fort Smith 








Ottawa (APF): Le Père René Mary- 
Rousselière de Pond Inlet sur l'île 
de Baffinest devenu le premier ha- 
bitant du Nord canadien et le pre- 
mier francophone de l'extérieur du 
Québec, à recevoirle Prix de la re- 
cherche scientifique sur le Nord. 

Le Père Rousselière a reçu 
son prix des mains du/ministre des 
Affaires indiennes et du Nord au 
coursd’unecérémonieprotocolaire 
à Ottawa à laquelle assistaient une 
centained'nvités, dontlesmembres 
delatroupededanseinuitTununuk 
de la communauté de Pond'Inlet, 
quisa donné un aperçu des danses 
traditionnelles inuit. 

Crééil ya cingans, le Prix de 
larecherchescientifiquesurie Nord 
marquait alors le 100ème-anni- 
versaire de l'Année internationale 
polaire de 1882-1883. Le Canada 
participait à cette époque à la pre- 
mière entreprise scientifique inter- 
nationale d'envergure dans les ré- 
gions del’Arctiqueetdel’Antarcti- 
que. Le récipiendaire du prix re- 
çoit la Médaille d'argent du cente- 
naire de l'Année polaire interna- 
tionale, de même qu'unchèque de 
5 000$. 

“J'étais loin de m’imaginer 
qu'un jour je me retrouverais au 
miliéu d'une assemblée aussi dis- 
tinguée pour recevoir un prix de Ia 
recherche.scientifique” a modes- 
tement déclaré le père Rousselière 
enrecevänt son prix. Celui-cis’est 
distingué par ses recherches ar- 
chéologiqueset ethnologiques qui 
ont favorisé une meilleure com- 
préhension\de laculture nuit dans 
le Nord. 

Les recherches archéolo- 
giques du Père Rousselière ont 
débuté en 1946, au sud d’Igloolik. 
Il a effectué des fouilles dans 
plusieurs. autres sites. archéolo- 








giques, surtout dans la région de 


Un résident de 

Pond Inlet reçoit un 
prestigieux prix pour 
ses recherches 
scientifiques. 


Pond Inlet. Il a rédigé plusieurs 
articles surlacultureinuit, de même 
qu'un ouvrage sur les jeux de fi- 
celle inuit comme moyen de com- 
munication etunautre livre sur la 
migration d'un groupe d'Inuit de 
l’île de Baffin jusqu’au Groenland 
au siècle dernier. Le chercheur a 
également publiéune collection de 
photographies du Nord.Il'a aussi 
réalisé l’un des premiers docu- 
mentaires télédiffusés surle Nord, 
et son travail a été publié dans la 
revue National Geographic. 


chercheur 
et 
oblat 


NéenFranceen1913; le Père 
Rousselière est avant tout un mis- 
sionnaire oblat envoyé au Canada 
en1938 sur ordre de ses supérieurs. 
Ses obligations pastorales ne l'ont 
cependant pas coupé de la réalité 
inuit. < 

“Jen’aijamaispensé qu'ilfut 
incompatible avec mes’ commui- 
nications pastorales, dem/intéresser 
à la culture des'inuit, a affirmé le 
père Rousselière lors d'une courte 
allocution suivant la-remise du 
prix. Bien au contraire, j'ai cru 
qu'illétait de mon devoir de fomil- 
ler leurs traditions afin d'y cher- 
cher tout ce qui pouvait fournirun 
éclairage sur leur psycholopieet 
leurs croyances”. 

Nostalgique, il s’est rappelé 
tout haut l'époque où les inuit vi- 
vaient dans un monde simple,.sa- 
vaient se satisfaire de peu, et a- 
vaientun sens aigu/de la solidarité 
familiale. Il n'a pas manqué de 
rappeler qu'il fut un tempsou il 
n’y avait ni pollution de l’eau, de 
l'air ou de la terre, et où il pouvait 
quitternsa demeure sans verrouiller 
sa porte. 








Félicitations 
à l’équipe 
qui nous offre maintenant 
de l’information 
sur une base bimensuelle 


Bonne Chance! 
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L’Association francophone d’Iqaluit 
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au comité d'appel 
par la ministre 
du Personnel 


Par Line Gagnon 


Suite au retrait du Syndicat 
des travaïlleurs du Nord (UNW) 
duvcomité d'appel des services 
publics, Mme JeannieMarie-Jewell, 
ministre du Personnel, a annoncé 
que des démarches seront entre- 
prises pour changer la réglemen- 
ation: 

La ministre modifiera la 
réglementation au niveau de la 
participation du Syndicatau comité 
d'appel. L’appliquant devra 
désormaissetrouverunreprésentant 
pour siéger au comité. 

Présentement, le comité 
d'appelréglemente quisiégerapour 
entendrelesappliquantsinsatisfaits, 
des politiques d'embauche du 
gouvernement territorial. D’après 
Mme Jewell, le comité d'appel est 
unoutilimportant qui assure le bon 
fonctionnement des politiques et 
procédures d'embauche. Il garantit 
également l'équité pour tous les 
candidats postulant à un poste au 
sein\du gouyermement: 

Un processus de consultation 
sera maintenu avecles membres du 
Syndicat, advenant un changement 
d'idée à l’ égard de leur retrait. 
D'après le président du 
Ÿ Syndicat destravailleurs, M. Darm 

oklesichangementsiannoncés, 
par Mme Jewell. demeurent 
inacceptables. Selon Cedemier, les 
SAGE du gouvernement 









territorial se trouvent à la merci 
d'une politicienne partisane, Ja 
ministre du Personnel. M. Crook 
déplore que es appliquants se 
servant du comité d'appel doivent 
se. trouver un représentant pour 
siéger aulcomité au lieu de profiter. 
de l'expertise d'un membre 
syndical. 


un comité neutre 


“La ministre a toujours le 
dernier mot en ce qui concerne la 
décision prise par le comité. Nos 
membres-etle public considèrent 
cela inadmissible. Ces derniers 
changements rendent le processus 
d'appel beaucoup plus dispendieux 
pourl'appliquant.” 

Le président s’est dit surpris 
de la rapidité avec laquelle Mme 
Jewell à trouver une-solution”au 
problème de retrait du Syndicat. 
Aux dires de M. Crook, le Syndicat 
avaitsuspenduleboycottdurantsix 
mois afin de donner du temps à la 
ministre pour régler les problèmes 
au sein du comité. 

Un comité d'appel neutre, 
selon lui, est la seule façon d'as- 
surer une équité et de prévenir l’in- 
terférence politique dans l’em- 
bauche. 

Une rencontre est prévue en 
mars prochain avec la ministre etle 
Conseil.exécutif si les problèmes 
demeurenttoujours. À 


NATIONAL REAL 
ESTATE SERVICE 


BLOCK BROS. 


NATIONALREAL ESTATE SERVICE 










- Résidentiel 
- Commercial 





NORTHERN BESTSELLERS LTD. 


920-2128 


C.P. 2138, Yellowknife, 
T-N.-O. X1A 2P6 
1er plancher du Centre Scotia 


Compucenter 


Centre d'achat Panda II 
Box 2785 
Yellowknife, T.N.-O., X1A2R1 


Tel:(403) 873-6666 
Fax: (403) 873-2252 


Systèmes 


Nintendo & Sega 
Tous les jeux et accessoires 
les plus populaires 


Prix compétitifs avec des rabais sur des 
commandes de10 articles ou plus 


Nous acceptons les commandes 
par téléphone Visa 


_ 3 mois de garantie sur tous les produits 


- Industriel . 
- Institutionnel 
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Changements apporté Une perspective autochtone, 
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une première dans le domaine 
de l’abus sexuel 


ony Martens auteur .dulivreQhe Spirit Weeps etthérapeute spécialisé 
dans le domaine de l'abus sexuelldes enfants 








Par Line Gagnon 

Brenda Daily et Tony Mar- 
tens, deux des trois auteurs du li- 
vre, The Spirit Weeps, (L'âme 
pleure), une perspective autochtone 
sur les caractéristiques et dyna- 
miques du phénomène desenfants 
victimes d'inceste et sexuellement 
abusés, sont venus à Yellowknife 
pour participer à la conférence sur 
l'abus sexuel des enfants. 


stitue pas un outil d'intervention ni 
de prescription. Il vise plutôt à 
informer les gens sur la question. 
Cet ouvrage se distingue par 
sa vision centrée sur lesexpériences 
desautochtoneset surle traitement 
dela famille entière. D’après Mme 
Daily, c’est la première fois que 
l’on s'arrête pour traiter spécifique- 
ment de l'abus sexuel des enfants 
autochtones. Cetteperspectivetient 


Pour ceute publication B Brenda compte de Jar spécificité du: peuple: 


Daily et Maggie Hudgson (la troi- 


sième auteure) furent les personnes 


ressources pour les données surles 
fautochtones. M: Martens, pour sa 
: ‘part, aécrit 75% dulivreentantque 
professionnel dans le domaine. 
“Cet ouvrage n'est pas une 
recherche ni une étude mais bien 
desexpériences vécues durant#ans 
de consultation. d'un thérapeute, 
M. Tony Martens” précise Mme 
Daily.Celivre, d’aprèselle,necon- 


autochtone. 

M. Martens a traité plusieurs 
enfants, familles et contrevenants. 
Comme thérapeute, il n'apas seu- 
lement conseillé des autochtones 
maisil a retenu certaines spécifi- 
cités se rattachant à ces derniers. 

MIL\ y a naturellement des si- 
militudes dans lecomportementdes 
enfants blancs'et autochtones vic= 
times d'inceste ou d'abus sexuel. 
Ils ressentent la même angoisse. 





Alcooliques Anonymes, réunion au sous-sol de la cliniqu 


médicale Great Slave de Yellowknife. 


Tous les dimanche: 


soirs à 19h00, pour tous ceux et celles qui veulent cesser d 


boire. 





LAREL EC) VIT CC *otod@o?r va 80 go 





L'endroit ideal 
pour Le présent de ses rêves 
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et pour de jolis mots doux 
une vaste sélection de cartes Hallmark 


CP. 2186, Yellowknife T-N.-O. X0E 1H0 au Centre Scotia 920-4040 
Doro todos “va O0e00""0€34@2? 


YK Photo. 


tél:873-2916 


Pour [a St 


-Valentin 


une reproduction 


de vos moments Les plus chers 


cette offre se termine le 28 février 1989 
C.P. 1090, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N8 








Par contre, il y a aussi des diver- 
gences culturelles, d'identité etc. 
qu'il faut prendre en considération! 
explique M. Martens. 

Ce dernier, spécialiste dans 
le domaine de l’abus sexuel d'un 
enfant,commençaitson travail avec 
les autochtones en 1984. Le 
traitement suivi est le même pour 
lesblancset les autochtones. Or, la 
perception de certains éléments de 
la thérapie diffère d’une culture à 
l’autre. “Nous touchons toujours le 
moi physique, le moi psychique, 
émotionnel et spirituel. Chaque 
culture aborde cependant les élé- 
ments différemment. Le spirituel, 
par exemple, est très fort chez les 
autochtones.” 


Un programme 
thérapeutique familial 


La thérapie faite par M. { 
Martens touche non seulement la 
victime mais la famille entière. Par 
ailleurs, les personnes âgées dans 
laculture autochtone jouent un rôle 
très important au sein de leur 
communauté. La participation de 
ces derniers ainsi que celle de. la} 
famille de la victime s'avère donc! 
essentielle. Les communantest} 

d'après le thérapeute, ont souvent! 
plus de ressources qu’elles-re 18! 
croient. * 1e) 

M: Martens” avoue que it 
processus de consultation prend des 0 


cul centaineset descentaines d'heures 


Souvent la thérapie sera d’une du- 
rée de deux ans. Un programmeest 
également offert à la fin du trai- 
tement. “Dans tousles cas quenous 
avons suivis après la thérapie, aucun 
des contrevenants n'a de nouveau 
abusé sexuellement un enfant." 

Le livre de ce collectif dé- 
mystifie donc le problème d'abus 
sexuel desenfants. D'après lesdeux 
auteursinterviewés, MmeDailyet 
M. Martens, leurouvrageétantbasé 
sur des témoignages, sa lectureest 
compréhensible pour qui que ce 
soit 


TheSpirit Weeps s’est vendu 
très rapidement à la conférence sun 
L'abus sexuel des enfants: 








N'oubliez pas 
le 14 février 


Es 
WÉSSE 


Be la fine lingerie 
pour 
une #t-Valentit 
romantique 


Situé au centre YK, ler plancher 
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Des représentants 
territoriaux déclarent 
leur opposition à 
l'accord du lac Meech 


M. Titus Allooloo, ministre 

responsable des Droits des au- 
tochtones et de la réforme constitu- 
tionnelle,etM Bruce McLaughlin, 
député de l'Assemblée Législative, 
se sontrendus à Frédéricton afin de 
rencontrerle comité spécial de l’As- 
semblée législative du Nouveau- 
Brunswick sur l'accord du lac 
Meech. Cette réunion permettait 
aux deux représentants territoriaux 
d'exprimerleurmécontentementet 
d'acquérir l'appui des leaders néo- 
brunswickois vis-à-vis l'accord du 
lac Meech. 

“II ne suffit pas que le gou- 
vernement fédérallet ceux des pro- 
vinces nousdisent qu'ils vonts'oc- 
cuper de nous. Nous élisons notre 
propre gouvernement dans les 
Territoires du Nord-Ouestpour faire 
exactement ça pour nous” de dire 
M. Allooloo. 

Le gouvemement territorial 
désire voir les intérêts du Nord 
mieux protégés dans cet accord, Il 

est donc important aux yeux des 
représentants territoriaux que 
accord soit amendé. Le Nouveau- 
>Bronswick etle Manitoba sont les 


. Seules provinces qui n'ont pas 


» encoreratifiél'accord constitution 
nel. 

Lespréoccupations des T'N.- 
©. sont basées sur la quasi im- 
possibilité des territoires de devenir 





des provinces, le pouvoir des pro- 
vinces d'étendre leurs frontières à 
l'intérieur des territoires sans le 
consentement de l’Assemblée 1é- 
gislative des T.N.-O. ou du Yukon, 
l'exclusion des gouvernements 
territoriaux dans le processus de 
nomination des juges à la Cour 
suprême du Canadaetlemanque de 
clarté dans les dispositions portant 
sur la titularisation des sénateurs 
qui excluent présentement les ré- 
sidents des deux territoires. 

Il va sans dire que les T.N:-O. 
etle Yukon ne furent pas consultés 
lors'des discussions portant surle 
nouvel accord constitutionnel. De 
plus, les deux territoires n’ont pas 
obtenu de garantie concernant leur 
participation aux prochaines dis- 
cussions des dix premiers ministres 
provinciaux etdu premierministre 
canadien. 

“Nous l'avons déjà dit et 
nous Je répétons, à moins d'amen- 
der l’accord, les Canadiens devront 
surveillerleurs droits quandviendra 
le temps des discussions sur la 
frontière des Territoires du Nord- 
Ouest'a déclaré M. McLaughlin. 

Comme par le passé, les re- 
présentants des deux territoires as- 
sisteront probablement à la pro- 
chaineronde de discussions consti= 
tutionnelles danses corridors avec 
les journalistes. 


tierces publiques sur l'Accord du lac Meech 
Les Acadiens 
du Nouveau- Brunswick 

veulent se faire entendre 


Ottawa(APF)- Les audiences 
publiques sur l'Accord constitu- 
tionnel du lac Meech qui ont débu- 
té le 25 janvier à Fredericton au 
Nouveau-Brunswick,risquentdese 
transformerenaudiences publiques 
surla spécificité du peupleacadien, 
et la reconnaissance de ses droits 
collectifs dans la Constitution ca- 
nadienne. 


La Société des Acadiens et 
des Acadiennes du Nouveau- 
Brunswick a affirmé à la veille de 
l'ouverture de ces audiences, qu’u- 
netrentained'organismesetd’indi- 
vidus acadiens demanderaient 
l’enchâssement dela Loi88 dans la 
Constitution canadienne. Adoptée 
en 1981, cette loi provinciale re- 
connait l'égalité des deux 
communautés linguistiques offi- 
cielles au Nouveau-Brunswick. 

Il est à noter qu'un amende- 
ment à la Constitution canadienne 
qui ne touche qu’une seule provin- 
ce peut se faire avec l'accord de la 
provinceconcerméeetdu Parlement. 

Les Acadiens ont décidé de 
tirer profit À leur façon du débat 
constitutionnel'en mettant l'accent 
sur “le caractère distinct” de leur 
communauté. Au concept de la so- 


_ ciété distincte reconnu au Québec. 


dans l’ Accord, les Acadiens du Nou- 
veau-Brunswick opposent celui de 


la “communauté distincte pourla 
seule province officiellement bi- 
lingueauCanada.Cettesubtilerécu- 
pération par la bande du concept 
de la société distincte, qui d’ail- 
leursnefaitmèmeplusunanimi- 
té au Canada anglais, ne date pas 
d'hier. 


Au cours d’une entrevue té- 
léphonique, le président de la So- 
ciété des Acadiens et des Aca- 
diennes du Nouveau-Brunswick a 
confirmé que la communauté vou- 
lait que ces audiences portent sur la 
reconnaissance noir surblanc dela 
collectivité acadienne du Nouveau- 
Brunswick dans le texte fon- 
damentalldu pays: 


Les audiences: 
un moment historique 


Les droits individuels des 
Acadiens de cette province sontre- 
connus dans/la Charte,des droits de 
1982, maïs selon Me Doucet les 
Acadiensréalisentaujourd'hui que 
ce n’est pas assez. Il. qualifie ces 
audiences de moment. historique 
pour les Acadiens du Nouveau- 
Brunswick. C’est en effet la pre- 
mière/fois que/les Acadiens/récla- 
ment officiellement l'enchâsse- 
ment dans la Constitution delleurs 


droits collectifs. 


Les Acadiens ne s'opposent 
pasau concept dela société distinc- 
tepourleQuébecreconnu parl’Ac- 
cord du lac Meech mais-veulent 
plus qu'une simple obligation pour 
les provinces de faire la promotion: 
des droits de leur. minorité franco 
phone. Dans cette optique le pré- 
sident de la SAANB voit mal 
comment le premierministre dela 
province, Frank McKenna; pourrait 
refusercette requête, d'autant plus, 
dit-il, qu’il s’est fait le champion 
des droits des minorités au pays 
depuis son accession au pouvoir. 


On compte aussi énormé- 
ment sur la députation acadienne 
au sein du causus libéral provin- 
cial pour faire fléchir le gou- 
vernementLes/Acadiens sontassez 
choyés de ce côté puisque tousleur 
députs siègent du côté du/pouvoir, 
résultat du balayage libéral 
l'automne 1987 qui a fait disparaî- 
tre toute trace d'opposition 
parlementaire au Nouveau- 
Brunswick. c 

De plus, invité à commenter 
la présence d’Alliance-Québec” à 
ces audiences, Me Doucet a décla- 
ré qu'il refusait à l'avance d’éta- 


blir desparallèles entreles droits 


des Anglo-Québécois et ceux des 
Acadiens. 
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La FFT diversifie ses stratégies 
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Des services en français 


Le mois de février sera déterminant pour la Fédé- 
ration Franco-TÉNOise, En effet, en plus de planifier ses 
projets et ses demandes de financement pendant le mois 
de février, la FFD entreprendra une étape importante 
quant au processus dela reconnaissance dufrançais dans 
les services offerts par les Territoires du Nord-Ouest. 

La FFT a décidé de donner immédiatement des sui- 
tesälaconsultationqu'elleaeffectué l'année dernièresur 
les besoins des communautés francophones des Terri- 
toires en matière de services en français, et mieux connue 
sous le nom de “La Grande tournée, les retrouvailles”. 

Une des’suites logiques que la FFPentendinitier 
afin d'activer ce dossierest l'organisation d'une premiè- 
re rencontre de concertation entre toutes les parties inté- 
ressées. À cet effet, les 24 et 25 février prochains se tien- 
dra à Yellowknife une atelier detravail où le gouverne- 
ment territorial, le Secrétariat d'État du Canada et bien 
Sûr la FEL pourront échanger leurs points de vue sur la 
mise en) application des recommandations du Rapport 
Perreault.Cet exercice, en plus de permettre aux divers 
intervenants de se sensibiliser d'avantage sur les aspira- 
tions des franco-ténois en matière de services dans leur 
langue, déterminera un ordre de priorité et un échéancier 
nécessaire à la mise en application des principales re- 
commandations tellesl'éducation etlescommunications.. 

Encemoment,onnepeutpas douter de la bonne foi 
de toutes les parties concernées quant à la réussite de cette 
rencontre, La FFT entend toutefois bien jouer son rôle de 
porte-parole de la francophonie ténoise lors de cette 
concertation, afin que les aspirations des francophones 
des Territoires du Nord-Ouest ne restent pas lettre morte. 

Richard Barrette 


directeur général 








































Cet espace a étét réservé et payé par la Fédération FrancoTéNOise, C.P. 1325 Yellowknife, TN. 


Echange de services au Yukon 


Les 15 et 16 janvier dernier, j'était invitée par 
l'Association des franco-Yukonnais à donner l'atelier 
“Dynamisme en milieu bénévole” à leur bureau de di- 
récüonetàanimerleconseil d'administration. L'atelier 
permisd’analyserles structuresetl'atmosphère del’asso- 
ciation. Dans un deuxième temps, il'était plus facile de 


voiries pointspositifs etles corrections à apporter pour, 


améliorer l'efficience de l’organisme. 
Convergences 
Les francophones des T.N.-O. et du Yukon ont 
beaucoup de points en commun. Jsivivent dans'une ré- 
gion éloignée et nordique et même si le contexte politi- 
queest différent ils ont les mêmes préoccupations. Entre 
autre, ces regroupements francophonse font face au pro- 
cessus de bilinguisation des services des gouvernements 
territoriaux, à la gestionyde la croissance de leurs orga- 
nismes, au processus de restructuration de leurs orga- 
nismes, à la formation des membres, au dossier Radio- 
Canada, à la culture et à l'éducation. 
Une école française 
Les francophones de Whitehorse se sont dotés 

d’une école françaisenommée Émilie-Tremblay. Laphi- 
losophieest le français une langue de travail, de loisirs et 
de plaisirs. Au début, plusieurs élèves étaient beaucoup 
plus à l'aise en anglais qu'en français. Maintenant, le 
processus d'assimilation est freiné. Par l'intermédiaire 
d'un professeur, j'ai pu discuter quelques minutes avec 
les élèves de la troisième et quatrième années. C 'est avec 
raVissement que j'ai observé l'enthousiasme et la vision 
qu'ont les jeunes de leur école. 


France Tremblay 
agente de développement communautaire 





-O. XIA 2N9 Tél: 403-920-2919 fax: 403-873-2158 


La culture se relance 


Au début d'une nouvelle année, nous sommes 
nombreux à prendre de bonnes et sages résolutions. 
Transposons ce geste d’une personne à un groupe et la 
résolution devient programmation: Cettelisted'activités 
et de projets ne doit cependant pas se résumer à de 
louables intentions. 

Pour éviter cet écueil, plusieurs mesures s'im- 
posent. La Fédération Franco-TéNOise se doit entre 
autres d'informer ses membres de ses intentions telles 
que traduites par sa programmation (etles budgets pour 
la réaliser). La FFT se doit aussi de situer ses projets et 
activités du secteur culturel dans des orientations claires. 

En 1989, dans le domaine culturel, la Fédération 
Franco-TÉNOise se donne deux grands axes de dévelop- 
pement: la formation des bénévoles et la formation des 
artistes. La Fédération évitera ainsi de se substituer aux 
associations locales pour ce qui est de l’organisation 
immédiate deloisirset d'activités culturelles. 

La vie culturelle des francophones dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest ne doit pas se résumer à l'exporta- 
tion de biens culturels venant d’ailleurs, à l’occasion: 
Les francophones du Nord peuvent icimême s'organiser 
pour une vie culturelle toujours plus stimulante . Ce dy- 
nanismedes communautésrejaillira certainement surles 
artistes franco-ténois. 

Dans les deux cas, la Fédération soutiendra ces 
efforts d'organisation des communautés et de création 
des artistes. Nous pouvons offrir des ateliers, des stages 
de formation, des bourses pour les artistes franco-ténois. 
Avecces outilsetnotre volonté, l'année s'annonce bien! 


Agnes Billa 
agente de développement culturel 
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À l'Assemblée législative, 
Le Commissaire 


Parker 
démissionne 


Ballantyne présente son nouveau budget 
61,2 millions de dollars 


en surplus et 
trois nouveaux ministères 


Par Denise Canuel 

“Lerevirement positif dulclimat économique permettra de mettre en place la fondation d’une économie 
forte ebstable.” C'est dans ces mots que le ministre des finances, Michael Ballantyne, introduisait à l'Assem- 
blée législative le 13 février dernier son budget pour l’année 1989-90. 

Le ministre allaitmêème jusqu'à prédire dans son allocution que cette amélioration de l'économie ténoi- 
seconnue lorsidela présente année fiscale se continuera dans!la prochaine année. … Détails en page 12 


Baker Lake 
Des obstacles à la construction 
d'une mine d'uranium 


Par Line Gagnon 


Le comité d'intervention sur 

l'uranium de larégion du Keewatin 

- snadiiné Ë 
portant surla mine d'uranium Kig- 
gavik près de la communauté de 
BakerLake. 

Ce comité formé principa- 
lement d'organismesinuit oppose 
carrément leprojet Kiggavik. Selon 
le porte-parole du groupe et prési- 
dent de la Fédération de la faune du 
Keewatin, M. Tagak Curley, leurs 
préoccupations reposent essentiel- 
lement surl'impact dela mine sur 
l’environnementet la faune. “Ilne 
faut pas seulementconsidérerl’as- 
pect économique de ceprojet. Les 
substances radioactives auront un 
impact certain sur les caribous, les 
poissons etc. Les Inuit vivent dela 
faune! explique-t-il. Ce demier 
s’empresse d'ajouter que les cari- 
bous mangent deslichens qui sou- . 
vent sont affectés par la radio- " * 
activité. Le comité n’oppose pas jo gs : 
l'exploitation de mines d'orou …Tagak Curley porte-parole du comité 
autres carellesne sont pas considé-. millions d'années. Il prend le chets radioactifs pourraientpollués 
réesaussipolluantesquecellesd’u-  xemple du.lac Elliott enSaskat= Ja rivière Thelon et dans 20,40 ans 
ranium: chewanret de l'Australie qui ont nous verrons le taux de cancer 

Au moins 80%des'déchets tous deuxeudes mines d/uranium.… augmenter et des malformations à 
miniers laissés dans les environs Ces deux endroits ontaussiconnu Ja naissance continu le porte- 
de Baker Lake demeureront, selon l'impact néfaste de ces dernières parole. , 

M. Curley, radioactifs pour des sur leur environnement. “Les dé- suite en page 2 




















Par Line Gagnon aurait amplement le temps de trai- 
L'Assemblée législative terlui-même du sujet. 

ouvraït ses portes pour la session 

1989, le 8 février dernier. Le Com- Le commissaire soulignait 
[missaire Parker prononçait le dis- donc la reconnaissance croissante 
ours d'ouverture etrendait sadé- des TN.-O, comme juridiction 
mission officielle en cette qua- distincte dans les relations pro- 
trième session de la onzième As- vinciales et nationales. M. Parker 
semblée. M. Parker occupait ce remarquait toutefois l'absence de 
poste depuis 10 ans. participation du gouvernement 
“Mesprojetsetobjectifsont territorial à la Conférence con- 
plus oumoinsétéréalisés. C’estle stitutionnelle des premiers mi- 
temps d’unchangement” a-t-il dé- nistresprovinciaux. Les personnes 
claré. ‘Avec les pouvoirs gran- au pouvoir, selon lui, serait en 
dissants du gouvernement terri- mesure de modifier cette situation. 
torial, le rôle du prochain com- Le commissaire énumérait 
missaire, d'après lui, sera plutôt par la suite les amendements qui 
celui d'un lieutenant-gouverneur. Seront apportés aux lois suivantes: 
Il débutait son discours pour l'impôt, l’Assemblée législative et 
cette quatrièmesessionenrompant Je Conseil exécutif, les véhicules 
avec la tradition. En effet, ilcon- motorisés, lestaxes surlesproduits 
sacra la plupart de son allocution pétroliers, les taxes sur le tabac et 
au gouvemement public territorial lesréglementations dutravail. Les 
au lieu de nous parler du budget. nouveaux projets de lois seront 
Cette session d'hiveresthabituel- ceux de l'appropriation, la com- 
lement consacrée presqu'uni- Mission sure districts électoraux 
quement au budget. M. Parker etc.Deplus,les gouvemements ré- 
affirmait que le ministre des fi- gionauxdemeureront un sujet 
nances, M. Michael Ballantyne brûlant durant cette session. 
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Les garderies de Yellowknife sont toujours 

en difficultés. page 3 

Que se passe-t-il sur la Colline parlementaire? 
voir l'éditorial page 4 ER  . 






































































L'hiver règne aussi à Iqaluit 




















Qui est Agnes Billa? 
Ballantyne faites sa rencontre en page 5 
présente son buget à N'oubliez pas les nouvelles 
l'Assemblée d'Iqaiuit, les Franco-pages e 






Détails enpage 12 nos chroniques culturelles 








suite de la page 2 


Page 2 L'Aquilon 17 février 1989 


Mine d'uranium 


Anawak n' 


M. Jack Anawak, député 
libéral fédéral pour Nunatsiak ne 
Soutientpas cecomité. Dlaprèslui, 
leuropposition!est prématurée. “Il 
est important d'obtenir tous les 
faits avant de prendre position. Je 
suis cependant d'accord pour qu!il 
obtienne plus de financement etde 
temps afin de consulter les com- 
munautés concernées, -particuliè- 
rement Baker Lake.” M. Anawak 
désire attendre la tenue des 
audiences publiques pour se faire 
uneopinion.Il souligne àplusieurs 
reprises l'importance d'une déci- 
sion provenant duvillage de Baker 
Lake. 

Selonlui, cetecommunauté 
devrait avoir le dernier mot. “J'ai 
confiance en la nature humaine” 
ajoute-t-il Aux yeux du député, la 
compagnied/Urangesellschaft, tout 
en servant ses intérêts, protégera 
les T.N.-O. des grands dangers de 
polluants dune mine uraniume 

Ceprojetdemineadébutéen 
1974 lorsque la compagnie Uran- 
gesellschaft Canada Lté.explorait 
la région du bassin de la rivière 


appuie pas 


Thelon à 75 km de Baker Lake. En 
1977, le forage commençait au 
nord'dulac Pointeret àlune autre 
location un. peu plus à l'est de 
celle-ci. L’écroulement du»prix 
d'uranium sure marché mondial 
du début desannées!80, fit ralen- 
tir le processus. En 1986, il fut 
établit que les gisements étaient 
suffisants pour étudier la viabilité 
du projet. L'année suivante, celle- 
ci fut complétée. 

Durant le printemps et l'au- 
tomne 1988; d'autres recherches 
furent entreprises afin de répondre 
à toutes les questions concernant 
l'Office fédéral d'évaluation sur 
l'impact environnemental “Le 
temps alloué est ridicule, Notre 
comité d'intervention doit sou- 
mettre son budget avantle 28 fé- 
vrier 1989. Par la suite, le subven- 
tionnaire distibuera, le 2 mars, les 
fonds aux applicants acceptés. Les 
interventionnistes doivent.dépen- 
serle montant reçu avant le 30 a- 
vril 1989 soit moins de 60 jours a- 
près l'acceptation de leur projet. 
C'est absurde!” a'affirmé M: Cur- 


le comité 


ley. 

Le comité d'intervention a 
donc écrit à M: Lucien Bouchard, 
ministre fédéral de l'Environ- 
nement, pour exprimer leur insa- 
tisfaction face à ces conditions. 

Une réponse se fait toujours 
attendre par ce groupe outragé: 
l'impact de l'exploitation d’ura- 
niumsurl'environnement..Lesré- 
sultats seront remis sous peu: 

En effet, des sessions d'in- 
formation prévues pour les 1er et 
2 mars prochains à Baker Lake, 
aurontlieu un peuplustard: Toutes 
personnes intéressées sontinvitées 
à ces sessions. Ces ateliers sont 
organisés parle ministère des Af- 
faires indiennes etdu Nord. Lebut 
de ces rencontre est de donner de 
l'information à la population sur 
l'aspect technique de base, la santé 
et l’environnement, les mines 
d'uranium et la radioactivité. 

D'autre part, un programme 
de subvention permettant des 
interventions futétablit. Ces ate- 
liers permettront aux organismes 
de présenter leurs inquiétudes à 





La face cachée du libre-échange 


Ottawa(APF)- Ceux qui pensent 
quel'entrécenvigueurdel'Accord 
sürle libre échange va maintenant 
leurpermettre de passeràlafrontiè- 
ré des produits américains sans les 
déclarer, ou sans payer la taxe fé- 
dérale de vente où la taxe d’accise, 
sont mieux d'en) faire leur deuil. 
Non seulement les procédures de 
déclaration douanière älla frontière 
sontinchangées, maisil'en est de 
même-quant à la valeur des mar- 
chandises que les Canadiens peu- 
Vent rapporter des États-Unis en 
franchise. 







cement. 





Yellowknife. 









Nos enfants le méritent. 


Ce qu'il faut retenir, c'est 
que l'Accord de-libre-échange ne 
modifie pas les exemptions per- 
sonnelles actuelles, ni les restric- 
tions quantitatives se rapportant à 
l'importation des produits dutabac 
etdes boissons alcooliques. Deuxiè- 
mementles marchandises dont la 
valeur excède les exemptions per- 
sonnelles sont toujours assujetties: 
à la taxe fédérale de vente, et à la 
taxe d'accise. 

Bien sûr, l'Accord de libre- 
échange prévoit l'élimination-im> 
médiate des droits de douane sur 


De bonnes garderies à prix abordable ? 
Manque:t-il de garderies dans votre 


communauté ? 


L'Assemblée législative étudiera un programme provisoire 
de garderies, lors de la session de février. 


Pour être efficace, ce programme a besoin d'un bon finan- 


Faites part à votre député(e) de l'importance que vous et 
votre communauté accordez à de bons services de garderie. 


Écrire à votre député(e) ou lui téléphoner à l'Assemblée 
législative au 1-800-661-0784, ou au 873-7999, si vous habitez 


Les résidants des T.N.-O. ont besoin d'un programme à long 
terme bien financé afin de mettre sur pied un bon réseau de 
garderies à prix abordable dans les T.N.-O. 


Pour apporter des commentaires ou obtenir de plus amples 
renseignements, prière d'écrire au Secrétariat de la condition 
féminine, C. P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2L9, ou 
composer le (403) 920-6178. 


Conseil consultatif des T. N. - O. 
sur la condition féminine 


certains produits comme les or- 
dinateurs etle matérielconnexe, les 
patins et les skis. Mais il faut se 
rappeler que les droits de douane 
sur la plupart des marchandises en 
provenance “des États-Unis ne se- 
rontéliminés que progressivement 
surune période allant de cinq à dix 
ans. Une autre chose qu'il faut 
savoir, c'est que les marchandises 
doivent être produites aux États- 
Unis (ou au Canada dans le cas des 
Américains) si vous voulez profi- 
terdesréductionsdes droits dedou- 
ane prévues par l'Accord. 
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Des changements aux 
Affaires indiennes et du 


Nord... 


Par Line Gagnon 


M. Rick Van Loon, sous- 
ministre aux Affaires indiennes!et 
du Nord, visitait la capitale ter- 
ritoriale les 6 et 7 février derniers. 
Ce ministère a changé de mains 
depuis la -formation-du nouveau 
Cabinet du gouvernement fédéral: 
En effet, M. Pierre Cadieux du 
comté de Vaudreuil devenait 
ministre, Mme Kim Campbell.du 
comté de Vancouver centre, mi- 
nistred'Étatet M. Van Loon sous- 
ministre aux Affaires Indiennesiet 
du Nord. 

Au dire de M. Van Loon au- 
cun changement majeur ne 
s'annonce aulsein de ce ministère. 
#Nous avons discuté en général de 
nos politiques, M. Cadieux, Mme 
Campbell'et moi-même. J'imagine 
que nous poursuivrons lesimêmes 
politiques”. Le gouvernement fé- 
déral étant toujours Conservateur, 
leslignes directrices’ du/ministère 
demeureront probablement les 
mêmes. 

La division des respon- 
sabilités entre M Cadieux et Mme 
Campbell reste encore imprécise. 
Une compréhension plus ap- 
profondie de la situation du Nord, 
de leur part, s'avère essentielle 
avant la prise d'une telle décision: 

En ce qui conceme le pro- 
cessus.dedévolution de pouvoirs 
augouvernement territorial, M: 
Van Loon affirme que celui-ci se 





continuera de bon train. Cepen- 
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dantce.neseront-pas l'ensemble 
des pouvoirs quiseronttransmis au: 
gouvermement des T:N.-O:. Selon 
lui,«seulement certaines. respon- 
sabilités peuvent être délépuées 
aux autorités termitoriales. “II faut 
tenir compte de leurs capacités 
économiques. Encemoment,nous 
sommes à l'étape de l'évolution 
constitutionnelle des T.N.-O.. Nous 
nepouvons pasdirequenous ferons 
des territoires une province” de 
dire le fonctionnaire fédéral. 

Ilnva-Sans dire que le mini- 
stère des Affaires indiennes’et du 
Nord subirait probablement des 
coupures de personnel lors de la 
conclusion de la dévolution. de 
pouvoirs aux deux-territoires. 

D'après M. Van Loon, la 
dépendance fiscale des T.N.-O., 
est encore très grande et limite, 
entre autres, l'accès au statut de 
province et le transfert de certains 
pouvoir. Les termes régissant ce 
processus seront renégociés et un 
nouveau système, ou l'extension 
du présent, sera effectué avant la 
fin de l’année fiscale. 

Le but du voyage de M: Van 
Loon était surtout de connaître les 
sous-ministres territoriaux. “Ils 


sont mes contacts les plus fré- - 


quents.\Il|a également rencontré 


le chef, M.-Dennis Patterson et la . 


maire de Yellowknife, Mme Pat 
McMahon. Je ne suis pas venu 
pour négocier quoi que ce soit où 
pour livrer des messages” a-t-1l 
conclut. is 


_., COMITÉSPÉCIALSUR. 
L'ÉCONOMIE SEPTENTRIONALE 


Rencontre publique 
à Yellowknife, 
mercredi le 22 février 1989, à 19h 30, 
dans la salle de conférences «A», 
du YellowknifeInn. 


Rencontre-publique 
à Detah, 
mercredile 1% mars 1989, à 19 h 30, 
aullto Memorial Complex. 


L'Assemblée législative a mis sur pied le Comité spécial sur 
l'économie septentrionale afin d'élaborer un plan àällong.ter- 
me visant l'amélioration de l'économie des Territoires du 


Nord-Ouest. 


Le Comité spécial se déplacera à travers les Territoires du 
Nord-Ouest afin d'entendre vos inquiétudes face à/l'écono- 
mie, votre analyse des problèmes économiques de votre 
communauté, et vos suggestions en vue d'améliorer l'écono- 


mie: 


Les personnes intéressées à participer à ces rencontres peu- 
ventcommuniquer avec Doug Schauerte, greffier du Comité, 
au 1-800-661-0784, sans frais, ou lui parler avant le début de la 


rencontre. 


Pour de plus amples renseignements au sujet du Comité 
spécial sur l'économie septentrionale, et sur ses travaux, 
prière de communiquer avec le: 


Greffier 


Comité spécial surl'économie septentrionale 
Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest 


Yellowknife (T. N. -O) 
X1A 2L9 : 
Téléphone : (403) 920-8098 


Vice-présidents : 


Brian Lewis, député de Yellowknife Centre; 


Peter Ernerk, député d'Aivilik; 


Don Morin, député de Tu Nedhe. 
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Les employées des centres de 





encore une fois déçues! 


ParLinelGagnon 

Les employées du YWCA et 
celles de la garderie de Yellow- 
knife se Voyaïent encore une-fois 
déçues par le discours d'ouverture 
de l’Assemblée législative. En 
effet, le Commissaire Parker, qui 
habituellement informe des sujets. 
traités durantla session, n’a men- 
tionné les services de garde d’en- 
fants que dans son introduction. 

“Je suis navrée que la garde 
d'enfants fut placée avec l'abus 
des drogues et alcool” a remarqué 
Mme Lynn Folgwill, présidente du 
comité d'action du YWCA. 

Une réunion des parents et 
des personnes concernées par l’a- 
venir des services de garderie se 
tenait le 8 févnier 1989; Cette ren- 
contre voulait établir des moyens 
d'action en vue de riposter au 
gouvernement territorial lors de la 


présentation du budget. “Les ru- gramme de coûts partagés aux 


DNA s .* 
Mme Lynn Foglwill présidente du Comité d'action du MWCA: 


meurs disent que le montantal” 
Joué à la garde d'enfants serainac- 
ceptable”a déclarée une desmem- 
bres présentes. 

Par le passé, le gouverne- 
ment territorial ne donnait aucune 
somme d’argent pour les services 
degarderies. Le gouvemement fé- 


provincesetterritoires. Les T.N.O. 
demeurent la seule juridiction au 
Canada qui ne financent toujours 
pas les garderies. 

Les'seules sources de finan- 
cement disponibles àcesdernières 
reposent sur les frais de garde pa- 
yés parles parents et sur lalevée 


déral, pour sa, part, offre un pro= de fondsparlebiais d'activités. Le 


CUITURELLE DES 
CANADIENS-FRANÇAIS 
CRE 


La FCCF'estun organisme à but nonlucratif dont la mission:est d'assu- 
reretde maintenir l'évolution culturelle des francophones hors Québec 
et de faVorisenla diffusion des artsidans les. communautés francopho> 
nes duCanada: L 
Afinde poursuivre le travaillaccompli et donnenunélan nouveau aises 
activités, laFCCFestäla recherchede deux gestionnaires pour combler 
les postes suivants: 


L 


Directeur aux affaires publiques 

Relevant dela directrice générale, le/la titulaire de ce poste dirigera l'en- 
semble desactivités reliées auxrelations publiques etsera responsable 
dela diffusion etla publication d'informations. L'un delses'principaux 
mandats consistera à affirmer l'image de la Fédération et à faire valoir 
ses objectifs auprès des divers organismes. 

Laspersonne recherchée devra étre.bilingueetidétenim idéalement un 
diplôme de premiercycledans une discipline appropriéeetuniminimum 
de trois années d'expérience dans un domaine connexe à l'emploi. Elle 
sera reconnue pour son esprit créatif, ses capacités de gestion, son sens 
des communications et sa maîtrise des techniques de rédaction. 

La rémunération offerte pour ce poste se situeraentre 40 000 $ -45 000$ 


Directeur du secteurde la diffusion 
des-produits artistiques 

Relevant dela directrice générale, le/la titulaire) (dirigera ensemble des 
activités du secteur de la diffusion des produits artistiques). [elle devra 
établir des diagnostics organisationnels, planifier, concevoir et.mettre 
exécution des interventions auprès des divers organismes clients, favos 
riser le développement de ce secteur, assurenla cohésion etlla coordi- 
nation des programmes sous sa responsabilité, enplus de mettre sur 
pied et mainteninun réseau. de diffusion des produits artistiques: 
Bilingue et détenteur d'un diplôme de premiencycle, la personne idéale 
devra'avoir à sonlactif, un minimum de trois années d'expérience acquise 
ausein du secteurculturel et artistique.Elle sedistingueraparnsonsens 
de l'organisation, sa créativité, sesthabiletés de gestionet sonsens des 
communications. 
La rémunération offerte pour ce poste sera de l'ordre de 40 000 $ à 
45 000 $. 
Veuillez faire parvenir votre Curriculum vitae en toute confiance avant 


le 28 février 1989 à: 


Comité de sélection 
FCCF 

270, rue Dalhousie 
Ottawa (Ontario) 
KIN7E4,, 14 









centredeYellowknife a récemment 
augmenté ses frais de services. 
“Nous n'avions pas le choix”a dé- 
claré Mme Lynn Green, trésorière. 
du centre. 

D'autre part, les personnes 
présentes formulaient des moyens 
d’action pour faire pression sur les 
membreside l'Assemblée législa> 
tive: La fermeture temporaire des 


ur * 


sarderies 
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garderies fut proposée parla direc- 
trice du Centre de Yellowknife. 
Cette proposition quoique radicale 
fut mise de côté. 

La stratégie favorisée fut 
celle desenvois de valentins à tous 
les membres de l'Assemblée légi- 
slative. Le 14 février dernier, en- 
viron 10 enfants de chaque centre 
offraient un Valentin aux membres. 
“C'est une façon de leur rappeler 
que nous attendons toujours? a af- 
firmé Mme Fogwill. 


Deux parents présents 


Toutefois, cette réunion ne 
comptait que deux parents du mé- 
me enfant. Les autres personnes 
représentaient les garderies où un 


= organisme affilié. Le manque de 


participation parentale ne signifie 
pas, selon/la présidente dutcomité 
d'action, un manque de soutien. 


sement de plans d'action pour 
faire pression auprès dugouveme- 
ment territorial est crucial. Ilest 
donc triste de constater l'absence 
flagrante des parents concemés. À 
savoir s'ils sont vraiment prêts à 
soutenirles stratégies émises lors 
de cette rencontre, seul l'avenir 
nous le dira... 
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Un service 
de : 

traduction 
en français 


Par Line Gagnon 





| Un service de traduction en 
| français fut offert pour la première 
fois aux spectateurs et aux députés 
| de l’Assemblée législative. Il se 
| terminera toutefois le 17 février 
1989; La raison de cette courte du- 
rée repose sur le manque de fonds 
| disponibles. Ce fut donc un essai 
de deux semamnes seulement. 
| La session d'octobre 1989 
| promet un service complet de 
| traduction en français. D'après les 
responsables de ce service, ce sera 
surune base permanente. 
M. Brian Lewis a donné un 
discours dans la langue de Mo- 
lière, le 10 février dernier. Cette al- 


| locution” voulait marquer la pré- 
H va sans dire que l'établis- | 


sence et l'importance d’une popu- 
lation francophone dansles T.N.O.. 

D'après la rumeur, c'est par 
manque de travail en Saskatche- 
wan (leur lieu de travail) que les 
traductrices sont venues àYellow- 
knife. 

Espérons qu'elles manque- 
rontde travail ànouveau pour 0c-. 
tobre prochain. 











bon pied. 
















Quand on se décide à mettre 


de prendre les choses en main. C’est pourquoi elle s’est inscrite 
au séminaire ‘Comment lancer Votre entreprise” de la Banque 


meme fédérale de développement. 
Aujourd'hui, une dizaine de franchises Pizzanne’s 
principalement dans la région de Winnipeg 
vendent ses pizzas à cuire à la maison, moins de 
2 trois ans après que Shannon et son beau-frère 


Loveteretesteee 
eurent refermé la boîte sur leur première pizza. Et Shannon 
estime que le séminaire de la BED lui a permis de partir du 


En plus d'assurer des services de formation, la BFD aide les 
PME à obtenir du financement d’autres institutions. Elle offre 
également du capital de risque, des prêts, des cautionnements 


O 


d’information et de | 


secteur privé. Pour 
plus de renseignements, | 

communiquez avec le per- 
sonnel de la succursale la plus 


près de chez vous ou téléphonez 
sans frais au 1 800 361-2126. 


Banque fédérale 
de développement Development Bank 








de prêts ainsi que 
des services 





de consultation, 





planification. Ces 


services olterts aux | 


PME dans votre | 
localité viennent | 
| 


s'ajouter à ceux du 


Federal Business 
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Un Cabinet ou 
un bureau de direction ? 


“Brian, chairman of the board... 
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Avec l'annonce de la formation de son nouveau Cabinet, le premier ministre M. Brian Mulroney a 
aussi dévoilé la création d'une série de nouveaux comités. 

Ilestévident qu’à son second mandat au pouvoir, le Premier ministre a une notion plus précise du ty- 
pe de gouvernement désirable et des mécanismes qui peuvent en améliorerle fonctionnement C’est du 
moins ce que tous souhaitent. 

Toutefois avec la formation de ces comités on a l’impresion non plus d'avoirun/ groupe de ministres 
en charge de portefeuilles précis, mais'bien de partenaire junior et senior dans'une entreprise quelconque. 

15comités existent maintenant sur la Colline parlementaire dontentre autres: le Comité des priorités 
et de la planification, le Comité de l'examen des dépenses, le Comité de l’environnement et le Comité des 
Affaires culturelles'et de l'identiténationale, 

La liste est longue. Les travaux de certains des comités se concentrent sur la propagande nationale, 
(celui des communications et des affaires culturelles) essentielle à toute bonne machine gouvernementale. 
D'autres sont basés sur la bonne volonté politique de faire bouger certains dossiers comme celui de 
l’environnement. Ou encore de simuler la mise en place de promesses électorales pour rassurer les petites 
entreprises face au libre-échange (le Comité de la politique économique). 

Mais ce qui rend la création de comités intéressante, c'est la direction et le contrôle précis qui sont 
mis danses mains d'un petitgroupe. Chaqueministère fonctionnait auparavant indépendamment. Cela évi- 
demmentexcluaitie Conseil duMrésoretles dossiers touchant plus d’un ministère. Naturellement les gran- 
deslignes de conduite économique mises de l'avant par le ministre des finances se devaient d’être suivies. 

Certaines positions ministérielles étaient puissantes et d’autres moins tout dépendant du portefeuille! 
Quelquesoitson pouvoir chaque ministre était l'ultime responsable de son minstère Cest finilMEnteffet, a= 

_ vec la création d’un Comité des priorités et de celui de l'examen des dépenses; il y aura des ministres plus 
“ntinistres que d’autres... Monsieur Mulroney, lui-même, sera membre de ces deux comités. 
= | Ces derniers ont pour but de contrôler les dépenses des autres ministères et de s'assurer que tout le 
monde respecte la grande vision conservatrice de la réduction des dépenses. Ils ont donc un droit de regard 
Hans Tes décisions prises dans chaque département. À date illsemble difficile d'évaluer quelles seront les 
Pfimites de leur intervention. Où en est le rôle du Conseil du Trésor dans tout cela? Qui sait, peut-être 
disparaîtra-t-il? 
«Le danger dans la formation deces deux comités n’est pas dans la politique économique qu'ils met- 
tront de l'avant. 

Bien au contraire, le parti conservateur esttrès clair dans sa vision économique. Selon!lui, le mar- 

ché se doit d'être libre et fort, se purifiant de lui-même, apportant ainsi gloire et fortune aux meilleurs, et 
ainsi par association à tous et chacun. Les États -Unis, notre partenaire majeur, pratiquent cette politique é- 
conomique depuis belle lurette et n’en sont pas malheureux pour autant. Face à la tentation américaine on 
pourrait peut-être parlerd'une politique duMtous nos oeufs dans un même panier ..Deplus, le Thatcherisme 
déteint sur l'idéologie nébuleuse des conservateurs. canadiens'en matière de développement économique 
régional. La dette nationale domine toujours le concept futur de développement social|etmet en danger les 
programmes universels mis en place dans le passé. Ces éléments sont bien connus! parle public. C’est 
d'ailleurs sousces mesuresrestricuves mais de vaches tout de même assez grasses que le parti conserva- 
teura été réélu en novembre dernier. Chaque voteur savait à quil avait affaire. 

Ces comités supervisant de façon étroite les ministères et leurbudgetetla façon dontceux-ci veu- 
lent dépenser leurs fonds introduisent un nouveau concept Cette idée n’a jamais été discutée, soulevée 
oumême soufflée lors dela campagne électorale. Voilà que désormais votre ministre de la santé, parexem- 
ple, n’est plus tout à fait l'homme responsable des décisions prises pour son ministère. Et oui, un groupe 
de politiciens ayant d'autres responsabilités’et parfois d’autres intérêts en tête s'assoierontensemble  der- 
rière porte close (où entre ouverte...) et comme tout bon bureau de direction prendront les décisions sur 
tout et par dessus tout. 

À qui se plaindre de décisons déplaisantes aux comités ou au ministre? Comme toute corporation, les 
directeurs locaux (les ministres responsables mais ne siégeant pas sur le comité) font face à la musiqueetle 
bureau de direction (lesmembres du comité) lui agit durement et efficacement! Est-ce que ceux-ci ver- 
ront leur ministère mieux traité que ceux des non-membres du comité? Après tout personne n’est parfait. 

Ce nouvellesprit qui règne désormais à Ottawa doit ravir le premier ministre. Voilà que sous l’ensei- 
: gne d’une administration saine et contrôlée il se retrouve enfin dans l’environnement de sa jeunesse pré- 
politique: le monde desaffaires. Au‘diablela Colline parlementaire appelons la désormais Baÿ Hill... 


Denise Canuel 


Les Dénés/Métis remettent leur rencontre 





La rencontre de la direction i 
conjointe des Déné/Métis prévue 
pour la semaine 20 février à Fort 
Smith fut remise pour des raisons 
financières. 

En effet, la limite de fonds 
disponibles rendait cette décision 
inévitable. La Nation Déné, l’As- 
sociation des Métisetle Secrétariat 
des Déné/Métis se voyaient tous 
restreints dans leurs dépenses. 

“Nos trois organisations en- 
visagent présentement un déficit. 
Malgré notre anticipation pour 
cetteréunion, nous devons contrô- 
ler nos dépenses jusqu’à la fin de 
cette année fiscale” explique M. 
Bill Erasmus, président de la Na- 
tion Déné. 

Les questions qui devaient 
êtres discutées à Fort Smith seront: 


traitées dans des réunions et des 
ateliers communautaires. Les ré- 
sultats seront présentés à la pro- 
chaine rencontre de la direction 
conjointe du 3 au 7 avril 1989 à 
Fort Smith. 

Deux millions 


de dollars en banque... 


C'est la première fois de- 
puis quelques années qu'une telle 
rencontre fut annulée. C’est iro- 
nique de constater que lors d'une 
réunion l'automne dernierles Dé- 
né/Métis décidaïent degarderdans 
un compte à terme une somme de 
2 millions de dollars jusqu’à la 
prochaïne rencontre de la direction 
conjointe. Cette somme découlait 
de l’entente de principe signée en 





LE: 
Bill Erasmus , président 





Équipe 


Denise Canuel 

Line Gagnon 

Yves Lusignan 

Hélène Ratté 
KimlOuellette 

LL'Aquilon est membre amocié de l'Amociation de La presse francophone hors Québec( A.P.F.LQ ) et son tirage est 


présentement de 3 000 exxmplaires La publication de L'Aquilon est rendae possible grâce à une mbvention du 
(Secrétariat d'État. 
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Journaliste: 
Correspondant national: 
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V , que la respanæbilié de leur auteur et ne constitsent pas nécessairement 
l'opinion do L'Aquilon. Tout correspondance sdremés À L'Aquilon doit être signée et sccompagnée de l'adresse ct 
lu numéro de 1éléphone de l'auteur. La rédaction »e réserve lo droit de corriger où d'abréger tout xt». Dans certains 
cas où les circonstances le justifient, L'Aquilon accèders À une requête d'anonymat [Toute re production partielle est 
fortement recommandée à condition de citer la source. 


L’Aquilon 
a un nouveau numéro de téléphone: 
composez le (403) 873-6603 





Si vous avez des choses à nous raconter 
Écrivez-nous 
L'Aquilon 
C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N9 





Abonnement 
Abonnez-vous au journal L’Aquilon, 
et tenez-vous au courant 
des nouvelles concernant la francophonie 
ténoise 
Bi-mensuelle, par année: individu: $15,00 
institution/Agence gouvernmentale : $25,00 
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Parents 
êtes-vous intéressés par une 
à Yellowknife ? 
Alors communiquez avec Ginette au 
CYR 


culturelle de Yellowknife 


ole française 


Association franco 


oo 
Avis aux automobilistes des T.N.-O. 





Votre permis de conduire des Territoires du Nord-Ouest 
est-ilexpiré? Vous avez 90 jours à partir de sa date 
d'expiration pour le renouveler. 


Tout conducteur dont le permis est expiré depuis plus de 
90 jours doit repasser l'examen de conduite des T.N.-O. 
pour d'obtenir un nouveau permis. Votre permis de 
conduire expire deux ans après sa délivrance, le jour de 
votre anniversaire de naissance. 


Pourde plus amples-renseignements surles permis de 
conduire et l'examen de conduite des T:N.-O, prière de 
communiquer avec l'agent de délivrance du bureau des 
véhicules automobiles de votre localité, ou d'écrire à : 








Division des véhicules automobiles 
Services gouvernementaux 
Gouvernement des T.N.-O. 
Yellowknife (T.N.-O.) 
X1A 2L9 

(403) 873-7406 


GOVERNMENT SERVICES 
PARLES SN C'ONN 3 

















dre la place des gens qui sont dans. D} et des*appels”auprès"desi personnes appropriées 








Agnes Billa , agente de développement culturel à la FFT 


“Faut pas que les gens attendent que je leur 
livre du produit culturel tout emballé” 


Par Denise Canuel 

Déjà un mois et demi s'est 
écoulé depuis l’entrée en fonction 
de Mme Agnes Billa Le trois 
janvier,.elle devint agente de dé- 
veloppement culturel pour la F£- 
dération Franco-TéNOise. Un em- 
ploi consacré uniquement au dé- 
veloppement culturel est pour la 
première fois fois un faitacquis au 
sein de la Fédération. 

“C'est à la fois un terrain 
vierge, mais c'est en mêmetemps 
un domaine d'activités dans lequel 
il s’est fait tout de même beau- 
coup de chose. Évidemment per- 
sonne dans les Territoires du Nord- 
Ouest n’a.attendu avec impatien- 
ceque j'arrive. Des activités cultu- 
relles, il s'en fait quand même 
depuis des années.” C’est dans ces 
mots queMme Billa exprime avec 
humour l'environnement dans 
lequel elle agira. 

Lesactivités culturelles dans 
les“communautés sont .misesen: 
place par des bénévoles sans for- 
mation précise et avec les meilleu- 
resintentions dumonde, Ce seront 
ces-bonnes intentions, et tout le 
travail! qui s’y rattache, que.devra 
maintenant canaliser /Agnes.Billa, 
Cela permettraaux regroupements 
francophones d'userau/maximum 
des ressources humaines et phy- 
siques présentes. “Il est évident 
qu'entantqu'agent de développe- 
ment culturel, jene dois pas.pren- 


les associations, dans les commu- 


fautés. Et en même temps, je ne - 
dois-pas leur. laisser, croire que … 
maintenant que je suis là je vais | 
‘faire leur. trayail-Ce Sont. deux 
dés pièges qui sont rattachés à la 


fonction’. Elle avoue même que 
dans un premier temps, cette 
personne ressource leur demande- 
ra plus de choses au départ que eux 
ne pourront lui en demander”. 

Le poste qu'elle occupe 
contribueraentre autres à la for- 
mation des bénévoles dans le do- 
maine desactivités culturelles: Une 
des premières étapes à franchir se- 
ra pour lagente la visite des 
différentes communautés. Cette 
première tournée visera à évaluer 
les ressources déjà existantes UJe 
pense qu'il'estimportantide faire 
une tournée exploratoire. Il faut 
queje comprennecequisiest/fait 
depuis deux ans: les programmes 
d'activités, les budgets affectés, les 
ressources utilisées, quels sont les 
partenaires, est-ce qu’il y a dans 
les communautés des producteurs. 
culturels, etc. C’est vraiment un 
travail de reconnaissance sur le 
terrain” Elle ajoute qu'avec les 
recommandations émises par les 
communautés et incluses dans le 
rapport Perreault, la communauté 
a déjà fait part de bien de ses 
attentes. De telles demandes ne 
pourront être ignorées dans le 
processus de développement 
culturel: a 

Cette première visite 
permettrait à Mme Billa de:com- 
prendre où en sont les différentes 
communautés. Elle pourrait ainsi 
évaluer les services qu'elle peut 
donner aux francophones. Mme 
Billa est convaincue qu'en 
systématisant les démarches pour 





plusiclaindes activités-culturelles 
en découlerait. Elle croit donc que 
cette compréhension du.fonction- 


nement de base de la production 
permettra aux gens de s'offrir les 
services culturels auxquels. ils 





Secrétaire-réceptioniste 
— Yellowknife, T.N.-O. — 


Le (la) titulaire fournit des services de secrétariat et de récep- 
tion à la Direction générale du ministère de la Culture et des 
Communications. Les fonctions comprennent notamment le 
traitement detextes sur ordinateur, leclassement des documents 
et du courrier, l’organisation des déplacements, les réponses 
aux demandes de renseignements et l’orientation des visiteurs 










En plus de pouvoir s'exprimer couramment en français et an 
anglais, les'candidat(e)s'doivent posséder de bonnes aptitudes 
sendactylopraphie-ainsi-que-plusieurs années d'expérience.en 
* secrétariat. Le traitémient annuel initial est de 31 485 $. 







"Réf-no.: 1-0396AR 


Écrire à l'adresse suivante: =. 
Ministère dusPersonnel =" 
Gouvernement des MN=O» 

Yellowknife (F.N.-O.) XIA 2L9 





Datellimite:"24février 1989) 






















La préférence ira aux. candidats admissibles en! 
vertudela politique sur l'emploi des 
autochtones: 


as 
Territoires du 
Nord-Ouest 


Les ceintures de sécurité 
sauvent la vie. 










Les quelques secondesqu'il faut pour boucler votre cein> 
ture de sécurité peuvent ajouter des années à votre vie. 
En vous attachant, vous diminuez de moitiélles risques 
de subir des blessures graves ou de mourir lors d'une 
collision. 












Lors d'un accident, un conductèur ou un passager voya- 
geant à 50 km à l'heure frappera le tableau de bord ou 
le volant avec une force comparable à celle d'une chute 
du troisième étage d'un édifice, s'il ne porte pas sa cein- 
ture de sécurité. À seulement 16 km à heure, l'impact 
est semblable à celui d'un poids de 200 livres vous tom 
bant dessus d'une hauteur de sept pieds: 


Bouclez votre ceinture de sécurité aussi biensur de cour: 
tes distances que sur la route. La plupart des accidents 
surviennent à moins de 40 km de la maison: 











Le port de la ceinture de sécurité devient obligatoire le 
1r avril 1989. 


Pour de plus amples renseignements sur le port de la 
ceinture de sécurité, prière de communiquer avec l'agent 
du bureau des véhicules automobiles de Hay River ou 
d'Inuvik, ou la division des véhicules automobiles de 
Yellowknife, au (403) 873-7406. 











LA CEINTURE DE SÉCURITÉ. € EST FACILE A 


= ZBOUCLER 


as 
Notes GOVERNMENT SERVICES 
MOTOR VEHICLES DIVISION 





A 


aspirent Elle souligne toutefois 
que la volonté de la part des bé- 
névoles d'apprendre ces étapes et 
de s'impliquer reste au coeur du 
succès//C'est un peu comme une 
recette, il ne suffit pas d’avoir la 
liste des ingrédients encore faut-il 
queles gensdanslescommunautés 
aïentle goût de faire ces choses”. 

Mme Billa espère, après la 
période d'évaluation des besoins 
etdes ressources, que la formation 
des bénévoles slébuteraidès mai et 


L 
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estévident que la communauté 
franco-ténoise a à son service un 
catalyseur précieux dans son dé- 
veloppement culturel. 

Les: projets et le travail 
envisagés ne s'arrêtent pas à cette 
première tentative estivale. Elle 
parle de projets menés en 
collaboration avec toutle personnel 
dela FFT qui vont du tourisme 
culturel'au centre communautaire 
en passant parles'activités ou des 
cours de soutien aux adultes 









juin®’À son avis cette partie de son 
travail doit être menée à bien a- 
vant les vacances d'été. En effet, 
l’agente/escompte voir des actiVi- 
tésiculturelles mises en branle dès 
automne prochain. 

C'est sûrement dans cet es- 
prit de fonceur que déjà l'agente 
prépare un camp d'été. Ce dernier. 
serait offert aux francophones de 
touteslescommunautés. Le lieu, la 
durée, c'est-à-dire tousiles détails 
concrets sont encore au stage de 
l'ébauche. Toutefois devant l’é- 
nergiequiémanede Mme Billa“il 


francophones. 

Mme,Billa mentionne aussi 
l'importance du travail politique 
fait au sein de la Fédération. Cet- 
te action politique à ses yeux servi- 
ra à défendre plus que les dossiers 
del’éducationetde Radio-Canada: 
Ces interventions de la part de la 
Fédération contribueront à la 
promotion et la création d’en- 
veloppe budgétaire. Cette derniè- 
re proviendrait de fonds territo- 
riaux et s'adresserait aux besoins 
en matière culturelle de la po- 
pulation francophone. 





Des études universitaires. 
etune carrière d'avenir : 





de formation d'officiers 
de la Force régulière. 


Vous avez de l'initiative, 

des qualités de chetetla 

volonté de réussir. C'est tout ce 

qu'ilfautpourprotiter 

des avantages suivants: 

° Lagratuité desétudes, 
ycomprisles manuels et 
fournitures scolaires, 

à un collège militaire canadien 
ouuneuniversitécanadienne 
choisie d'un commun accord 

+ Un salaire garanti pendant 
la durée du cours 

+ Des soins dentaires et de santé 

+ Un mois de vacances si votre 
programme de formation 
le permet 

+ L'accès a un vaste 
choix de 

IOgIammes 
EE RIORES 
accrédités de 
ler cycle 

° La possibilité 
de pratiquer de 
nombreuses 
activités sportives 
etculturelles 

° L'accession au rang d'officier 
etun emploi assuré dans le domaine de votre choix 
aprèsl'obtention de votre diplôme: 


Cette carrière estofferte aussi bien aux hommes 
qu'aux femmes. 





Choisissez une carrière, 
vivez une aventure 


Pour de plus amples renseignements sur les exigencesel les avantages 


desdivers programmes de formation d'officiers, rendez-vous au centre 
derecrulementle plus près de chezvous ou (éléphonez-nous à {ras virés. 
Consullez les Pages Jaunes” sous la rubrique «Recrutement». 
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Mon meilleur ami 


Les elèves de La ière, 2e et 3e années nous présentent Leur 
ami par un dessin. £t ouil Quoi de mieux qu'un beau 
portrait pour présenter son meilleur ami. 

















Une am 


Un ami c'est 
reconnaissent L'imp 
Us ont demontré 
repres 


7 nelitu amd. 








2 Li 
4 ( 


ST | 
__—"# 


Melissa Gilbert,2è 


Samantha 1ère — ; 
: Adam Waddell,2è 


DT @' 









RE  — —_— 


Ceilito Robles,lère 


nt 
SVoirdessin 


er ne: 
35 Jan Austin 


Robert Nutt,3è 


2 U6- ours blanc 
8. La remplace l'attélage 
derchiens:.12:.|leroasse 
14. dulNord:Ouest 





ï | 
— And 
a be. QUTiSr ÉD ESS MacLean,2è 


Sarah Hustins,2è — CE? 









Tina Carreau,3è Ace Kring,3è 


Nathaniel,2è 


LI L1 . = (4 
Souvenirs vivants D 
Un élève de La 108 année nous montre son beau coffage de 
photos souvenirs. ‘L prend même [a peine de nous 


expliquer chacune de ses photos. Soyez certain de lire 
attentivement [es bas de vignettes. 


Souvenirs Vars 





Lemots croisés estune gracieuseté dun 
Les réponses du mots croisés seron 


Portrait. 

d'un amr 

Mon ami vret 
Rgurds jai juste cchete “js 
Mon juste parnens 
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Une amitié spéciale 
—, La 8t-Valentin s'en vient et Les cartes d'amour passent de 
gauche à droite. Les étudiants de La 4, Sè et 6è ont donc 


fait de beaux valentins pour [eur ami spécial. 
tie speciale . 
pour [a viel" Les élèves 

rtance d'une bonne amitié. 


1 Ceur façon ce qu'un ami 
mie pour eux. 








: \ 4 . AAC men ane da la preiré 
à RER ue : 2lare Estelle Daitch,5è 
Geneviève Gr £ dre 
. |  Chris,6è | 








4 DE D: Rriia 
ee 
Patricia Hansen,6è 








ll L) Ü 5 
= Heidi Nikiforuk,5è 
; Sandy Kunst,5è 








Rire avec notre ami est une occasion à ne pas manquer. 
C'est pour cette raison que Les élèves de La 7e,8e et 9 

années faisaient des caricatures de leur meilleur ami. 

Quelle folie! 


à 


d"balette… 3°. volridessin 

4- oiseau nocturne 

PTMa plus froide saison! 

9 Lniver.ses plumes sontblancs. 
10 mois de la St-Valentin. 

11: voir déssin 12. voir dessin 


13. L! dechiensiire letraineau. 
Atvoindessin19 Voir dessin 
oindessin 





Mitchel. Heron,7è 


Aion ere  sok Hs mmaiqe À le sat 
duup uns nier spoun Hour 


Maureen Baldwin,7è 





Mon Ami est elrangeamosant 


À 
Aer Le 
» 2 
Ve fnaiqe 


M nos or tn ets 





Heather Hendry,7è 


LN Robert Carreau,7è 


ilppe aimt L LU 1, 
tre le Be 





Lisa S., 7è 





usée Prince de Galles 
tdans le deuxième numéro du mois de mars 





s lpuiosss 5 ne Jason MacNeil,7è 
qu \age- = 





. Hank Rogers,7è Aus 4 
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Restez à l'écoute 


Un nouveau Charlebois? 
Robert Charlebois 
Dense <a 

Qui se souvient de “Sij'avais les ailes d’un ange, je partirais 
pour Québec” ? Eh bien il est à souhaiter que Robert Charlebois 
retrouve sesailes et s'envole pour n'importe où. 

Eneffetaveclevenue de Dense, Charleboïs aréussi à prouver 
qu'après des années de silence le golf lui convenait maintenant 
mieux que la chanson: 

Un dernier Charleboïs oui on l'espère. L'album au complet 
est pénible: les textes, la musique, tout quoi. En gros, çane Vautni 
une oreille inattentive, ni vos sous. Préservez vos souvenirs de 
jeunesse où un jeune musicien québécois avait de la fougueret du 
talent. Pépère Charlebois est si dense qu'il étouffe. Allez Robert 
retourne à laretraite! 


Une découverte québécoise... 
Mitsou 
ElMundo 

Ça yest je retourne danse monde de la pré-adolescence. Et 
cela aurythme de ElMundodeMitsou.Ilparaitque cette jeune fil- 
le, son grand-père Gratien Gélinas en est plus ou moins fier, est la 
vedette de l'heure au Québec. 

J'espère que les amateurs de cette musique ont moins de 
quinze ans sinon le dangernous guette. Mais mis à part mes goûts 
personnels etle faitquej'aiplus de 30 ans, je dois admettre qu'une 
Madonna québécoise a sûrement saraison d'être. 

Lestextesicine sont pas ceux d'un Michel Rivard: D'ailleurs 
Bye Bye mon Cowboy.estla chanson quireflètele mieux cette ar- 
tiste: Wc'est difficile de te quitter, mais vaut mieux maintenant que 
jamais eheheh Bye Bye mon Cowboy, Bye Bye mon rodéo”. 

1 Entre la musique de style latin-etune voix .Madonnesque 
iVous'trouverez Mitsou. Etsivous avez des jeunes de 14 ans proba- 
ublement qu'ils l’aimeront. Après tout pour eux il n°y a pas que le 
métal Au (heavy metal) tellement pesant pour les parents... 
9SKÇOv pu ne 

ne, Cette chronique estrendue possible grâce à l’aide du 


poses 








Pour le plaisir de lire 





Texte de Bertrand Gauthier 
Illustrations de Daniel| Sylvestre 
Les éditions la courte échelle 

Enfin unllivre pour enfants quireflète leurréalité. 

Zunik, un petit gars de cingans, habite la ville et en compa- 
gnie de son père y vit. Il est plein de fougue et aussi de répartie. 
Comme pour tous les enfants, la répartie a parfois son poids de 
conséquence.Maiscinganslesévénementsse déroulenten vitesse 
et sans rancune. 

Un petit livre fascinant qui plaira aux petits (le livre est 
recommandé pour les 3,à 8 ans). Avec des illustrations aussi in- 
tenses que Zunick vous avez devant vous un livre superbe. 




























de Ginette Anfousse 
Les Éditions Leméac Inc. 

Aupremierabordce quiplaîtdansunenuitaupaysdesmalices 
c’est le format. Un grand livre ( environ 9!! x 11!) avec de gros 
caractères bienlisibles, etdesillustrationsqui occupent avec toutes 
leurscouleursetleurslignes une pageentière. En gros, unlivre pour 
enfant quiattire leregard. 

Une’histoire charmante où l'imagination ne connait pas dë 
limite. L'univers des étoiles et des songes s'entremélent amenant 
le héros à faire des rencontres fascinantes. Des jumelles voyageant 
à bord de l'avion du Baron Rouge aux surprises incroyables des: 
chapeaux, une nuitau pays des malices est plein de merveilles. 

Pourtousiceuxquicroïentencore à la magie des mots et des 
rêves un livre idéal. 


Histoire de coeur 
Jacques Savoie 
Les Éditions Boréal 

Le romande Jacques Savoie, Histoire de coeur, est composé 
de personnages réels et fictifs. En effet, un auteur voyageant à New 
York pour vendre son scénario repasse ses écrits. Deux histoires 
parallèles se déroulentdansceromanarticuléetsobre, l'une fictive 
etlautre réelle. 

À la fin de cetouvrage, on se sent un peu confus entre laréalité 
del’auteuretla fiction de ses personnages. La fin chaotiquenerend 
pas hommage à ce livre qui enivre le lecteur dès le débuts par son 
mystère, 



























Cette coute est rendue possible grâce à l’aide du 
Gouvernement du Québec. 
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Apprenons notre français 


Le sujet 


Pourmieux comprendre l’usageides participesidiscuté dans!la dernière chroniqueet ainsi mieux 
appliquerlarègle quiles gouverne une compréhension de la phrase est'essentielle. 

La phrase c’est ce qui reflète notre pensée. La phrase, outil même de l’expresssion de notre pensée 
se doit d'être construite logiquement et en respectant les règles de la grammaire . 

Cependantdanscettechroniquenousnouslimiterons aurôle duisujet, les verbes seront étudiés 
dans la prochaine chronique. 

Une phrase doit contenir un verbe et un sujet: 

Les chiens aboïent Leschiens (sujet) aboient (verbe) 

Unephrase contient généralement plus qu'unisujetetun.verbe mais'aussi un complément 

Solange. mange…une pomme 

sujet verbe complément (d'objet direct) 

Le verbe s'accorde avec le sujet ,ce qui dans les 2 exemples précédant est facile à identifier. Le 
sujetc'estcedontonparle,cequicommande l’action. Le sujet est généralement placé à gauche du ver- 
beetilestobligatoire. Un nom, un pronom, un infinitif et une proposition peuvent être un sujet. 
Exemple: Solange (nom) mange 

Nous (pronom personnel) allons àla/plage 
Danser (infinitif) amuse 
Qu'ilneige aujourd'hui (proposition)/serait pénible 

Toutefois'identifier.le sujet dans'une phrase n’est pas toujours aussi simple. Voici une liste des 
situations qui peuventrendre la tâche difficile dans l'accord dusverbe avec le sujet 
1-l’accord'silencieux: 
exemple: *uchantes “Ils chantent 

Tous ont lamêmeprononciation 
2-lesujet placé loin du verbe: 

Les étudiants, dontle centre d'emploiavaitrecommandé l'embauche lors de notre rencontre en mai 
dernier travaillent toujours ici. 
3-lorsque le sujetest inversé (placé à la droite:du verbe): 
J'aimerais/savoir quand'arrivent les passagers, 
4-un pronom personnel; complément, devant le verbe ayant l'apparence du sujet: 
Lesrenfants l'amusent …Les’enfants achètent unjouet et le brisent 

(pronom personnellcomplément) 

5-Plusqu'unseul sujet singulier: 
Agnès et France partent pour Ottawa 
6-Plusqu'unseulverbe pour le mèmesujet: 
Les/gens pleuraient, riaient et criaient devant ce spectacle. 
7-lemploi du pronomon: 
* On était enterré de neige * On estrestés deux jours. 
Sion sipnifiestoutle monde, n'importe qui: le verbe reste à la 3ème personne du singulienetlattribut 
ne s’accorde pas. 
Si on signifie nous: l’attribut s'accorde en genre eten nombre avecce qui estremplacé parle on 
8-le sujet collectif: cause aussi des problèmes, sil accent est missurl'ensemblecollectfetnonpas les 
diversiéléments/formés.pancetensemblé, 1e verbe estausingulier: A ES 
La classe des élèves de Mile Rose était à la bibliothèque é s 
si au contraire l'accent est placé surleséléments formant l’ensemble, le verbe est au pbel 
Le groupe d'étudiants écoutaient avec atlention 

Nousrecommandons A ARE M inscrire au 
cours Café pour plus de détails écrivez-nous. De plus l'achat du livre RE 
grammaire pour tous, publié parles Éditions Hurtubise est à recommander, 

Cette chronique estrendue possible grâce à l’aide du Gouvernement du Québec. 


#Lise chante 













Que cache 
cette neige fraîche et blanche? 


DEA, 
| 4 mue MARS y ha 


à VU 


CES 
























Les dues causent des problèmes toute l'année. Il est 
seulement plus facile de les oublier en hiver. Mais le 


printemps venu, quelle surprise de découvrir ce que cachait 
la neige ! 










Prenons l'habitude de jeter nos ordures 
dans les poubelles. 


[æe 
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Le hockey est en perte de vitesse 


Par Kim Ouellette 

Lors d'une rencontre avec 
lesmembres. de l'exécutif du 
Frobisher Bay Amateur Hockey 
Association (F.B.A.H.A.), Marcel 
Dubeau, premier vice-président, 
déclarait que : “La popularité du 
hockey.a diminué partout au Ca- 
nada puisque c’est un sport qui 
coûte très cher de nos jours”. 

Pourtant, Iqaluit donne la 
nette impression d'être plus tou- 
chéparcette baisse de popularité 
si l'on compare son cas aux au- 
tres villages des T.N.-O. On 
constate que dans certaines petites 
communautés où la. population: 
s'élève à environ 300 personnes, 
onpeut y retrouver jusqu'à six 
‘équipes de hockey. À Tqaluit iln!y 
a que deux équipes de niveau 
PeeWee pour un bassin de po- 
pulation de 3 000 personnes. 


Mais oùse situe le problè- 
me’La majorité des membres du 
F.B.AH.A. s'entend sur le fait 
qu'il existe définitivement un 
manque au niveau\des services ré- 
créatifs. De plus, les coûts 
d’inscniption sont très élevés, soit 
60,00$ par enfant, sans compter le 
prix d’un équipement d'hockey. 

Le président du F.B.A.HA., 
Paul Wieczorek, a expliqué en 
gros le problème: “Premièrement, 
iln’y a pas de système de chauffa- 
ge à l’aréna. Lorsqu'il fait -40 °C 
dehors, la température.est la mê- 
me à l'intérieur. Avez-vous déjà 
essayé de jouer au hockey en par- 
ka? Les gens ne sont pas intéres- 
sés à jouer dans ces conditions, 
encore moins à Venir assister aux 
partiesen tantque spectateurs’. 

Face à des demandes pour 
la construction d'un nouveau 


complexe sportif (hockey et cur- 
ling), la municipalité a répliqué 
que le seul moyen d'y parvenir 
serait d'augmenter les taxes mü- 
nicipales. Toujours selon Wieczo- 
rek, naturellement, le projet serait 
rejeté en majorité par les 
contribuables. “LaMunicipalitén’a 
pas pris le temps d'étudier les pos- 
sibilitéside rentabiliser untel com- 
plexe sportif” de dire Wieczorek. 
Pourtant, les gens. aime- 
raient jouer au hockey ici. Selon 
leFBAH A. iln’yaaucun doute 
là-dessus. Mais, on les comprend 
bien de choisir le jeu du soccer, 
bien au chaud dans un gymnase. 
Le froid ne demeure pas le 
seul problème. D’autres obstacles 
entrent en ligne de compte. Par 
exemple, il y a le coût élevé de 
location de l’aréna. En effet, il en 
coûte 30,00$ l’heure pour le hoc- 





key mineur, et 80,00$ l'heure 
pour le hockey senior. Une joute 
de hockey senior peut donc s’éle- 
ver à plus de 300,00$ si l’on calcu- 
le le temps du match et le travail 
de l'arbitre etdes officiels. 
Étantune organisation à but 
non-lucratif, le F.B.A.H.A. se voit 
donc dans l'obligation de hausser 
les frais d'inscription. En plus 
l'association organise des activi- 
tés de toutes sortes afin d'obtenir 
les fonds nécessaires à son bon 
fonctionnement.Elle.nereçoitau- 
cune-aide financière, ni du Gou- 
vernement, nide la Municipalité. 
Naturellement le manque 
de bénévoles affecte beaucoup 
l'organisation.“Nous avons besoin 
degens pour travailler à la canti- 
ne, pour organiser des levées de 
fonds et pour travailler aux bin- 
gos” souligne Wieczorek. 
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Unautre obstacle se résume 
au…manque de personnes .quali- 
fiées pour les postes d’arbitres et 
d’entraîneurs. Ce problème persis- 
te même si le F.B.A.H.A. tente 
d'offrir à chaque année des cours 
d'arbitrage et d'entraîneur. D'ail- 
leurs un!de ces cours, ouverts aux 
hommes et aux femmes, se tien- 
dra au Centre Kativik les 18 et 19 
février prochains. 

Une solution possible à ces 
problèmes serait d'obtenir de la 
Municipalité l'installation d'un 
système. de chauffage à.l'aréna: 

Ainsi, les parents seraient beau- 
coup plus encouragés d'assister 
aux joutes de leurs petits. De plus, 
avec un aréna chauffé, il y aurait 
place à l'organisation de tournois 
et de diverses activités à but Iucra- 
üf, aidant ainsi à la rentabilité de 
l'aréna. 































































L'application des règlements sur les 
matières dangereuses? 
On commence tout de suite! 


Lesystème d'informationsur.les matières dangereuses aultravail 
(SIMDT) est maintenant en place dans.les Territoires du Nord- 
Ouest. En vertu de cet article de la Loi sur la sécurité du travail, 
les employeurs doivent s'assurer que les matières dangereuses 
dans un lieu de travail sont convenablement étiquetées/.que,les 
fiches signalétiques surlaisécurité des. matières dangereuses sont 
disponibles et.que 165 travailleurs apprennent comment utiliser. 
et entreposer.les matières dangereuses. Procéder comme suit 
pourvous joindre auSIMDT: 


1-Dresser un inventaire des. produits chimiques et. des 
matériaux qu'on trouve ou emploie dans lellieu deitravail: 

2 Obtenir de votre fournisseur ou du manufacturier les fiches 
signalétiques de tous.les.produits dangeureux.qui sont ou 

perse danalalene travail. :: 3 vie meta à nf: 

$ 3. Définir les dangers pour la santé associés à l'emploi des pro=. | 
duits, et vérifier s'il existe des produits de remplacement plus, 
sécuritaires. c 5 

4 Étudier les méthodes detravail pour établirletbesoin dlun'sys= 
tème d'étiquetage maison. Les produits sont-ils expédiés dans 

un seul contenant et transvidés ensuite "dans d'autrespour, 
l'emploi ? Si oui, vous avez peut-être besoin d'un-système 

_d'étiquetage maison: « 

5. Vous assurer que tous les produits dangereux dans le lieu de 
travail sont convenablement étiquetés pour respecter. lestexi= 
gences du SIMDT> 

6. Mettre en place un mécanisme desurveillance des achats pour 
vous assurer que tous les produits réglementés respectent les 
exigences du SIMDT: 

7. Étudier les exigences relatives à l'équipement protecteur per- 
sonnel associé à l'emploi de chaque produit dangereux. Com- 
mander l'équipement et le mettre à la disposition des travail- 
leurs, le cas échéant, 

8. Élaborer à l'intention des travailleurs des programmes de for- 
mation sur la manutention, l'emploi, l'entreposage et l'élimina- 
tion sécuritaires des produits réglementés, et notamment ce 
qui suit 
= comment lire et comprendre les fiches signalétiques des ma- 

tières; 
= comment lire et comprendre les étiquettes du fournisseur; 
= l'utilisation correcte de l'équipement protecteur personnel; 
comment se servir desétiquettesimaison: 

9. Fournir de la formation collective à tous les travailleurs qui sont 
ou pourraient être en contact avec des produits dangereux au 
milieude travail, 

10.Évaluer les programmes de formation collective des travail- 
leurs pour vous assurer qu'ils reçoivent une formation solide et 
convenable, et qu'ils se servent correctement de l'information. 

11.Examiner les méthodes d'entreposage afin de vous assurer 
qu'on ne commande que la quantitié pouvant être entreposée 
selon les critères de sécurité, et que les produits incompatibles 
qui peuvent provoquer une réaction si on les mélange ne sont 
pas entreposés à proximité l'un de l'autre. 







Les produits reçus avant le 31 octobre 1988 sans une étiquette de 
fournisseur du SIMDT doivent porter une étiquette maison: 
Cette étiquette doit mentionner le,nom,du produit, la référence à 
la fiche signalétique du produit et les directives de manutention 


Sécuritaire. 





Pour de plus amples renseignements Sur le SIMDT,.communis 
quer avec le chef de l'éducation en matière de sécurité, division 
de la sécurité du travail, ministère de la Justice (403) 920-8081: 
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Le bureau de météo à Iqaluit 


Un service à connaître 


Par.Kim Ouellette 

Le temps’ et la température 
sont probablement les sujets les 
plus utilisés pourentamer une 
conversation. Combien de fois 
avons-nous abordé quelqu'un en 
disant: “Ce n’est pas chaud ce 
matin” ouIl\fait yraiment beau 
aujourd'huit. Parfois même, nous 
allons jusqu'à accuser les 
techniciens en météo dene pas 
bien travailler lorsqu'il fait mau- 
vais! Malheureusement, cene sont 


Ærpas'eux quifdécident*descondi-wivisionnistes afin qu'ils” puissent” gique peut vous être utile dans le 


tions météorologiques. Beau temps 
mauvais temps, ils slaffairent à 
adapter les prévisions qu'ils re- 
çoiventet àles diffuser. 

Mais adapter.une prévision 
et la diffuser ne sont pas là les 
seuls tâches des techniciens en 
météo. En effet, les bureaux mé- 
téorologiques du Canada. offrent 
une pléiade de services que peu de 
gens connaissent. Pour vous en 
donner une meilleure idée, Yves 
Landry, Chef du bureau dhlgaluit, 
nous a expliqué les services que 
l'on peut obtenir en tout temps. 






Donc, à la réception des pré- 
visions, les techniciens d'Igaluit 
doivent y apporter des ajuste- 
ments en rapport avec la géogra- 
phie locale pour ensuite les diffu- 
ser. À chaque heure, le techni- 
cien doit sortir pour sortir pour 
observer le temps, les conditions 
du ciel et la visibilité. De plus, il 
doit noter la pression atmosphéri- 
que, la température, la vitesse des 
ventsetl'humiditérelative-Il-trans= 
met ensuite ses données aux pré- 


suivre l'évolution du temps et 
des températures. Les données de 
ces relevés météorologiques sont 
également gardées en banque 
pour les statistiques. 


Ceci dit, le bureau de météo 
offre des services bien spécifi- 
ques. Nous pouvons penser, entre 
autre, aux prévisions maritimes, au 
service aux industries ainsi que 
l'aviation. Yves Landry, constate 
d’ailleurs que “l'aviation prend 
une grande importance à notre 
bureau, étant donné que c'est le 
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Comptables généraux agréés 
Paul Fleury c.g.a. 
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Une provision de condoms ne 


Les condoms ne vous protègent 
que si vous les utilisez. 
Agent du programme sur.le SIDA 


C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-0.) XIA 2L9 
Pour obtenir des 


Tél: (403) 873-3963 





S’en servir peut! 


Édifice Keewatin 


renseignements sur le SIDA 
composer le 1-800-661-0795 
ou le 873-7017 à Yellowknife 






principal moyen)de transport dix 
mois par année. 

Mais il ya plus encore. Il ya 
Je service au public qui peut-être 
pratique dans bien des cir- 
constances. Saviez-vousque le bu- 
reau de météo peut voûs êtré utile 
dansla planification diun voyage? 
Effectivement, à courtlerme, VOUS 
pouvez demander.les, prévisions 
pour tout letrajet que VOUS ferez. 

Unautre service intéressant 
est que votre bureau.météorolo- 


cas d'une réclamation d'assuran- 
ce. Par exemple, si les débris sont 
occasionnés aultoit de votre mai= 
son dû à des vents forts, il est 
possible d'obtenir un rapport of- 
ficiel des conditions de vents au 
moment exact de l'incident. Cela 
peut donc être un service avan- 
tageux pour VOUS. 

À court terme, VOUS pouvez 
vous informez des prévisions si 
vous planifiezune partie dechasse 
ou de pêche ou encore une balla= 
de dans les montagnes. Parcon- 
tre, selon les dires de M°Landry; 
“Dans ce cas, il est préférable 
d'appeler au bureau une journée 
ou deux avant l'activité, au ma= 
ximum trois jours avant, car après 
cela, la fiabilité des prévisions di- 
minue, en d'autres mots, elles de- 
viennent un peu de la science- 
fiction!”. En effet, il est impossi- 
ble de prédire le temps qu'il fera 
dans un mois,deux semaines et 
même, une semaine.Il est mieux 
des’informerlaveillede l'activité. 


Avec plus de 33 ans d’exis- 
tence, il va sans dire que le 
bureau d'Iqaluit fait en sorte d'of- 
frir les meilleurs services possi- 
bles à sa clientèle, Mentionnons, 
entre autres, que c'est le seul bu- 
reau dans les T:N.-O. à offrir un 
service en français À ceux qui le 
désirent. 

Enfin, vous pouvez com- 
muriquer au bureau dIqaluit 24 
hres sur 24, 7 jours par semaine au 
numéro 979-5854. Ou encore, vous 
pouvez aller visiter les lieux. Le 
bureau est situé dans le même é- 
difice que l’aérogare, au deuxième 
étage.“On aime ça voirdu monde 


- de dire Yves Landry. Bien sûr, si 


vous voulez faire une visite en 
groupe, iLest préférable d'appeler 


- ayant pour prendre rendez-vous, 


A 


At nn 
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qui m’a gardé ici” 


Par Line Gagnon 

Il y a déjà onze ans que M. 
Jacques Belleau estarrivé àlgaluit. 
Comme plusieurs, il croyait y.tra- 
vailler quelques mois et repartir. 
Comme certains, il y resta 

Dès son arrivée, il fut em- 
bauché par une compagnie de 
construction. Il neperdit pas son 
temps; quelques années plus lard, 
il partait sa propre compagnie de 
construction. Ce métier, selon lui, 
est presque héréditaire car la plu- 
part des membres de sa famille le 
pratiquent. 

Ses-activités ne se limitent 
pas seulement à sa compagnie. M. 
Belleau loue également des ap- 
partements, des maisons et des bu- 
reaux. C'est un. homme à tout 
faire! Le Nord, pour lui, offrait des 
opportunités qu’il ne pouvait lais- 
ser passer. 

Letravaillest une desmaintes 
choses qui l’occupent. En effet, il 
préside la Chambre de commerce 
de la région de Baffin depuis déjà 
deux ans et il est vice-président de 
la Chambre de commerce des T:N- 
O. depuis un an et demi. “Il faut 
s intéresser aux affaires qui se 
passent autour de nous explique- 
51 FRE 

Son:travail et ses implica- 
tions dans divers organismes lui 
ontfaitparcounirplusieurs endroits 
à l'intérieur des T-N.-O.. La terre 
de Baffin ne lui est pasinconnue. 
‘Je peux compter de huit à dix 

voyagespar année. Maintenant, 
il voyage plutôt à l'extérieur de la 
terre de Baffin maïs les dépla- 
cements sont toujours aussi nom- 
breux. 

Malgré tout ceMtemps con- 










sacré à sa compagnie, auX Orga- 
nismesetc., M. Belleau trouve en- 
core des moments de loisirs pour 
aller à la chasse et à la pêche. 
“C'estla nature qui m'a/gardé ici” 
À vrai dire, c'estun adepte du plein 
air, Pour lui, travailler dans'le sud 
du Canada de 9 à 5 heures serait 
com-me mener une “vie de robot”. 
“On vitune vie plus riche ici.” 

Il part à la chasse et à la pê- 
cheavec sonbeaupèreetses beaux 
frères pour des fins de semaine 
voire même des semaines. Ces 
derniers, originaires de Pan- 
gnirtung, Connaissent.bienla.na- 
ture Arctique. Certainsd'entreeux 
ne parlent pas et ne comprennent 
pas la langue de Shakespeare. Il 
communique donc avec-eux en 
inuktitut. “Je me débrouille assez 
bien pour les choses essentielles. 
Detoute manière, nous commu- 


un tapis... une 
question de style de vie 


Jit-peraid 


CÂARPETING 


Dépositaires destapis anti-taches Peerless 
Centre Scotia , C.P. 2606 Yellowknife, T.N.-O. tél: (403) 873-5768 


REELEERTENNLTENTTIITETEZTIT 





niquons queitrès peu verbalement.! 
Deplus, pourses sports préférés, la 
chasse et la pêche, il possède une 
maison à Lake Harbour. C'est à 
environ 10 à 15 heures de moto 
neige d'Iqaluit. 

Durant l'hiver, ses deux fil- 
les, Mona'et Marie, et son épouse, 
Rebecca, restent à la maison où la 
chaleur est garantie. La demeure, 
construite de ses propres mains, 
reflète l'attachement des Belleau 
pourle grand Nord puisqu'elle est 
munie.de grandes fenêtre faisant 

face à la Baie James. 

M. Belleau, originaire du 
Québec, visite régulièrement sa 
parenté. Il prévoit bientôt bâtir 
une maison dans a belle province. 
Ceci permettrait à sa famille et lui 
de faire la navette entre Iqaluit et 
le Québec.“On serait donc chez- 
nous'aux deuxendroits.” 
















































ar Line Gagnon 

Les alcooliques anonymes 
A:A.)de Yellowknife offrentmain- 
nant desisessions en français aux 
rsonnes ayant un problème d'al- 
001. 

“Le besoin de services fran- 
ais s’est fait sentir, C’est toujours 
lus difficle d'exprimer ses sen- 
ents dans une langue seconde” 
xplique un membre. D'après ce 
lernier, la participation des franco- 
hones n’est pas très élevée. La 
ison reposerait sur la nouveauté 
u programme. Les rencontre ont 
ieutune fois par semaine au Centre 
les Services de dépendance situé 
usous-sol delaclinique médicale 
reat Slave. “Les rencontres en 
çais ne signifient pas la sépa- 
tion entre les’alcooliques anglo- 
honesetfrancophones.”affirmele 
embre, 

Des rencontres se déroulent 
s les jours. En effet, le centre 
ffre environ de 13 à 14 réunions 
semaineetlenombre de partici- 
ts varie entre 10 à 50 personnes 
réunion, Les A°A;, un organisme 
nternational créé en 1935, existent 
s les T.N-O. depuis environ 
ingt ans. Il n'est affilié à aucune 
rganisation, parti politique, secte 
u\institution. Il n’endosse ou ne 
‘oppose àaucune cause. C’estune 
rganisation quis’auto-finance par 


- Jacontmbution de ses membres. Le 


ombre de ceux-ci s'élève à 1.5 
ions'au niveau international. 





dans la capitale 


D om 





É. À. A. cent un 


Les A.A. existent pour les 
gens'alcooliques cherchantun mo- 
yen de cesser de boire. “L'objectif| 
premier est derester sobreet d'aider! 
quelqu'un à atteindre l'état de so- 
briété” Pour un individu avec un 
tel problème, le fait de participer à 
uneréunion lui permet de rencon- 
trer des gens qui ont cessé de boire 
depuis quelques mois voire même 
des années. “Seulement un alcooli- 
quepeut en Comprendre un.autre] 
dans sa détresse” de dire un mem- 
bre. 

Le taux de réussite estde50% 
pour ceux qui cessent de boire] 
complètement dès le début de le: 
participation aux rencontres. 25%] 
de ceux qui ont assisté à des réu- 
nions arrêteront de boire après] 
quelquesrechuteset25 ne cessent] 
pas du tout. 

Le programme des A'A:sel 
base beaucoup sur la spiritualité. ï 





seréfère à Dieucommeun symbol 
d'un pouvoir plus grand que soi 
même “ Ce n’est pas pour En 
unereligion® de dire Thelma, em 
ployée au Centre des Services de 
dépendance.Eneffet, seul l'indivi- 
du donne sa signification à la dé 
marche.Lesymbolisme religieu 
est utilisé pour dévier le no 
qu'a l’alcool sur la personne: 
Les francophones ayant ul 
problème d'alcool peuvent ri) 
tenant profiter dun. Soutien.dan: 
leur langue. Le centre a aussi une 


employée qui parle le français. 











KEY WEST TRAVEL 


Agence de voyage chèques de voyage - 
devises étrangères services aux 
membres de la carte American Express 


873-2121 


Sans frais 1 800 6601 0737 
5010 Ave. Franklin C.P.1346 AMERICAN] Service de 


Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 





EBRESS. Voyage 


22 

















RuaubnansS seven 


Compucenter 


Centre d'achat Panda Il 
Box 2785 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2R1 


Tel:(403) 873-6666 
Fax: (403) 873-2252 


Systèmes 
Nintendo & Sega 
Tous les jeux et accessoires 
les plus populaires 


Prix compétitifs avec des rabais sur des 
commandes de10 articles ou plus 


Nous acceptons les commandes 
par téléphone Visa 


3 mois de garantie sur tous les produise 
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Des étudiants 


nn 


participent à un 


échange 


Par Line Gagnon 

Ungroupe de 25 étudiants 
deYellowknifevoyageront à Lévis 
Québec pour un échange avec des 
élèves québecois, du 26 février au 
6mars prochains. 

Deux superviseurs, M. Jean 
Delisleet Mme Janet Pennington, 
accompagneront ces jeunes lors de 
leurséjour. M: Delisle, professeur 
àl'école SirJohn Franklin entest à 
ses premières armes dans ce do- 
maine. “C'estun échange culturel 
en partie bilingue. La plupart des 
élèves ténois possèdent un rudi- 
ment de français et ceux de Lévis 
un peu d'anglais”explique le pro- 
fesseur. Tous les participants de 
Yellowknife assistaient à une é- 
poque ou à une autre à des classes 
d'immersion, 

Cet échange est possible 
grâce au Secrétariat d'État par 
l'intermédiaire d'Hospitalité 
Canada*et à la collaboration de 


Mme France Tremblay, agente de 
développementcommunautaire de 
la” Fédération. franco-TÉNOise 
(FE.T.). Ce voyage est financé en 
grande, partie par Hospitalité Ca- 
nada” Lesétudiants doiventtoute: 
fois débourser une somme de 
110,00$ afin de défrayer les coûts 
de certaines activités. 

Unecorrespondanceentreles 
élèves des deux endroits a aussi 
pris place. Celle-ci a permis aux 
étudiants d'établir un contactet de 
sélectionner leurpartenaire durant 
leurvoyage. 

Plusieurs activités sont 
planifiées durant le séjour à Lévis 
une visite decetteville,unecabane 
à sucre, une-promenade dans le 
vieux Québec etc. Les jeunes ne 
s'ennuierontpas! Ils auront même 
l’occasion de voir une partie 
d'hockey. De plus, ils sont alloués 
du temps libre pour faire du) ma- 
gasinage ouautre, 


de 


Mack Travel 
*. L'agence de voyage idéale 


n si : pour ‘des services de qualité 


>  Appelzsans frais au: 1-800-661-8880 
= Nous pouvons, sur demande, vous servir en françai 


YK Mall Centre Scotia 
[873-5933"873-2799 


Inuvik 
PUDTOZTALNN "587-2480 


Norman Wells 








Studio d'enregistrements 8 pistes 
Production de vidéo 3/4 


Post- 


production 3/4 


Équipement de traduction 
Système de son 


Transfert 3/4 à 1/2 


C.P. 934 
Yellowknife, 
X1A 2N7 


T.N.O. 


“How the other half Lives” 





La troupe de théâtre du NACC 
vous invite à 
une soirée de Dîner théâtre 


VHS au Beta 


(403) 873-5458 












Iqaluit 





Place à la comédie 


Par Hélène Ratté 
Du 3 au 6 février 1989, Iqa- 
luit était l'hôte de la seulertroupe 


française de l’île de Vancouver, 
“Les Farceurs”. Ces derniers en 
provenance de Victoria étaient ve- 
nus présenter leur pièce, “Saman- 


duée du Programme d’Acteurs 
Professionnels du Camosun Col- 
lege de Victoria. 





Formée de deux acteurs, 
Lise Guérin et Walter Duberry et 
d'un décor contenu dans une seule 
valise, la troupe s'adresse aux en- 


tharebson'ami "La troupefutfon-"Mfants duNniveautélémentaire "La 
pièce pouvant être présentée en 


 déeen 1981 par Lise Guérin, gra- 












À 


J.J. Hobbies 


C.P. 1526, 4917- 49è rue 


Pour L'achat de modèles réduits, de matérie 
d'artisanat et de fourniture pour animaux 
de maison. 

Nous acceptons les cartes Visa, Mastercard et les com- 
mandes payables sur réception. 


YK Photo. 


tél:873-2916 


Pour une reproduction 
de vos moments Les plus chers 


cette offre se termine le 28 février 1989 
C.P. 1090, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N8 
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nr MERE 


français, en anglais ou les deux, 
les élèves peuvent donc étudier 
dans l'une oul'autre deces langues. 
Un cahier pédagogique compre- 
nantunrésumé de la pièce, le vo- 
cabulaire et les expressions utili- 
sés, “ainsi qu'une chanson, est 
d’ailleurs disponibles aux pro- 
fesseurs. Ce cahier aide à prépa- 
rer les jeunes et leur permet une 
meilleure compréhension. 

Selon l'auteure, Lise Guérin, 
le but de la troupe “Les Farceurs” 
est de communiquer aux enfants 
desvaleursmorales telles l'amitié, 
par la comédie et par leur 
participation à la pièce. 

Pas de ma faute" 

“Samantha et son ami” a 


commesous-titre: “C'est pas de 


ma faute, c'est lui qui a commen- 
cé”. La pièce raconte l’histoire de 
deux amis qui s'amusent ensem- 
ble etqui décident de se jouer des 
tours, ce qui crée de la discorde. 
Avec l’aide des enfants, les deux 
seréconcilient.La morale de l’his- 
toire est simple: “quand ona des 
amis, il faut rire avec eux et non 
d'eux”. La représentation se ter- 
mine parune chanson: 

Quatre représentations, 
étaient au programme dont une, 
pounilesfrancophones une à I e 


» cole secondaire GREC et deux ten 


l'école élémentaire Nakasuk, 





En tournée à travers le Ca: | 
nada, d’autres villes des Territoi- 
res du Nord-Ouest auront la visite 
des “Farceurs” dont Yellowknife, 
Hay River, Inuvik, Fort Smith et 





"Fort Simpson. Un Spectacle très 


Captivantpourles enfants. 


nt | 





MCanadian parents for french 
présente une soirée traitant del 
l'éducation française dans nos 
écolesetlerôledel'organisme dans 
l'assurance de la qualité de 
l'éducation française. M. Nick 
Ardanag, de Delta Colombie- 
Britannique, sera leconférencier! 
invité, 

Toutesiles personnes intéres- 
sées sont invitées à participer cette 
Conférence quiaura lieu au Nor- 





thern Heritage Center, le 20 février 
1989, à 19h80. 


inkit 


C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2P5 
(403) 873-5094 











Arts Graphiques 


° dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 


à la salle Caribou 
du Yellowknife Inn 


° t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 















0 5h00 à HU : enseignes 
du 17 au 25 février Csfleateod PI) mercredi ° notre spécialité - 


Yellowknife, T.N.-O. 
873-3034 


commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 






à But à 12h00 
Les billets sont en vente à l’hotel Bhoo pm à 2h00 am 10h00 
Billets 35,00$ par personne. 


Pour plus d'information téléphonez au 873-2601. 





Venez déguster 
de délicieux capuccino et expresso 
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Le nouveau budget 
4,2 millions de dollars pour venir en aide 


aux soins de garde d'enfants 


Les éléments positifs ame- 
nant une telle conclusion com- 
prennent, entre autres, une hausse 
dans l'emploi, une augmentation 
des mvestissements démontrant un 
climat de confiance de la part des 
investisseurs et la productionvac- 
crue provenant de l’industrie des 
ressources renouvelables. Toute- 
fois les disparités économiques 
régionales, les problèmes possibles 
dans l'industrie minière et les 
pressions intemationales connues 
par l’industrie de la trappe et de la 
chasseinquiètent le gouvernement 
territorial. Ce dernier entend donc 
jouer un rôle de plusenplusactif 
afin d'assurer la survie de ces en- 
treprises et aussi de diversifier 
l'économie ténoise. 

Un surplus de 61/2 millions 
de dollars est prévu pour mars 
1989. Ce sont là sûrement des 
fonds suffisants pour aideràla mi- 
seen place de "cette économie forte 
et stable!. 

En soumettant son budget, 
M°Ballantyne,mentionnaitlacré= 
atioh detrois nouveaux ministères. 
ri'ägitdes ministères de l'Énergie, 
minesetdesressources pétrolières, 
decelhi du Transportet finalement 
pour répondre à des besoins ur- 
gEnts, celui des Services publics et 





de la sécurité. Les responsabilités 
de ces nouveaux départements se- 
ront assignées à différents mem 
bres du Cabinet territorial. 

Le budget en essence n’an- 
nonçait rien de neuf si ce n’estque 
des fonds supplémentaires, tantat- 
tendus parle ministère des Affai- 
res sociales, concernant les soins 
de garde d’enfants. Ce ministère 
recevraune somme de 4,2 millions 
de dollars s'adressant spécifique- 
mentaux soins de garde d'enfants: 
2,2 millions seront disponibles 
immédiatement Labalance, soit 2 
millions, sera placée dans'le fond 
de réserve. Cette sommene servira 
que lorsqu'une entente de coûts 
partagés entre les gouvernements 
territorial et fédéral sera conclue. 


12 millions de dollars de 
plus pour l'éducation 


Le ministre des Finances an 
nonçait aussi une hausse des dé- 
penses dans le domaine de l'ha- 
bitation et de l'Éducation. Ce der- 
nier ministère verra sont budget 
augmenté de 12 millions compa- 
rativement à l'an passé. 

Les amateurs de tabac et 
d’alcool payeront plus cher pour 
leurs habitudes. En effet , tous les 
produits du tabac seront mainte- 











Michael Ballantwme ministre des Rinances 


nant taxés à 55%, une augmenta- 
tion de 10%: Les consommateurs 
de bières devront pour leur part 
couvrir les frais de transport de . 
Par le passé, le. gouvernement 
subventionnait les frais de trans- 
portencourus parlescommunau- 
tés'au nord de Hay River.Les prix 
des spiritueuxet de l'alcool sera 
aussi accrus. Les revenus prove- 


nant de cesaugmentations ironten 
partie à des fonds pour la lutte con- 
tre l'alcool et le tabagisme. 

La formule établissant les 
taxes foncières! est maintenant é- 
tablie sur une base fixe. C’est-à- 
dire 6 dollars par 1000 dollars d'é- 
valuation d’une propriété résiden- 
tielle. Certains habitants des T.N.O. 
verront donc leur taxe augmentée. 


ES 





Toujours dans le domaine des 
augmentations, la taxe sur l'huile 
à chauffage est aussi accrue: Cette 
taxe sera désormais basée sur le 
prix du gaz sans plomb. Il est à 
noter qu'en janvier 1990 tout gaz 
avec plomb sera retiré du marché 
canadien: 

M: Ballantyne n’a pas fait 
allusion dans'son discours au mi- 
nistère de la Culture et des Com- 
munications. Et cela quoique des: 
dépenses sont à escompter par ce 
ministère, et plusieurs'autres, lors 
de labilinguisationdesiterritoires 
en1990.ILest important de men- 
tionner que les argents dépensés 
proviennent toujours de l’entente 
fédérale/territorniale surles langues 
officielles. 

Le montant total disponible 
au bureau des langues pourl'an- 
née 1989-90 grâce à cette entente 
est de 3,4 millions de dollars. De 
cette. somme des dépenses de l'or- 
dre de 1,6 millions sont prévues 
afin-d'intensifier ou. d'améliorer 
leurs services d'interprétation et 
de traduction. Ce montant couvre 
les frais encourus par les treize 
positions! au séin de ce bureau et 
un nombre important de contrats 
donnés à l'extérieur du départe- 
ment. 





Le ridicule ne tue pas 
à Radio-Canada 


Cela fait déjà un bout de temps que la FFT a été man- 


Le colloque des femmes 
franco-ténoises 


Le colloque approche à grand pas et les entrevues pour connaître le vé- 


datée pour faire des pressions afin que les francophones de 
Yellowknife reçoivent les services de Radio-Canada dans 
leur langue. 

Selon la Société d'État, iln’en coûterait que 58,000$ 
pour l'installation du matériel nécessaire à la réception des 
signaux de radio et télévision. Mais aux dires du président 
de Radio-Canada, M. Pierre Juneau, ces argents ne sau- 
raient être disponibles à cause des compressions budgétai- 
res et que si la population de Yellowknife désire le service, 
elle n’a qu’à en financer le projet . Pour la FFT, il n’en est 
pas question. 

Pendant ce temps, la Société d'État met sur pied un 
projet de téléroman surles francophones hors Québec. Sous 
le titre provisoire de "L'entre-prise", latélévision de Radio- 
Canada nous amènera à la découverte du Canada français à 
travers une dramatique divertissante. Pourquoi pas. Peut- 
être que Radio-Canada découvrira par la même occasion 

qu’il y a des des francophones à Yellowknife. 

C’est pas tout. Récemment, l’Office nationale du 
film et Radio-Canada faisaient parvenir à la FFT, un carton 
d'invitation à ‘restez chez-vous” dimanche le 12 janvier 
dernier, et regarder à la télévision d'État, le film “Dis- 
paraître” sur la survie du peuple français d'Amérique. Ce 
soir là, la population francophone de Yellowknife a peut- 
être espérée longtemps voir le film ‘“apparaître”. 
Décidément, le ridicule ne fait pas de victime à Radio- 
Canada. 

Richard Barrette 
directeur général 








cu des femmes franco-ténoises sont commencées. Nous n’avons toutefois 
Ï PA WW pas encore des responsables 
; d’entrevue pour Iqaluit, Fort 
Smith etInuvik. C’estun travail 
qui ne demande pas plus de 10 
hres de travail. Le contrat est de 
$200.. Tout le matériel est prêt; 
il nevousrestequ’àinviterdes 
femmes francophones à venir 
passer une soirée agréable en 
groupe et à enregistrer les con- 
versations. 
Ginette Leblanc, qui a fait 
les entrevues à Yellowknife, 
partage avec nous son expéri- 

Jence: 

“Au début, j'étais un peu 
craintive. C’étaitlapremière fois 
que je vivais une telle expéri- 

ence etle sujet me faisait peur. C'était tellement personnel et nous ne som- 
mes pas habituées à parler officiellement de ce que l’on pense sur notre 

.condition. Les entrevues furent un succès. Enfin, les femmes avaient une 

chance de s’exprimerentre elles. De donner leuropinionetde s'identifier en 
tant que femme et de dire ce qu’elles vivent. Somme toute, une expérience 
très enrichissante.” 
Si vous êtes intéressées à vivre vous aussi cette expérience. Télépho- 
nez moi au 403-920-2919 (les frais d’appels sont acceptés) 
France Tremblay 
agente de développement communautaire 





Cet espace a été réversé et payé par la Fédération Franco-TENOIse, C-P. 1325 Yellowknife, X1A 2N9, tél: 403-920-2919 , fax 403-873-2158 
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Le rapport Perreault 
Des classes de français langue maternelle à 


Yellowknife dès septembre 1989 


Par Denise Canuel 


Les 24 et25 février derniers 
se tenait à Yellowknife une ren- 
contre importante à l'approche 
des services en français dans les 
T-N:-O.. Des représentants du Se- 
crélariat d’État, des différents mi- 
nistères territoriaux et de la Fé- 
dération Franco-TÉNOise (FFT) 
s’assoyaient au tour d’une table 
pour un premier échange sur le 
rapport Perreault. 

Les quatre recommanda- 
tions majeures de ce rapport tou- 
chent les secteurs de l'éducation, 
dela santé, des communicationset 
des services de références et d’in- 
formation. La Fédération pris la 
barre de la réunion en émettant 
clairement ce qu'elle attendait du 
gouvemement térritorial. 

Le regroupement franco- 
phone.soumettaii.donc.lors.de.ces. 
ateliers les recommandations qu'il 


jugeait prioritaires accompagnées 
de délais précis. “Il a été proposé 
par la Fédération, dans le domaine 
de l'éducation que dès septembre 
1989riltexiste à Yellowknife un 
service éducationnel en français 
pour les niveaux scolaires ma- 
ternelle, lère et 2ème années élé- 
mentaire, Toujours dans le domai- 
ne de l'éducation il a été proposé 
qu'un conseil scolaire constitué de 
parents et intervenants en milieu 
scolaire francophone soit créé et 
soutenu par des ressources fi- 
nanCières afin de.mettre sur pied 
un système scolaire français qui 
sera en fonction dès septembre 
1990. Et cela, partout où nous a- 
vons des associations membres” 
déclarait le président de la Fé- 
dération, M. Fernand Denault. 


Pour plus de détails, 
voir en page 2 








La Commission des 
parents francophones 


voit grand 


Ottawa- Le travail de récupération 
des”effectifs scolaires en milieu 
minoritaire francophone est véri- 
tablement enclenché au sein de la 
Commission nationale des parents 
francophones, etondevrait assister 
cettéannée à la création de plusieurs 
comités de parents un peu partout 
au pays. 
Letroisièmecongrèsnational 
de la Commission nationale des 
parents francophones (CNPF) qui 
avait lieu Ja fin de semaine du 25 
février à Montréal a permis aux 
délégués de se pencher sur un plan 
d’action très précis, sur lequel re- 
posera la stratégie revendicatrice 
desparentsfrancophones en milieu 
minoritaire. 
LaCommissionnationaledes 


parents francophones, cuvée 1989, 
doitsonexistence au refus des pro- 
vinces anglophones d'appliquer a= 
vec générosité l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés qui reconnait le droit aux 
parents de faire instruire leurs en- 
fants dans la langue de la minorité 
linguistique officielle où ils ré- 
sident. L'organisme nationalestie 
porte-parole des parents franco- 
phones qui revendiquent des éco- 
les françaises. 

La CNPFlute présentement 
pourquecetarticledelaChartesoit 
respecté partout au pays. Entre- 
temps, elle s’est lancée dans un 
projet ambitieux, presque irréalis- 
te dans le contexte politique cana- 


suite à la page 3 





En attente du printemps 





Une courte visite dans les T.N.-O. 
pour M. Pierre Cadieux 









Fernand Denault 
présente les demandes 
de la communauté 
franco-ténoise, page 2 


Par Line Gagnon 
Le nouveau ministre des 
Affaires indiennes et du Nord, M: 
PierreCadieux, fut de passage dans 
les T.N.-O, les 21 et 22 février 
derniers. M. Cadieux visitait Iqa- 
luit et Yellowknife pour ensuite se 
rendre à Whitehorseau Yukon. Son 
séjour dans les T.N.-O. fut très 
bref. Or, selon léministre, cette 
tournée l'éclairait sur plusieurs 
questions concernant le Nord. 
Elle lui permettait de faire la con- 
naissance des personnes directe- 
ment impliquées dans le dévelop- 
pement des T-N.-O. À Yellow- 
Kknife,il rencontraitle Conseil exé- 
cutif du gouvernement territorial, 
les membres de l’Assemblée légi- 
slative, les Déné/Métis, les mem- 
bres de la Chambre de commerce 
de Yellowknife etc. Toutes ces 
suite à la page 2 


Le 8 mars les femmes seront à l'honneur, mais 
est-ce pour une journée seulement ? voir 
l'éditorial en page 4 

Une conférence sur le bilin 
avantages. page 5 

Des nouvelles de Hay River 
et d'Iqaluit en page 7 

et nos chroniques culturelles 
en page 7 
















uisme et ses 










ES 





Page 2 L'Aquilon 3 mars 1989 
Re 





Rapport Perreault, suite de la page 1 


La balle est dans le camps du 
souvernement territorial 


Dans le domaine de la santé, 
il a été proposé au gouvernement 
territorial que du personnel fran- 
cophone soit présent, à toutes 
heures, dans {es hôpitaux et dis- 
pensaires, à l'admission ou l’ur- 
gence, sur l'ensemble duterritoi- 
re etce pour la fin de l’année 1989. 
De plus la FFT souhaite que les 
rapports médicaux et les for- 
mulaires d'admission soient dis- 
poniblés en français dansiles qua- 
tre prochains mois, Le président 
ajoute.que son organisme entend 
voir la mise en place de l’ensem- 
ble des recommandations territo- 
riales dans un délai ne dépassant 
pas dix mois (fin de l'année 1989). 

Lesreprésentants gouverne- 
mentaux se sont déclarés heureux 
d’avoir devant eux , en plus des 
grandes recommandations durap- 
port Perreault, desdemandesencore 
plus spécifiques. M. Ross Harvey, 
sous-ministre par intérim. au.mi- 
nistère dela Culture des Commu- 
nications s’est dit enchanté par le 
travaillexécuté pendantcesateliers. 
Selon lui de permettre aux per- 
sonnes impliquées au sein des mi- 
nistères de participer à de telles 
discussions représente un acquis 
certain. “ Ces ateliers ont été pré- 
cieux; lire sur papier n'est pas 
suffisant Unerencontre semblable 

permet un échange, des contacts 
directs” ajoute M. Harvey. 

Il est important de men- 
tionnerqueles participants anglo- 
phones n'ontobtenu une copie du 
rapport que très récemment. En 
effet, ce document déposé depuis 
le 9 décembre dernier n’est encore 
qu'en partie traduit. Le chapitre 
des recommandations est la seule 
section disponible en anglais. De 
plus, ce texte n'a été remis aux 
intervenants unilingues anglais 
qu'une semaine environ avant la 
tenue des ateliers. 

Fernand Denaults'est avoué 

déçu d'une pareille lenteur. Il va 
même.jusqu'à suggérer la mise 





tie VI de la Off 


començant en 1996. 


avril 1989. 





sur pied, par le gouvernement 
territorial, d’un service complet de 
traduction pour empêcher une:tel= 
le situation de se répéter. 

“Nous avons livré la mar- 
chandise: le rapport. Puis nous 


avons expliqué les principales re. 


commandations, c'est-à-dire les 
besoins de la communauté. Le Se- 
crétariat d'État, lui, a fait sa part 
en nous disant que les budgets sont 
présents et qu’on n’a qu'à s’en 
servir. C’est au gouvernement 
territorial d'allumer ses lumières” 
affirme le directeur général de la 
Fédération, M. Richard Barrette. 
Ce dernier mentionnait aussi le 
malaise ressenti par les repré- 
sentants des communautés fran- 
cophones lors des rencontres. En 
effet, selon eux, les délégués mi- 
nistériels n'avaient aucun A C 
décisionnel. 

C'est après maintes discus- 
sions, interventionsetsurtoutsuite 
à la remise des demandes spéci- 
fiques de la FFT, que les com- 
mentaires de Ross Harvey ont jeté 
un peu de lumière sur les posi- 
tions territoriales. Le sous-minis- 
tre intérimaire du ministère de la 
Culture et des Communications 
réitérait la volonté ferme du gou- 
vernement face au-fait français. 
Cela a eu pour effet de réassurer, 
en partie seulement, les membres 
de la Fédération. 

Durant les débats, celle-ci 
demanda aussi la créauon d'un 
mécanisme lui permettant de 
surveiller la mise en place des 
services exigés. “C'est à nous d’a- 
voir ces mécanismes et ceux-ci 
devraient être soutenus par le 
gouvernement des T.N.-O." sou- 
ligne M. Denault. Il'ajoute aussi 
qu’à date les réactions sur ce point 
ontété très positives. 

Quant aux représentants 
des communautés membres dela: 
FFT, ils étaient heureux d’avoir 
l'opportunité de faire entendre 
leurs opinions. Toutefois, ils ne 





MR 


vont pas pas jusqu'à déclarer que 
toutes leurs inquiétudes ontétémi- 
sesaurepos. Aux yeux de ceux-ci, 
les résultats restent à voir et les 
délais qu'ils réclament doivent ê- 
tre respectés. 

Cette rencontre de février 
marque donc une nouvelle étape 
dans le processus de bilinguisa- 
ton. M. Alain Landry, sous- 
secrétaire adjoint au Secrétariat 
d'État conclue en ces termes: 
“Comme l'ont exprimé les po- 
liticiens des Territoires, ils vont 
rencontrer les échéanciers qui ont 
été établis déjà à moins d’un acci- 
dent de parcours qui ne serait la 
faute de personne. Et il est à pré- 
voir que les échéanciers vont être 
rencontrés”. Espérons donc que la 
route vers des services en français 
sera sans anicroche. 
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Pierre Cadieux, suite de la page 1 


Entre deux avions... 
un ministre pressé 


activités eurent lieu à l'intérieur 
de121heures. 

Suite aux discussions avec 
les Déné/Métis, M. Cadieux s'est 
dit optimiste face aux futures né- 
gociations pouruneentente finale. 
“Les gens que j'ai rencontrés 
comprennent que c'est ma pre- 
mière visite dans les T:N:-O.. Ils 
nes’attendent pas que jerègletous 
les problèmes tout de suite puisque 
je suis dans ce dossier que depuis 
trois semaines”a déclaré 1e minis- 
tre. Le processus de négociation 
va, selon lui, bon train. Il admet 
toutefois que beaucoup de travail 
reste à faire avant une entente fi- 
nale. M. Bill Erasmus, président 
de la Nation Déné, fut également 
satisfait de cette rencontre. “Nous 
avons surtout discuté des pro- 
blèmes entourant les revendica- 


tions de territoires” de dire M. 
Erasmus. 

Lors de son arrêt à Iqaluit, 
M: Cadieux a aussi rencontré le 
président de la Fédération Tunga- 
vikdeNunavut,M:Donat Milortok, 
etle négociateur en chef de cet or- 
ganisme, M. Paul Quassa. Aux 
dires duministre, les négociations 
Pouruneentente deprincipeavec 
les Inuit se déroulent assez bien. 
Enteffet, la Fédération prévoit une 
signatureen mai 1989. Une période 
deratifications suivra pour ensuite 
enarriver à uneentente finale pré- 
vue pour septembre prochain. 

Malgré le peu de temps pas- 
sé dans les TAN:-O,, le ministre 


croit avoir appris beaucoup sur 
cetterégion. ‘Çam'a certainement 
permis de connaître plus de choses 
que si je n'étais pas venu.” 










À compter du L° mars 1989, le taux de rendement 
des Obligations d'épargne a Canada de toutes 
les émissions en cours, non échues, a été porté à 
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RATS RRIEE u re 


BY 


PAR ANNÉE 


pour la période de quatre mois se terminant le 
30 juin 1989. Les autres modalités de ces 
émissions demeurent inchangées. 


OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE 
AVIS D'AUDIENCE PUBLIQUE 


Ressources Gulf Canada Limitée 


L'Officenational del!énergie areçuune demande présentée par 
Ressources Gulf ue Limitée visant1 Res en vertu de la par- 
ion: 
l'autorisant à Spa aux États-Unis, du gaz Gt provenant du 
delta du Mackenzie. La licence viserait une période de vingt ans 


La demande serait instruite en même temps que des demandes 
présentées par Esso Ressources Canada Limitée et Shell Canada 
:| Limitée, aucours d'une audience publique devantcommencerà Ottawa: 
le 10 avril et se poursuivre à Inuvik , Territoires du Nord-Ouest , le 18 


Quiconque désire intervenirà l'audience, maisnel'apasencore 
fait, doit déposerune intervention auprès de la Secrétaire de l'Office et 
des demandeurs d'ici le 24 février 1989. 

Pourse procurer des renseignements relativement à la procédu- 
re de cette audience (ordonnance d'audience GH-10-88 et ordonnance 
AO-1-GH-10-88), il suffit d'écrire à la Secrétaire ou de téléphoner au 
Bureau de soutien à la réglementation de l'Office, au (613) 998-7204. 


Les obligations à intérêt régulier ainsi que les obligations à 
_ intérêt composé bénéficieront du nouveau taux de rendement. 






Par conséquent, au 1° novembre 1989, chaque tranche de 1000$ 

























d'obligations à intérêt régulier rapportera un intérêt de 98,33 $. 


La nouvelle valeur au 1” novembre 1989 d’une tranche d'obligations 
à intérêt composé de 1 000$ s’établira comme suit: 


d'une licence 





S37(1982) | S38(1983) | S39(1984) | S40(1985) | S4H(1986) | S42(1987) | S43(1988) 
1934,68 $ | 1 715,45 $ | 1 564,24 $ | 1 406,06 $ | 1 289,97 $ | 1 197,18 $ | 1 098,33 $ 








Pour de plus amples renseignements, consultez toute institution 
financière autorisée: banque, caisse populaire, société de fiducie et 
courtier. 


\} Les Obligations 
d'épargne 
du Canada 


Louise Meagher 

Secrétaire 

Office national de l'énergie 
473, rue Albert 

Ottawa (Ontano) 

KIA 0E5 

Télécopieur: (613) 990-7900 
- Télex: 053-3791 
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On veut récupérer 90%des 
effectifs scolaires d’ici l’an 2000 


dien.Jl s’agit pour les parents de 
récupérer d’ici l'an 2000, grâce à 
la création d'écoles homogènes 
francophones, rien de moins.que 
90) pour 100/des enfants visés par 
l’article 23 de la Charte qui fré- 
quentent les écoles d'immersion, 
les écoles anglaises ou les écoles 
mixtes. C’est ce qu'on appelle à la 
CNPF: l'opération récupération. 
Selon les plus récentes sta- 
tistiques dévoilées durant le con- 
grès de Montréal, il. y. a dans tout 
le Canada anglais une clientèle 
potentielle de 271,914 élèves 
francophones âgés de 6 à 17 ans 
quise qualifient en vertu de l’arti- 
cle 23 de la Charte canadienne des 
droits et des libertés. À l'heure 
actuelle, seulement 151,996 élè- 
ves de 6 à 17 ans sont dans des 
écoles dispensant l'instruction à la 
minorité, soit 56 pour cent. De ce 
nombre, 138,058 élèves fréquen- 
tent des écoles homogènes soit 50. 
pour cent. Un francophone hors 
Québec sur deux n’a donc pas ac- 
cès à l'instruction dans la langue 













française. Déjà en Colombie-Bri- 
tannique,en Alberta, au Manitoba, 
en Nouvelle-Écosse et à Terre- 
Neuve, les parents sont devant les 
tribunaux pour fairerespecter leurs 
droits. Pour les parents, la récu- 
pération passe donc par la création 
partout au pays d'écoles homogè- 
nes françaises. 

La-Commission nationale 
des parents francophones com- 
mence à avoir les moyens de ses 
ambitions. Elle a obtenu.une.re- 
connaissance officielle de son sta- 
tut della nart du gouvernement fé- 
déral. Elle aura cette année un 
budget de fonctionnement de 1,4 
million pour soutenir les efforts 
des parents. Cet appui financier a 
d’ailleurs permis à la CNPFd’em- 
baucher un premier directeur gé- 
néral, en la personne de M. Paul 
Charbonneau de Terre-Neuve. 

Les parents peuvent aussi 
comptersurl'appui sans réserve de 
personnalités publiques.canadien- 
nes. Il s’agit du Commissaire aux 
langues officielles, D’Iberville 


Fortier, et du flamboyant sénateur 
acadien Jean-Maurice Simard. 
Tous deux étaient présents à ce 
troisième congrès national: 

À l'intérieur dece grand pro- 
jet de récupération des élèves 
francophones; chaque délégation 
provinciale et territoriale s’est 
fixée des objectifs à atteindre au 
31 mars 1990. Dans certains cas, 
le travail qui attendiles parents cet- 
te année est tout simplement co- 
lossal. 

Les délégués au troisième 
congrès national de la CNPF ont 
réclamé la tenue d'uneconférence 
fédérale/provinciale/teritonale sur 
l’application de l’article 23 par 
toutes les provinces. Ils veulent é- 
galement que le programme. de 
contestation judiciaire créé par le 
fédéral soit maintenu après l'é- 
chéance de 1990. Enfin les parents 
francophones veulent que la Com 
mission nationale des parents 
francophones revendique la mise 
surpied de maternelles dans les 
provinces oùiln'yen a pas. 
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Comité spécial sur 


l’économie 


septentrionale à 
Yellowknife 


Par Line Gagnon 


Le comité spécial sur l'éco- 
nomie septentrionale tenait trois 
rencontres dans la capitale des 
T-N.-O. les 15, 22 février et le ler 
mars derniers. 

Les deux premières ren- 
contres avaient lieu à Yellowknife 
comme tel. La troisième réunion 
se tenait à Detah. La population 
de Yellowknife présentait au co- 
mité ses inquiétudes, ses critiques 
etles solutions pour une économie 
territoriale saine. 

Lespoints. saillants tou- 
chaïent le rôle dominant du gou- 
vernement dans les emploistet les 
'subventions. L'absence quasi to- 
tale du secteur privé demeure un 
problème prédominant dans les 
T-N:-O..Deplus, l'attitude du gou- 
vernement face aux entreprises 
privées laisse à désireret son ap- 
pui au secteur privé est presque 
nul: 

“Les revendications des ter- 
res etl'incertitude politique rendent 
difficile l'acquisition d’investis- 
sements pour les T.N.-O.” de dire 
M.Levwis, vice-président du comi- 
té. 

En ce qui conceme le do- 


frastructures rend ce secte 
ficace. D'après M. Jack Walk, les 
employés dans le domaine de 
l'hôtellerie manquent souvent de 





ke Jim Evoy, dela Fédération des 
travailleurs était présent 








formation. Il va sans dire qu'une 
amélioration des routes, du trans- 
port aérien, des services d'hôtel- 
lerie aiderait cette industrie. 

Ce comité visitera chaque 
circonscription des 24 membres 
de l’Assemblée législative dans le 
but de recueillir des informations 
et des opinions concernant l’éco- 
nomie duNord. Il a visité jusqu'à 
présent 14 de ces 24 cisconscrip- 
tions. I ne reste que celles de Nu- 
navut: 

Le comité prévoit, par la 
suite, élaborer une stratégie à long 
terme parle biais de ces consul- 
tations publiques. Ceplan/permet- 
tra d'orienter le développement é- 
conomique des T.N.-O.d'ici àl’an 










ci ripti 

remis à l’Assemblée législative. 
Cette remise est prévue pour la 
session d'automne 1989: 


Quatre enfants sont morts et huit personnes ont été blessées 
dans les T. N:-O. en 1988, suite à un mauvais maniement 


d'armes à feu. La plupart 
survenus à la chasse. 


de ces accidents ne sont pas 


Rangez les armes à feu et les munitions séparément. 
Déchargez les armes quand vous ne les utilisez pas. 


Pour de plus amples renseignements sur le maniement des 
armes à feuet sur les cours de sécurité s'y rapportant, com 
muniquer avec l'agent des Ressources renouvelables le plus 


près de chez vous. [æe) 


Jeunes du Canada : points de 
repère gratuits pour votre avenir! 


Nous savons que cette publication vous 
seratrès utile. Veuillez nous écrire pour 
obtenir votre exemplaire gratuit ou envoyez 
simplement le coupon ci-dessous: 


















épêch ! 
La nouvelle édition 1989 de Palmarès; Dépêc ez-vous ! 
Unllivret conçu pour faciliter laplanification 
de votre avenir, estmaintenant disponible 


Palmarès contient des détails pertinents 


Évitez la cohuc ! Renouvelez l'immatriculation de votre véhi- 
cule automobile pour l'année 1989, avant l'échéance du 31 

















sur plus de 100 programmes et services = a. : du 
offerts àla jeunesse parle gouvernement |" \erilez me faire parvenir ! mars. Vous pouvez vous procurer Vos Vree ann 
du\Canada.lllvous apprendien quoi * un'exemplaire de Palmarès: 1 dans tous les Bureaux des véhicules automobiles des Terri 
consistent les différents programmes, quel. ; | toires du Nord -Ouest. Le coût de la vignette est de 50,00 $ 
| groupe vise chacun d'eux etavec qui {NOM 1 pour les automobiles et les camionnette: 
i nir de plus amples } | À 
AREA FE ï £ ! DE 1 Pour de plus amples renseignements communiquer avec les : 
y . — ! 
Palmarès est un guide précieux : que ce | MILLE ! 
soit dans le but de changer, de chercher He RE | Services gouvernementaux 
LS de garder un emploi, d'accéder au ; , = | Division des véhicules automobiles 

SRE) ï : ivre des 1 Adresser à: Monsieur Jean J. Charest : Yellowknife, T. N.-O. 
système scolaire.ou.de poursuivre ï Ministre d'État àla Jeunesse É Téléphone : (403) 873-7406 
études: de Voyager à l'intérieunetà ; Palmarès ! phone: 
l'extérieur du Canada; de conserver une ! 440 Promenade du Portage ! 

. santé etune condition physique saines ou ; Ottawa-Hull K1A 0J9 
de surmonter des problèmes personnels.  E__ 3 
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nt du Canada Government of Canada FX 
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célébrer? 


pas surles ambulances®. 





















vé aux mourants ouaux riches. 





Éditorial 


Le 8 mars, Journée internationale 
de la femme; y a-t-il raison de 


Qu'on le veuille ou non trop d'années se sont écoulées depuis les luttes du mouvement féministe dans les années 
soixante. Cette bataille pour des droits équitables entre les sexes a peut-être fait les manchettes alors, mais les fruits 
qu’elle laïsse pour l'avenir sont maigres. 

Évidemment le mouvement féministe lui-même pourrait être blâmé. Mais comme pendant la guerre, “onne tire 


Jusqu’à ce jour les femmes à travers le monde demeurent, entre autres, sous éduquées et sous payées. Même dans 
les pays les plus industrialisés la situation estloindietre rose Parexempleil y a maintenant quelques femmes méde 
cins et quelques hommes infirmiers mais les ghettos professionnels restent intacts. 
Au coeur du débat féministe: la procréation 

Le droit à l'avortement est toujoursun sujet brûlant. Les groupes pro-vie parlent de meurtre, les pro-choix, pour 
leur part, du contrôle des femmes sur leur organes reproductifs. Les deux arguments, qu'onleveuille ou non, ontun 
certains sens. Mais le fond du problème n'est pas aussi noiret blanc. 

Les femmes ont recours, en grande majorité, à l'avortement pour des raisons socio-économiques et cela depuis 
les tempsimmémoriaux.lantetaussilongtemps qu'une cure àces malaises socio-économiques ne sera pas trouvée des 
avortements auront lieu. Notre option comme société civilisée face à ce dilemme me semble clair: retourner. les fem- 
mes dans les ruelles mutilées et aubout de leur sang ou permettre l'avortement; 

De plus, l’absence persistante de congé de maternité équitable, de sécurité à l'emploi pour les futures mères, de 
soins de garderie aussi accessibles que le système d'éducation et d'allocations de maternité suffisantes rendent la 
condition des femmes difficile. Cet état de choses transforme la maternité en un passe-temps, pour les riches. La clas- 
se moyenne éduquée, auttravailet bien. hypothéquée se permet la venue au monde de 1,7enfants. Les pauvres pour leur 
part continuent à se débattre dans des taux de naissances élevés chez leurs adolescentes, simplement par ignorance 
(l'ignorance est un mal social à guérir non pas une plaie individuelle honteuse). En plus, ces mêmes défavorisés sont 
‘encore coincés parune progéniture trop nombreuse découlant tropsouvent deeur.condition, socio-économique: Ils, 
perpétuent ainsi une tradition historique de pauvreté tout cela sous le regard indifférent du reste du pays. Et naturelle- 
ment, n'oublions pasles plus riches, celainclutialfamille du premierministre Canadien, qui sans'inquiétude et avec 
Confort s'embarquent dans des familles plus abondantes que la moyenne canadienne” 

Pour ajouter au stress économique de Ja maternité, il\y a les changements sociaux des vingt dernières années et 
leur conséquences désastreuses sur la structure traditionnelle de la cellule familiale. Ce sont les femmes qui aprèsile 
divorce demeurent à la barre de la famille, ou du moins ce qui enreste. Encore de nos jours trop de pères trouvent bon 
| nombre d’excuses et de voies afin'd'échapperau soutien financier.ordonné par/la cour envers leurs enfants etleur.me 

re. Les statistiques démontrent aussi que le revenu des femmes après un divorce décroit considérablement alors que 
l'inverse se produit chez les'hommes: 
Toutefois la prudence est de rigueur. Le débat féministe, qu'il touche la maternité ouson interruption, L'égalité 

des salaires, l'accès à l'éducation et à l’emploin’en est pas un qui attaque les hommes. Au contraire, une réalité socia- 
le considérant ces avenues serait un gain pour les hommes aussi bien que pour les femmes. Une société éduquée, au 
travail, formée en fonction de sa force et de ses talents ne peut être qu'un atout pour tous ses membres. 

La réalité toutefois stagne. L'avancement des femmes reste une question de lutte et de tensions. On parle encore 
:| de donner accès aux femmes à certains bénéfices, certains types d'assistance sociale. Ce genre de commentaires est 
une insulte à toutesles femmes, qu'elles/besognent à la maison ouau bureau. Maternité, garderie, travail égal salaire 
égalne sont pas des bénéfices quelconques gracieusement dévolus à la femme, maïs'bien des droits. 

Le drame est que fondamentalement le sexisme qui prévaut présentement ne découle pas exclusivement de 
l’étroitesse d'esprit de mâles chauvinistes mais bien de tout un système de classe. Quelle surprise amère dans un pays 
aussi démocratique et juste que le nôtre! Il y a les gens de couleurs, les pauvres, les immigrants, les femmes et les en- 
fants. Tous sont aux prises avec ce système. 

Les garderies, les congés de maternité, les allocations de maternité toutcelan’aidera pas tellement le financier ou 
la directrice de marketing de Bay Street, mais bien la serveuse et l’éboueur. 

Une solution globale à ce problème? Oui sûrementil en existe. Icare y a peut-être rêvé, mais ses ailes ont fondu. 
En attendant c'est parle travail quotidien, les petites batailles journalières menées seule mais partous/qui feront au 
bout du compte la différence. Après tout il n’y pas si longtemps l'accès à des soins médicaux convenables était réser- 


L’espoir des femmes battues 


Par Kim Ouellette 
Le 8 mars, reconnu comme 

tant la Journée Internationale de 
lafemme, nous rappèle chaque an- 
née que la femme n’a plus unrôle 
de second rang dans l'évolution 
sociale. Elle a beaucoup gagné au 
niveau du respectet de ses droits. 
Pourtant plusieurs femmes ne bé- 
néficient pas durespect individuel: 
Il reste encore un bon nombre de 
femmes battues et violées dans 
leur propre foyer,etdece côté-là, 

ilreste beaucoup à faire. 

L'Aquilon a rencontré Mme 

Lynn Johnson, directrice de la 
maison Nutarag's place, le seul-re- 
fugepour femmes battues sur l'île 
de Baffin. Basée à Iqaluit, cette 
maison est en fonction depuis 
presque deux ans et a déjà ac- 
. cueilli plus de 140 femmes et en- 
fants dans l’une ou l’autre de ses 
10 chambres. 


igné que + yant comme 


la plupart. des femmes ayant re- 
cours aux services de la maison 
sont autochtones, mais. qu'une 
faible minorité de femmes -blan- 
ches y font appel. 

Les services que la femme 
peut y recevoir sont nombreux. 
Elle bénéficie d'aide de conseillers 
qui peuvent la guider selon les dé- 
cisions qu’elle prendra. Elle ne se- 
ra jamais encouragée à poursuivre 
en justice ou d'aller à l'encontre de 
sescroyances, Ce sont les thérapies 
mises à sa disposition qui l’aide- 
ront à prendre ses propres déci- 
sions. Peu importe ce qu'elle dé- 
cide, c’est à partir delà qu'elle se- 
ra guidée soit vers de l’aide juri- 
dique, soit vers son foyer ou ail- 
leurs. C'est un sujet très délicat 
car ce problème se vit au sein 
d'une famille. Souvent, des voisins 
ou des amis conscients du phéno- 
mène n'oseront pas Suit 


prétexie 


fèrent“nepas se mêler des'affaires 
des autres! Mais dans uncascom- 
me celui-ci, où la vie de la femme 
etmêème celle des enfants sontme- 
nacées, les gens devraient prendre 
conscience du devoir moral qu'ils 
ont de rapporter un tel cas, tout en 
gardant l'anonymat. 

À la maison Nutaraq, les 
femmes sont accueillies avec. où 
sansleurs enfants. C'est un lieuoù 
elles peuvent prendre le temps.de 
réfléchir sur leur vie de couple. 
Un aspect important du problème 
reste que, souvent, la femme insé- 
cure retourne chezelle parce qu'elle 
dépend'deson mari, n'a pas d'édu- 
cation ou ne connaît pas ses droits. 
Mais à la maison Nutarag/ onlui 
redonne confiance. 

Nutarag's place offre aussi 
la possibilité de faire des thérapies 
de groupe aveclecouple."L'hom- 
me.qui bat est 


ir, 8- qui bat est aussi une victime 
is prés diseisstei lise été astiétsls st 
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L'Aquilon a un nouveau numéro de 
téléphone: 
Composez le (403) 873-6603 
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Cestfacile: 


la version française 


Johnson. “C’estun cercle vicieux, 
l’homme qui bat a été battu et 
l'homme battu battra à son) tour.” 

Les résultats de ces thérapies 
sont bons, mais il manque encore 
des personnes spécialisées dans!le 
domaine telles que des psycho- 
logues, surtout au niveau.des en- 
fants. Les conseillers, bien qu’en- 
traînés, n'arrivent pas toujours à 
répondre à tous les besoins psy- 
chologiques des enfants souvent 
perturbés. 

Mais existe-t-il un. moyen 
de faire cesser cette violence con- 
jugale? Selon Lynn Johnson, “une 
des solutions à long terme serait 
d'éduquer les enfants. Plusieurs 
d’entre eux considèrent normal le 
fait que leur père batte la famille. 
Ce n’est pas parce qu'un père frap- 
pe une mère que c'est bien de la 
faire”! 

. Pour le moment, la maison 


Abonnez-vous au journal, et tenez- 
vous au courant des nouvelles concernant 


la francophonie ténoise. 
Bi-mensuelle, 


institution/agence 
gouvernementale: 25,00$ 


Il s'agit de se procurer 












par année: individu 
1 CUIR ERP 


Moi, je paie mes impôts 


en français 


dela déclaration d'impôtsur le revenu: 
Et de larempliren français: 


Au besoin, communiquer avec le Bureau du 


ommissaire aux langues officielles 
en téléphonant à frais virés 
au (403) 420-3111. [l peut nous aider à 
obtenir des services en français. 





femmes en détresse en leur ap- 
portant le meilleur soutien pos- 
sible. Mais elle a bonne espérance 
que-du personnel plus spécialisé 
viendra aider sa cause. 

Aussi, un autre petit détail à 
mentionner, lamaison accepte des 
dons en vêtements et en jouets 
d’enfant..Pour contribuer, il suffit 
d’appeler au 979-4500 pour pren- 
dre des arrangements; générale- 
ment quelqu'un passera chez vous 
chercher vos dons. 

Enfin il est rassurant de sa- 
voir que les femmes victimes de 
violence au foyer ont une source 
d'aide et d'espoir, peu importe où 
elles sont sur l'île de Baffin. La 
maison Nutaraq est ouvete 24 
heuressur 24, 7 jours par semaine. 
Elle offre aussi un service télé- 
phonique d'urgence soit le 979- 
4500 ou le 979-4566, deux numé- 


Ps] le mc . rosquidonnentenfin aux femmes 
Nutaragsgontinue:d'aceueillir les:  battiès uné lueure d'e: 











Lbébes 





“Etre bilingue < offre une plus grande 


_—— 


A 





Pers 





vision du monde” Mme Henriette Walter 





Par . BR dans tous les sens, estun bouquin. nada entre les deux peuplesdes 
— ne lenriette alter, sérieux.dansile fond mais dans a langues officielles. De plus, ellene 
inguistefrançaiseréputée, donnait superficie très drôle.” Elle avoue semble pas non plus au courant du 


uneconférence à Yellowknife le 18 
février dernier.‘C’est toujours 
l'autre qui a un accent” se voulait 
lethème de cette rencontre, orga- 
nisée par l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife avec 
l'Alliance française. 

La’linguiste donnait un bref 
exposé de la langue française et 
soulignait la beauté de chaque 
accent. La conférencière ne con- 
naissant pas beaucoup le Canada- 
français basaït surtout son discours 
sur la France. 

C'était la première fois que 
la linguiste se rendait au Nord. 
MJ'ai surtout vu des jeunes à Yel- 
lowknife. J'imagine qu'ils viennent 
donner de leur dynamisme. Les 





me Henriette Walter conférencière invitée par l'A.F.C.Y. 





Yellowknife et se rendait par la 
suite sur la côte Ouest du pays. La 


1es sens, queMme Walter futinvitée 
au Canada. Cet ouvrage présente 





même se moquer un peu de l’A- 
cadémie française quiestsi rigide, 
D'autre part, .MmeWaälter 
lancera une nouvelle publication 
en mai prochain. Elle porte sur le 
vocabulaire utilisé lors de a 
Révolution française. Le livre s’a- 
dresse également au grand public. 
“J'étais nulle en'histoire de 
France avoue-t-elle "mais j'ai ap- 
pris.” La linguiste s’est aussi ha- 
bituée à s'adresserau grand public 
parle biais de plusieurs émissions 
à la radio et des conférences telles 
que celles données au Canada. 


la richesse du bilinguisme 


À läkrencontre de Yellow 
knife, la linguiste soulignait la 


taux élévé d’assimilation. La lin- 
guiste souligne toutefois l'impor- 
tance de préserver sa langue. 
Son’enthousiasme, ses con- 
naissances et.son amour du lan- 
gage furent contagieux. Les gens 
furent donc satisfaits de passer 
leursamcdi soiren sacompagnie. 


Le suicide 
dans le 
Nord, une 
réalité 





gens furent très sympathiques.” linguiste ne présente toutefois pasmunlhistorique de la langue de Mo- richesse qu'apporte leébilinguisme. 
MmeWaltenvisitele Canada latmême conférence dans chaque lièreet aussidémontrelesdifférents Le français, d’après elle, s'enrichit F 

pourstrois semaines Durant son endroit, Chacune des régions peut usages de celle-ci dans différents au contact des autres langues.Lon- Far)Line Gagnon 

séjour elle donne des conférences choisir entre quatre thèmes portant pays. naître une langue autre que sa lan- L'Assemblée législative 
partout dansile pays. En effet, elle … sur différents aspects de la langue C'estsapremièrepublication gue maternelle donne une vision commençait la semaine dul20 f6- 
est allée à St-Jean, Nouveau- française. quivisele grand public. Ses livres plus large du monde. Il faut re- vrier en offrant les condoléances 
Brunswick. Halifax, Montréal, C'est suite à. la publications antérieurs. étaient surtout destinés marquer que Mme Walter ne con-. de tous ses membres à M. Ipeelee 
Ottawa, Edmonton, Calgary et de sonlivre, Le français dans tous à des spécialistes. “Le français naît pas la dualité qui existe au Ca-Kilabuk pourla perte de son fils: 























mer aux règles suivantes : 





volant: 


VTT. 


casques-réglementaires» 


Services gouvernementaux 


Tenez-vous au courant de la 
réglementation relative aux VTT. 


Les modifications à la Loi sur les véhicules tout terrain 
entrentien Vigueur le 1% avril 1989. Si vous conduisez un 
véhicule tout terrain de trois ou/quatre roues (VIT) sur les 
voies publiques des municipalités, vous devez vous confor- 


+ Ilest obligatoire de posséder une police d'assurance et 
un certificat d'immatriculation pour votre VIT. Vous de- 
vez les avoir avec Vous chaque fois que vous prenez le 


… La plaque d'immatriculation portant une vignette de 
validation doit être apposée !l'arrière de votre VIT. 


Deux personnes au plus peuvent prendre place sur votre 


Un enfant en bas âge porté dans un «amauti», ou tout 


© Pour de plus amples renseignements, ou pour obtenir un cer- 
tificat d'immatriculation pour votre MIT, prière de commu- 
niquer avec le Bureau des véhicules automobiles le plus près 
de chez vous, ou écrire à l'adresse suivante : 


Division des véhicules automobiles 


















































Un Conseil exécutif au 
grand Complet à la FFT 


Par paie Canuel 


nue d’un atelier sur LportPes 
reault pour compléter la fin de se- 
maine du25et26février. par un 
Conseil d'administration. 

Lors de cette rencontre les 
membres.du Conseil nommaïent 
un nouveau secrétaire. En effet, 
après le départ de Gaétan Lebel, la 
Fédération se retrouvait avec un 
poste vacant au/sein de son conseil 
exécutif. 

Un secrétaire par intérim 
(c'est-à-dire jusqu’à la prochaine 
assemblée générale) était choisi: IL 
s’agit de Pierre Trudel. Ce dernier 
réside depuis quatre ans’ dans la 
communauté de Hay River. Il oc- 
cupe la vice-présidence de l'asso- 
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ciation francophone de cette loca- 
lité La tradition d'un-exécutif 
composé de membres provenant 
des différentes régions est donc 
maintenue. 








une performance 


une représentation 


seulement 


admission: 10,00$ 


Parrainé par L.A, Gear 


et 


réunion 


Le décès de ce dernier ouvrait de 
nouveaule débat sur le suicide. 
Plusieurs des députés soulignaient, 
parla suite, l'importance de mettre 
sur pied des services d'aide pour 
prévenir le suicide. 

Les T-N:-O. connaissent un 
taux très élevé de suicide. Entre 

978 


par le Conseil régional du Kee- 
watin et celles faites par le gou- 
vernement territorial, le Nunavut 
semble, être la région la plus af- 
fectée par ce phénomène, Elle 
compte pour 58% des suicides 
dans tous les T.N:-O. compara- 
tivement à 42% pour les Déné. 

Les recherches stipulentque 
deux groupes d'âge semblent par- 
ticulièrement. atteint: lui des 16 à 
20'ans etlui des 21 à 25 ans. Une 
lecture des données par groupe 
ethnique -démontreque la popu- 
lation autochtone dans les T.N.-O. 
a un taux plus élevé de suicide. 

Le pourcentage pour tous 
les T.N.-O. est bien au-delà de la 
moyenne nationale canadienne qui 
estenviron à 15 pour 100 000. Des 
régions peu, populeuses telles le 
Kitkmeot, Keewatin et Baffin 
révèlent un taux de suicide parfois: 
deux outtroïs fois plus élevé que la 
moyenne nationale, 


+ Vous devez être âgé d'au moins 14 ans pour conduire un Un problème de dépendance 
VTT à l'intérieur de votre municipalité. d'aérobics et beaucoup plus fatal eu é d peer 
unepauvresanté ment! d 


population en voie de transition 
rapide peut aussi être l’une des 
causes de ce phénomène. 


autreporte-bébé semblable peut Iégalement.accom- Les études révèlent un pro- 
pagner deux personnes prenant place sur un MIT}etest le 4 198 20h00 blèmeslemant L'un de cette 
exempt du port du casque: e 4 mars 9 à cherches allait jusqu'à prévoir une 
* Les conducteurs et les passagers doivent porter des au NACC de He si ce problème 


Il s'avère donc crucial 
d'offrir un service d'aide et de 
Consultation à la population. 


Alcooliques anonymes 


au sous-sol de la 














cliniquemédicaleGreatSlave 


animé par le YWCA EXZ 
de Yellowknife. Tous les 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
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a 
Avr notre ane 


Féminiser le langage 


La chronique consacrée à la phrase reprendra dans le prochain numéro de L'Aquilon. Pour célébrer la 
venue prochaine du/8 mars Journée intemationale dela femme, nous vous présentons une chronique consa» 
crée à la féminisation dulangage. , 

Le langage même suscite dans les milieux féministes français un débat bienparticulier. 

C'est à travers le langage que les préjugés trouventencore refuge. Etavec le français, le sexisme s'est 
fait un confortable nid. Nous sommes/tous au courant de la bonne Vieille règle de grammaire qui conclut 
Me masculin l'emporte surle féminin”. On peutaussi devenir plus diplomate et déclarer “le masculin inclut 
le féminin”. Quelle que soit la forme le contenu demeure le même le genre masculin prédomine partout dans 
la langue française. En plus de cette prédominance grammaticale, il existe dans cette belle langue de Moliè- 
re, ouest-ce celle de Beauvoir, bon nombre de mots dont le-genre (féminin oumasculin) ne s'explique pas, 

Un maire, un professeur, un ministre, un agent de la paix, un prodige, une maîtresse (etpas d'école)...ce 
ne sont que quelques exemples. Le dictionnaire en est plein ou est-ce le dictionnaire en est pleine... 

Déjà plusieurs publications féministes ont pris position face à une langue où le chauvinisme ancestral 
domine toujours. Des textes sont maintenant produits avec.le féminin l'emportant sur le masculin. Dans 
certains cas le radicalisme va plus loin et a complètement oblitéré le genre masculin. Et pourquoi passi 
c’est la seule façon de forcer une langue aussi pédante que peut l’être le français à évolueret à devenir sensi- 



















ble à son environnement. 








reflètent. 









Joe Bocan de Joe Bocan 





De la gueule. 
Trafic de Marie Philippe 








demotsanglais. “ 
rien changer.” 









+ 


Restez à l'écoute 
Repartir à zéro, oui SVP 


Marie Philippe, auteure compositeure québécoise, ie un son ‘rock sur les bords 
ne casse pas les oreilles mais qui bouge tout de même: Au premier abord, la musique et la voix me déplai- 
saient. On s'enremetrapidement: ilfaut se laisser apprivoiser, Elle Vise un public assez large avec sa musi- 
queet ses paroles parlant d'amour, de rêve etc. Marie Philippe chante en français entrecaupé de phrases ou 

. lvebeenahunter l'vebeenawolf. Mêmesije pouvais ToutrecommencerJe ne voudrais 
Cette nouvelle artiste vaut la peine d’être entendue. 


Cette chronique est produite grâce à l'aide du gouvernement du Québec 








Mais la féminisation du langage est plus qu'une question de sensibilité; elle touche à l'évolution d’u- 
ne société. En préservant le sexisme d’une langue nous sauvegardons les remparts des préjugés qui s'y 






L'Académie française n'a jamais été favorable aux changements. Cette fois, elle devra se résoudre à 
bouger ou à subir. Chaque jour voit l'apparition de termes comme une maire, une juge, une députée, une 
agente, et cela à l'encontre des bonnes règles de français. La présence des femmes au sein de la société y 
est démontrée. En préservant des règles médiévales le français ne peut que mettre en danger sa survie et sa! 
qualité. Ilest temps quelalangue française admette le rôle capitalldes femmes dans le monde etcelane se 
fera que par des changements radicaux de ses structures et de ses règles.Un dossier à suivre. 

Cette chronique est produite grâce à l'aide du gouvernement du Québec 






Une voix parfois superbe qui pourrait charmeret faire de Joe Bocan une artiste inoubliable. Mais poun 

se mériter ce statut il faudrait à la chanteuse des pièces musicales beaucoup moins ennuyantes et lourdes. À 
trop vouloir parler et passer des messages, Joe Bocan oublie qu’elle fait de la musique. Quel dommage! Ce 
disque, plein de bonnes intentions, devient pénible à l'écoute. On aimerait dire à l” NEURE comme elle le 
chante si bien dans une de ses pièces, de “Repartir à zéro” . 


c’est-à- dire qui 


Est-ce que l’immersion est 
valable pour tous les enfants? 


Par Line Gagnon 


L'organisme Canadian Pa- 
rents for French accueillait, le 20 
février dernier, M. Nick Andanaz, 
directeur d'une école du district 
Delta ven Colombie-Britannique. 
Ce dernier, spécialiste de l'édu- 
cation en immersion, sert de con- 
sultant auprès du gouvemement 
fédéral et pour certains gou- 
vemements provinciaux pour des 
programmes d'éducation. Il détient 
également un baccalauréat et une 
maîtrise en linguistique et connaît 
bienlaquestion de l'apprentissage 
des deux langues officielles. 

Le conférencier débutait son 
allocution’enstipulant clairement 
qu'il ne traitera pas de politique 
générale. I:s'est dit plutôt prêt à 
discuter de politique d'éducation. 
M: Andanaz affirmait que sur le 
planintemational, leCanadaest un 
des meilleurs exemples de précur- 
seurs pour des programmes d'im- 
mersion en français. 

Aux dires de M. Andanaz, un 
tel programme devraient offrir en 
français tous les cours donnés à 

* l'exception des classes d'arts plas- 
tiques. 

Ce dernier fait remarquer 


aux parents, envoyant leur enfant 


enimmersionlimportance de pré- 
parerl'écolier à cet apprentissage. 
Il va sans dire qu'il est plus aisé 
Pour un enfant de s’adapter s’il 
fréquente une classe d'immersion 
dèsle début de son éducation. 

La plupart des parents d’en- 
fants en immersion sont unilingues 
et par conséquent se sentent inca- 
pablesd'aïder eur enfant pour ses 
devoirs. Il suggère donc à la fa- 
mille d'acheter des dictionnaires 
ou. des encyclopédies selon leurs 
moyens financiers. Le conférencier 
Soulignepar la suite la participation 
marquée des parents d'élèves en 
immersion. Unssoutien aussi fort 
aide l’enfantetl'administration de 
l'école. M. Andanaz croit que s'in- 
téresser aux activités scolaires de 
l'écolier et dialoguer à ce sujet 
donne aussi de bons résultats. 

Le linguiste distingue trois 
niveaux. d'immersion: avancé, 
intermédiaire et tardif. Il accorde 
une préférence au niveau avancé. 
Plus L'enfant commence jeune ses 
classes d'immersion, plus l'étu- 
diant aura de la facilité avec le 
vocabulaire, la syntaxe etc. 

Par ailleurs, une évaluation 
dela maîtrise de la langue française 
fut effectuée auprès des gens fré- 
quentanbun programme d'immer- 


sion: Les résulats indiquaient que 
80% de cés personnes ont obtenu 
une note de 80% tandis que seu- 
lement 10% des gens évalués ont 
eumoins de 70% sur leur note fi- 
nale. 

Le programme d'immersion 
peut se comparer à tout autre pro- 
gramme d'éducation c’est-à-dire 
qu’il yala même courbe d'échec 
et de succès. Toutefois, des pro- 
blèmesauditifs ou d'apprentissage 
de sa langue matemelle peuvent 
constituer de bonnes raisons d’hé- 
sitation Pour inscrire un enfant en 
immersion. 

300 000 enfants au Canada 
suivent un programme d’im- 
mersion. Seulement 20 écoles sur 
1 200 offrent uniquement un tel 
Programme. En effet, la plupart 
des écoles offrent à la fois un pro- 
gramme d'immersion et un pro- 
grammeconventionnel. 

Près de 70 personnes par- 
ticipaient à cette conférence, la 
plupart Étant des parents d'enfants 
inscrits en immersion. Plusieurs 
questions furent soulevées. 

IL faut remarquer que Yel- 
lowknife est le seul endroit ayant 
un programme d'immersion dans 
les T.N.-O.. Celui-ci débute seu- 
lement en quatrième année. 
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Pour le plaisir de lire 
Des femmes auteures 


Margaret Fuller, 1810-1850 
de Sylvie Chaput 
Les Éditions St-Martin 

Sile nom de Margaret Fuller, écrivame américaine, ne vous dit 
rien et bien le livre de Sylvie Chaput vous la fera connaître. 

Celle-ci arelevé.le défi de présenter aux lecteurs francophones 
[Margaret Fuller. Cette dernière faisait partie du/mouvement trancen- 
Idantaliste américain des années 1830 (incluant Emmerson et Thoreau). 
Elle a vécu de 1810 à1850etpeut être qualifiée comme une féministe 
lmodemne. 

Mme Chaput a; grâce à une écriture sobre et un format classique 
(livre va dela naïssance et se termine à la mort de l'héroïne) quoique 
parfois ennuyant, dressé un portrait vivant de cette grande inconnue de 
la littérature américaine. 

Pour ceux qui connaissent déjà Fuller, le regard neuf qu'offre 
Sylvie Chaput mérite qu'on s’yattarde. ler. = un 
livre idéal pourinitier l'oeuvre de cette écrivaine oubliée. 


Desen üierPi 
Je boude 

Écrit etillustré par Ginette Anfousse 
Les Éditions la courte échelle inc. 


Les aventures de JijetPichouestune série portant sur différents 


thèmes. Je boude démontre avec humourles maladresses d'un enfant. 
De plus’il présente toutes les raisons pour lesquelles unpetit se ferait 
punirparses parents. C’est evidemment pour celalque Jijis boude: el- 
le S'estfaitepunirsuite une série de mésaventures Pourlesjeunes de 
3 à 8 ans, ce livre empli de beaux dessins vivants et colorés saura 
sûrement plaire aux petits. 













































































-del Ta 
de Micheline Piotte 
Les Éditions VLB 


Au-delà dy mur explique la vie souvent pénible d’une femme 
handicapée physique. Ce livre empli de souffrance, de culpabilité 
traduit la force d'une personne assoifée de vie. Micheline Piotte donne 
une vision honnête’et franche de sa perception d'elle-même, des gens 
quil'entourentet delaréaction des étrangers à l’égard de sonhandicap. 
Elle sait décrire tous les sentiments éprouvés parles gens en présence|| 
d'un handicapé On:se retrouve donc'dans ce bouquin touchant. 


Cettechroniqueest produite grâce à l'aide du 
gouvernement du Québec 


YK Photo 


tél:873-2916 
Developpement et 
impression 
tous 
négatifs couleurs réguliers 
1,00$ de rabais 


* Cette offre est du 6 au 12 mars 1989 seulement = 
C.P. 1090, Yellowknife, T.N.-0., X1A 2N8 
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Compucentre 


Centre d'achat Panda II 
Box 2785 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2R1 


Tel:(403) 873-6666 
Fax: (403) 873-2252 


Systèmes 
Nintendo & Sega 


Tous les jeux et accessoires 
les plus populaires 


Prix compétitifs avec des rabais sur des 
commandes de10 articles ou plus 


Nous acceptons les commandes 
par téléphone Visa 


3 mois de garantie Sur tous les produits 
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Les petites nouvelle 


Par Sylvie Cauvier 

Enfin de semaine notre é- 
quipe de Hay River a participé au 
conseil d'administration de la Fé= 
dération Franco-TÉNOI Se, tenu à 
Yellowknife. L'équipeest revenue 
pleine d’enthousiame et d'énergie 
pour travailler sur les différents 
dossiers de l'Association franco- 
phone de Hay River. 

Sirle gouvernement territo- 
rial était réticent à promouvoir le 
français, il n’en était pas de même 
pourlegouvernementfédéral:Nous 
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Petit-Rocher, 








FRAME ARE 
avons'beaucoup deitravail à faire, 
nous espérons le compléter. 

Nos professeurs étaient 
égalementà Yellowknife pour dif- 
férentsateliers de travail. Ceux qui 
se spécialisent dans l’enseigne- 
ment du français étaient très 
contents de découvrir de nouvel- 
les techniques detravail dans ce 
domaine, 

A Lhôtel où nous séjour. 
nions, des jeunes cadets de l'armée 
venant de Hay River et d'autres 
communautés se joignaient à nous 
tous..Les couloirs à toutes/heures 
étaient plutôt bruyants; mais la 
bonnehumeurrégnait. De plus, les 
cadets de Hay River ont fait leurs 
exercices militaires en français. 

Toutes ces rencontres, cette 
vigueur et cette joie de vivre se- 
raient-elles liées au retour des 

journées plus longues? À vraidire, 
ilme semble que “l'endormitoire 
relache sa poigne”. 

Le 14 février ‘les Farceurs” 
sont venus dans nos écoles pour 
donnerune représentation théâtra- 
le-Desclowns, voilàla solution au 
besoin des écoliers après des mois 
de travail! Ces clowns étaient un 
peu déçus d’avoir à utiliser beau- 
coup l'anglais, car les enfants ne 
comprenaient la langue de Molie- 
re. Les écoles avaient pourtant re- 
çule contenu de la pièce par écrit, 
avec des mots-clés, avant l'arrivée 
des Farceurs. Peut-être qu'iln'ya 
pas eu assez pour couvrir ces mots 
durant les classes de français. Mais 





sé. On espère que l'Association 
pourra aider dans ce genre de si- 










Par Kim Ouellette 
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Bonne chance à tous! 
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tuation. L'Association a eu un sou- 
per de St-Valentin le 15 février. 
Les Farceurs sesont joints à nous 
durant notre souper “pot-au-feu”. 
Les élections se sont déroulées en 
mêmetemps. Trente membres en- 
viron étaient présents au souper. 
Le nouvel exécutif estcomposé de 
Pierre Trudel, vice-président, Lucie 
Kearns, sécrétaire-trésorière et de 
trois directeurs: Pierre Ranger, 
Suzanne Bouchard et Jocelyne 
Liboiron. Une ombre au tableau 
Louise Fréchette élue présidente 
lors de cette soirée a remis sa dé- 
mission le 27 février. Mme Sylvie 
Cauvier comblera ce poste par 
intérim: 

L'économie de la ville 
semble bien démarrée pour 1989. 
La construction des locaux de 
NCPC est commencée. Le maire, 
M: Kudelik, rapportait que près de 
8 millions de dollars devraient. é- 
tre dépensés en projets semblables 
dans notre ville. 

Le carnaval Kamba (ptar- 
migan) se déroule les 3,4 et5 mars 
sur la réserve Déné. Vous aurez la 


Chance-dy-voir des courses de 
chiens, des danses de tambour et 
western, la nuit du Casino etbien 
d'autres activités. Vous pouvez 
contacter le bureau de la réserve 
pour plus de détails. 
LaFédérationdeballon-balai 
des Territoires du Nord-Ouest a 
tenu son bingo annuel de 20,000$: 
Elle était enchantée de la par- 
ticipation de Inuvik, Hay River, 
knife à Fort Smith, en tout 


divisé entre deux personnes de 
Inuvik, M. Trasher et Mme Allen: 


Taaluit- Suite au succès du.calendrier.1989/1e comité responsable, du 
calendrier 1990 de l'Association des Francophones d’Iqaluit (A:F.I.) a 
tenu sa première réunion le 23 février dernier. 

Cette année, l’A.F!I. a décidé de représenter toute l'île de Baffin. 
Pour ce faire, elle lance un concours de photos dont voici les critères: 
“Un maximum de 5\photos parcandidat 
“Les négatifs sont requis mais seront remis aux participants après le 


=Les photos doivent être accompagnées d'uncourt texte explicatif 
=Les photos doivent être reçuesiau/plus tard!le 24/mars 1989 
Le tirage se ferale 8 avrillors d’une soirée organiséeparl'A.F.T.. 
Si vous avez des photos représentant l'îledeBaffin, envoyez-les avec 
vos nom, adresse et numéro de téléphone à: 
Concours de photos 
a/s Association des francophones d'Iqaluit 
C.P. 692 
Iqaluit, T.N.-O. 
XO0A 0OHO 
Si vous désirez de plusamplesinformations, communiquez avec 
Suzanne au (819) 979-6522 ou Diane au (819) 979-5739 
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L'Association francophone 
d’Iqaluit a enfin un logo 


Après une recherche intense, des suggestions de part et d'autres 
etun concours, l'Association francophone d'Iqaluit (AFT) se donnait un 
nouveaulogo:Ce dernier permettra à l'Association d'être identifiée par. 
un symbole simple mais représentatifde sa communauté. 
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dee et Mosha Noah. 








Évidemment à Iqaluit tou 
tes les raisons sont bonnes pour se 
rencontrer et s'amuser. C’est dans 
cetespritqu'une trentaine de fran- 
cophones diIqaluitse sont réunis 
le 10 février dernier pour célébrer 
la St-Valentin. 


Cette soirée dédiée à l’ami- 
tié et à l'amour a servi aussi à bri- 
ser la monotonie de février, le 
mois.le plus court, le mois le plus 


AN 


Cr SE 


L'auteur du logo gagnant (ci-dessus) estRichard Plante. Les prix 
de consolations sont allés à: Yvan Fournier, Marie Rocque et Jessica 
Chrishohn. Les enfants eux aussi avaient été invités à participer à ce 
concours. Les meilleurs dessins étaient ceux de Annawalkooloo Davi- 


Iqaluit en amour 













long. Après'bien du plaisiret bien 
des jasettestous le monde s'enlest 
retourné chez soi en pensant “À 
quand la prochaine fête?” 

Eh bien, l'Association fran- 
cophone aplus d'un projet en tête! 
Elle chapeautera un kiosque de 
nourriture Canadienne-française, 
lors du Salon de l'alimentation 
1619 mars prochain, etpuisil. ya 
le Tunik Time.Wenez-vous prêts: 
le printemps va être occupé! 





Chronique culinaire 


Le sucre à la crème 


Tous les dimanches après-midima grand-mère se lançait dans la 
“haute cuisine”. En effet, cette vieille dame à sarretraite ne faisait plus 
rien si ce n’est que de jouer aux cartes avec ses amies, de gâler ses pe- 
tits enfants et de faire du sucre à la crème. Les dimanches, parfumés de 
Cet arôme, étaient pratique courante pendant des années à travers le Ca- 
nada français. Après tout rien de plus doux et de plus facile à faire età 


mangerque dusucre à la crème: 


Siljamais vous oubliez le concept modeme d'une alimentation 
saine et d’un taux de cholestérol minime et bien pourquoi pas une peti- 
te sucrerie. Invitez quelques enfants.et en, leur compagnie ramenez 
dans votre cuisine l’arôme des dimanches après-midi d'antan. 


Sucre à la crème 


2 tasses de sucre brun (cassonnade) bien tassé 


1 tasse de sucre blanc 


11/4 tasse de crème épaisse (35%) 


ün thermomètre à bonbon esbreconmmandé, 

Mettre le sucre etlacrème dans unecasserole profondesur un feu 
doux, brasser pour faire dissoudre le sucre. Augmenter|e feu et laisser 
bouillir, remuant le moins possible, jusqu'à ce que le thermomètre 
marque 238°F où qu'on obtienne une boule molle dans l’eau froide. 
Retirer et laisser refroidir, sans remuer, à 110°F ou un peu brûlant au 
touché: battre à la spatule jusqu'à ce que le mélange devienne ferme; 
verser rapidement dansun moule beurré et laisser refroidir. Couperen 


carreaux et déguster. 


3/4 tasses de noix de grenobles hachées peuvent être ajoutées 
quand le sucre épaissit. De plus pour une saveur incroyable, le sucre 
brun peut être remplacé par du sucre d'érable haché. 

Cette recette a été tirée de “La cuisine pratique”/publiéen 1927. . 
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Sortez vos 


les femmes sont au premier plan 


Par Denise Canuel 


Le huit mars s’en vient à 
grands pas. Cette date, peut-être 
Sans importance pour Certains, re- 
présente néanmoins une. célébra- 
tion dela femme. 

La Journée Internationale de 
la femme sera à nouveau l’occa- 

sion pour des millions de femmes 
à travers le monde de se regrouper 
et d'échanger. Les Territoires du 
Nord-Ouest comme partout. ail- 
leurs ont vu la formation de comi- 
tés planifiant les diverses activités 
marquantl'événement. Lehuitmars 
soyez donc assuré-es que où que 
vous soyez, les femmes seront, 
plus que jamais, présentes. 


Yellowknife parle de 
prospérité 


À Yellowknife, les activités 
auront lieu plus tôt que prévues. 
Eneffet, pour permettre à un nom- 
bre important de femmes de se 
joindre aux discussions, le comité 
tiendra ses rencontres les 3 et 4 
mars. À l'horaire un vin et froma- 
ge dans la soirée du 3 mars au 
Northern United, Place où tous 
sontinvités àse rendre. Larencon- 
tre du 4 sera divisée en un atelier 
de travail et un forum présidé par 
Marie Wilson. Le thème choisi 
cette année par ce comité est “La 
prospérité”. Selon la porte-parole 


Mme Brenda Percy ce choix était 
simple: “S'ilyaun groupe qui est 
pauvre, partout à travers le mon- 
de ,c'estles femmes. Notre butse- 
ra donc de discuter si nous som- 
mes réellement pauvres, ou si d'u- 
ne certaine façon nous ne sommes 
pas riches aussi”. 


“Agnes Macphail” sur la 
scène à Hay River 


À Hay River, une pièce de 
théâtre intitulée#"Agnes MacPhaïl” 
sera présentée. Cette pièce racon- 
te l’histoire peu connue de la pre- 
mière femme députée au Canada. 
Mme Kate Spills membre du co- 
milé des femmes de Hay River 
déclarait que deux raisons les a- 
vaient poussées: éduquer les gens 
sur l'importance d'une femme 
oubliée par les livres d'histoire et 
aussi offrir une soirée attrayante 
pour tous. Les gens de Hay River 
pourront donc assister à cette per- 
formance solo le 8 mars prochain 
à l’école Princess Alexandra. 

Le comité d’Iqaluit s’est à 
nouveau lancé dans une série d'é- 
vénements couvrant une large 

portion du mois de mars. Le thème 
dans la capitale de l'Est est “La 
nourriture. Selon Mme Shawna 
Gary, porte-parole du groupe ce 
choix s'explique ainsi: la nourri- 
ture touche nos vies à tous. Nous 


devons travailler pour s’en pro- 
curer. Ne pas avoir d’aliments ou 
trop en avoir sont des réalités 
extrêmement différentes mais qui 
toutes deux nous préoccupent de 
façon constante”. 

Leurs activités débutaient le 
ler mars par une discussion pu- 
blique portant sur la qualité’et le 
coût de l'alimentation à Igaluit. 
Bonnie Stern une chef bien con- 
nue danslarégionde Toronto offri- 
ra le 6 mars une démonstration 
culinaïreetle8marsune conféren- 
ce sur “Les modes en cuisine et 
leurs effets sur nous”. Pour con- 
tinuer dans la même ligne de pen- 
sée, Margaret Visser, écrivaine re- 
nommée, présentera une. confé- 
rence sur “L'histoire et la mytho- 
logie des manières de table”. 

Igaluit et la nourriture 
un salon de l’alimentation 


Le comité conclut leur série 
d'événements par un Salon de 
l’alimentation qui regroupera 23 
groupes: ethniques différents et 
leurs mets traditionnels. Il a fallu 
11 femmes pour organiser toutes 
ces activités. “La Journée inter- 
nationale de la femme:se veut une 
célébration de la femme, c’est-à- 
dire une occasion pour tous de cé- 
lébrerlafemme. C'estplus qu'une 
journée oùla femme loue la fem- 
mesouligne Mme Gary: 





course c’est l’ Année 
de l’entraîneur 


Par Line Gagnon 


1989 a été déclaré “l'Année 
de l'entraîneur”. Cette initiative 
est fédérale, provinciale et terri- 
toriale. L’Année de l'entraîneur 
vise à reconnaître l'importance et 
les responsabilités des instructeurs 
dans le développement physique, 
moral et social des jeunes. 

Il y a plus de 400 000 en- 
traîneurs au Canada ayant environ 
10 athlètes chacun sous leur tu- 
telle. Plus de la moitié sont des bé- 
névoles’offrant leur temps libre 
aux athlètes. 

Les objectifs de 1989 sont 
d’éduquer le grand public sur le 
rôle influent des entraîneurs, sou- 
ligner l'importance de la sélection 
de personnes-qualifiées, promou- 
voir l'entraînement en tant que 
carrière, sensibiliser la population 
à la nécessité d’un plus. grand 
nombre de femmesentraîneureset 
soulignerle besoin d’un plus!grand 
esprit sportif. 

Un des buts essentiels re- 
pose sur la promotion de la certi- 
fication des instructeurs. Le Pro- 
gramme national de certification 
des entraîneurs (PNCE) offre des 
cours à différents niveaux. Les 
trois premiers niveaux portent Sur 


Les services en français, 


Ca y est, la marchandise a été livrée. 
Lors d'une séance de travail tri-partite entre les TNO, le Secrétariat d'Etat du Canada et la Fédération Franco- 
TéNOïse/les recommandations du rapport “La grande tournée, les retrouvailles” ont été revendiquées sans 
équivoque: La communauté par la voix de la Fédération a proposé un ordre de priorité ainsi qu’un échéan-cier 
de mise en application des principales recommandations. 


D’abord l’éducation 


Dès septembre de cette année, un service éducationnel en français pour les niveaux scolaires allant de la 
maternelle à la deuxième année élémentaire devrait faire son apparition pourles enfants de Yellowknife. Un 
système scolaire francophone sera mis sur pied, afin d'étendre le service éducationnel en français aux loca- 
lités où illexiste une association membre de la Fédération, et ce dès septembre 1990. L'élaboration de ce 
système scolaire francophone relèvera de la responsabilité d’un conseil scolaire subyentionné, constitué de 
parents et d'intervenants du milieu de l'éducation en français. 


Des soins en français 


Auniveau de la santé, le gouvemement des Territoires devra s'assurer qu’il y ait toujours une personne 
francophone qualifiée disponible à l'admission dans les hôpitaux, les salles d'urgence ebles dispensaires des 


TerritoiresCette recommandation entrerait en vigueur dès janvier 1990, 


les éléments de base et le per- 
fectionnement des-habiletés dans 
l'entraînement. Il vise surtout les 
entraîneurs ayant sous leur tutelle 
des athlètes entre l'âge de six à 
seize ans. Les niveaux quatre'et 
cinq sontplus spécialisés. Enef- 
fet’ilsvisentsurtout la préparation 
des athlètes aux compétitions na- 
tionales et intermationales. 

Dansles Territoires du Nord- 
Ouest, plus de 1 100 entraîneurs 
ontsuiVi un'Ou plusieurs cours au 
PNCE. Par contre, beaucoup'ont 
besoin encore de cette formation. 
D'après M: Gordon Wray, ministre 
des Affaires municipales et com 
munautaires du gouvernement ter- 
ritorial, l’un des objectifs de cette 
annéeestd'aturerl'attention surla 
nécessité d'un plus grand nombre 
d’entraîneurs certifiés. 

Une conférence des en- 
traîneurs ténois aura lieu à Yel- 
lowknife les 14 et 15 octobre pro- 
chains afin d’honorer ces derniers 
etde leur présenter des certificats 
etdes prix spéciaux. 

Les entraîneurs d'ici seront 
aussi remerciés à des événements 
spéciaux tels: les jeux d'hiver ré- 
gionaux, les. compétitions inter 
communautaires. 


F* la communauté les exige immédiatement 


Deplus les formulaires d'inscription à l'hôpitallet dans les dispensaires, ainsi que les rapports médicaux devraient être disponibles en français dès le mois de juin de cette année. 


La loi, c’est la loi 


Pource qui est de l'ensemble des recommandations, ila été demandé que la date ultime de leur mise en app) 
mise en application dé la Loi sur les langues officielles des Territoires du Nord-Ouest, où ilest dit 


bre 1990. 


Jication soit décembre 1990, Cette demandefait référence au/rapport sur la 
que L'ensemble des dispositions de la Loi’entrent en vigueur au plus tard le 31 décem- 


La Fédération entend bien se doter de moyens efficaces afin de faire respecter la Loi dans le domaine des services en français. Par exemple, ilne devrait pas y avoir d'hésitation à invo- 


querl'article 23 de la Charte des droits et libertés qui garantit le droit à l'instruction aux minorités de langue officielle. Cet article accorde à u 


me scolaire: Le principe de l'égalité est également enchâssé dans l'article 23 de la Charte. 


A bon entendeur... 


La délégation du Secrétariat d'Etat du Canada, bien représentée par le sous-secrétaire d'Etat adjoint M°AlainLandryetses collègues, 
étaient disponibles pour mettre en application immédiatement les recommandations prioritaires. Il semble qu 
Du côté du gouvernement des Territoires, les fonctionnaires présents semblaient être pris de court. Pour la pli 
Il était temps. Ceux-ci ont pris bonne note des recommandations de la communauté et ils doivent en faire partäleur cabinet mi 


la Fédération veille aux grains. 


“La grande tournée, les retrouvailles” le rapport de la communauté 


La Fédération est fière de la performance de sa délégai 


francophonie ténoise. 


Les membres de la délégation de la Fédération étaient: Fernand Denault, président; Robert Hay, 
et Pierre Trudel de Hay River; Jeanne Dubé et Gilles Paquin de Fort Smith: Pierre-Georges CI 


part, il s'agissait d' 


ne minorité le droit de gestion de son systè- 


a souligné, lors de cette rencontre, que les argents 
läce niveau ilyait une entière collaboration. 

un premier contact avec la réalité francophone d'ici. ||] 
nistériel respectif, La date d'échéance est pour bientôt; 


tion lors de cet atelier de travail, et tient à souligner la volonté de la communauté d’oeuvrer en fonction du développement de la 


trésorier; Hélène Ratté, Normand Plante et Claude Bergeron d'Iqaluit; Sylvie Cauvier 
loutier et Luc Laferté de Yellowknife; Denise Canuel du journal L’ 


; et le person- 


nel salarié de la Fédération, France Tremblay, Agnes Billa et Richard Barrette. Enfin, la Fédération remercie particulièrement M. Denis Perreault, directeur du comité de consultation || 


sur les services en français dans les Territoires du Nord-Ouest pour sa présence et ses interven 


Cet espace a été réservé et payé par la Fédération Franco-TéNOIise, C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O. 


tions plus que pertinentes. 
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Les BPC contaminent 
la chaîne alimentaire des Inuit 


Par Denise Canuel 

“L’Arctique n’est plus tout 
fait l'Arctique que nous imagi- 
nions. Tous les contaminants trou- 
vés dans/le Sud se retrouvent dans 
l'Arctique”. C’est dans ces mots 
que M. Garth. Bangay, directeur 
de la planification des ressources 
etcoordonnateur pour le ministère 
des Affaires indiennes et du Nord, 
commentait son séjour à l’île de 
Broughton. La communauté de 
cette petiteîle a été choisie com- 
me échantillon par un groupe de 
scientifiques ayant à évaluer la 
présence possible de différents 
contaminants, 

Le travail qui a été accom- 
pli voulait établir un lien entre 
l'écosystème de l'environnement 
arcüiqueetlachaïîne alimentaire de 
sesrésidents,plus particulièrement 
lesInuit. L'existence decesderniers 
continue de dépendre d’une source 
d’alimentati ni ti elle, que, 








L'équipe de chercheurs a 
donc identifié la présence de dif- 
férents contaminants, entre autres 
du BPC, dans les résidents de l’île 
de Broughton.Les niveaux de 
contaminants, disent-ils, sont dans 
les normes acceptables. Seulement 
environ 12% de la population se- 
rait touchée plus sérieusement par 
des quantités de BPC dans leur 
système. 

Un aspect inquiétant des dé- 
couvertes est la présence de BPC 
dans le lait maternel des 7 femmes 
(les seules allaitant à l'époque) 
testées durant la recherche. 
Toutefois Mme Harriet Kuhnleïn, 
professeure en nutrition humaine, 
tente de rassurer le public en 
mentionnant que ces taux ne sont 
pas plus élevés que ceux relevés 
chez les femmes du Sud du Cana- 
da: Elle ajoute aussi que le lait 
maternel des femmes inuit est si 
riche qu'il demeure tout de même 


En avion...ou en 
tr aîneau ? détail en page 2 
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Peter Ernek désaprouve de la décision de First Air et NW Air 


L Allez, Plus vite... 







_— 


| naturel, voir page 2 








Des services de Radio-Canada 


à Yellowknife. 


En attendant Juneau 


adressée en termes virulents au 
président de la Société d'État, 
M. Pierre Juneau. Les attaques 
lancées par la Fédération ne s'é- 
taïent pas faites dans le cadre d'u- 
ne correspondance privée entre 
les deux parties. Bien au contrai 
re, la FFT achetait de l’espace dans 
deux grands média québécois, la 
Presse.et le Devoir pour faire part 
de ses frustrations face à l'attitude 
de la Société et dans ce cas parti- 
culièrement face à son président. 

Tout cela se passait l'autom- 
ne passé. Depuis ce temps la si- 
tuation semble tranquille. La 
proposition “Cousins” (en l’hon- 
neur du directeur régional du ré- 
seau du Nord), qui avait provo- 
qué l’ire de la FFT, demeure la 
seule offre de Radio-Canada. Cet- 


Par Denise Canuel 

Les services de Radio- 
Canada, radio et télévision, 
demeurent une richesse inconnue 
pour les francophones des 
Territoires du Nord-Ouest et plus 
particulièrement ceux. de la ca- 
pitale, Yellowknife Aprèsunelut- 
te qui dure depuis environ dix 
ans la population ténoise se con- 
tente toujours du réseau anglais de 
la Société d'État/Pour ceux qui 
ont le câble, ils peuvent regarder 
la station fançaise TVA: 

Cette longue confrontation 
entre les franco-ténois et Radio- 
Canada avait culminé en novem- 
bre dernier. À cette époque, la 
Fédération Franco-TéNOise 
(FFT), le porte-parole de la com- 
munauté francophone s'était 


à Yellowknife, page 5 


Nellie Cournoyea 
appui une deinande 
d'exportation de gaz 








OMMAIRE 


É, Bi, Ci... voir l'éditorial en page 4 
L'éducation en français, une question épineuse 


Des nouvelles de Hay River - 
en page 13 et l'éléphant. 
.de Fort Smith... en page 14 
Puis, il ya Les Franco-pages 
et les chroniques culturelles 
et un tas d'autres trucs. 


te proposition.se résume ainsi: les 
organismes francophones (la FFT 
etl'Association franco-culturelle 
de Yellowknife) achètent l'anten- 
ne, 58 000$, paient pour l’entre- 
tien, 6 500$ par année, et acquiè- 
rent aussi la licence d'émission 
du CRTC; Radio-Canada, pour 
sa part fournit l'équipement, as- 
sure l'entretien et naturellement 
envoie le signal. 

Les représentants des grou- 
pes francophones maintiennent 
leur refus face à cette offre. Selon 
eux, la Société devrait être en 
moyen de trouver une somme aus- 
si ridicule que 58 000$ dans ses 
coffres. De plus, les organismes 


suite à la page 3 
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Deux compagnies, 
deux envolées 


vers l'Est 


Par Line Gagnon x 

Le 24 février dernier le 
président et chef exécutif de NW 
Air, M. Robert Engle et le vice- 
président de First Air, M. John 
Crichton annonçaïent une entente 
entre leurs deux compagnies aé- 
riennes. 

Afin d'éviter la duplication 
desvols entre Yellowknife, Rankin 
Inlet et Iqaluit, NWT Air offrira 
ce service le lundi et First Air le 
vendredi. 

Auparavant, ily-avait quatre 
Vols par semaine faisant ce par- 
cours soit le lundi et vendredi par 
NWT Air et le mardi et vendredi 
par First Air. 

Étant donné le nombre res. 
treintdeclients, les présidents avou- 
aient-quul était plus avantageux 
pour les deux parties concernées 
d'établir une telle alliance. Pour 
rassurer leurclientèle, ils ont sou- 
ligné queles deux compagnies ap- 
pliqueront le même tarif. De plus; 
les passagers pourront interchan- 
ger les billets d’une compagnie à 
l’autre. Cétte entente, d'après M: 
Engle, signifieun meilleur service 
aux passagers. “Il yaun progrès 
indéniable des services aériens 
danses T:N.-O.. Nous avons réduit 
lescoûtsdesbillets de40%etnous 
offrons maintenant un. service. 
plus rapide” d'ajouter M:Crichton: 


En\dehors des Vols du lundi 
etdu vendredi, le trafic aérien en- 


tre l’est et l’ouest des T.N.-O. de- 
vrainclureun détour parle Sudca- 
nadien. “Les gensdésirant voyager 
la semaine peuvent toujours pren- 
drelesvols via Winnipeg, Edmon- 
ton a affirmé M: Engle: 
M. Peter Emek, membre de 
l’Assemblée législative pour 
Aüvilik, n’est pas du tout satisfait 
deceschangements. Ilcroitque la 
décision de NWT Air et First Air 
denepas compétionner nuira à 
l'économie du Nord. “Les gens de- 
vraïent avoir le choix de la com- 
pagnie avec laquelle ils désirent 
voyager.” 


Le gouvemementdes T.N.O. 
d’après lui, devrait établir unepar- 
tie des réglementations puisqu'il 
utilise tellement ces services: La 
dérèglementation nationale semble 
avoir unsimpact plus sérieux que 
prévu sur les services aériens nor- 
diques. 


Imposer des restrictions 
aux compagnies aériennes 


D'autre part, le 9 mars der- 
nier, les porte-parole de plusieurs 
compagnies d'aviation paraissaient 
devant l'Assemblée législative. 
Chaque personne présentait aux 
membres un sommaire du fonc- 
tionnement de leur. compagnie: 
Durant ces allocutions, les coûts 
d’opération.et le nombre restreint 
de clients dans le Nord furent 
soulignés à plusieurs reprises. Les 
représentants des compagnies ont 
déclaré qu'ils ne pouvaient pas of- 
frir un service sans faire aucun 
profit. 

Mme Nellie Cournoyea, 
membredel’Assemblée législative 
de Nunakput,-remarquait que le 
nombre de compagnies aériennes 
dans les T.N.-O. ne pouvait que 
diminuer étant donné les coûts 
d'opération et le peu de passagers. 
“Il faudra bientôt voir à cette 
question. Ce n’est pas une affaire 
de savoir quelle compagnie est la 
meilleure maisbien derestrictions 
du marché.” Elle Soulignait égale- 
ment que la compétition entre 
deux outrois compagnies s'avèrait 
presqu'impossible puisque le trafic 
aérien dans le Nord n’est pas suf- 
fisant pour une telle concurrence. 

Par ailleurs, Canadian Air- 
lines annonçait la possibilité de 
réduire les vols vers Fort Smithet 
Hay River en route vers le Sud. 
Cette réduction est causée encore 
unefois parlemanque de passagers 
et les coûts d'opération. In'y a 
souvent qu’un pas entre les ré- 
ductions et les coupures de ser- 
vices. 


Le temps file ! 
Immatriculez votre véhicule 
dès aujourd'hui. 


Évitez les longues files. 
Renouvelez l'immatriculation de 
votre véhicule avant l'échéance 


du 31 mars 1989. 


Nounwes! 
Teriloties GovernmentServices. 
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Le gouvernement appui 
le développement d’un pipeline 


a“ministre de l'Énergie, 
mines et ressources pétrolières, 
Nellie Coumoyea, annonçait le 14 
mars dernier son approbation aux 
demandes d'exportation de gaz 
naturel. 

En effet, trois compagnies 
pétrolières, Esso, Shellet Gulf ont 
fait des demandes de licences 
d'exportation auprès de l'Office 
national de l'énergie. Une telle de- 
mande, si elle est acceptée, si- 
gnifierait la construction d'un 
pipeline dans la vallée du Mac- 
kenzie. On se rappelera qu’en 
1977 une série d’audiences publi- 
ques conduites parle juge Tom 
Bergeravaitamené la mise en/pla= 
ce d’un moratonum. Ce dernier 
stipulait que la construction de pi- 
pelines ne pourrait avoirlieu pen- 
dant une période de dix ans. De 
plus, le jugeBergermettaitl'accent 


dans son rapport sur l'importance 
des groupes autochtones dans le 
processus décisionnel face au dé- 
veloppemnt de leur région. “Les 
T.N.-O. ont traversé bon nombre 
de-changements-depuis l'époque 
dumoratorium.dujuge Berger 
souligne la ministre. Elle continue 
en mentionnant.que plusieurs si- 
tuations complexes incluant …les 
réclamations de territoires des 
groupes autochtones sont sur le 
point d’être résolues. 


L'impact économique 
sera capital 


Laministre est convaincue 
que l'impact économique sera 
capital pour les résidents de la ré- 
gion concernée. Parmis les béné- 
fices prévus, Mme Cournoyea 
signale l'un meilleur accès par 


pipeline aux réserves d'huile et de 
gaz naturel, revenues supplémen- 
taires pour notre gouvernement, la 
création d'emploi, la formation de 
travailleurs. Quant aux dangers à 
l'environnement et au mode de 
vie traditionnel, “elle croit possi- 
ble de minimiser l'impact des 
pipelines. “En approuvant les de- 
mandes de licences de Esso, Shell 
et Gulf.nous donnons confiance 
au peuple Ténois en son propre 
futur/conclut Mme Cournoyea. 

L'Office national! de l’éner- 
gie tiendra des audiences publi- 
ques le 18 avril prochain à Inuvik. 
C'est suite à la décision de cet or- 
ganisme que.les compagnies pé- 
trolières recevront l'approbation 
finale à leur demande. Toutefois, 1l 
est à noter qu'avec l'appui du 
gouvernement territorial, un re- 
fus est difficile à envisager. 


Comble n ta bi! 


Éliminons la discrimination raciale au Canada 


Le 21 mars 


Journée intemationale pour l'élimination de la discrimination raciale 


Le racisme, l'intolérance et la discrimination portent préjudice à 


tout le monde. 


Participer à cette journée spéciale, voilà une excellente façon de 
démontrer qu'au Canada tout le monde a droit au respect et à un 
traitement équitable. 


Ensemble, nous pouvons bâtir une société meilleure pour tous. 


s M 
il de [| Multiculturalisme et 
Citoyenneté Canada 


Muiticulturallsm and 
Citizenship Canada 


Canadä 
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suite de la page 1 


Les services de R 





seen 








toujours absents 


francophones, malgré leur. impli- 
cation financière et légale dans 
l'aventure, n'auraient aucun. mot 
à dire dans le contenu. des pro- 
grammes. Ces derniers seraient 
transmis directement de Montréal! 


Une contre-offre 


M: Pierre-Georges Cloutier, 
un, porte-parole de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 

- ajoute “La Société Radio-Canada 
dans.sa proposition nous /embar- 
que dans toute une série de con- 
;diions quidisent.par exemple 
que si l'équipement nuit à tel 
endroit, on ne pourra pas le placer, 
si il y a un problème le service 
anglais est jugé prioritaire. On 
doit payer pour l'entretien sans 
l’avis d'experts jugeant si la 
facturation faite par Radio-Cana- 
da serait juste”. Lacontre-offre 
de l’Association est que Radio- 
Canada paie l'équipement, fasse 
l'entretienet/donne-une-prionité 
tant au service anglais que fran- 
çais, l’Association pour sa part 
créerait une Société qui signerait 
lepermis de-radiodiffusion émis 

par le CRTC. “De dire qu'on va 
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meraux règles suivantes: 










volant: 




















Tenez-vous au courant de la 
réglementation relative aux VTT. 


Les modifications à la Loi sur les véhicules tout terrain 
entrent en vigueur le 10 avril 1989: Si vous conduisez un 
véhicule tout terrain de-trois ou quatre roues (VIT) sur.les 
voies publiques des municipalités, Vous devez vous confor- 


+ l'est obligatoire de posséder .unelpolice d'assuranceret 
uncertificat d'immatriculation pour votre VIT: Vous de- 
vez.les avoir avec vous chaque fois que vous prenez le 


La-plaque d'immatriculation portant unevignette de 
validation doit être apposée à l'arrière de votre MIT. 


° Vous devez être âgé d'au moins 14 ans pour conduire un 


Pierre Georges Cloutier ; 
financer le service de Radio-Cana- 
da alors que nos budgets sont 





extrêmement limités serait ridi- 
cule”ajoute M. Cloutier. 
Lespositons sont donc enco- 
retrès éloignées l'une de l’autre. 
D'autres solutions sont envisa- 
gées-toutefois le porte-parole de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife refuse d'en dire plus 
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long. 

La Fédération Franco- 
TéNOise croit, face aux sommes 
ridicules en jeu, que les com- 
pressions budgétaires ne.seraient 
rien d'autre qu'une piètre excuse. 
Pour l'instant, l'organisme 
francophone entendicontinuerses 
pressions auprès. de différents. in- 
tervenants. Ces derniers sont le 
CRTCretle nouveau ministre des 
Communications, M.Marcel Mas- 
se et le Secrétariat d'État. 


Que répond 
Radio-Canada 

Les représentants de la So- 
ciété Radio-Canada tant qu'à eux 
se.sont montrés plutôt silencieux 
sur ce dossier. Un de leurs porte- 
parole, M. Guy Thériault, direc- 
teuradjoint des relations publi- 
ques, affirme que la proposition 
Cousins… demeure inchangée et 
que rien de nouveau n’a été mis 
de l'avant par la Société. Il men- 
tionne aussi une réponse écrite 
du vice-président à la commu- 
nication, M. Antonin Boisvert, à 
la Fédération. Le document réitè- 
re la proposition faite l'automne 
dernier vu les présentes restric- 
tions fiscales de Radio-Canada. 
M. Boisvert ajoute dans sa lettre 
que la Société d’État ne peut con- 
sentir aux réclamations de la 
FFT dans l’état actuelldes choses 
sans ouvrir la porte à d'autres 
demandes aussi légitimes que les 
leurs. Cette position aurait été pri- 
se d'un commun-accord avec le 







de Samuel Beckett “En attendan 

Godot” où quoi que feront les 
principaux acteurs ils attendront 
toujours et en vain... “Ça pourrait 
ressembler ä ça, sauf qu'on va ar- 
river au dernier chapitre et on va 
avoir le service, on va faire une 
entorse à la littérature de Beckett” 
conclut M:Richard Barrette, direc- 
teur général de la FET. 










Faites respecter vos droits. 








La Loi sur 
les langues 
officielles du 
Canada, 19838 


Par Line Gagnon 

“Le bureau central du Collè- 
ge de l'Arctique demeurera à Yel- 
lowknife®a annoncé.M:.Stephen 
Kakfwi, ministre de l'Éducation. 

Suite à une proposition faite 
à lasession dernière de l’Assem- 
bléelégislative, une étude fut'entre- 
prisesur les possibilités de déména- 
gementdu siège social!du Collège. 

Ce bureau assume les tâches 
d'administration, de “direction et 
dedéveloppement du système col- 
légial au nom du Conseil d'admi- 
nistration.Cedernier est composé 
de deux représentants de chaque 
région des T.N.-O., un employé et 
unreprésentant des étudiants: 

IL faut dire que ce bureau 
principal se trouvait antérieure- 
ment à Fort Smith. Il y a seule- 
ment trois ans que le Collège est 
établit à Yellowknife. D'après le 
président, M. Mark Cleveland,-le 
fonctionnement du collègea chan- 
gé considérablement depuis sa dé= 
centralisation. Le Collège de l’Arc- 
tiquecompte maintenant plus de 5 
campusidans'tous!les D.N-O;: 

Aux dires de M. Cleveland, 
le bureau central ne pouvait de- 
meurer à Fort Smith avec l'expan- 
sion du.Collège.. Yellowknife, à 
son avis, offre de meilleurs ser- 
vices et une plus grande acces- 
sibilité aux clients’et aux rinstitu- 
tions-tels Emploiset.Immigration 
Canada. De plus, l'accès quotidien 
aux services gouvernementaux et 
Auministère de l'Éducation s'avère 














ds Pare 
l'étude concernant le déménage- 
mentdu siège social furent discu- 
tés par les membres du Conseil 
exécutif du gouvernement territo- 
rialetle Conseil d'administration 
du Collège. 

“Le Conseil exécutif croit 
fermement.qu'il doit appuyer le 
choix du Conseil'du Collège’etile 
respecter dans son intégrité et son 





[l 
get pour © 





L'Aquilon 17 mars 1989 page 3 


Le Collège il y est 
etil y reste 


processus décisionnel." aexpliqué 
M. Kakfwi. D'après ce dernier, 
l'étude stipule clairement que Jes 
membres du Conseil'd'administra- 
tion craignent une diminution de 
leurautonomiesile bureau central 
du Collège retourne à Fort Smith. 

“L'étude indique que le dé- 
ménagement du bureau central 
serait réalisable. Un tel déplace- 
ment menacerait toutefois le pro- 
grès indéniable du Collège de 
l'Arctique” affirme Kakfwi. 

Selon-le-ministre,-les\coûts 
initiaux du déplacement du siège 
sociallne seraient pas exorbitants. 
Cependant, un tel changement, 
d'après.lui, profiterait seulement à 
Fort Smith. 

Lorsque M. Kakfwi a rendu 
public sa décision concemant le 
bureau central du Collège à 1’As- 
semblée législative, certains des 
membres désiraient consulter 
l'étude portant sur les possibilités 
dechangerlelieu dubureautcentral 
et les termes du mandat. “Les 
membres de l'Assemblé ont besoin 
détoutes les informations con- 
cernant le Collègedel!Arctique”al 
expliqué M: Morin, membre de 
l'Assemblée législative pour Tu 
Nede. Pour cetteraison la question 
du Collège de l'Arctique fut re- 
portée jusqu'à la remise de ces do- 
cuments aux membres de l'As- 
semblée..Le ministre de l'Éduca- 
tion s’opposait à cette motion en 
expliquant qu'unetelle décision 
retarderait le passage-du budget 
entierde son ministère. 


JRars , 








q sera pas sans 
celles puisque la question de la 
décentralisation des pouvoirs gou- 
vernementaux demeure toujours 
unpointchaud: Il faudra toutefois 
attendre quelles membres de l'As- 
semblée législauve/aient consulté 
l'étude déposée à l'Assemblée le 
10 mars dernier par M. Kakfwi, 
pour connaître l'avenir.du bureau: 
central du Collège de l'Arctique. 
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confirme votre droit de vous faire servir 

en français ou en anglais dans tous les 
bureaux des institutions fédérales au 
Canada et à l'étranger, là où il existe 

«“ Une demande importante ». Ce symbole 
vous aide à reconnaître ces bureaux. 


















e Deux personnes au plus peuvent prendre place sur votre 
VIT. 













° Un enfant en bas âge porté dans un «amauti», ou\tout 
autre porte-bébé semblable, peut légalement accom- 
pagner deux personnes prenant placelsur un VIT, etest 
exempt du port du casque: 













En tant que Commissaire auxlangues 
officielles, il est de mon devoir de vous 
prêter main-forte si ce droit n'est pas 
respecté. 


C'est votre choix... C'est votre loi ! 


Fe 


Le bureau du Commissariat aux langues. 
officielles pour la région de l'Alberta, de la 
C.-B., des T. N.-O. et du Yukon esfsitué à: 









* Les conducteurs et les passagers doivent porter des 
casques réglementaires: 











COMMISSAIRE AUX LANGUES, 


Pour de plus amples renseignements, ou pour obtenir un cer- AE 


tificat d'immatriculation pour votre VIT, prière de commu- 
niquer avec le Bureau des véhicules automobiles le plus près 
de chez vous, ou écrire à l'adresse suivante: 


Division des véhicules automobiles 


COMMISSIONER 
OF OFFICIAL LANGUAGES 







Pour de plus amples renseignements, 
veuillez remplir ce coupon et le retourner à l'adresse suivante: 


Téléphone : g 3) 995-0826 


















Commissariat aux 
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Editorial 
L’ AB C en français, 
c’est élémentaire 


La demande est claire et simple: des classes de niveaux maternelle, 1ère et2ième années en français 
langue maternelle. La population franco-ténoise a enfin fait entendre sa préoccupation la plus sérieuse: 
le futur de ses enfants éduqués dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Personne, parminles intervenants francophones réclamantides,classes"enhfrançais, ne.mebien doute 
la qualité de l’enseignement offert présentement dans les écoles ténoises. Toutefois, ce n'est pas L’'E, 
Bi, Ci” que les petits francophones doivent apprendre maïs bien l'A B C. d 

Rien ne peut remplacer l’apprentissage de sa propre langue, pas même les classes d'immersion: 
Ces dernières s'adressent aux jeunes anglophones et enseignent le français comme un outil de travail où 
un atout. On ne parle pas d’héritage, de patrimoine, de culture vivante, d’une langue maternelle, mais 

aucontraire d'une deuxième langue. 

C'est, face à cette réalité, que les parents franco-ténois exigent maintenant la venue de classes'en 
français et un jourd’unréseau scolaire incluant des écoles. Laréalisation de ce projet est capitale. Dans 
les conditions déjà dramatiques de transfert de langage vécu parles francophones des Temitoires du Nord- 
Ouest, des classes en français sont une urgence. 

Au niveau culturel, les résidents des T.N-O:n'ontpas accès auservice de Radio-Canada, télévision 
etradio. Ils ont peu, ou sinon pas du tout, de livres et de disques en français disponibles soit en:librairie, 
soiten bibliothèque. En plus des lacunes deleurenvironnementculturel ces mêmescitoyens ont pour ain- 
si dire rarement latchance de s'exprimer en français dans leur intervention sociale, au travail dans leurs 
loisirs et parfois en famille. Ces adultes qui font face quotidiennement à une pitance de produits fran- 
cophones paient durement le coût d’une société majoritairement anglophone. Pour eux le transfert 
linguistique estune réalité, pas unitaux statistique. Sices franco-ténois trouvent que leur langue et leur cul- 
ture sont menacées, Ieurs enfants pour leur part ont peude chances de “survivre® linguistiquement et 
culturellement dans ces conditions. 

Ce ne sera qu'en réalisant le rêve d’un système d'enseignement en français que leur survie sera assu- 
rée. Il serait naïf toutefois de croire qu’il ne faut que demander: “Après tout c’est garanti...” . L'article 23 
de la Charte canadienne des droits etlibertés dela personne enteffet reconnait le droit à l'enseignement en. 
français. Cequin'a pas mis fin à des situations scandaleuses à travers le pays. Les batailles linguistiques 
qui ontlieu dans maintes provinces canadiennes prouvent quil faut lutter pour l'obtention de l'ensei- 

gnementen français. Les parents francophones etmême tout franco-ténois intéressés à la croissance de leur 

culture doivent donc se préparer aux difficultés possibles qui les attendent. £ E* 

De prendre pour acquis que l'article 23 dela Charte des droits et libertés de la personne assure l’en- 
seignement dans lalangue de la minorité risque de causer plus de torts que de bien. Des classes en fran- 
çais verront peut-être naissance à Yellowknife l'automne prochain. Mais seront-elles comme le vieilos 
qu'on jette auxchiensen espérant quecelayales faire taïre eLles tenir occupés pendant un bout de temps? 
Les gains troprapides et faciles peuvent cachés anguille sous roche. 

Eneffet.quelques classes de français dans la capitale seront peul-être vues comme suffisantes par le 
ministère de l'Éducation? Et les solutions temporaires dans les T.N:-O: ont souvent tendance à devenir 
permanentes. 

De plus’siplusieurs administrations provinciales ont trouvé que la bataille en valait la chandelle, no- 
tre gouvernement partagera peut-être ces sentiments. Un système d'enseignement en. français dansles 
T.N:O: ne sera pas/servi sur un plateau d'argent. Le défi à relever. pour les francophones dans ce dossier 
en estun quasi insurmontable. Malgré une méfiance naturelle de tous groupes de prèssions envers les 
gouvemements; c'esbtoutde même en/collaborant avec eux que le travail s'accomplira. Il'est toutefois 
essentiel de se rappeler que l'outil clé permettant aux enfants francophones de slépanouir et grandir 
avec, en eux, les foridations de leur propre culture c’est l’école française. 































Denise Canuel 


Pas d'école française pour les 
francophones hors Québec 


Ottawa(APF): Un jeune franco- 
phone hors Québec sur deux 
n'obtient pas un enseignement en 
français tel que le reconnait la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés, indique une étude com- 
mandée par le Commissariat aux 
langues officielles, Ces. résultats 
préliminaires ont été dévoilés à 
Montréal” lors du congrès annuel 
de la Commission nationale des 
parents francophones (CNPF). 

Selon cette étude qui s’ins- 
pire des données de Statistique 
Canada pour l'année 1986, il y a 
dans tout.le Canada anglais une 
clientèle potentielle de 271,914 
élèves âgés de 6 à 17.ans dontun 
des parents est de langue mater- 
nelle française en vertu de l'arti- 
cle 23 de la Charte des droits et 
libertés. Tous ces enfants ne par- 
lent cependant pas nécessaire- 
ment le français à la maison. 

De ce nombre, 138,058 
élèves de 6 à 17 ans sont dans des 
écoles homogènes françaises soit 
la moitié seulement de toute la 
clientèle potentielle qui se chiffre 


., 271,914, Si on comple les él, autres types d'écoles qui dispen- __ tion dans la langue de la minorité. 


ves detoutes les écoles dispensant 
l'instruction à la minorité, le nom- 
bre d'élèves monte à 151,996. 

Le pourcentage des effectifs 
dans les écoles homogènes fran- 
çaises varie d’une province à 
l’autre. Il n'y a pas une seule 
province où les francophones hors 
Québec ont réussi À récupérer 
100 % de leur clientèle, pas même 
au. Nouveau-Brunswick où les 
Acadiens contrôlent pourtant leur 
système d'éducation du primaire 
à l'université. 

La CNPF, quiest le porte- 
parole des parents francophones 
qui revendiquent des écoles ho- 
mogènes françaises, s’est fixée 
comme objectif de récupérer 90 % 
des effectifs scolaires d'ici l'an 
2000. Les récentes statistiques 
laissent à penserqu'il s'agit d'u- 
ne tâche surhumaine, voire 
irréaliste. 

Dans les Territoires du 
Nord-Ouest et du Yukon par 
exemple, il n’y a aucune école 
homogène. À peine 5,3 % de la 
clientèle potentielle va dans les 


sent l'instruction à la minorité. 
Pourtant, 25% de la clientèle po- 
tentielle de 6 à 17 ans est de lan- 
gue maternelle française. Le por- 
trait n’est guère plus rose dans 
l’ensemble des provinces; toute- 
fois toutes ont des écoles ho- 
mogènes françaises. 

La situation est radicale- 
ment différente chez les Anglo- 
Québécois. En effet, 81,6 % de la 
clientèlepotentielle fréquente des 
écoles homogènes anglaises. Se- 
lon l'étude, tous.les anglophones 
québécois, 100% de la clientèle 
potentielle, vont dans les écoles 
qui dispensent l'instruction à la 
minorité. 

Dans quelques mois, le 
Commissariat aux langues offi- 
cielles rendra public d'autres sta- 
tistiques, cette fois pour l'année 
1989. Cette étude, la première du 
genre, a été commandée par le 
Commissariat pour faire le point 
Sur la situation scolaire et la mise 
en oeuvre de l'afticle 23 de la Char- 
te canadienne des droitsetlibertés, 
portant sur les droits à l'instruc- 
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Programme de 
recouvrement des 
pensions 
alimentaires 























Souvent les responsabilités financières demeurent même 
après la séparation d'un couple. Le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest a mis sur pied le programme 
de recouvrement des pensions alimentaires afin d'assu- 
rer le versement des pensions alimentaires d'un enfant: 
ou d'un conjoint, et ce à la date prévue. 


En s'inscrivant au programme, toute personne profitant 
d'uneobligation de pension alimentaire peut percevoir 
et recouvrer les paiements de pension alimentaire qui 
lui sont dus: Si vous ne savez pas où se trouve votre 
ancien conjoint, nous pouvons le retracer, même à 
l'extérieur des Territoires du Nord-Ouest. è 


Pour de plus amples renseignements, ou pour vous 
inscrire au programme, prière de composer le 920-3378, à 
Yellowknife, ou le 1-800-551-0798 dans les autres 
régions des Territoires du Nord-Ouest. 





Ou écrire à l'adresse suivante : 

Programme de recouvrement des pensions alimentaires 
Case postale 1859 

Yellowknife (T.N.-O.) 





t ; 
Mes Justice 





Yellowknife 


Des parents attendent avec soulagement 
la venue de classes en français 


Par Denise Canuel 

En février dernier, les re- 
présentants des communautés 
francophones membres de la 
Fédération Franco-TéNOise 
rendaient public leurs demandes 
spécifiques dans le domaine de 
l'éducation. Une de ces requêtes 
stipulait la mise en place de clas- 
ses, de niveaux matemelle, 1ère et 
2 ème années, en français dans la 
ville de Yellowknife. L'instaura- 
tion de ces classes constitue un 


premier pas dans la création d’un 
réseau scolaire territorial. Toute- 
fois pour les francophones de cet- 
te municipalité, ce premier pas en 
estun de géant. 

“Le rôle de la Fédération 
dans ce débat en est un de lobby- 
ing. Nous allons faire des pres- 
SiOnS auprès du ministère 
l'Éducation et du Secrétariat d'É- 
tat qui va payer la note” c’est ain- 
si que le directeur général de la 
FFT explique le travail de son or- 


ganisme dans la création des clas- 
ses en français pour septembre ‘89. 

Les démarches à faire pour 
l'obtention de ce service sont 
simples. Toutefois elles deman- 
dent de la part des parents et plus 
particulièrement de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
une implication active et immé- 
diate dans le dossier. Selon Ri- 
chard Barrette, il faut d’abord et 
avant tout contacter les deux 
commissions scolaires locales. 


Société canadienne des postes 


Nous srandissons 
avec la communauté 


De plus’en plus de Canadiens domiciliés dans les zones rurales profitent maintenant d'un accès 
accru aux services et aux produits des postes par les comptoirs postaux de leur communauté. 
Cette amélioration se poursuit en associationtavec des centaines de commerçants locaux, 

de diverses façons, partout à travers le pays. 





_ Voicides exemples 
_ de notre expansion 


Ces dernières décideront si elles 
acceptent ou non la responsabi- 
lité des classes en français. 

Dans le cas d'un refus, les 
organismes francophones im- 
pliqués devront créer eux-mêmes 
une commission scolaire. La for- 
mation de cette dernière, devra ê- 
tre approuvée par le ministère de 
l'Éducation. IL. est essentielle 
qu'une liste d'environ cinquante 
signataires (parents, adultes fran- 
cophones intéressés) accompagne 


À Whistler en Colombie-Britannique. Deux nouveaux comptoirs postaux ont ouvert leurs 
portes cette année dans des commerces locaux..Ces nouveaux comptoirs Viennent compléter le service 


offert par le bureau de poste de Whis 


ommunaule en ex n 


‘ ion des clie } pe 
Harry McKeever, gérant du comptoir postal McKeever's General Store 








SION rap 


trè o 


tler. Voili une première étape dans l'amélioration du service 


À Rose Bay en Nouvelle-Écosse. Nous ajoutons un nouveau|chaînon au réseau des comptoirs 
postaux de la Société desipostes et, cette fois, dans une communauté où le service postal n'avait pas 
été offert pendant deux ans. Grâce à notre association avec undétaillant local, on peut maintenant 
obtenir les services postaux dans un commerceide Rose Bay: 
“Je pense qu'un comptoir postal constitue un pas dans la bonne direction, 
pour ce qui est du service aux gens de la région.” 
Sam Emmons, président de la Chambre de commerce de la région de Rose Bay 


À Ste-Félicité-de-l'Islet au Québec. Un comptoir postaloffre maintenant les services et 
produits postaux à une communauté où il n'y avait pas de bureau de poste auparavant. 

“En plus de profiter de services au comptoir dans un commerce local, 

nous bénéficions maintenant d’un code postal uniques" 

Jean-Paul Pellerin, maire, Municipalité de Sainte-Félicité-de-lIslet 
ÀLewvan en Saskatchewan. Un comptoir postal a ouvertsesportes pour servira clientèle. Il 
Offre aux clients les services et produits postaux auxquels ils n'avaient plus accès depuis quatre ans. 

“Le comptoir postalau magasin de la coopérative est une bonne affaire 


— le comptoir et la coopérative s'aident l'un l'autre et nous avons 


tous Les services postaux nécessaires.” 
Larry Davis, conseiller municipal de Wellington; Saskatchewan 


Les marchands locaux profitent de l'achalandage accru qu 





À 


Plus de volume d’a 





eleur amène le service postal. Cela donne à 


toute la communauté une base commerciale plus forte, pour le présent et pour l'avenir. Nous:travail- 


jons à établir une association solide avecle 


fiable, facile d'accès et bon marché: 


Postes Canada est dans les zones rurales du 
Canada pour y rester. C’est promis. 
ge 


SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES 


Notre engagement: vous donner un meilleur service. 


secteur privé pour donner à tous/les Canadiens un service 
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la demande auministère, 

Une telle commission sco- 
laire donnerait aux francophones 
un contrôle immédiat et complet 
sur leur réseau d'enseignement. 
“La formule la plus facile pour 
l'instant, serait qu'une commis- 
sion scolaire accepte les classes 
enfrançais! conclut, M°Barrette. 
À long terme, l'objectif à attein- 
dre consiste en la création de cet- 
te commission. Pour l'instant, une 
pareille aventure entrainerait du 
travaii difficilement réalisable 
dans une première élape. 


Se 
M: Richard Barrette 





Tout cela ne règle pas le 
manque de locaux . Cette pénurie 
demeure un problème délicat qui 
devra être solutionné à plus où 
moins. courttermenDifférentssis 
es ont déjà été és tels 
l'ancien hôpital. Le choix du lieu 
des classes n’a pas encore été fait. 

Une des porte-parole du 
Comité de l'éducation de l’As- 
sociationfranco-culturelle de 
Yellowknife, Mme Bernadette 
Leblanc-Fortier prévoit d'autres 
rencontres du comité pour très 
bientôt. Lors de ces réunions des 
priorités d'actions seront mises 
de l'avant À date les efforts ont 
été orientés vers du travail de ba- 
se. “Notre première démarche sera 
en effet de contacter les commis- 
sions scolaires”. De plus l’Asso- 
ciation asfait parvenir un simple 
questionnaire aux. parents. fran- 
cophones, dont elle possédait 
l'adresse. Le sondage voulait éva- 
luer L'intérêt des familles dans ce 
dossier. 





(É mentionne 


Des parents soulagés 


Plusieurs parents franco- 
phones se sont dits soulagés par 
la venue d’un tel service au sein 
de leur communauté. Un-dentre 
eux confiait même “C'est  telle- 
ment important l'accès à l'ensei- 
gnement en français que l'absence 
de telles classes aurait motivé no- 
tre départ de Yellowknife”. Pour 
sa par, Mme Leblanc-Fortier 
souligne que la possibilité de 
classes en français a redonné 
beaucoup de courage au Comité 
d'éducation. Elle ajoute “En tant 
que parent j'étais déconcertée à la 
pensée d'inscrire mon plus jeune 
en septembre prochain. L'immer- 
sion c’est pas pour lui. Il n’y au- 
cun doute pour moi qu'avec l'en- 
vironnement anglais il apprend 
cette langue presqu'aussi rapi- 
dement que la sienne. Des classes 
en français signifie la chance de 


- vraiment garder salangue"; -: = 
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4,5 millions de Canadiens analphabètes 











L’analphabétisation:un fléau 
qui n’épargne pas le Canada 


Ottawa(APF): Il y a une chance 
sur quatre pour que Votre Voisin 
ne soit pas en mesure de lire le 
journal que vous avez entre les 
mains, et ce n'est pas nécessai- 
rement parce qu'ilne sait pasilire 
en français. 

Au Canada, 4,5 millions de 
personnes sont analphabètes. On 
estime à 8% lenombre d'analpha- 
bètes complets au pays, c'est-à- 
dire des gens qui n'ont même pas 
une cinquième année d'étude. Il y 
aurait aussi 16% d’analphabètes 
fonctionnels, soit des citoyens a- 
yantmoins d'uneneuvième année. 
Dans les pays industrialisés, on 
considère que ceux qui n’ont pas 
une neuvième année sont inca- 
pables de fonctionner minimale- 
ment dans Ja société. 

Pourmobiliserla population 
à combattre ce fléau, les Nations- 
Unies ont décrété l'année 1990, 
Année internationale de l'alpha- 
bétisation. Une conférence de 
presse internationale avaitlieu si- 
multanément dans des centres 
d’alphabétisation de vingt-deux 
capitales dumondele jeudi 2 mars 
dernier, pour donnerle coup d’en- 
voi d'une grande campagne de 
sensibilisation médiatique. 

A Ottawa, le secrétaire d'État 
Gerry Weiner s'est dit convaincu 
que l’Année intemationale de 
l'alphabétisahon aura un aussi 
grand impact chez la population 

que l’Année internationale des 
personnes handicapées. 

En septembre dernier, à 


quelques semaines dudéclenche- 
ment des élections, le gouver- 
nement fédéral. avait annoncé 
l’affectation d'un budget de 110 
millions pour les cinq prochaines 
années à un programme de lutte 
contre l'analphabétisme au Cana- 
da, M. Weiner a donc profité de la 
tenue de la conférence de presse 
internationale pour annoncer que 
son ministère avait conclu des 
accords de coopération avec 
l’Alberta, Terre-Neuve, la Nou- 
velle-Écosse, les Territoires du 
Nord-Ouest et l'Ontario, pour le 
cofinancement de projets d’al- 
phabétisation. Des ententes simi- 
laires ont déjà été signées avec la 
Saskatchewan et la Colombie- 
Britannique. Des'ententes de frais 
partagés sont en voie de négocia- 
tion avec les autres provinces ét 
le Yukon. 
Un quart des canadiens 
et 
un tiers des Québecois 
Dans certaines provinces, des 
sommes seront consacrées pour 
l'alphabétisation-enfrançais. On 
estime que le pourcentage d’anal- 
phabèles au pays est plus élevé 
chez les francophones que chez 
les’anglophones. Selon une étude 
du groupe torontois Creative Re- 


- search publiée l'an dernier, un 


peu moins du quart .des Cana 
diens, mais près dultiers des Qué- 
bécois étaient analphabètes. 

Selon le Secrétariat national 
à l'alphabétisation, l’analphabé- 


tisme au pays a tendance à 
augmenter d'ouest en est. Tou- 
jours selon le Secrétariat national, 
le manque de motivation est la 
première raison donnée par la 
moitié des personnes âgées de 18 à 
34 ans qui ont abandonné leurs 
études secondaires. Le pourcenta- 
ge d’analphabètes décroît d’ail- 
leurs avec le niveau d'instruction. 
Ainsi 56% de ceux qui n’ont pas 
reçu. une éducation sont anal- 
phabètes. Ce chiffre tombe à 24% 
chez ceux qui ont abandonné 
leurs études collégiales et est de 
17% chez ceux qui lesont complé- 
tés avec succès. Plus surprenant 
encore,8% des diplômés univer- 
sitaires sont des'analphabètes! 

On devrait en apprendre 
davantage sur la situation qui 
prévaut au sein de la francopho- 
nie canadienne, lors du 42ième 
Congrès annuel de l'Association 
canadienne d'éducation de langue 
française, qui aura lieu du 9 au 12 
août prochain à Québec, sous le 
thème de l'alphabétisation en 
français. 

En 1985, on estimait le 
nombre d'adultes analphabètes à 
889/millions dansie monde entier, 
soit 27,7.% de la population adul- 
te mondiale de 15 ans et plus. 
Presque 98% des analphabètes du 
monde vivent dans des, pays en. 
voie de développement. L'Asie 
compte 666 millions d'analpha- 
bètes, le continent africain 162 
millions, et l'Amériquelatine et 
les Caraïbes 44 millions. 
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B ours es d ’ét u di es pour les francophones en milieux minoritaires 


Vous voulez devenir 
Journaliste ? 


post-secondaires pourVoUx préparer 
Alnecamièreencommunicalion demandez 
une bourse dela Fondation Donatien Frémont! 








LE FONDS 
Ra DES 
COMMUNICATEURS 


COEUR s00: le développement des communications 
en miheux francophones minorrtai 
CLEO à canada Pt 





Nous 
pouvons 


enseignementx et formulaîres de demande 
disponibles aUprès des jouraux del APFHQ, 
des bureaux diaide aux étudiants et du 
secrétariat dela Fondation 


Vous aider ! 
Fondation Donatien Frémont, Inc. 


900-325, rue Dalhousie 


iNousVoulez poursuivre des études 


Dare-limite pour les demandes de hourses 
1989-90: Le Ler juin 1989, 


Ottawa, Ontario KIN 7G2 


Bourse Petro-Canada 
Bourse J.-Doñat-Langelier 
Bourse Banque Nationale 
Bourse Quebecor 

Bourse Publications Dumont 
Bourse Journal LeDroit 
Bourses des communicateurs 


Bourses de l'APFHQ 





Un de 


M: Tom Hockin, ministre 
d’État (Petites entreprises et 
Tourisme) et député de London 
West, annonçait, le 9 mars der- 
nier, l'octroi d'une contribution 
de 473 492$ accordée dans le ca- 
dre du Programme de développe- 
mentéconomiquedes autochtones. 

La contribution permettra 
au Arctic College d'établir et 
d'offrir des programmes de for- 
mation en entreprenariat et de 
présenter desateliers communau- 
taires de formation en gestion. 
Les trois centres d’entrepreneur- 
ship seront établis sur les campus 
du Arctic College à Fort Smith, 
InuviketIqaluit. Chacun descen- 
tres offrira des programmes d’en- 
trepreneurship de trois mois dans 
le cadre desquels les étudiants 
s’initieront à l'élaboration de so- 
lides plans d'affaires grâce à des 
séminaires, des cours, des analy- 
ses de cas et des exercices per- 
sonnels: 

La première session débu- 
tera en septembre 1989, et la se- 
conde en 1990. Les ateliers de for- 
mation enpgestion débuteront 
également en septembre 1989 et 
seront offerts dans douze col- 
lectivités des régions de Baffin, 
Keewatin et Kitikmeot. 








Arctic College 


Cesateliers de quatre jours, 
qui s’adresseront aux. membres 
des conseils d'administration de 
diverses coopératives et associa- 
tions de ces régions, permettront 
à ceux-ci d'acquérir des aptitudes 
de leadership et d'accroître leurs 
connaissances sur. le développe- 
ment économique Communautai- 
re grâce à la mise sur pied de peti- 
tes entreprises: 

VEnvassurant-une formation 
aux gestionnaires, Ces program- 
mes joueront un rôle clé en susoi- 
tant le développement d'entrepri- 
ses solides et prospères qui favo- 
riseront l’accroissement de l’au- 
tonomie économique des au- 
tochtones”, a souligné M. Hockin. 


L'Arctic College a été 
constitué en société en 1987 afin 
d'offrirune grande variété depro- 
grammes, conçus précisément en 
fonction des conditionsiet des be- 
soins deshabitants*et de la main- 
d'oeuvre du Nord. En plus de cré- 
er deux emplois à plein temps, 
les programmes permettront à 
soixante étudiants autochtones'de 
recevoir une formation en en- 
treprenariat et à cent chefs de file 
de collectivités de prendre part aux 
ateliers de formation en gestion. 


NÉE es Cr 
Diplômes! 


Venez acquérir de 
l'expérience 


Un défiattendles jeunes 
gens quiveulent devenir 
officier de carrière. 

Mettez à profit vos aptitudes et 


connaissances dansles emplois ; 
militaires des Forces armées canadiennes. 
I y a actuellement plusieurs centaines 
de postes à pourvoir répartis dans 


les domaines suivants: 

+ Ingénieurs 

+ Officiers navals 

+ Infanterie, blindés, artillerie 


+ Pilotage, navigation aérienne, 


contrôle de la circulation 


aérienne, contrôle des armes 


aériennes 
+ Médecins 
° Pharmaciens 
» Physiothérapeutes 
+ Logistique 


Ces carrières sont offertes aussi bien 


aux hommes qu'aux femmes. 


Choisissez une carrière, 
vivez une aventure 


Pour de plus amples renseignements surles dates d'entrée 
enionclion,les plans de carrière, l'admissibilité etles postes 
disponibles, rendez-vous au cenlre de recrutement le plus près 
de chez vous ou téléphonez-nous à frais virés, sans obligation 





Tél. 613/2345735 





La Fondation Donatien Frémont est. financée par les journaux de l'Association de la presse 
francophone hors Québec et ses autres bienfaïteurs, dont le Gouvernement du Québec. 





de votre part. Vous nous trouverez dans les Pages Jaunes"° 


sous la rubrique ‘Recrutement. 
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analphabètes des Territoires du Nord-Ouest 


Par Denise Canuel 


Le gouvermement des Terri- 
toiresidu Nord-Ouest annonçait à 
L'Assemblée lépislative le 7 mars 
dernier un programme d'aide aux 
analphabètes. 

C’est en grande partie grâce 
à des fonds fournis par le gou- 
vernement fédéral l'automne 
dernier qu’un tel programme a pu 
être mis surpied.. Le ministre de 
l'Éducation, Stephen Kakfwi, 
entend dépenser 1,9 million dans 
les trois prochaines. années. dont 
250,00$ proviennent des coffres 

* fédéraux. 

50,000$ seront attribués à 
une campagne. d'information. vi- 
sant à promouvoir le programme 
chez la population en général. Un 
réseau de communication mis.en 
placeavecle Collège de l'Arctique 
pourra offrir des cours par télé- 
phoneet satellite dans différentes 
communautés, cela au coût 
d'environ 500,000$. Un total de 
140,000$ sera versé à des orga- 
nismes.communautaires et non 
gouvernementaux offrant. des 
programmes d'apprentissage et de 





— 








IM:Stephen Kakfwi. ministre de l'Éducation 


Attima Hadlari 
sait que 





“Avoir une meilleure éducation vous'aidera à atteinde vos buis" 





sensibilisation à l'alphabétisation. 
En plus, le réseau scolaire offrira 
des crédits aux étudiants de ni- 
veau secondaire donnant des 
cours à des adultes: Le ministère 
de J’Éducation prévoit natu- 
rellement embaucher un coordi- 
nateur pour gérentoutle program- 
me d'alphabétisation: 


Selon la définition nationa- 
le. pour êtreanalphabète,un 
individu doit avoir un niveau de 
Scolarité inférieur à une neuvième 
année. Les T.N;-Ocomptent une 
population, âgée de 15ans et plus, 
de 34 930. De ce nombre 11 585 
personnes remplissent la défini- 
tion nationale dlun-analphabète. 
La proportion canadienne est de 
40% d’alnaphabètes et 33% dans 
les Territoires, ce qui nesemble 
pas une situation toutàfait drama 
tique. Toutefois ces chiffres aug- 
mentent.dramatiquement lorsque 
l'on.les étudie par groupes ethni- 
ques. Les données suivantes pro- 
viennent d’un. sondage effectué 
en 1984. Selon cette étude, les 
Inuit comptent 70% d'analpha: 


Dansles Territoires du Nord du Nord-Ouest, une personne sur trois. a 
dela difficulté à lire et à écrire. Elles peuventsesentirconfuses, isolées, 
ctpeuventmême manquerà des opportunités pourde meilleursemplois: 


Attima réalise qu’il doit améliorer ses connaissances de la lectureet 
son écriture afin d'obtenir le genre de travail auxquels il aspire. Il. a 


commencé en prenant des cours de rattrapage scolaire pour adulte. 


Attima travaille maintenant commme interprète/traducteur pour le 
Bureau des langues à Cambridge Bay. 


Si vous connaissez des personnes. qui ont de la difficulté à lire et à 


écrire, demandez leur de communiquer avecle Coordonateur de 


l'aphalbétisation des T.N.-O: au (403) 873-7141. 


Apprendre à lire 
Lire pour apprendre 


L. 
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bètes en comparaison avec 60% 
chez les Dénés et 31% chez les 
Métis. La population non- 
autochtone pour sa part n’enrepis- 
tre qu'un taux de 8% d’analpha- 
bètes (ces chiffres couvrent une 
population, âgée de 15 à 64ans). 
Ilestimportant de mentionner que 
les raisons possibles pour une 
situation semblable reposent peut- 
être sur la venue toute récente 
d'écoles dans.la plupart des com- 
munautés et la présence en classe 
obligatoire instituéerseulement en 
1986. Il sera donc intéressant de 
voirles taux statistiques pour 1988; 
ceux-ci seront disponibles à la fin 
d'avril 1989. 

Le ministre de l'Éducation 
mentionnait que l'apprentissage 
de l'anglais, lu et écrit, serait dif- 
ficile puisque son gouvernement 
tente aussi de sauvegarder les lan- 
gues’autochtones. Il avouait n’a- 
voir aucune réponse face à cette 
situation. Kafwi ajoutait qu'il é- 
tait ouvert aux suggestions, de 
groupes ou d'organismes ayant 
des solutions à ce problème. 

L'annonce dece programme 
d'alphabétisaton coïncide avec un 
regain d'intérêt dans tout le pays 
et le monde pour ce drame so- 
cial:1990)a d’ailleurs'été nommé 
l'Année intemationale de l'alpha- 
bétisation. Il reste à espérer que 
les-fonds iront à l'apprentissage 
de l'écriture et de lecture et non 
pas quais des propramnes de sen- 


pes d'alphabétisation ue le Su 


du pays. 





BOURSES DU 
CONSEIL DES ARTS 
DU CANADA AUX 
ARTISTES 
PROFESSIONNELS 


Bourses “A pour artistes 
Destinéesauxartistes dontia 
contribution a leurdiscipline est 
reconnue surle plan national où 
international depuis plusieurs 
annéesetquisonttoujours actifs. 
Dates limites 1enavril, 1eroctobre, 
selon les formes d'art 


Bourses “B” pour artistes 
Destinéesauxartistésquiontterminé 
leurformation de baseetsont 
reconnus comme professionnels: 
Dates limites: 1eravril, 1er octobre, 
1érdécembre, selon les formes d'art, 
termai, programme pourartistes à 
mi-carriéreenmusique classique, 


Bourses pour ouvrages de 
non-fiction 

Destinées aux auteurs qui ont publié 
aumoinsurlivre de non-fiction: 
(biographie, étude, essai etcritique). 
Les livres savants ne sont pas 
acceptés: 

Dateslimites:15 mai, 1ernovembre. 


Pourobtenirlabrochure Subventions 
aux artistes, s'adresser au 

Service des bourses 

Conseil des Arts du Canada 

C.P. 1047 

Ottawa (Ontario) KiP.5V8. 


Cettebrochureoffreaussides 
renseignements surles Bourses de. 
projeteties Bourses de voyage, 


ARCHITECTURE + ARTS VISUELS 
CINÉMA + CRÉATION RAIRE 
DANSE + CARRE AIT 


PERFORMANCE JE » PHOTOGRAPHIE: 
THÉÂTRE » VIDÉO 
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oi, jen 
Mars est Le mois de [a : 
et des exercices sont es 
au bien-être de tous. 
donc leur vision d'ur 
des exercices qu'ils pr 


L'Aquilon souhaite à 
élèves une Joyeuse Pà 















Etre en bonne santé, 
c’est être bien dans sa peau! 


Les élèves de 1ère, 2ièmeet 3ièmeannées savent que pour 
être en santé ils doivent faire de L'exercice. C’est à L'aide 
de beaux dessins que ces élèves vous montrentquelssont 
Leurs sports favoris. 


X Qpue où Poche ou 
am pour dre de ce | 


Sarah Hustins de lé 
Jean-Claude Saquet de 1 
Valérie Augé de l’école 









SÉPETEE 
Wayne Elanik, 1 
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are « 
À la recherche de 
Vous pensiez que La science 
possibles et imaginables ; 
contraire, Les élèves de di 
prouvent qu'il y a encore Î 
domaine... 
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Les élèves de L'école N.7. McPherson ont celebre [La 
langue française durant La semaine du 6 mars, 
Bravo à tous! 





Jana Hachey, 2 ième 
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Jason Malher, 5ième 
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Une douce victoire C2 


Les élèves de [a 7ième, Bième et Jième années ont 
grace à un collage de photos et d'illustrations démontré 
[a victoire d'unebonnenlimentation sur une mauvaise 
diète. Friandises attirantes comme Le chocolat sem- 
blent si tentantes, c'est toutefois [a pomme qui 


emporte [Lu douce victoire. 
Ure due‘ vidore dl 


de mars 
nange bien 


rutrition. Une diète saine 
sentiels à La croissance et 
Les élèves vous confient 7 7 agnès, 7 ème mines ©; 
e bonne alimentation et ee 
atiquent ou rêvent. 

tous cles enseignants ct 
ques. 





Rebbecca Day, 7ième 
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f qe Denise Pitras, 8ième 

avait créé tous Les appareils neue et 
our faire des exercices. Au Time 
Eme, Sième et Gième années = 
Eaucoup à découvrir dans ce 
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. David Huchison, 8 ième SCA 
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La solution 
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; Cheyenne Townend, 4ème 
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prochaines 
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Les services de garderie 





à 





demeurent difficiles d'accès 


Ottawa(APF): En plus des 
difficultés rencontrées par les pa- 
rents partout au Canada pour se 
prévaloir de services préscolaires, 
les francophones hors Québec 
doivent surmonter des obstacles 
propres à leur réalité. 

Cette constatation se retrou- 
ve dans une récente recherche sur 
les services de garde préscolaires 
en milieu. minoritaire qui a été 
rendue publique par la Fédération 
nationale des femmes canadiennes- 
françaises (ENFCF). 

Selon l'auteure de cette re- 
cherche réalisée pourlecompte de 
la FNECF, le préscolaire n'est gé- 
néralement pas perçu comme un 
dossier prioritaire par les fran- 
cophones hors Québec eux-mê- 
mes. “Lorsqu'il s'agit de revendi- 
quer des institutions\ou\des/servi- 
cesen langue française lit-on/dans 
ce document, le préscolaire est 
souvent au bas de la liste. oun'y 
figure même pas”. 

L'’auteure constate qu'il 
n'existe en. milieu.minorilaire 
qu’un faible nombre de services 
préscolaires etque.la "population 
francophone est souvent très dis- 
persée dans) certaines régions et 
difficile à rejoindre. Comme les 
enfants francophones sont souvent 
peu nombreux dans les régions 
éloignées, on accepte d'admettre 
des enfants anglophones pour as- 
» surer la viabilité et la rentabilité 
- du service. Ces services bilingues, 
poursuit l'auteure, deviennent a- 
lors des foyers d'assimilation et 
plusieurs conseils scolaires en 
sont réduits à‘instituer des classes 
de rattrapage pour refranciser les 
enfants'en voie d'assimilation, 

La liste des obstacles ne s’ar- 
rête pas là pour les francophones 
hors Québec. À cause des bas sa- 
. laireset de l'insuffisance della for- 
… mation offerte en français, le per- 
 sonnel qualifié est 
… difficile à recruter et À garder. Se- 

lon Statistique Canada, le salaire 
moyen des travailleuses dans les 
. garderies était inférieur à 9,000$ 







N'oubliez pas 
l'heure 
avancée 






L'heure avancée sera en 
vigueurdans les 
Territoires du Nord-Ouest 
le premierdimanche du 
mois d'avril!(cætte année 
le 2). Lechangement 
horaire officiel aura lieu à 
2h du matinetles 
résidants sont priés 
d'avancer leur horloge 
d'une heure. 




















en 1986. 

Dans certaines régions, la 
formation en français est minime, 
pour ne pas dire inexistante, au 
point où le fédéral doit parfois se 
substituer aux provinces pour la 
formation en éducation: 

Les livres et le matériel pé- 
dagogique en français sont diffici- 
les à trouver et coûtent plus cher. 
que les livres et le matériel de lan- 
gue anglaise. Les bénévoles n’ont 
pas toujours l'expertise ou les res- 
sources nécessaires. Peu nom- 
breux,1ls s'essoufflent rapidement. 

Isolés, les francophones qui 
oeuvrent dans le milieuprésco- 
laire ont peu d'occasions de se 
rencontrer et d'échanger. Enfin, et 
c’est probablement le plus im- 
portant, peu de gouvernements 






INTÉRIEUR 


Chesterfeld Inlet (T.N:-O.). 


Canadäà 


AVIS DE DEMANDE 


Dossier no M4205-N04-3 (58/89) 


NUNASI-NORTHLAND AIRLINES LIMITED-DEMANDE 
POUR UNE LICENCE AFIN D’EXPLOITER UN SERVICE 


Sous le couvert de lalicence no 8900077, Nunasi-Northland Airlines 
Limitediesbautorisé à'exploiternün service intérieur entre points dé- 
terminés (classe 3) pourle transport de personnes et de marchandises 
afin de.desservir.les points Churchill (Manitoba) Eskimo Point, 
RankinInlet, Baker Lake, Coral HarbouretRepulse Bay (T-N.-O.) au 
moyen d’aéronefs à voilure fixe des groupes C, D'etE. 

Le licencié demande maintenant à Office national des transports 
l'autorisation d'ajouter à ladite licence les points Whale Cove et 


Une collectivité, une personne ou tout autre Organisme ayantuninté- 
rêtä cet égard qui s'oppose à la délivrance de la licence peubinterve- 
nir contre la demande, en conformité avec les Règles générales de 
l'Office national des transports L'intervention, lecas échéant, doit 
être déposée au plus tard le 17avril 1989, et une copie doit en être 
Signifiée simultanément au demandeur. Conformément à l’article 13 
des Règles générales de l'Office national des transports, la date du 
dépôtou della signification d'un document est celle où l'office ou le 
demandeur le reçoit. La seule exception àäcetterègle a lieu lorsqu'un 
document est envoyé par poste certifiée:"son dépôtest toutefois 
acceptable si la date d'oblitération du documentne dépasse pas la da- 
telimite énoncée dans/l'avis public pour le dépôt des interventions. 
Une preuve acceptable de signification doit être donnée à l'Office. En 
cas d'opposition, l'Office doi têtre convaincu que la délivrance de la 
licence n’amènera pas une réduction importante du service intérieur 
à l'intérieur, à destination ou’en provenance de tout point de la zone 
désignée.ou ny. pertubera pas fa prestation des services aériens. Il 
appartient à l’intervenant de convaincre l'Office que la licence 
demandée ne devrait pas être délivrée. 
Si on en fait la demande à l'Office, on peut obtenir plus de détails 
delademandeetdes instructionsrelatives au dépôt d'une intervention 
enaccordavec les Règles générales de l'office national des transports. 
Lesdemandes de prorogation de délai pour déposer une intervention 
ne seront accordées par l'Office que dans des circonstances excep- 
tionnelles. Toute demande à l'Office devra être déposée en la remet- 
tantau Secrétaire en main propre ou en l’envoyant par messager à 
l'Office national des transports, 15, rue Eddy, Hull (Québec), par 
poste certifiée à l'Office national des transports, Ottawa (Ontario), 
K1A ON9 ou par télécopieur (no 819-997-6727). 
Pour plus de renseignements, prière de communiquer avec le sous- 
signé ou avec R. Boyle au (819) 997-1792. 


pour le directeur, Services intérieurs 
Direction générale de l'entrée sur le marché 


provinciaux accordent des  sub- 
ventions spéciales aux groupes 
francophones qui veulent.mettre 
sur pied des services préscolaires. 
La recherche relève aussi les 
forces et les atouts des francopho- 
nes en\milieu minoritaire. On\ap- 
prend que le concept de l’éduca- 
tion préscolaire est de mieux en 
mieux accepté dans.les -commu- 
nautés francophones, et que les 
francophones s'organisent de 
mieux en mieux pour revendi- 
quer ou se doter de services 
préscolaïres en langue française: 
Dans certaine régions, le 
préscolaire connaît aussi unes” 
sor remarquable”. Des associa- 
tions ou des regroupements. qui 
s'intéressent au préscolaire sont 
maintenant en. mesure d'offrir 


National 
Transportation 
Agency of Canada 


Rôle no 89132 
DATE: le 17 mars 1989 








































A. Desrochers 


et de l'analyse du marché 
Office national des transports. 
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préscolaires en français 






















































dans plusieurs provinces Uunser- 
vice technique, lit-on dans le do- 
cumentOny.affirme aussi que 
le-momentest.maintenant bien 
choisi pour les francophones de 
réclamer des mesures spéciales 
auprès du gouvernement fédéral, 
alors que celui-ci se prépare à 
présenter sous peu son projet de 
loi sur les services de garde.Le 
document donne. également. un 
tableau sommaire dela situation 
des services préscolaires en mi- 
lieu francophone pour chacune 
‘des provinces: 

Près d’une centaine d'in- 
ltervenants ont été interviewés 
dans le’cadre de cette recherche, 
qui circule depuis. maintenant 


vs 


| 


quelques semaines -dans.les-mi- 
lieux concernés. La Fédération 
nationale des femmes canadien 
nes-françaises a “indiqué son 
intention de s’allier à d’autres 
groupes intéressés à faire 
progresser le dossier du présco- 
laire au pays. Déjà, une première. 
rencontre avec la Commission 
nationale des parents! francopho- 
nes a eu lieu à St-Boniface le 8 
mars dernier.Le rapport est 
disponible gratuitement..Il-suffit 
de communiquer avec le bureau 
nationallde Ia: ENFCF'en compo- 
sant le 613-232-5791, ou en 
écrivant à : 325 rue Dalhousie, 
pièce 525, Ottawa, Ontario, KIN 
7G2 


Nominations à 
NWT AIR 


Robert Engle, président et chef exécutif de NWT Air, un 
transporteur connexe de Alr Canada, est heureux d'annoncer les 


nominations suivantes: 


John Robertson 
président de la ligne aérienne 
et directeur des opérations. 
M:Robertson était vice-président 
let directeur général de NWT Air 
jusqu'en 1987, lorsqu'il. joignit 
Inter-City.Truck Lines de Toron- 
to comme vice-président senior. 

etassistant directeur général: 
M: Robertson réside à Yellow- 





JamesF: Eirikson 
gérant du Marketing et de 
laivente aux passagers. 

M: Eirikson, un résident de Yel- 
lowknife, actif au sein de l'indus- 
inetouristiqueterritorialeentant 
que conseiller de voyage profes- 
sionnel et membre d'associations 
locales promouvant les voyages 
nordiques. Ses antécédents com- 
prennent la mise en marché de 
voyages organisés, de ventes de 
groupeetle contrôle de la qualité, 
L'implication de M. Eirikson 


l'industrie du voyage font de lui 
un atout au sein de l'équipe de 


Richard M. Hill 
au Bureau de direction 

M'Hill,unrésidentdelonguedate 
à Inuvik, aune expérience impor- 
tante dans le domaine dudéve- 
loppement des ressources éco- 
nomiques; du transport nordique, 
des media et des communications 
ainsi qu'en éducation technique. 
Les’connaissances nordiques de 
M: Hill seront précieuses à la 
croissance de NWT'Air, un trans- 
porteur connexe de Air Canada, 
etun pionnier dans leservice par 
jet à travers le Nord et un lien a- 
vec les grandesivilles de l'ouest. 


John C. Walker 
au Bureau de direction de la 
compagnie. 

M. Walker, un résident de Yel- 
lowknife, joue un rôle important 
dans l'industrie nordique du tou- 
rismeetde l'accueil etses intérêts 
comprennentl'hébergementcom 
mercial dans d’autres centres nor- 
diques, le transport, la gestion 
immobilière et le développement 
logistique des ressources. L’ex- 
pertise de M. Walker dans ces do- 
maïnes sera précieuse à NWT Air 
présentement dans une période 
de croissance. 
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Apprenons notre français R nn 
Le verbe estez à l'écoute 


Il y a quelques semaines déjà, dans la Chronique du volume 4, Plein de chaleur dans les veines 
numéro 3 de L'Aquilon’ nous avions jeté un regard/rapide sur le sujet. 
Pour faire suite àicette chronique nous allons maintenant commencer Gipsy Kings 
une série sur le verbe. Tout cela toujours dans le but d'améliorer la _ = rx c : 
compréhension et l'usage de la phrase. CHE 

Leverbeestle moteur dela phrase. En effet, tous les mots d'une 
phrase sontenrelation directe ou indirecte avec le verbe. On pourrait donc 
définir le verbe comme: 
1=1emotoul'ensemble des mots constituantle coeur de la phrase 
2-leverbeprendidifférentes/formes qui ensemble constituent la conju- 


FE. 
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L'hiver vous semble long et monotone. Les Gipsy Kings 
pourrontenquelques minutesremédier àce problème. Vous serez 
enlevés par le son de l'Espagne, des gitans. 

Les guitares et les voix se mêlent et se poursuivent, vos 
pieds battent la cadence. La musique des Gipsy Kings vous a 


gaison 
31e verbe appartient au prédicat (c'est à dire ce dont on en dit, le sujet deboutenmuninstant, dansantcomme silesoleilrendaitbrülant 
étant ce dont on parle) le sable sous vos pas. 


Ce groupe de gitans du sud de la France a réussi un tour de 
forceincroyable.Enquelques mois seulementils sontdevenusun 
groupe très recherché par le monde de la musique etdu spectacle. 
Et,.en écoutant cet album vous saurez pourquoi. Qui pourrait 
résister à ce charme? Pas moi c’est sûr. 


A=le verbe exprime , en majorité, une action ou un état 


1-Le verbe: le coeur de la phrase: 
C'est parrapport auverbe que la fonction\des mots est établie: 
exemple: Vendredi, le directeur du groupe a pris l'avion pour une 


rencontre à Iqaluit. 
Mots analysés verbe interrogation fonction 
Vendredi apris  quandle directeur complément 

a-t-il pris l'avion? circonstanciel de 

A Le son AM 
le directeur a pris Qui? sujet ; 
du groupe Chante l’amour 
Pier Béland 
l'avion a pris Quoi? complément direct 
d’objet Le sucre devient sirop, ç'en est étouffant. À "trop parler 
] d'amour, l'ennui nous gagne 

Pourune a pris Où?, Qaund?, complément Pier Béland a dans cet album produite son parfait pour, la ra- 
rencontre de quelle manière? circonstanciel de dio AM. Des chansons qui sesuiventet se ressemblent où les 
àIqaluit Pour quoi? lieu/temps/manière coeurs brisés se succèdent et où l'amour ne connait pas de limite, 


La fonction des différents groupes de mots est définie par rapport |. Sauf lorsqu'il part... Ds 
au verbe. Les termes soulignés sont en relation directeavecleVerbe, les Pier Bélandacette voix qui rappelleles "Michèle Richard’. Et 
autres s‘yrattachentindirectement. avec des titres deschansonstels#Sans toi”, “Quandiefaisl'amour’, 


“Et contrairement aux noms qui peuvent assumer différents rôles, Pour moi l'amour c’est toi” le concept del’album est vite capté. Pour écouter ce disque de Pier Béland vos 
c'est-à dire sujetoucomplément, laclasse des verbes est spécialisée dans goûts doivent étresorientés vers cestyle. Sice n'est pas le cas tenez-vous loin canc'est plusique l'ennui qui 


sa fonction ils ne peuvent qu’assumer ce rôle et sont les seules à le faire. vous gagnera. 
È : e see 
2- lès marques particulières qui affectent le verbe Cette chronique est rendue possible grâce à l'aide du gouvernement du Québec: 


Le verbe prend différentes formes, telles le temps, l'aspect, le mode la 
personne. 


» mode—indicatif, temps /aspect= prés 
personne du pluriel 
















dé Lucienne Lacasse-Lovsted 







3-le prédicat est le groupe du verbe Édit 
L'équipe de-travail a préparé un document-important.pour.cette Er] 
session: > 

Lucienne Lacasse-Lovsted ramène le lecteuràune époque 













groupe sujet: l’équipe de travail (ce dont onyparle) 

prédicatia préparé un document important pour cette session (ce que 
Vonen dit) 

De ce document Je directeur fit ressortir des points marquants. 
groupe sujet: ledirecteurest entouré dulprédicat 


ou la Grande dépression régnait sur le pays. 

Que vous soyez de Rimouskiou d’ailleurs, quevous ayez 
déjà entendu ou pas les chansons que cite l'auteure, cette 
dernière communique à tous ce sentiment de familiarité. C'est à 
travers ses yeux d'enfant que Mme Lacasse-Lovsted réveille les 
souvenirs de couvents, de bagosse, de goélettes et de cueillettes 
de noisettes: : 

Un récit fascinant où toute une époque est racontée sans 
prétention, sans jugement,commele feraituneenfantLe lecteur 
retrouvera dans ce récit touchant d’un passé quasi oublié. Après 
tout,onatousconnuquelqu'un qui a vécu Uneenfancerimouskoise 























4- l’action 
Les verbes expriment en majorité des actions 
Aux premières lueurs du jour les gens partent pour leur travail 
Parfois les verbes expriment un état: 
Les fermiers de l'Ouest s'inquiètent du manque deneige 
“stinquiéter n'est pas une action, mais bien au contraire un état» 
Il y a des verbes transitifs qui peuventexprimer soit l'action, soit 
état. Ceux-cinn'auront pas de compléments d'objet ou circonstanciel: 
Le sens en est changé. Boire par exemple est une action, mais dans 
Cet étudiant boit”(il'est un ivrogne) on parle d'un état, 
È Cette chronique est rendue possible grâce à 
l'aide du gouvernement du Québec: 


Conseil delaradiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
Canadian Radio-television and 

Telecommunications Commission 


Avis 

Avis public CRTC 1989-17. Le Conseil a été saisi des demandes suivantes; 1, Montréal 
(Qué). Demande (8835526600) présentée par le CONSORTIUM DE TÉLÉVISION 
QUÉBEC-CANADA en vue de modifier la condition de licence qui oblige lautulaire 
d'exiger de chaque diffuseur offrant/[VS au service de base un tarif de 0,276 parabon- 
né par mois. la première.année (1989), et de 0,28e la deuxième année (1990). Le 
Consortium prévoit conclure une entente pour la distribution de son service avec les 
câblodistributeurs jusqu'au 31 août 1990. Entre 15% et 50% de Francophones et d'au- 
tres personnes d'expression française, coût mensuel par abonné. 0,88ç; entre 5,er 
14,99%, 0,66$; entre 2% et 4,99%, 0,04$; entre 0% et 1,99%, 0,02$. La documentation 
complète concemant cet avis ainsi que Ja demande peut être consultée au|C-R-T.C:, 
Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 Promenade du Portage, Pièce 561, Huil 
(Qué); et au bureau régional du C.R:T.C.: Suite 1500, 800 rue Burrard, Case postale 1580, 
He CRE DA ae a nie aéé es Les photos couleurs doivent représenter l'île de Baffin. Les négatifs sont requis mais seront retournés aux 

- Pourde plus amples renseignements vous. participants. Un maximum de 5 photos par participant. Fournir un court iéxte avec chaque photo Les 


la requérante le ou avant le 28 mars 1989. ù ? ï : 
pouvez contacter l direction des Audiences publiques du CR.T.C. (819) 997-1328 ou | ||photos doivent être reçues au plus tard le 24 mars 1989. Choix des photos et remise des prix le 8 avril 


997-1027, ou les Services d'information du CRT.C. à Hull au (819) 997-0313 ou le 1989. Faire parvenir les photos, négatifs, nom adresse et numéro de téléphone à: 
bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. Concours de photo, a/s L'Association des francophones d'Iqaluit 
C.P. 692, Iqaluit, T.N.-O. 
j Canadä . 
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D x ill Ï 
De André Vanasse 
Les Éditions Québec /Amérique 


Des millions pour une chanson est l'histoire d'un groupe 
d'adolescents épris de musique et quien plus avaitunsuccès fou: 

Maistun jour, unintruss'emparadiune de leurs chansorisetla 
mit sur le marché. Ce qui crée plein de problèmes, de tourments, 
d'inquiétudes et un procès. 

Cet épisode dans la vie des jeunes leur amène beaucoup d'ex- 
périences et les conduit même jusqu’au banc des accusés! 

Un roman intéressant. Une histoire courte et facile à lire. 
Maïs je recommande ce livre aux jeunes qui sont bilingues à cause 
du nombre d'expressions anglaises qui se trouvent dans Des mil- 
lion: ul [ni 

L’Aquilon voudrait remercier Marie Andrée Vanasse (aucune relation avec l’auteur) pour cette 


collaboration toute spéciale. 
Cette chronique est rendue possible grâce à l'aide du gouvernement du Québec: 
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on, appelez, Suzanne Delisle: 979-6522 ou Diane Patry:.979-5379 ||. 


Pre 12 Eaquion, si mars 108 m. 


La contestation judiciaire:“Seul ri recours pour 
les minorités francophones” Me Bastarache 





Par Gilles Belleau 
Moncton (APF): L'aide fédérale et 
les moyens juridiques sont les 
deux seuls recours sur lesquels 
peuvent compter actuellement les 
minorités linguistiques pour assu- 
rer leur promotion et leur déve- 
loppement. 
C'est un vibrant message qu'a li- 
vré le 11 mars dernier à Moncton 
Me Michel Bastarache, avocat 
chez Lang Michener LEash John- 
son à Ottawa. S’adressant à une 
soixante de participant-e-s à la 
Conférence nationale du Pro- 
gramme de contestation sur les 
droits linguistiques, le conféren- 
cier n'a pas manqué l'occasion 
pour rappeler l'importance jouée 
par ce programme qui a contri- 
bué au développement des mino- 
rités linguistiques au Canada: 
Dans un historique. judi- 
cieusement tracé, depuis la créa- 
tion de la Compagnie de la Baie 
d'Hudson en 1670, en passant par 
divers événements qui Ont mar- 
qué l’histoire de la francophonie 
au Canada, Me Bastarache s’est 
penché sur différents Cas enten- 
dus'en justice pour finalement dé- 
noncer la situation des francopho- 
nes minoritaires, Sa Situation n- 
quiétante dans l'avenir, et Je rôle 
important joué par la contestation 
judiciaire. 
L’histoire en témoigne 
Étant conscient de ne pas 
connaître le cas de chacune des 
minorités provinciales, le  con- 
férencier s'est penché sur la si- 
tuation des francophones de 
l'Ouest, et celle des francopho- 
nes des Maritimes. MNous avons 
ici deux extrémités où dans un 
cas la minorité est bien servie 
(Nouveau-Brunswick)-et. l'autre 
très mal servie (Saskatchewan). 
Nouvelles dimensions 
Onreconnait.un manque de 
flexibilité et un contrôle. admi- 
nistratif trop sévère au Program- 
me de contestation judiciaire. 
“L’application administrative est 
à mon avis beaucoup trop con- 
traignante. Les vérifications, les 
preuves exigées pour le paiement 
des honoraires juridiques et la 


C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2PS 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 


+ dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 


e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


+ notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 





taxation des comptes sont autant 
de technicalités qui font obstruc- 
tion à l'accessibilité au program 
me”, analyse Michel Bastarache. 

“IL faut aussi faire preuve 
d’un peu plus de maturité et faire 
confiance aux gens que l'onnom- 
me pour administrer les causes. 
D'où évidemment l'importance 
de choisir les bonnes personnes 
pour mener à bien nos causes”. 

Il ne fait aucun doute que la 
contestation judiciaire est un élé- 
ment de promotion et de déve- 
loppement dont ne peuvent se 
passer les minorités linguistiques. 
“Cela explique sa création et en 
justifie son maintien. 

Hors de tout doute, il appa- 

raît urgent de donner de nouvel- 
les dimensions au Conseil cana- 
dien du développement social: 
“Celui-ci pourrait fournir un ap- 
pui technique qui consisterait 
d’abord à aider la population à 
délimiter le domaine d'inter- 
vention, à choisir les demandeurs 
et les défendeurs et à fixer les re- 
cours/souhaités” analyse Me Bas 
tarache. 

Il faut, selon lui, envisager 
aussi une aidertechnique aux aVo= 
cats chargés des dossiers dans le 
but de leur fournir dès le départ 
des modèles d'acte introductif 
d'instance, desmodèles demémoi- 
res, des listes de documents, un 
dossier complet sur les origines et 
les interprétations de l’article 23 
dela Charte canadienne des droits 
etlibertésetundossiercomplet sur 
la preuve requise en matière péda- 
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lu Potier Fonds 


Magasin de cadeaux et de nouveautés uniques 


La boutique La plus incroyable 
à Uellowknifel 


Compucentre 


Centre d'achat Panda II 
Box 2785 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2R1 


Tel:(403) 873-6666 
Fax: (403) 873-2252 


Systèmes 
Nintendo & Sega 
Tous les jeux et accessoires 
les plus populaires 


Prix compétitifs avec des rabais sur des 
commandes de10 articles ou plus 


Nous acceptons les commandes 
par téléphone Visa 


3 mois de FRAE sur tous les produits 


gogique et socio-linguistique. 

Les cas de Daniel St-Jean 
(Yukon). Tremblay et Mercure 
(Saskatchewan), Forest et Bilo- 
deau (Manitoba), Lefebvre et Pa- 
quette (Alberta) ont tous eu un 
impact important parles réactions 
populaires qu'ils ont soulevées 
ou parles décisions juridiques qui 
en ont découlé. Tous ces cas ont 
la particularité d'avoir provoqué 
des déblocages linguistiques en 
faveur des minorités. 

Dans certains cas les pro- 
vinces ont été contraintes à modi- 
fier leurs lois, le Manitoba en est 
unexcellent exemple. Par contre, 
ailleurs la victoire aura été éphé- 
mère. La décision de la cour en 
faveur des minorités linguistiques 
de la Saskatchewan etde l’Alber- 
ta n'aura eu pour effet que d’ame- 
ner ces deux provinces à resserrer 
leurs lois au détriment des mino- 
rités francophones. 

Il est clair pour Me 
Bastarache que la contestation 
judiciaire continuera de représen- 
ter le moyen d'action privilégié 
des minorités linguistiques pour 
l'extension ou la reconnaissance 
deleurs droits linguistiques, “mais 
il me semble assez évident que 
les causes qui sont engagées ne 
constitueront pas souvent des cas 
types, notamment dans le domai- 
nele plus important, soitle domai- 
ne scolaire”, précise-t-il. 

Le. problème. fondamental 
dans le‘domaine scolaire apparaît 
être la mise en oeuvre de l’article 
23 de la Charte canadienne des 















































droits et libertés dans des situa- 
tions particulières, ‘et cette mise 
en oeuvre ne saura se faire sans 
que les gouvernements.ne soient 
traduits devant les tribunaux d’un 
bout à l’autre du pays” estime Me 
Michel Bastarache. 

“Nous sommes. présente- 
ment restreints dans nos con- 
testations judiciaires à clarifier l'é- 
tat du droit... il nous faut aller 
plus loin en trouvant des solu- 
tions qui  apporteraient quelque 
chose de concret” de souhaiter le 
conférencier. 

“Il faut reconnaître que les 
procès mènent très souvent à des 
discussions et à des négociations 
politiques qui ne peuvent être me- 
nées efficacement par les justi- 
ciables de la première heure, que 
s'ils jouissent de conseils. juri- 
diques”, de lancerle conférencier. 

L'avenir des minorités 
linguistiques et du respect de ses 
droits passe donc par la survie et 
l'élargissement du Programme de 
contestation judiciaire au-delà de 
son'échéance de mars 1990. 

Un abandon de ce pro- 
gramme pourrait alors hypothé- 
quer sérieusement le développe- 
ment dés minorités quinauraient 
comme seule ressource de se 
tourner vers leurs organismes et 
associations régionales et provin- 
ciales, qui dans la majorité des cas, 
n'ont ni les ressources financiè- 
res, ni les structures nécessaires 
pourassurer ce mandat 


YK Mall 
873-5933 
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Mack Travel 


L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons, sur demande, 
vous offrir des services en français 


Centre Scotia 
873-2779 


. J.J. Hobbies 


C.P. 1526, 4917- 498 rue À 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 \| 
Tél: (403) 873-5190 


Pour L'achat de modeles réduits, de matérie 
d'artisanat et de fourniture pour animaux 
de maison. 

Nous acceptons les cartes Visa, Mastercard et les com- 
mandes payables sur réception. 
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Yellowknife, 
un visage 
frais 


Par Line Gagnon 

Un. nouveau visage sera 
donné aux rues principales de 
Yellowknifetelles la rue adjacente 
àlamairie, l'avenue Franklin et la 
S2ième avenue. Un comité en 
charge du projet Rue principale 
(Main Street) a été formé pour jus- 
tement changer l'aspect physique 
de ces quelques rues de Yellow- 
knife. Ce groupe est composée 
dix personnes. 

Les représentants de Rue 
principale ontinterviewé une mul- 
titude de personnes, durant la se- 
maine du 6 février. Toutlemonde 
a pris le temps de répondre à nos 
questions. affirme Mme Sue 
Witselaar, une des représentantes 
du projet. 

Ces entrevues se voulaient 
une cueillette d'opinions surle ré- 
aménagement ducentre ville dela 
capitale. Les'données seront com- 
pilées, puis remises aux personnes 
interrogées. Par la suite, une liste 
des priorités sera établie par le 
groupe interrogé afin de préparer 
un plan d’action final. D'après les 
représentants du comité, le conseil 
municipal, les politiciens, les pro- 
moteurs et la populationen général 
sontarrivés à un consensus surles 
améliorations quuls désirent voir. 

Rueprincipaleest échelonné 
sur une période de trois ans; seu- 
lementtrois mois se sont écoulés 
depuissa miseen marche. 













Inuvik 
979-2941 
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Une joyeuse Daques a tous 
Pour votre brunch de Pâques, 
pourquoi pas un 
service de table jetable 
# de bon goût et sans embarras....# 


C.P. 2186, Yellowknife T.N.-0. X0E 1H0 
au Centre Scotia 920-4040 
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Les petites 


nouvelles 


de Hay River 


Par Sylvie Cauvier 


Lucie et David MacDonald 
sont très heureux de l’arrivée de 
leur nouvelle petite fille, Claire 
Murielle... Grand-maman Berthe 
Desnoyers et Amy auront la chan- 
cede pratiquer leur français. 

Malgré le gros froid, le Car- 
naval. Kamba s’est bien déroulé. 
Le “Talent Show” fut le plus po- 
pulairePourles enfants, essayer 
de frapper 10 bouteilles placées 
surnun tabouret avec 31balles était 
très'attirant avec comme prix de 
beaux gros oursons. 

En parlant de Carnaval, le 
club de patinage artistique présen- 
te Voyage à Disneyland”. Les 
représentations sont les 18 et 19 
mars à l’aréna. Le spectacle dé- 
butera-àM19h00"pour.se terminer. 
vers 21h00. 

L'école primaire de St-Paul 
déployait les oeuvres de bien des 
jeunes à sa foire des sciences. 
Rien n'échappait à ces jeunes es- 
prits inquisiteurs. Chaque partici- 
pant a reçu un certificat de parti- 
cipationset quelques heureux ga- 
gnants sontrepartis avec en/main 
une calculatrice solaire, un jeu, 
etc. Les prix étaient une gracieu- 
seté des marchands de la ville. 


Au bureau du Centre de la 
femme il y a beaucoup d’activi- 
tés. Le Centre a en effet déménagé 
au 4ième étage du Mackenzie 
High Rise. Le 8 mars dernier la 

ièceude théâtre Agnes MacPhail 


présentée Jody Whyte, di- jamais! 


PIDO PRODUCTION LTD 


rectrice du Centre, était contente 
dela participation du public. De 
plusles 17, 18 et 19 mars auralieu 
une conférence à laquelle. parti- 
ciperont des!femmes des 4 points 
cardinaux des Territoires. L'ora- 
triceinvitéeest Rose Mary Brown. 
Un banquet sera offert le samedi 
soir. Les billets pour cette soirée 
peuvent être achetés au bureau 
du Centre. Le tout se déroulera au 
Ptarmigan' Inn: 

‘chaque année, en septem- 
bre, la ville a la chance de décou- 
vrir de nombreux talents cachés. 
La Foire de l'automne très bien 
connue de tous perd cependant de 
sa vigueur. Le comité exécutif a 
besoin de sang nouveau. Aussi 
a-tildonné un.ultimatum: “Ve- 
nez à notre réunion annuelle ou 
plus de foirelLes résultats sont là 
dans la personne d'une-nouvelle 
présidente Barb Low 

Pour tous ceux que l'art 
traditionnel du temps de Pâques 
intéresse, communiquez avec le 
groupe Northern Guild. En effet 
mercredi prochain vous'êtes invi- 
tés à vous joindre à eux pour 
peindre des oeufs de Pâques à la 
bibliothèque municipale: 

Oui c'est troptôt pour plan- 
ter vos légumes et vos fleurs. Mais 
il n’est jamais trop tard pour 
planifier.un, jardin. Si vous avez 
reçu Votre catalogue de graines il 
serait à conseiller de commander 
dès.maintenantsurtout-avecules 
services.de poste …On.ne.sait 
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Après 15 ans, 
Jeunesse Canada Monde 
revient dans les T.N.-O. 


ParLine Gagnon 

Enaoûtprochain, un groupe 
de jeunes de 17à20 ans viendront 
dans les T.N:-O. participer au pro- 
gramme Jeunesse Canada Monde, 
Lors de son premier séjour à Yel- 
lowknife les 7,8et9 mars derniers, 
Mme Linda Rubuliak, coordonna- 
trice, annonçait cette prochaine 
venue. 

Son voyage visait la cueil- 
lette d'informations, l’établisse- 
ment decontacts avecdesindividus 
etdifférents organismes et lasensi- 
bilisation de la population ténoise 
au projet. “Nous sommes déjà ve- 
nus dans les T.N.-O, il ya 15 ans 
decela.Par contre, la mémoire col- 
lective ne va pas aussi loin en ar- 
rière. Nous devons désormais éta- 
blir de nouveaux contacts” expli- 
que la coordonnatrice. 

D'après cette dernière, les té- 
nois rencontrés se sont montrés 
ouverts et intéressés par le pro- 
gramme. Deplus, ils étaient même 
prêts ädonnerconseilsetcommen- 
taires. 

Mme Rubuliak" reviendra 
dans les T.N:-O. dans quelques se- 
maines etvisitera différentes com- 
munautés ténoises. En effet, elle 
devra choisir les régions appro- 
priées pour un tel projet. “Nousne 
pourrons pas placerles jeunes dans 
des-communautés trop éloignées 


de, Yellowknife, .C'estplus. une 
question ac S qu’une ques r 


à ce programme. CI 





financière, étantdonné que le ou la 
coordonnateur-trice (la personne 
n’est pas encore embauchée) ha- 
bitera dans la capitale." Les com- 
munautés suggérées lors des ren- 
contres. furent Hay River, Fort 
Smith, Fort Rae, Inuvik. La sé- 
lection sera basée sur les projets 
de travail disponibles etles famil- 
les prêtes à accueillir des jeunes. 

Jeunesse Canada Monde est 
un organisme privé Sans but lu- 
cratif. Ce programme repose sur 
unéchange entre jeunes canadiens 
et jeunes provenant de l'Afrique, 
l'Asie, l'Amérique Latine ou les 
Antilles: Les participants passent 
trois mois dans une communauté 
canadienneetserendent trois mois 
dans le pays d'échange. 


Plus de 19 pays Re 
| al es ici- 


ue parti 


POUR 
AMINCIR. .. 
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pant canadien se Voit jumelé avec 
une personne du pays d'échange 
qui sera son homologue tout au 
long du projet. 21 personnes du 
Canada sont choisies et le même 
nombre s'applique pour le pays 
collaborant Après une session d'o- 
rientation de deux semaines au 
débutdulprojet, trois groupes sont 
formés. Il y a donc sept personnes 
par groupe."Ces trois blocs seront 
par la suite amenés dans trois 
différentes communautés. Deux 
agents de groupes (un canadien et 
un du pays d'échange) s'occupent 
de chaque unité et deux coordon- 
nateurs fonbla supervision globale 
des trois groupes. 


Susciter l'intérêt des 
autochtones 


Jeunesse Canada Monde 
metl'accentsurla communication, 
la compréhension et le dévelop- 
pement. Les adhérents travaillent 
danslacommunautéetapprennent 
donc la culture de cette région. Il 
faut dire que chaque jeune et son 
homologue demeurent avec une 
famille d'accueil. 

En ce qui conceme les 
T.N.O.,MmeRubuliak affirme que 
ce sera des personnes de l'Inde qui 
participeront à l'échange. Elle es- 
père aussi susciter l'intérêt des 
jeunes autochtones des territoires 


…ctdureste du Canad: 


oo) . 
début du projet aura lieu à Yel- 
lowknife. Cette demière vise à 
sensibiliser et à éduquer les par- 
ticipants aux différences culturelles 
existant entre les jeunes et leurs 
homologues ainsi que celles des 
communautés qu'ils habiteront. 

Aux dires de la coordonna- 
trice, les régions seront choisies le 
plus tôt possible afin decommen- 
cer le travail. De plus, le coor- 
donnateuroulacoordonnatrice du 
projet arrivera à Yellowknife à la 
mi-avril. 

Si vous avez besoin d’infor- 
mations ou vous voulez contribuer 
au projet contactez Storefront ou 
appelez Mme Linda Rubuliak à 
frais virés au (403) 424-6411 


SOYEZ DE LA PARTIE! 


La Société canadienne des postes vous invite au lancement 
officiel des derniers timbres de la série des Grands Explorateurs 
du Canada= les Explorateurs du Grand Nord. 









LE TDATE: mercredi Ê 


Vouvpouvesobrientr devcaronsdinviation 
aubureudeposedeYelloknfegsquau20 mars 
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La cathédrale, 
l’éléphant blanc de 


Fort Smith 


Par Linda Pettersen 

Ça brasse fort ces temps-ci 
à Fort Smith. ILest question de se 
départir dela cathédrale. Celle-ci, 
enviellissant, adesproblèmesavec 
son système de chauffage (à eau 
chaude). Pourréparerourem-placer 
ce dernier, les coûts s'élè-veraient 
à plus de 100 000$. Cer-tains 
estiment qu'une telle somme 
pourrait servir à construire une 
nouvelle église de dimension plus 
modeste et ave un système de 
chauffage efficace et moins coû- 


LÀ l'heure actuelle, afin d'as- 
Surer un minimum deconfort du- 
rant les messes, la fournaise doit 
fonctionner sans arrêt. Les parois- 
siens.paient donc mensuellement 
la jolie somme de 1 500$ pour 
chauffer la cathédrale. Une partie 
de ce montant provient de la col- 
lecte paroissiale du dimanche, 
l’autre partie de la location du 
sous-sol pour les bingos du ven- 
dredi soir. L'argent s'envole ainsi 
en Vapeur grâce au système à eau 
chaude défectueux. 

Malgré tous les arguments 
monétaires défavorables 'aumain- 
tien de la cathédrale, un mouve- 
ment de résistance s’installe peu à 
peu au sein de la population ca- 
tholique. Cette cathédrale repré- 
sente le symbole de la chrétienté 
dans le Nord*. De plus, les gens se 
sont attachés à ce gros monument 
ebce malgré une participation mi- 
nime à la messe du dimanche (en- 
viron 100 personnes). Les pa- 
roissiens qui se rendent à la ca- 
thédrale souhaitent que les Métis 
de l'endroit, eux aussi catholi- 
ques, abandonnentleurpetite égli- 
se. Ils viendraient ainsi grossir le 
rang des personnes qui fréquen- 
tentla cathédrale. Cela permettrait 
peut-être de la sauver. 

Les Métis de leur côté ne 
sont pas prêts à faire cette con- 
cession. Leur église (St-Alphonse) 
date d'avant la construction dans 





les années "5; 
y sont fout aussi attachés que.les 
paroissiens de la cathédrale à leur. 
institution: 

La municipalité de Fort 
Smith, pour sa part, serait proba- 
blement intéressée à acquérir la 
cathédrale. Celle-ci serait alors 
transformée en un centre commu 
nautaire La communautétoute 
entière bénéficierait d'un tel cen- 
tre en y regroupant tous les orga- 
nismes-bénévoles sous-un même 
toit. 

L'histoire n’est pas finie. 
Mpr Croteau se rendra bientôt à 
Fort Smithpourles célébranons de 
la Pâques. Parle fait même il de- 
vra constater de la situation. De 
longues discussions sur l'avenir 
delacathédrale seront alors àl’or- 
dre du jour. Un'dossier à suivre... 

*À l’époque de la construc- 
tion de la cathédrale, Fort Smith 
semblait destiné au-titre de capi- 
taletemitoriale. Yellowknifedevint 
cependant capitale, Vouée à des- 
servir Fort Smith, ses environs et 
tout le diocèse, la cathédrale a 
toutefois joué le rôle d'une sim- 
ple église, pour une population 

moindre que celle prévue. 


Veuillez à la sécurité 
de vos enfants en voiture. 


nr  - 


Les,accidents.d'automobiles tuent plus d'enfants que n'im. 
porte quel autre genre d'accident ou de maladie. Dans les 
Territoires du Nord-Ouest, vous êtes maintenant obligés de 
protéger Vos enfants en les installant dans des sièges de 
sécurité approuvés, où en Vous assurant que leurs ceintures 


de sécurité sont bouclées. 


Les bébés de moins de 9 kg (20 livres) doivent prendre place 
dansunilit d'auto ou dans un siège transformable en lit. Les 
tout-petits pesant entre 9 et 18 kg (de 20 à 40 livres) doivent 
être bien attachés dans des sièges de sécurité. On recom- 
mande l'utilisation d'un siège d'appoint attaché au moyen de 
la ceinture ventrale de votre Véhicule, pour les enfants de 


plus de 18 kg (40 livres). 


Ne jamais Voyager avec un enfant sur Vos genoux. 


Les enfants à naître ont eux aussi besoin de protection. Les 
femmes enceintes doivent porter leur ceinture de sécurité 
serrée au bas sur les hanches, 


Pour plus de renseignements surles sièges de sécurité, 

s'adresser à: Division des véhicules automobiles 
Services gouvernementaux 
Caselpostale 1320 


[ æe) X1A 2L9 


Norfrmwest 
Temiones GOVERNMENT SERVICES. 
MOTOR VEHICLES DIVSON 


Yellowknife (T. N.-O) 
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Les ge 


Par Line Gagnon 

M: Andy Thériault, natif du 
Nouveau-Brunswick, habite les. 
T-N.-O. depuis les années 60. À 
son arrivée, ce dernier s’établissait 
à Yellowknife et travaillait pour 
les Forcesarméescanadiennes. En 
1970, M. Thériault quittait la vie 
militaire mais demeurait dans les 
T.N:-O.. 

IL devenait alors assistant 
régional pour le ministère des Af- 
faires indiennes et du Nord. M. 
Thériault occupa'ce poste pendant 
six ans. En 1976, le premier bureau 
de l’Arctique de l’Est des Affaires 
indiennes et du Nord ouvrait ses 
portes. M: Thériault déménageait 
donc à Igaluit pour devenir le pé- 
rant de district de ce ministère. 

Durant ces années, le néo- 
brunswickoïs devint également 
père de quatre enfants. Malgré le 
temps consacré à sa famille et à 
son emploi, .M°TMhériaultsimplis 
quait aussi dans divers organismes 
tels la Légion, le club Elk, le Ro- 
tary. Il fut également membre du 
Conseil exécutif pour le Conseil 
régional de Baffin et président du 
comité local pour l'amélioration 
environnementale d'Iqaluit. De 
plus, celui-ci siégeait sur le Conseil 
municipal durant deux ans. 
Après ces deux années au 
Conseil, il devint maire d'Iqaluit 
pe deux termes soit quatre ans. 

cette époque, M. Thériault don- 
nait son soutien à l'Association 
francophone d’Iqaluit(A:F.I.)sans 
toutefois. s'y impliquer directe- 
ment “J'offrais mon aide et de 
l'assistance de façon très subtile; 
envretour.les francophones m'ont 
appuyé lors des élections. Mon 
rôle était surtout de faciliter cer- 





Andy Thériault: 
“II faut se tenir occup 


taines-choses..Mon…implication 
étaitplutôt personnelle,ellentétait 
pas du tout publique.” Ses fonc- 
tions à la mairie se terminaient en 
novembre dernier. 

Sa participation dans l'arène 
politique est, d’aprèslui, terminée. 
M: Thériault désire passer plus de 
temps auprès de salfamille. Or, un 
homme si actif ne peut pas tout 
abandonner. En effet, la mise sur 
pied de logements pour les per- 
sonnes âgées occupe encore beau- 
coup de son temps. De plus, iltra- 
vaille toujours pour l'embellisse- 
ment de la ville et joue également 
auhockey. Andy pratique ce sport 
depuis 50 ans déjà. “Je ne lâche 
pas. Il faut se tenir occupé.” Il va 
sans dire que ce ne sont pas les 
activités qui lui manquent. En 
plus, le ministère des Affaires 
indiennesetdu Nordlecompteen- 


20 
€ 








core parmi ses employés. “Ça fait 
tellement longtemps que je“tra- 
vaille pourle gouvernement fédé:| 
ral queje ne paie plus de pension” 
dit-il, le sourire aux lèvres. 

Parailleurs, lui et son épouse 
prévoient quitter le Nord dans 
quelques années. 

Il ne sait pas exactement 
quand'aura lieu le déménagement 
mais, un coup la décision faite, ils 
partiront Le Nord demeure pour. 
lui un endroit où les-rencontres 
furentabondantesetchaleureuses. 
“Partout dans l'Est, nous sommes 
bienreçus. Je ne me souviens pas 
avoir habité dans un-hôtel.« J'ai 
beaucoup appris ici.” 

M:Thériault sait qu'il faut 
partir mais sait aussi qu'il. peut 
toujours revenir... D'autant plus 
que deux de ses enfants et ses qua- 
tre petitstenfants habitent Iqaluit. 
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CARPETING 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless et de toute une 
gamme de produit de la Collection Peerless 


_ Le choix d’un tapis. une 
question de style de vie 
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Sortez vos habits et robes 
du soir: c’est le temps du 


bal de charité 


Par Denise Canuel 

A Yellowknife on sait quand 
le printemps arrive. Ce n'est ni un: 
peutanimal poilu quia peur deson 
ombre, nile parfum des érablesen 
coulées, ni même la fonte des neï- 
gesqui annoncent la fin de l'hiver. 
Aucontraire, le signal du printemps 
est donné par le Bal de charité de 
Storefront. 

Ce dernier est une agence à 
butnon-lucratif regroupant un 
nombre important d'organismes 
bénévoles. C'est dans l'esprit d'un 
événement “populaire .permetiant 
une levée de fonds que, il y a dix 
ans déjà, le premier bal de charité 
Étaitmis surpied. 

“En 1980 Storefront 
connaissait de sérieux problèmes 
d’argent, explique Liz Seaton di- 
rectrice de l’agence, nous devions 
donemettre sur piedunecampagne 
de financement hors de l'ordinaire. 
C'est après une rencontre détermi- 
nante du bureau de direction, que 
la présidente de l'époque, Nancy 
Menaph, suggéra l'idée d’un bal 
de charité” La directrice avoue 
qu'au début personne.ne pensait 
que ce concept deviendrait un é- 
Vénementaussi fructueux. 

Le bal de charité organisé 
par Storefront est commandité par 
Echo Mines. Cette compagnie fi 
nance, et cela dès 1980, toutes les 
«dépenses, associées, à, l'organisa- 

du bal, c’est-à-dire le repas, la 
publicité, l'orchestre (déplacement, 
frais d'hôtel, etc). /Cet événement 
est d’une certaine façonune  bon- 
ne source de financement pour no- 
tre groupe. Etilnousa rendu plus 
Visible aux yeux de lacommunau- 
té. Toutefois, jen’aimerais pas Croi- 
re que Storefront ne soitconnuique 





sur Back Bay 


Pour 10,00$ 
Achetez un 
billet de 


([oontie) 
et courez [La 
chance de 
gagnez 


(loonies) 


Loterie du huard 


$10.000 en huard 


Mme Liz Seaton 


pour le Bal de Charité car nous 
faisons beaucoup plusque cela 
commente Mme Seaton. 

Elle ajoute que cette levée de 
fonds bien spéciale ne profite pas 
qu'à l'agence. De petites  asso- 
ciations telles Kids .Unlimitedet 
l'Association pour l'apprentissa- 
ge chez les handicapés sont en 
charge de la décoration de la salle. 
Ils ont donc l’opportunité de parta- 
gerlesrevenus récoltésetamsinde 
mettre.dans leur coffre des-fonds 
trop-souvent manquants. “Ils ont 
vraiment besoin. de cet-argent 
pour fonctionner durant l'année” 

Mme Seaton, après plus de 
dix ans comme directrice de 
Storefront, voit à l'organisation 
decette soirée € pour L la dernière fo fois. 

_ En effet, elle quittera son poste en 
mai. “La décennie a été excitante, 
un A Pet Toute “agence  com- 
me la nôtre doit évoluer afin de 
rencontrer les besoins dela com- 
munauté.Onine peut refaire année 
après année les mêmes choses. Et 
jecrois que Storefront a eu l’habi- 
leté de changer, de remplinles de- 
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AU CARIBOU du 31 mars au 2 avril 
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mandes de latcommunauté Quand 
j'ai commencé à l'agence, nous 
n'étions qu'un centre administra- 
tif. On offrait des locaux pour des 
rencontres, des services de dacty- 
lo, de photocopies, etc. aux grou- 
pes travaillant plus particulière- 
ment dans.le domaine de la santé 
et de l’aide sociale. Avec le temps 
on nous a demandé de faire plus 
que cela. C’est ce qui vraiment a 
été le défi, d’accroître nos servi- 
ces dans le cadre d’un budget très 
limité” 

C'est avec un certaine tris- 
tesse que Mme Seaton parle de 
son départ prochain. Mais, elle 
signale que tant qu’elle habitera 
Yellowknife son-travail au sein 
d'organismes de charité se conti- 
nuera:Malgrélechagrindu départ, 
la directrice parle avec enthou- 
siasme de ce”dernier bal”. 


Soyez de la fête le 22 avril 


La population de Yellow- 
knife pourra encore cette année se 
joindre à elle le 22 avril pour 
une soirée de plaisir. Le: thème 
pour 1989 est “Unibal masqué” et 
la directrice encourage tous\les 
invités à ‘un peu d'imagination 
dans la fabrication de leur mas- 
que”. Comme par le passé un re- 
pas, dont le menu reflète le thè- 
me (pour cette année celui-ci est 





Par Colette Langlois 

Le 26 février dernier, 24 
étudiants de l'école secondaire 
SirJohn Franklin de Yellowknife, 
accompagnés de Jean Delisle et 
Janet…Penningtonembarquèrent 
dans un avion. C'est ainsi qu'ils 
s'envolent pour l'aventure dans 
unerégion inconnueetmystérieu- 
se du Canada: le Québec. Ils fai- 
Saïent partie d'un échange scolaire 
avec des élèves de la polyvalente 
de Lévis, une ville située sur le 
bord'dufleuve St-Laurent,enfa- 
ce de la ville de Québec. Nous 
fûmes chaleureusement accueillis 
chez nos correspondants de Lévis. 

L'emploi du temps fut bien 
chargé. Arrivés le matin du 27, on 
nous laissa quelques heures de 
repos. Puis, on nous amena voir 
une pièce de théâtre racontant 
l'histoire de Lévis et dont nos 
hôtes furent les vedettes. 

Lereste de la semaine inclut 
des visites à la mairie de Lévis, 
ainsi que la’ station de police, de 
pompiers et la maison d'Alphonse 
Desjardins, père des Caisses po- 
pulaires. À Québec on visita le 
Musée de la civilisation, le Parc 
d'artillene, l'Assemblée Nationale, 
le Château Frontenac, le Parc 
national” historique du Port de 
Québec au  XIX siècle et, bien 
sûr il ne faut pas oublier les ves- 





faneais) un casino chdeu. jp 


pes musicaux tiendront les 500 
personnes (c’est le nombre de 
participants escomptés) occupées. 

Les billets à 60$ chacun 
sonten vente à Storefront. Si vous 
êtes intéressés dépêchez-vous la 
tradition veut que ceux-ci seven- 
dent comme des petits pains 
chauds: 


es,du,Colisée. D'autres,sorti 
Mer RE 
cabane à sucre, un tour du chan- 
tier naval Mil Davie et une partie 
de hockey au Colisée entre les 
Nordiques et les Canucks( ces der- 
niers bien sûr remportèrent la 
victoire) 

M. Borès, le professeur qui 
avec sa femme s'est chargé de 
l’organisation de la rencontre de 
Lévis enest très satisfait. C'est 
d’ailleurs la quatrième fois qu'il 








Encouragez 
votre candidate 
comme reine 
ou princesse 
et peut-être 
1.00$ = le Japon 
pour deux 
gractieusete de 
La compagnie 
Canadian 
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participe à de tels échanges. De 
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mener 


Un échange étudiant entre 
Yellowknife et Lévis 


A l’aventure dans une 
région inconnue: le Québec 





(Colette Langlois et son hôtesse 


plus'il trouve que ceux-ci s'amé- 
liorentd'année en année. Il pen- 
se que ce qui a fait de cette année 
une réussite toute particulière, 
c'est que‘la plupart des partici- 
pants étaient plus ou moins bi- 
lingues. Tous ont donc pu appren- 
dre plus de choses en moins de 
temps. 

Les étudiants de Lévis fu- 
rent eux aussi contents de cette 
expérience. Ils s’y sont inscrits 
pour divers raisons: faire de 
nouvelles rencontres, d'un autre 
coin de pays ainsi que faire con- 
naître leur province à quelqu'un 
d'autre et naturellement appren- 
dre à mieux parler l'anglais. Ils 
ont hâte de rendre visite à leur 
compatriotes biencool”. Ils ima- 
ginent une Ville perdue dans le 





désert, un. lieu blement 
où ET ige, le froid et 


l'ours polaire. Espérons ne pas 
trop les décevoir... 

Quant àmoï, ma visite fut 
une expérience sensationnelle au 
point de vue éducationnel, cultu- 
rel et bien sûr social. C'est avec 
chagrin-qu'on quitta nos nou 
veaux “chums” à l’aéroport. De- 
puisnotreretour, le6 mars dernier, 
on) attend avec “impatience leur 
arrivée. Ils seront ici du 19 au 26 
mai: 
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5010 Ave. Franklin C.P. 1346 











KEY WEST TRAVEL 


Agence de voyage chèques de voyage 
devises étrangères services aux 


membres de la carte American Express 
873-2121 


Sans frais 1 800 6601 0737 


Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 


AMERICAN Service de 
EPRESS voyage 
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4 
NotPtiôues Heath 


Vous êtes jeune et en santé. 
La vie vous sourit. 
Continuez ainsi. 
Informez-vous sur le SIDA. 





Agent du programme sur le SIDA 
Édifice Keewatin 


C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 
Pour obtenir des renseignements sur le SIDA 


composer le 1-800-661-0795 
ou le 873-7017 à Yellowknife 
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Des taux de BPC tolérables, oui, 
mais mesurables. 


Unautre-aspect important 
des résultats de l'étude est que des 
espèces animales particulièrement 
touchées par des contaminants tels 
les ours polaires ne représentent 
qu'une fraction infime dela diète 
inuit C’est d'ailleurs cette même 
diète qui soulève les inquiétudes 
des résidents de l’île Broughton 
et des membres de l’Assemblée 
législative. 

Les chercheurs impliqués 
dans le travail ont participé le 10 
mars dernier à Yellowknife à une 
session d'information et de ques- 
tions devant l’Assemblée. L'ob- 
jectif primordial des informations 
transmises parles scientifiques sun 
leurrapport consistaitàléclairenet 
aussi rassurer les résidents des 
T.N.-O. et leurs représentants é- 
lus. À ce propos, les auteurs du 
rapport ont lourdementinsisté sur 
la question de l'alimentation des 





Inuit. 

En effet, l'alimentation. de 
la communauté testée esten gran- 
de partie À base de phoque, cari- 
bou, omble de-l'arctique, narval 
et morse. Toutes ces espèces sont 
touchées d'une manière ou d'une 
autre parles contaminants. Ces 
derniers sont parla suite transmis 
aux individus. qui consomment 
ces aliments. Toutefois cette diè- 
te demeure idéale. C'est-à-dire 
qu'elle contient dans tous où au 
moins un des cinq aliments.les 
protéines, gras, vitamines et mi- 
néraux nécessaires à une bonne 
santé tant pour les enfants que 
pour les personnes âgées. Selon, 
MmeKuhnlein les Inuit dela 
communauté exposeraient leur 
santé, et probablement aussi leur 
culture traditionnelle, à divers:ris- 
ques majeurs si leurs sources de 
nourriture changeaient afin de pal- 


lier au problème des conL. ts. 
Il est donc évident qi 
situation est sérieuse. Les proo.s 
polluants découverts chez la po- 
pulation ne sont pas. d'origine 
locale. Ce qui les rend difficile- 
ment contrôlables. De plus, les 
BPC et les autres contaminants, 
quoiqu'à l'heure actuelle vu com- 
me étant tolérables et plus accepta- 
bles qu'un changement de diète 
soulèvent un dilemme quasi.sans 
réponse. À long termeque résulte 
ra-t-il de recherches semblables? 
Des!taux plusinquiétants ouras- 
surants? De plus, ces mêmes ni- 
veaux considérés tolérables par 
le monde scientifique le seront-ils 
toujours dans-dix ans? Un nom 
bre infini de questions demeurent 
sans réponse. Les Inuit pour leur 
part doivent repartir à la chasse. 
Quant aux problèmes des 
contaminants, les solutions quis’y 


Les Services en 


appliquent malheureusement sont 
encoreentreles mains de plus d'un 
pays. Les contaminants en ques- 
tion proviennent en effet de par- 
tout dans l'hémisphère nord'de la 
planète. IL est à espérer que tous 
ces intervenants apiront rapide- 
ment face à ce qui n’est pour 
l'instant que l'alarme. Les prou- 
pes aborigènes déjà inquiétés par 
les'assauts sociaux surleurcultu- 
re ont maintenantun autre poids à 
porter. 


Le message transmis par le 
groupe de recherche lors de leur 
passage à l'Assemblée est rassu- 
rant en comparaison aux rapports 
émanant de-différents média. du 
Sud. Toutefois les groupes abo- 
rigènes qui participaient à cette 
rencontre s'en sont retournés’ sans 
solution. Le statu quo est la seule 
mesure recommandée. 





Le conseil d’administration 


ainsi que les employé-e-s 


de la 


Fédération Franco-TéNOise 


vous offrent 


leurs voeux les plus sincères 


à l’occasion de 


Pâques, 


et vous souhaitent des 
services en français avant 
ta Trinité 
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Le musée 
enrichit sa 
collection 


Le Centre du Patrimoine 
septentrionale, musée Prince de 
Galles, a vu dans les derniers mois 
sa collection grandir. En effet le 
musée acquérait durant l'hiver 22 
toilesidu peintre A.Y. Jackson. 

Cet artiste canadien étaitun 
membre renommé du Groupe des 
sept. Ce regroupement d'artiste de 
la région de Toronto avait révo- 
lutionné l’art canadien en dévoi- 
lanttoutparticulièrementla beau 
té sauvage du nord de l'Ontario. 
De la peinture pastorale, le groupe 
réveillait le Canada à un. genre 
d'impressionnismebienparticulier, 
Le Groupe des sept, fondé en 
1920, comprenait des peintres 
tels\ FH. Varley, Lawren Harris 
et Arthur Lismer. L’acquis de ta- 
bleaux d’un artiste aussi réputé 
estun atout certain pour le Centre 
du patrimoine 

A.Y. Jackson en plus d’a- 
voir peint à travers le pays était 
souvent en visite dans l'ouest etle 
nord-ouest canadien. La plupart 
des tableaux qui sont maintenant 
exposés à Yellowknife étaient pro- 
duits lors des séjours de l'artiste 
dans le Grand nord canadien. En 
effet, M. Jackson visitait régu- 
lièrement les Territoires du Nord- 
Ouestetdu Yukon. C’est d'ailleurs 
lors de son passage à Yellowknife 
en 1949 qu'il peignait le site de la 
mine de Giant. Cette toile est la 
dernière…acquisition du.musée, 
amenant la collection à 23 ta- 
bleaux de Jackson. 

La compagnie Giant mines 
limited faisait le don de cette oeu- 
vre au début de mars. Le ministre 
de la Culture et des Communi- 
cations, M. Titus Allooloo, déclarait 
“ Ceci donnera l’occasion à un 
nombre grandissant de Ténois 
d'admirer la vision toute parti- 
culière de la beauté du Nord qu'a 
peint A. Y. Jackson”. 

Pourles amateurs d'art une 
visite au Centre du-Patrimoine 
s'impose donc maintenant pour 
plus d’une raison, mais bien pour 
vingt-trois. 


L'equipe de 
L'Aquilon 
eÿt en rage 
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Hogrräh pour 
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Ce supplément tiré à 600,000 exemplal s 
(Chicoutimi), La Presse (Montréal), La Sole (Québec) Le Droit(Of wa), La Trbuna (Sherbrooke ( Rivières), La Voix Acadienne (Sum , LP. E.) Le Courrier (Yarmouth, 
N. E.), L'Express du Sud-est (Moncton), Le Moniteur [Shédiac ), Pro Kent (Richibucto), Le Voilier (Car: ), Le Madaweska (Edmunston), Le Carillon (Han }, L'Édition Prescott-Russell 
(Rockland), Le Remgart (Windsor), Le Voyageur (Sudbury), Le Nord (Hearsl) mars - Le Journal de Comwall, L'Eau Vive (Régina), la 9 mars - La Liberté (Saint Boniface), Le Franco-Albertain 
(Edmonton), Le Soleil (Vancouver), le 10 mars - La Bo à Nouvelles (Iroquois Falls), le 15 mars - La Goût de Vivre (Penetanguishene), le 16 mars - Le Nouvel Ontarien (Sudbury), L'Aurore Boréala 
(Whitehorse),l'Aquilon (Yellowknife), Le Gaboteur (Terre-Neuve), la 17 mars. 





























e gouvernement du Québec est fier d'appuyer l'excellente 
initiative que représente ce cahier spécial sur les réalisa- 
tions elles perspectives d'avenir des femmes francophones 
du Canada. 


14e Québec a toujours fait figure de précurseur quant à 
l'amélioration dés conditions de vie des femmes. Dès 
1973, le gouvernement créait le Conseil du statut de la 
femme, Puis, en 1979, ilinstituait un poste de ministre 
déléguée à la Condition féminine et mettait sur pied le 
Secrétariat à la condition féminine pour la seconder dans 
ses tâches. Au fl des ans, s'est ajouté tout un réseau de 
responsables dans plusieurs ministères, 


En 1986, le gouvernement publiait un premier plan d'ac- 
tion annuel et, l'année suivante, des orientations triennales 
situantson action dans une perspective plus globale, 
Depuis, des gestes importants ont été posés: consultation 
publique sur les droits économiques des conjoints; dépôt 
d'un énoncé de politique sur les services de garde; instau- 
ration d'un système d'indexation automatique des pen- 
sions alimentaires; implantation de programmes d'accès à 
l'égalité et de l'obligation contractuelle; renforcement de 
deux politiques visant à enrayer la violence faite aux 
femmes; élaboration de cours de français pour favoriser 
l'intégration des femmes des communautés culturelles. 


À l'instar des gouvernements du Canada, des provinces et 
des territoires, le Québec a par ailleurs entériné en 1985 
une démarche visant à assurer l'égalité économique pour 
les femmes au Canada. La première étape de cette démar- 
che a consisté à mettre en oeuvre un ensemble de mesures 
relatives à l'éducation et à la formation professionnelle 
des femmes, 


Pour le Québec, il s'agit d'édifier, dans le respect des 
besoins et des attentes des Québécoises, des rapports véri- 
tablement égalitaires entre les hommes et les femmes 

de notre société. 


La ministre déléguée à la Condition féminine 





Monique Gagnon-Tremblay 


Le ministre de la Justice 
et ministre délégué aux Affaires intergouvernementales 
canadiennes 





Gil Rémillard 


Québec 2: 
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8 mars 


e 8 mars, bien sûr... ou peut-être le 3 mai 1908 
bien sürou 1909 ou 1910... 


Origine américaine, européenne, russe, inter= 
national-socialiste: 


Une grève ?, un colloque ?, une conférence ? 


Saura:t-on jamais 21 a fallu qu'une suédoise 
pose la question à Renée Côté pour que cette 
dernière décide de trouver la réponse. Ce quires- 
sort de sa recherche publiée en 1984, c'est que la 
raison officielle, à savoinune grève historique op- 
posant les travailleuses du textile à la police un 
dimanche 8 mars 1908 dans le Lower East Side de 
New York, n'est qu'un mythe. Il n'y a pas eu de 
grève le 8 mars 1908: Laiseule recherche histori- 
que etexhaustive surle sujet prouve que la pre- 
mière Journée de la femme a eu lieu le dimanche 
3 mai1908 à Chicago rencontre organisée para 
section féminine du Parti socialiste de Chicago la 
journée aurait été consacrée) à la causeldes ou- 
vrières quiluttaiententre autres pounle droit. de 
vote” 


Un deuxième «Women's Day» estorganiséile 
28févrien1909/ cette fois à New-York ; c'estofficiel, 


Mnationaletorganisé parle comité national dela 


femme dupartiisocialiste américain Les femmes 
se sontrencontrées pour exiger le droit de voteiet 
l'abolition de leur esclavage sexuel. Puis le 27 


févnem1910/e Women's Dayaméricain est devenu 
Un'événementidentifié nettement au/mouvement 


socialistemIlestsimultanément fêté alNew-York, 
Chicago, Porilandiet San Francisco. Le thème : le 
droitdeVote, l'indépendance économique et l'éga= 


lité complète. 


C'estä ce moment dell'histoire de la Journée 
internationale wdes Femmes qu'une grève de 
femmes entre dans le portrait. Il s'agitde la grève 
de 20,000/chemisières de New-York quila com- 
mencé le 22 novembre 1909 pourseterminerle15 
février, 12 jours avant les célébrations du «Wo- 
men's Day». Trois mille d'entre elles se sont donc 
rassemblées au Carnegie Hall de New-York le jour. 
duWomen's Day. Cette/grève/ a été synomyme 
d'arrestions massives, delbrutalité policière et de 
répression Ce futunelutte des féministes dell'é- 





poque. 


Plustard en cettememe annéel910/enjuillet 
à Chicago, le Parti socialiste américain.recom- 
mandekque les délégués auCongrèsintemational 
aient le mandat de proposer le dernier dimanche 
demtévrier comme Journéelintemationale dela 
Femme». 


Pendantcetempsen Europe: 


Unimois plus tard, en août 1910, à la confé- 
rence internationale des femmes de Copenhague, 
Clara Zetkin, féministe allemande très engagée, 
propose une résolution afin quesoit organisée une 
journée spécialeides femmes dans le but premier. 
de promouvoirle droit de vote des femmes. C'est 
le 19 mars 1911, qu'elle fut célébrée. 


En Russie, on:célébra l'événement le 3 mars 
1913,jouméequis'estsoldée pardesinterventions. 
dela policetsarienne, des arrestions, des brutalités 
etl'emprisonnement de plusieurs. Unlan plustard, 
les organisatrices dela Journée internationale des 
Femmes sontimises:en prison; ln yalpasteuide 
célébration. 


EnFrance,la première futle\9 mars 1914: 
Enfin, le 8mars démystifié 


Lapremière journée intemationale des femmes 
aurait été célébrée! Un 8/mars/enM914/entAlles\ 
magne.C'étaitunidimanche. Pas de raison/pañt 
culière pouncette date, sinon que le mois demars, 


avait été pacifique en révoltes prolétariennestet 
qu'on avaitl'habitude de féterleldimanche: 


C'est àla deuxième conférence internationale 
des femmes-communistes à Moscou en. 1921; 
que le 8 mars estproposécommedate officielle de 
laVouméeintemationale des femmes Laproposi 
tionétaitfateparAlexandraKollontaï,unemilitante 
politiquedecarnièreet seule femme dulgouveme- 
ment Lénineen 1917. 


C'est donc en ce 8 mars 1989, la 68e fois que 
lesfemmes dumonde s'unissent pourreleverleurs 
causes communes. 


Thérèse Boutin 
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#?’ 
Editorial 
E: cette jouméelnternationalerdela femme nousisommes endroit dennous 

demander si à l'aube du XXIe siècle nos aspirations personnelles et nos 
revendications delgroupesontexaucées ousurle point de l'être. Notre vigilance 
porte:telle fruit ?Nosrecherchesetnotre travail nous permettentsils de Vivre dans 
unsenvironnement plusssain Est-ce que les médias écrits et électroniques 


Véhiculentsunesinformationtréelle"ettéquitable surles dossiers qui intéressent 
davantageles femmes 2 





Militer un jour. 
militer 
toujours. 


Cecahierspécial de lafemme se veut la fois une mise à jour etune réflexion 
surles principales préoccupations des Canadiennes qu'elles soient dans.les 
Werritoires duNord Ouest auLabrador, en Ontario où aulQuébec.Fondamenta- 
lement, les questionsetles besoinssont les memes mais puisque tout'est relatif 
ilfautvoirque dans certains milieux les femmes sontaux prises avec un premier 
projet de regroupement alors qu'ailleurs on seprépare pour des États Généraux. 
Certaines personnes auraient sûrement envie de dire que Jes femmes d'une 
provincessont«entretardou«20lanstentarrière"dans (eurcheminementpar 
rapport aux autres: Unetelle conclusion estfaussée dès le départcars'ilest une 
chose quelle fédéralisme canadien nous a apprise c'est que chaque province ou 
territoire doit. survivre indépendemment des*autres etque les*comparaisons 
aboutissent à des déchirements ; de plus, laréalité géographique, démographique 


? 


Uinze ans après l'annéeinternationale 
de la femme, cinquante ans'après le 


ments” Aulsein d'un groupe,elle retrouve 
un'appui important pour sa démarche. 


sommes |esimieux placées pouridentifier 
nos besoins etyrépondre. Parce quenous 







































etun chapeau dur ! 


l'éducation, laviolenceaufoyer:lami 


volonté des premières concernées: 


etlinguistiqueifait en sorte que chaque partie du pays atunelcomposante sociale 
quilurestpropreetqui parle faitmemene peut étrelcomparée à une autre, Par 
exemple, nulle part au pays ne retrouve:t-on|l'homogénéité linguistique du Qué- 
bec,toutcomme levaletvient destrésidentsietrésidentesde laerre Neuve où 
deslerritoires est spécifique à ces deux extrémités du pays: 


Eaut:l.Voiraussique/nos médias locaux oulnationauxne sont pas toujours 
Une réflexion exacte de quinous sommes surtout celles d'entre nous quivivons à 
l'extérieur.du Québec. Pas delquotidien de langue française àll'ouest d'Ottawa, 
pas de programmation régionale de Radio Canada à Terre Neuve, et une seule 
revue féministe publiée à l'intention des femmes francophones vivant l'extérieur 
du Québec ; et siles «Dames de Coeur» soulèvent es problèmes cruciaux des 
femmes, jelles verrais mal tentende véhiculerleurs messages en partant pour la 
péche auleverdu jourouen montant àbord d'une gigantesque moissoneuse =en 
troquantleurstalons hauts etleurs serviettes encuirpourdes bottes decaoutchouc 


Tout ça pour dire que ce n'est pas seulement à Ottawa, Vancouver, Toronto 
etMontréalqueles femmes travailentälfaire avancerles dossiers prioritaires des 
femmes : équité/d'emploilet de’salaire, garderies, avortement, libre-échange ; 





C'estainsi que dans les Territoires onttravaille äjetenles bases d'un premier 
regroupementdes franco-tennoises, qu'en Ontario les femmes viennent de mettre 
Sürpied unréseaurde garderies francophones, qu'au Nouveau) Brunswick une 
femme est nommée Vice première ministre, qu'au Québecles femmes se retrou- 
Verontet se féteront dans le cadre des États Généraux, pendant qu'à llerre Neuve 
les problèmes de chômage et d'accès àll'éducationifreinentl'évolutiontd'autres 
dossiers féministes. Entre-temps, on constate que l'accès àl'éducation supérieure 
estencore une grande aventure pourles femmes, quelelibre-échange continue 
de susciter des arguments contradictoires dans sa perspective féminine et qu'à 
l'extérieur du Québecles femmes doivent davantage concilienleumengagement 
parrapport à la francophonie et à la condition féminine: 


L'autonomie des femmes c'est pour demain Toutest enplacesurout la 










actionconmunedes femmes, 













Thérèse Boutin 


droitide Vote aux femmes du Québec, 70 
ans après la Victoire des suffragettes cana: 
diennes, on est en droit de:se demander 
pourquoi encore militer, pourquoi encore 
seregrouper dans desorganismes fémi- 
nistes, pourquoi toujours lutter... 


La réponse est simple. Les femmes 
elles-mémessententlebesoinindividuelet 
collectif de travailler ensemble d'une part, 
et d'autre part, lalparité avec les hommes 
n'estpas encore chose faite, qu'on parle de 
salaire, d'autonomie, de respect, d'accès 
oudereprésentativité politique: 


Surlewplan“individuel plusieurs 
femmes ontencore besoin de briser l'isole= 
ment soit parce que géographiquement 
elles:sontiloinides/centres(d'actiontet de 
décisions, soit tout simplement.qu'elles 
sontaufoyenou.dansunimilieudetravail 







lebesoindesortiretfaireautrech 
d'autres, c'est l'occasion de partager, d'é- 
changer, de s'ouvrir. Le regroupement 
donne àtouteindividue l'occasion de pour: 
suivre saréflexion et par conséquent de se 
conscientiser davantage parrapport àelle= 
même et parrapport aux autres toutien 
expérimentant des nouvelles façons de 
penser, de créeretd'agir.De plus, chacune 
peut mettre .auproftses.qualités.etises 
habiletés de femme pour développer des 
nouveaux modèles, discours:etcomportez 












| sions sur leur vie de femme et sur celle de 


Cet appuirest/ce quil fait la force du 
collectif Cansiunefemme en tant qu'indi- 
vidue peutapporterbeaucoup au groupe et 
enretirende nombreux avantages, c'est la 
forcelde lacollectivité qui fait avancerles 
dossiers. Careregroupement augmente 
laivisibilité etainsi contribue à mieux faire 
connaitre les .besoinsetlles.intérèts des 
femmes ; il permet d'avoir plus de pouvoir 
pour revendiquer l'essentiel comme par 
exemple l'autonomie, l'égalité ;'illconstitue 
une force pour exiger des programmes:et 
des services pourrépondre aux besoins de 
toutes lesfemmes ,enfin/ilpermetd'exer- 
cer une influence sur la prise de décision 
gouvernementale: 


Lercollecifapprendaux femmes àtra> 
vailler de façon concertée et leur, assure 


4 


leurs enfants. C'est à la fois pourvoir à Son 
présent et garantir son avenir. 


La grande force de la collectivité est la 
complicitéetlacomplémentaritéquise dé> 
veloppe entre les femmes, ce qui permet à 
chacunedes'afficheretdes'aifimerplutôt 
que derestenla majorité silencieuse 


Sileregroupementapponesatisfaction 
tantsurle planindividuelque collectif, pours 
quointoujoursAlutten Parce .quennous 


une.présence.etune.voix.dans.fous.|es 


ne sommes pas au)pouvoir ce qui fait que 
nous devons constamment formulenetre» 
formulennos demandes’et étre très vigie 
lantes pourvoir à ce que suite soit donnée 
auxrevendications La [uttelnous permet 
d'être davantage présentes sur la scène 
politique là où se prennentles décisions. 


Femmes,nous sommes en grande par: 
tie les véhicules des valeurs humaines; 
c'estnous en majorité qui passons le meil- 
leur delnos journées avec nos enfants ou 
encore quioeuvrontdans des domaines où 
lestenfants font leur apprentissage de |a 
Vie, etentantque tellnousidevons redou= 
bler de prudence. Nous devons faire en 
sorte que ceux et celles/ qui sont à nos 
législatures tédérale.et provinciales ces- 
sentd'avoir des intérêts politiques compar- 
























éà 
nombre de frontières elles combattent 
pour un meilleur environnement, pour la 
démocratie, pour la paix ensachantitrès 
bien que ce qu'elles font pourle bien de 
l'hümanitéelles le font pourleurplus grand 
épanouissement: 






Thérèse Boutin etNicol GaVinette, 


_ La pleine égalité 


L£ Conseil "consultatif canadien sur la 
Situation de la femme (CCCSF)rendait 
publicsen.décembre dernier sonsrapport 
annuel 1987—1988. Le Conseil profitait de 
l'occasion pour demander au gouverne> 
ment fédéral de prendrellesimoyens pour 
queles femmes puissentatteindrelapleine 
égalité dans les domaines économiques, 
sociaux etjuridiques d'ici à 1990; 


Le CCCSF a émis des recommanda; 
tions” spécifiques par rapport à certains 
dossiers chauds de l'actualité tels que.la 
Violence conjugale, les services de garde, 
lelogementetlhygiène de lareproduction: 
Ses membres ont étudié un total de treize 
thèmes d'importance pour les femmes et 
leurs familles. 





LaWiolenceconjugale 


Les statistiques démontrent qu'à cha- 
que année unmilion de Canadiennes sont 
agressées physiquement et sexuellement 
dans leur foyer. Les victimes subissent 
également des mauvaisitraitements d'or 
dre émotif et psychologique. Leursituation 
financière laisse à désirer dans bien! des 
cas. 


ILexiste présentementune pénurie de 
maisons detransitionpourfemmesbattues 
etleurs enfants. Le Conseil consultatit pros 
pose de créer des programmes spéciaux 
d'aide aux familles dont les enfants sont 
perturbés et quilrequièrent les soins de 
spécialistes. Il exige également que des 
mesures soient prises pour rendre les mai: 
sons d'accueil plus accessibles aux 


femmes isolées à cause de facteurs:tels 
quela distance, la langue ou un handicap: 


Logement 


Le manquede logements à coûts mo- 
diques pour les femmes chefde famille est 
un problème toujours aussi aiguë. Ce type 
dellocataires, tout commelles femmes du 
troisième âge, consacrent près de 80 % de 
leurstrevenus pour se loger. Les femmes 
handicapées, les veuves, les Victimes de 
violence conjugale, les sans abri et les 
femmes divorcéesViventtoutes(esmêèmes 
contraintes dans ce secteur. 


Service de garde 


Près de deux millions d'enfants d'âge 
pré-scolaire au Canada ont besoin de ser: 
Vices de garde. Actuellement, le gouvernez 





pour 1 


mentne dispose que de 244,000 places en 
garderie, ce quine suffit pas à la demande 
sans cesse grandissante. Le CCCSF re- 
commande également larcréation de pro: 
grammes de garde, pour répondresaux 
besoins particuliers des résidentes de mi- 
lieuxruraux, des immigrantes.et des fa: 
milesautochtones 


(Voirl'article"Les garderies franco-on- 
tariennes.…. un enfantement difficile.) 


Hygiène de la reproduction 


LeConseildéfinitlaliberté dereproduc- 
tion comme étant, avant tout, une question 
d'égalité. Ilestime que les femmes conçoi: 
Vent, portent et élèvent leurs enfants dans 
des conditionsinégales dans notre société. 
L'organisme presse le fédéral de mettre à 
la disposition des femmes, partout au Ca- 


CAHI 


990 


nada, des services d'hygiène de latrepro: 
duction qui comprennent des renseigne: 
ments sumla planitication familiale/1es 
méthodes contraceptives, l'éducation 
sexuelleet l'avortement. Le CCCSP pro 
pose que ces services soient couverts par 
lesrégimes provinciaux d'assurance-malas 
die. 

Au cours-de l'année quivient,Mle 
CCCSF entend poursuivre son mandat qui 
est de conseiller la gouvernement fédéral 
en matière de condition féminine et de 
renseigner le public sur les dossiers qui 
touchent de près les femmes. Le Conseil 
consultatif canadien sur la situation de la 
femme existe depuis quinze ans: 


Andrée Germainet 
Guylaine Levesque 
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Le Jeu de l’é 


lilyra une preuvelque les statistiques 

peuvent étre interprétées deumilleet 
une façons, cellivre-document de Nicole 
Morgan/en estune Analyse quantitative 
et-historique du mouvement de la-main 
d'oeuvre-féminine dans la.fonction publi- 
que fédérale, cellivre revoit dans une nou* 
velle perspective les,statistiques des 
rapports annuels de la Commission du ser- 
vice*civil (devenue la Commission delà 
fonction publique) depuis 1908: jusqu'à 
1987. Elle ade plus interviewé 52 fonction- 
naires’ 


Après avoir constaté dans Unipremier 
temps quesi, en 1987, les femmes repré- 
sentaient 42/49 deseetfectifs permanents 
de la fonction publique fédérale, et que 
dans un deuxième temps, elles ne repré- 
sentelent que 8/79 (223)de la gestion 
supérieure alors qu'elles conslituaient82,8 

9e (B5825)delacatégorie soutien adminis- 
tratifl'auteure propose lun point de Vue 
complémentaire qui permettra-de mieux 
comprendre aiquel point le cheminement 
des femmes auseindela bureaucratie est 
complexe, quil'évolue entdents de scie et 
qu'il se paie parfois chèrement® (page 1). 
C'estainsiqu'elle constate que 83,9% des 
femmes contre 54,7% des hommes ontun 
Salaire inférieurà 35 000 dollars. 


C'est à partir de trois hypothèses de 
base soutenues toutaulong du document 
par des témoignages et des statistiques 
que Nicole Morganenarriveàlaconclusion 
quele progrès des femmesdansiafonction: 
publique fédérale n'est pas sans équivo- 
que, 


Hypothèse#1/: 


Abandonnentrois éléments delbase à 
Savoir) l'explication du phénomène de ce 
quimanque aux femmes pour être égales 
doitêtre remplacée par une compréhen: 
sion du mouvementde résistance chez les 
hommes; 2) laisser de côtétoutschémaet 
loutessstatistiques quitentent de prouver 
quelles femmes.ont gravi petit à:petitles 
échelons; 8) discarter"l'idée simpliste"que 
la gent féminine à l'intérieur de la fonction 
publique forme un groupe uni. 


Hypothèse #2: 


Labureaucratie fédérale est une sous- 
culture qui affecte directement ceux et 
celles quila subissent de l'intérieur, 


Hypothèse #3/: 


Asalaire égal tous les emplois ne sont 
pas égaux; des éléments autres que l'ar- 
gent servent à déterminer les rapporis de 
prixentre hommes etiemmes à Un même 
niveau, 


Dansla première parie, l'auteure relate 
ce qu'elle appelle l'histoire ancienne, de la 
formation delaCommission du service civil 
jusqu'au début de la Deuxième Guerre. La 
fonction publique avait été pensée par et 
pourdes hommes mais les salaires offerts 
étaient tellement.bas, quelles femmes se 





mirent à accepter des emplois que les 
hommes-ne voulaient.pas, Les ‘gestion: 
naïres de l'époque s'étant en quelque sorte 
fait prendre à leurpropre piège décidèrent 
donc de mettre les choses au clair : 


illest un grand nombre de fonctions 
dans les grades élevés qui ne sauraient 
étre remplies par des femmes. Ilyren a 
d'autres oùlles femmes ne pourraient être 
admisescommecelles quileurdonneraient 
la direction et le controle d'une quantité 
considérable d'hommes : c'est peut-étreun 
préjugé mais ilfaut entenir compte {Rap- 
port Annuel\de 1908, cité page5) 
et 
Lilestimpossible d'admettre que le tra 
vail relevant des ministères puisse être ac- 
compli par un personnel uniquement 
féminin (Commission royale sunle service 
civil 1908, cité page 6) 
enfin, 
tleswfemmes mariées ne pouvaient étre 
employées que si'elles étaienttenues de 
subvenirälleurs besoins ouencoretelles 
pouvaientétre nommées àtitre temporaire 
lorsqu'illne se présentait pas un nombre 
suffisant decandidats compétents réunis- 
santles autres qualités. (cité page 6). 


Puis, lorsque les hommes: partirent 
pourlaïguerre,les femmes furent embau- 
chées à nouveaulet pendantles années 
1930 à 1945, constituaient environ 30% 
desnominations àla Commission. Or,les 
anciens combattants revinrent au pays et 
lejgouvernement les embaucha en masse 
à ce point où l'auteure parle d'une "sous- 
culture paramilitaireVaursein de la fonction 
publique, 


Ilyleumémeun Arrêté enlConseil'en 
1931-qui disait que les femmes mariées 
devaientétrerenvoyées etremplacées par 
des anciens combattants. 


La deuxième partie du livre de Nicole 
Morgan couvre la période des années 
soixante époque oùle Parlementmandata 
la Sénatrice Florence Bird de "faire en- 
quête et rapport surle statut des femmes 
auCanadaetde présenterdes recomman- 
dations quant aux mesures! pouvant être 
adoptées parle gouvernement fédéral afin 
d'assureraux femmes des chances égales 
à celles des hommes dans toutes les 
Sphères de la société canadienne." 


Ilyeutaussiaucours decette décennie 
une nouvelle loi surla Fonction Publique et 
laLoïsurlesLanguesofficiellesquiallaient 
chacune àleurmanièrechambarderla bu- 
reaucratie fédérale. Par ailleurs il y eut 
expansion frénétique de larfonction publi: 
que,et, la bilinguisation aïdant, unigrand 
nombre de femmes entrèrent dans les 
postes de cadre en tant que préposées à 
l'enseignement des langues. Si les statis- 
tiques deda Fonction publique indiquent 
qu'en1967, 17,7% desfemmes détenaient 
des postes de cadres, une analyse de l'au- 





teure révèle que 5,2% d'entre elles travail- 
laient dans les hôpitaux, 11: % faisaient 
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LOUISE 
Mère de famille et administratrice d'une ferme avicole. 
Partenaire dans cette entreprise depuis 15 ans, elle a fondé un programme 
de formation en entrepreneurship pour les femmes de sa 


parie del'administration bureaucratique et 
1,5%%étaientdes professionnelles (diététi- 
ciennes, économistes, ménagères, profes- 
seures,bibliothécaires.et.travailleuses 
sociales (p. 15). 


Si à cette époque il/n'était pas rare 
d'entendre des commentaires tels lonine 
peutpas étreune vraie femme etétre haute 
fonctionnaire*.une étude de 973trévèle 
que de faitparmiles rares femmes à avoir 
accéder aux postes de cadre supérieur, 61 
f étaientcélibataires, 86 #6 nlavaient au: 
cune personne à charge et 92,4% avaient 
plus de 40 ans (page 16), Somme toute, 
elles n'étaient pas considérées comme 
Mvraieshpar les mandarinsquiles avaient 
embauchées» ñ 


Ledépotdurapportdela Sénatrice Bird 
en 1970 allait changer bien des choses, 
mais sunout, de l'avis de l'auteure, Mes 
femmes danslafonction publique n'étaient 
plusmain-d'oeuvre;elles étaientdevenues 
un enjeu politique.*(p.21) 


Puis l'auteure aborde ce qu'elle appelle 
l'époque de la tolérance, le début des an- 
nées/70 en citant un cadresupérieur mas- 
culin de 59)ans : lMaïs il ny a pas de 
problème de femmes. |In'yenajamais eu: 
Toutcelaestdellinvention: Moi, madame, 
sije vois unefemmelcompétente, je l'em- 
baucheY(p.23). 


Selonl'auteure, les femmesin'ont ja” 
mais eu le poids politique des Anciens 
combattants ou encore des francophones. 
quileumaurait assuré une représentation 
plus équitable, et ce, pour trois raisons 
seloneelle :d'abordparce quelles femmes 
n'ontjamais étéréunies autourd'une cause 
commune (par exemple de faire la guerre 
ensemble); deuxièmement parce qu'au fil 
desannéeslesfemmesontengénéralvoté 
pour le gouvernement en place plutôt que 
selon leursexe ouleurappartenancelàun 
groupe etenfin, les politiciens en forte ma- 
jorité des hommes n'ont pas l'habitude de 
prêcher par l'exemple: 


Lapremière directive du gouvernement 
visant la promotion et l'avancement des 
femmes à des postes intermédiaires fut 
émise par le Cabinet en 1972 : mais selon 
l'auteure,.elle était tellement vague que 
l'appareilbureaucratique engénéralusade 
toutes les techniques à sa disposition pour 
la contourner. Cependant, grâce d'une 
partäl'expansion économique etdémogra- 
phique du pays et d'autre part à des 
groupes -réformateurs à l'intérieur dela 
Fonction publique, il yeut dans les années 
TOuneffortréel de recruterdes femmesen 
administration - tellement que le taux de 
croissance des femmes doubla celui des 
hommes (page 25). 


Toujours selon Nicole Morgan, larésis- 
tance auchangement était omniprésente 
ettous|es moyens étaientbons pourfreiner 
l'évolution. L'auteure.les regroupe en six 
catégories. La première c'est la lenteur du 


localité. 












processus, un-moyenkclassique dont le 
meilleurexemple soumis par l'auteure est 
ladirective du Conseil du Trésor présentée: 
en 1972 et qui demandait à quiconque de 
lréfléchirsurles/ garderies et le/travail à 
temps partiel} 1%ans plus tardilarréflexion 
n'atoujours pas abouti. La deuxième tech- 
niguemest l'indifférence oulannégation, 
cesté-dire quelles/gestionnaires avaient 
d'autres préoccupations plusMsérieuses" 
parexemplela dotation de personnel fran: 
cophone ou encore ils nommaïent une 
femmevet étaient convaincus’ d'avoir fait 
leur devoir pourl'éternité. « A'des niveaux 
hiérarchiques plus bas larrésistanceinsis- 
tait ne rien faire. Lalquatrième technique 
et probablement une des plus scanda- 
leuses fut la manipulation des processus 
deldotationdlabordies nominations tem: 
poraires etindéterminées - en 1976, 33% 


des postestemporaires et 49% des postes 
indéterminés étaient comblés par des 
femmes: La deuxième barrière : les 


femmes n'obtenaient pas.les postes ide 
gestion. Parexemple, en 1976, 38 % des 
diplômées universitaires au Canada 
étaient des femmes, 29.%des candida- 
tres, des recrues universitaires étaient fé” 
minines,surlest19femmesembauchées, 
22/avaientun PhD, 86une maitriselet 27 
un B.A. eten dépit de tout ça, seulement 
89 femmes comparé à 4140 hommes dé- 
tenaient des postes des catégories SM et 
EX°4:5 (haute gestion); cettemêéme année 
181hommes demoins de 30)ans'ont été 
embauchés directement au plus haut ni- 
veau (EX-4 et EX-5). De plus, certaines 
pratiques aiscriminatoires faisaient en: 
sorte que des femmes étaient promues à 
unposteditintérimaireetne pouvaientplus 
bouger, les postes étaient reclassifiés ou 
annulés. La cinquième technique auita- 
bleaurde larrésistance était la neutralisa- 
tion, c'est-à-dire de cantonner les femmes 
dans des divisionssans pouvoirou encore 
deretirentous les pouvoirs à un poste s'il 
était occupé par une femme. Selon l'au- 
teure/ilyauraitmemeeudusabotage, soit 
la promotion de la moins capable des can- 
didates pour cultiverun sentiment d'anti- 
action positive. Enfin, la dernière 
technique en estune/d'intimidation dans 
laquelle l'auteure regroupel'ostracisme et 
l'isolement des femmes, la punition, l'inti- 
midation physique, la formation de clan, la 
rumeur, l'intimidationintellectuelleetiehar- 
cèlement sexuel: 


Puis vint l'ère de la défensive vers la fin 
des années 70 lorsque Jean Chrétien alors 
président du Conseil du Trésor demanda 
"que la représentation des hommes et des 
femmes corresponde à la proportion des 
personnes intéressées et qualifiées des 
deux sexes” et ce à tous les niveaux et 
dans tous les ministères (page 41). Selon 
l'auteure, c'est à partir de ce moment que 
commença la vraie bataille du pouvoir et 
que la résistance se tranforma en défen- 
sive : d'abord un barrage d'idées, des ex- 
cuses, puis plus important encore 








alité 


Hl'interprétationtstatistique des progrès fé” 
minins® (page 43): Un!procédéltrompeur. 
desoulignerl'auteureparce que d'abordon 
mêle les pommes et les oranges - par 
exemple on entre dans lacatégorielscien- 
tifique-et-professionnelle IesES (écono- 
mistes; sociologues, statisticien:ne-s) dont 
les possibilitésid'avancement sontréelles 
et quiest composé à.85,8% d'hommes, 
ainsique les bibliothécaires donties possi- 
bilités detcarrièresont plusilimitées etqui 
sont à 66,2 % des femmes. Trompeur 
aussi parce que la généralisation par caté- 
gorieldelcadres ne tient pas compte des 
niveaux; parexemple dansiles catégories 
de gestion intérimaire (PMet AS) lapopu- 
lation féminine s'est accrue alun-rythme 
quatre fois supérieur à celui desihommes; 
or l'étude de l'auteure révèle qu'en 
moyenne 80f6des femmes se Sontretrou» 
vées aux premiers échelons alo: 
hommes étaienten bas de l'échelle dan 
une proportion d'environ 45 %!(page 45). 
Aujourd'hui, le partage semble étre sur 
laWVoïelde l'équité. Les femmes sontprès: 
d'obtenirla parité numériquereprésentant 
en1987, 42,49 des effectifs de la fonction 
publique En1985;ilyavaittrois fois plus 
de femmes cadres qu'en 1976 - cet effort 
est'tellement récent que 38,9% d'entre 
elles'ont moins del40/ans alorsique chez 
leurs collègues masculins cette proportion: 
est de 15,1%. 


Mais, selonl'auteureilreste desdistor. 
tions importantes : dans la Région de la 
Capitale Nationale, en 1987, seul 1,1 % 
des femmesétaient à uniniveau de direc- 
tion, 2,4% à desniveauxsupérieurs et13,7 
äldesniveaux intermédiaires (bien que ce 
soitdeux/fois plus qu'en 1976) Mais sion 
regarde du côté des hommes, ces derniers 
ontaussi grimpé les échelonsidemanière 
toutaussiremarquable. 


Nicole Morgantermine son analyse en 
posant deux questions, la première : va-t- 
on.Vers.une fonction! publique féminisée. 
oùlles niveaux non cadres appartiendront 
aux femmes alors quelles niveauxcadres 
serontpartagés entre hommes et femmes; 
Suivant une loi compliquée oùleshommes 
auronttoujours une coudée d'avance, a 
deuxième s'agit-illd'un progrès? Que si- 
gnifielle progrès de certaines femmes sile: 
bas de l'échelle reste toujours le lot des 
femmes?" (page 57). Elle en conclutque 
cesontiestibunauxauxtermesdel'Article 
15 de la Charte canadienneides droits et 
libertés qui auront"'ätrancherles déséqui- 
libres en matière. d'embauche, de perfec- 
tionnement professionnel, de promotion et 
de pouvoir.» Entre temps, de dire l'auteure, 
“l'égalité des chances et dell'avancement 
demeurera un Voeu pieuxtant que les em 
ployeurs n'assumeront pas la responsabi- 
lité quileurrevientd'instaurer des mesures 
dynamiques de redressement." (page 67) 


Thérèse Boutin 











; ! JOHANNA 
Henantes opératrice en traitement de textes, fait partie du 42,4% des 
effectifs féminins de la fonction publique fédérale. Elle se réjouit de la 
Progression du nombre de femmes cadres au sein du gouvernement. 


+ « Femmes en Tête, Femmes en Fête » 


Iles s'appelaient Thérèse, Idolaou Ma- 
rieetmilitaientavecacharnementpour 
le droit de vote des Québécoises. Elles se 
nomment Hélène, Aouraou Marie et exi- 
gentinlassablement plus de maisons d'hé- 
bergement, l'égalité enemploivet |a 















Legroupe "organisateur des États généraux du Québec prévu pour 1990 ; des 
représentantes provenantdes quatre coins du Québec: 







Les États généraux 
des femmes du Québec 


générations, un point de ralliement et une 
réflexion sociale sunle féminisme.» 


ITracerle“bilan de l'évolution de la si- 
tuation des. femmes au Québechet celui 





participation dés femmes auxdécisions po- 
litiques'et économiques. Sous les feux de 
larampeoudansl'ombredes coulisses, les 
véritables actrices du féminisme québécois 
n'ontjamaisfaitrelache depuis |emémora> 
ble 25 avril 1940: 


Rendre àCésarine cequilappartient à 
Césarine... 


A‘unan dulcinquantenaire de l'obten- 
tion duidroit de vote des Québécoises, un 
projet d'envergure poursuitsa pelitebonne 
femme:de chemin. Sous le.grandithème 
“Femmes en Tête! les Etats généraux des 
femmes du Québec veulent d'abordiéva- 
luerletravailaccomplidepuis l'époque des 


… suffragettes. De là, les Québécoises pour- 
= rontmieuxidentifienles perspectives d'ave- 


niret\orienter les actions nécessaires. 
Responsable demlanrégionalisationsetide 
l'animation de l'événement, Marie-Claude 
Desjardinsen parle avec enthousiasme 
Femmes en Tête, c'estun pontentrelles 





“des actions des groupes depuis leur créa- 
tion! annonce la documentation de 
Femmes en Tête. Voilà bien ce qui le 
distingue fièrement de feu*Décisions 85), 
projet gouvernemental à l'issueide la dé- 
cennie de la Femme. Le bilan alors effec- 
tué n'a principalement couvert que les 
changements législatifs survenus depuis 
l'Année internationale de laFemme, en 
1975. Résultat : les groupes de femmes 
sontsontis meurtris de la!consultationhbu- 
reaucratique. Mues par l'importance de 
reprendrelinitiativede leursrelationsavec 
l'Etat, bon nombreid'associations ont vite 
opté pourplus de concertation, de solidari- 
téetdevisiblité. 

C'est ainsi qu'à l'Assemblée annuelle 
de Relais-Femmes, en mai 86, certaines 
d'entreelles décidaientdWexplorenles pos: 
sibilités de tenir des Etats généraux du 
féminisme. Avec l'allure d'unbilan des 
changements deumentalités, .cettemfois, 
Femmes enTête prenait forme peu à peur 


Les femmes ont toujours OccHf 
etéconomique de notre pays. La 
compter dans ses rangs la Fédé 
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*Puis, le lienavec le 50elanniversaire du 
droitidewVote-estivite"devenutun:contexte 
intéressant à exploiter, un prétexte sensa- 
tionnel pour laisser libre cours à la percep- 
tionmême) des groupes defemmes du 
Québec”, précise Marie-Claude Desjar- 
dins.…Et elle enchaine : Femmes en Téte 
doit ressembler à ces Québécoises) qui 
prennent le temps de serretrouver, de se 
parleretquiabordenties problèmes:sous 
l'angle du.quotidien, plus terre à.terre, 
moins grande pensée philosophique. Ce 
que les femmesViventàlatbase,voiläce 
qui motive leurs actions. 


D'hiena aujourdhui ; 
sebattrepounle droit defêter 


A l'instar des suffragettes de 1940, les 
féministes de1989 ont affronterdes obs= 
e n mentide 
ent. 
EvValués globalement à 8,5 millions de dol- 
lars, les'Etats généraux des femmes du 
Québec lorgnentdurcôté des-deux paliers 
de gouvernement ainsique du secteur pri- 
vé pour ce quivest denlaide financière: 
Comble d'ironie, l'histoire sembleiciseiré 
péter Tout comme Ottawa a accordéile 
droitide Vote’aux femmes Vingt-deux-ans 
plus:tôt que Québec, il a aussi plus vite 
délié les cordons desa bourse que son 
homologue provincial MiSiMles Québé: 
coises ontdü jadis sebatire pourobteninle, 
droitde vote, devront-elles aussi, 50lans 
plus tard, se battre pour le droit de le fé: 
ter”, demande la coordonnatrice de 
Femmes enMêète Johanne Chouinard: 
Pourles organisatrices.des Etats. géné- 
raux la dernière et non la moindre des. 
difficultés concernelle respect dellastruc- 
ture démocratique et régionalisée.liée au 
projet. !Nous les femmes, on!se promène 
dans-la Vie avec Un idéal\de processus 
démocratique et collectif où.chacune asa 
place", raconte Marie-Claude Desjardins: 
“Onne peut évidemment/aire deltournée 
de consultation à chaque semaine; il faut 
donc prendre certaines.décisions en 
groupe plus restreint. Sans étreune 
contrainte pourautant, la fidélité au proces: 
sus démocratique est un véritable défià 

relever." 





La Sééération des Francophones Hors Québec nc. 
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Detoutpourtoutes 


Toutes les Québécoises, militantes de 
toujours ou relève de demain, sauronttrou: 
verleur compte à Femmes en Tête. !Ce 
ne:sont pas quelles femmes:qui sont de- 
boutisunlesbarricadesiquimènentila ba: 
faille, mais aussitoutes les autres qui sont 
moins visibles: C'est ce qui fait la force du 
féminisme, rappelle latresponsable della 
régionalisation de l'événement. C'est ce 
qui l'aune fois de plus impresssionnée lors 
della tournée printanière de.88, étape qui 
aravivé l'enthousiasme et la solidarité des 
groupes de femmes. Alimentés d'un grand 
nombre de bénévoles, des comités régio- 
nauxetnationaux se sont parlasuite mis 
sürpiedetontdonnélieu, à l'automne, àla 
première Assemblée générale des Elats 
généraux Dans elbutdefaciliterle/bilan 
des cinquante dernières. années, \a.gn 


Une fois colligées, les données servirontde 
mosaïques du féminisme québécois lors 
des rencontres régionales et provinciale 
Vouées, au printemps prochain, à dégager 
les perspectives d'action. Femmes en 
Tétesesolderafinalement, le25avril1990, 
parles #50 heures/durféminismeboides: 
milliers de femmes serontinvitées à célé- 
brer, à Montréal, le 508 anniversaire histos 
rique. Auprogramme des activités, .l'on 
prévoit déjà une comédie musicaleofterte 
aurgrand public D'ici là unercampagne 
d'information rejoindra justement la popu 
lation afin dela sensibiliseraux gains obte- 
nus pales femmes depuis un demi-siècle 


Sansfrontières 


Momentpriviligié deréflexion, Femmes 
en Tête veutrépondre à la grande question 
= Qu'est-ce que 8 féminisme a changé, 
dans la vie et dans\l'identité sociale et 
culturelle des femmes depuis 50 ans? 
Comme le souligne Johanne Chouinard, 
tles Québécoises ont joué un rôla moteur 
dans l'avancement des causes féministes 
au pays. Iln'est sûrement pas exagéré de 
constater que dans le cas de la lutte pour 
lelibre choix àl'avortement, patexemple, 
bien des yeux se sont tournés Vers nous. 
Comme peuplecolonisé, nous avons une 
tradition de revendications et grâce à notre 


é une place significative dans le développement social 
Fédération des francophones hors Québec est fière de 
ration nationale des Femmes canadiennes-françaises. 





double\ influence, l'américaine et l'euro- 
péenne, nous avons su créer des lieux de 
luttes non négligeables 


Le féminisme n'a pas de‘frontières, 
c'estbien connu Voilà sûrement delquoi 
s'inspire Mare-Claude Desjardins lors- 
qu'en fin d'entrevue, elle rêve à voix haute 
Siles retombées de Femmes en Tête 
pouvaient nous amener à une meilleure 
compréhension de ce qui se fait d'un océan 
al'autreetnous aiderà percevoir lamosar- 
que du féminisme canadien aveclla place 
qu'ytiennent les-femmes francophones 
hors Québec, ce serait un bon premierpas 
vers. La sagesse l'empêche de poursui- 





vre laissant aux participantes des Etats 
généraux le soin de compléter.le pro- 
gramme de!llan 2000 M(Qui.a-parlé d'un: 
Sommetdelafrancophonie féministe? 


















(B.: Pour se joindre à la Fête, l'on peut 
communiquer avec 
Femmes en Tête 
1265, rue Berri, bureau 840 
Montréal Qué, H2L 4X4 
(514) 843-6301. 


Josée Gauthier 

































MAD AT NE 
EAU: 
JE PASSE 
PAR 


ERLETE CU 
de l'abonnement 


(ÉTÉ DO CULEU EU CL Cn 
plus de 6,000 titres: 
EMULE) 
mn 
C.P. 444, Outremont 
et: C 





Le président, Guy Matte 
Le directeur général, Aurèle Thériault 


CAHIER DES FEMMES, MARS 1989 — 5 






(514) 274-5468 























osineKaleyconsacreunebonne partie 

deses heures deloisirätravailleravec 
lesimmigrantesetsurtoutlesrélugiées afin 
de leur aïder à se tailler une place respec- 
table dans la société canadienne. C'estun 
travailexigeantetéprouvantquiluipermet 
derecueillir des témoignages comme celui 
de Mai et de tant d'autres qui en terre 
d'adoption n'arnverontjamais oublier leur. 
misère. Heureusement pour elles, il y a 
des Rosine Kaley qui tendent l'oreille.» 


es valeurs\de toute’société évoluent. 
Les-rôles"sexuelsse modifient à un 
rythme plus ou moins rapide. Celui de 
Mfille-épouse-mère*éclate. L'image tradi- 
tonnelle.de la femmeicolle de moins en 
moins avec la réalité. Pour certaines ce- 
pendant laruptureentre le rôle traditionnel: 
pourlequel elles ont été préparées et celui 
qu'elles doiventjouerselfaittrop abrupte- 
ment Le témoignage de Maïàce sujet est 
éloquent. Née.et élevée au Cambodge 
(Kampuchea)danslareligion musulmane, 
Mai a appris que sa responsabilité pre- 
mièreétaitdevelleràsafamile. Etc'est 
ce qu'elle faitidepuis 30 ans. Aurrisque de 
Savie, de sa santé physique et mentale, 
elle poursuit la lutte. 


Maréeà l'âge ded'ans, Mai vitavec 
toutersa famille dans:unVillage cambod- 
gen A22ans, elle a5 enfants en bonne 
santé 4 garçons etune fille. Son mariest 
forgeron; elle découpe etvend de laviande 
sunlemarchéMEleauraitaimé poursuivre 
ainsi sa vie. 


En 1973, son destin change. Les 
Canon 


AA ven Cour 
suite San demon 4 


Gmail 
corail enter 
AL Se EL rs 


POUR EN SAVOIR PLUS 


Le,Conseil consultatif canadien 
sur la,situation de la femme 
(CCCSF) est un organisme 
indépendant financé par le 
gouvernementfédérallet chargé de 
saisinle gouvernementet le public 
des questions qui touchent les 
femmes. Le GCCSF mène des 
recherches fondamentales surdes 
questionssociales,économiqueset 
juridiques telles que la violence 
conjugale la pornographie les 
femmes et les régimes de pension 


Le CCCSP publie sous forme de 
livres, livrets, documents de 
rélérence mémoires et feuillets 
documentaires. On/peut'obtenir la 
liste des publications gratuites du 
Conseil'en s'adressant au bureau 
central 


Bureau central 
M0 rie O'Connor 
99 étage 

Oiiawa (Ontario) 
KiP 5MA 

(619) 992-4976 


Bureaux réglonaux 
2021, avenue Union 
Pièce 875 

Montréal (Québec) 
H3A 259 
151412633123 


220. 4€ avenue SE 
Pièce 270 

Calgary (Alberta) 
T2P2L6 

1403) 242-6668 


Bureau local 

269) rue Main 

Pièce 600 

Minnipeg Man TobA) 
RC 182 

1204) 283-3140 


CLÉMENCE 
Clémence, retraitée et bénévole, se dévoue à la cause des immigrantes; elle 

s'assure de leur trouver gîte et vêtements, pour faciliter leur intégration, 
dès leur arrivée. 








A la recherche 
des siens 


Khmers Rouges envahissent son.village. 
Maivet samfamille.s'enfuientamtravers 
champsetpariennentäs'embarquerdans 
Un autobus Après avoinroulé jouretnuit, 
ils débarquent dans un endroit plus süret 
tentent de s'adapter à leunnouvelle situa= 
tion: 

Deux ans plus tard/toutle Cambodge 
tombe sous la domination des Khmers 
Rouges Mai etsa famille doivent de nou- 





veau s'enfuir. "Les Khmers Rouges tuent 
tout le/monde,.les femmes, .les enfants, 
juste pourle plaisir” déclare Mai Entre 
1975 et 1987, près de deux millions de 





Cambodgiens sonteneffetmassacrés. Le 
marietundes frères de Mai sontparmiles 
victimes. Mai s'occupealors de ses pa: 
rents, de son plus jeune frère âgé de Zans, 
desasoeuncadette etde 4 de ses enfants 
(elleaperduson2efils, âgéde6ans, dans 
la fuite). |Is sont tous sous-alimentés et 
malades. Ses parents, sa soeur et ses 
deux plus jeunes fils meurent durant cette 
période. 








Éventuellement Maisest faite prison. 
nière par les Khmers Rouges. Elle est 
batiue et enfermée pendant deux mois 
dans une cage si petite qu'elle ne peut pas 
se lever. Sa fille est chassée seule surla 
route parles soldats. Elle est âgée de 3 
ans etne survivra pas longtemps: Sonfils 
aïné et son jeune frère se sont cachés à 
l'arrivée des soldats. 


Lorsqu'elle sort dela cage, Mai'est si 
faible qu'elle ne peut se tenir debout. Les 
Soldats se moquent d'elle et, par jeu, la 
jettent dell'un à l'autre comme une poupée 
de son. "Ils trouvaient cela très drôle" dit 
Mail moi pas". |ls la lancent finalement à 
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terre. Ellene peut se permettre de mourir, 
elleades enfants etun/frère àretrouver. 


Elle neretrouvera que sonifils aîné qui 
esttrès malade. Ilne voit etn'entend pres- 
que plus” Ellerdécide/d'allenermettre'en 
sécurité etile faire soigner dans un camp 
près delarfrontière thaïlandaise. L'armée 
vietnamienne occupé le Cambodge entre 
temps Lamèreetl'enfant marchent, pieds 
nus, pendant 11mois et demi. Is senour- 
rissent de racines et de riz sauvage: Lors- 
qu'ils atteignent la-frontière, l'enfant est 
devenu aveugle etsourd{(ille demeura)et 
fut transporté dans!une léproserieidu côté 
thaïlandais. Mai doitrestersans nouvelles 
dans le camp de réfugiés du côté cambod- 
gen. 


Impuissante, elledécide de retourner. 
chercherson autrelfilstet son jeunetfrère: 
Sous les feux” (la guerre\fait ragetentre 
Vietnamiens*et Khmers Rouges), elle re- 
brousselchemin, toujours à pied! Elleire- 
trouve son deuxième fils et au) bout de 
quelques mois abandonne la recherche de 
son frère. Personnenesaitexactement qui 
est mort, qui est encore Vivant. Ils retour- 
nentau camp: Son frère alors agé de 9 ans 
arrive tout seul! quelques mois plus tard, 
Une nuit, il décide (sans le dire à sa soeur) 
derpasserillégalement les'barrages thaï: 
landais pourallerprendre des nouvelles de 
son oncle. Il se perdra et se retrouvera 
éventuellement en Malaisie, ayant chemi- 
né seul tout au long du parcours. 


Mai reste plusieurs années dans le 
campwfrontalien avec.son deuxième fils: 
Elle a deux autres enfants pendant cette 
période. Rationnée à peu de riz et de sel 
parjourelle esttellement maigre que pen: 
dant ses grossesses, elle ne peut obtenir 
la-ration supplémentaire à laquelle les 
femmes enceintes ont droit car personne 
ne croit qu'elle attend un enfant. Elle ac- 
couche de deux enfants chétifs, un garçon 
puisune petite fille dontune jambe ne s'est 
pas formée. 


Craignantpourlasumiedesesenfants, 
Mi décide de tenter le tout pour le tout et 
passe à.son tour les barrages thaïlandais 
durantlanuit. Ellesait que #90. de ceux 
qui essaient sont abattus ou se font pren- 
dre". Avec ses 3lenfants, dont un bébé, 
elle rampe sous plusieurs barrières de bar- 
belés, s'arrêtant pour laisser passer les 
patrouilles quiiluminentrégulièrementies 
barrages de leurs lampes électriques. Un 
soldat passe tellement proche qu'ilmarche 
surses cheveux mais il ne la voit pas. 


Arrivés en terre thaïlandaise, Mai ap- 
prend que son fils aîné a été parrainé par 
un groupe d'entraide canadien etse trouve 
en Ontario. Avec insistance, Mai entre- 
prend alors démarches sur démarches 








pourimmigrer au Canada. Elledoit subir 
les raileries constantes des autoritésilo- 
cales (‘une veuve quitcontinue à faire des 
enfants" est-ce qu'elle compte-en.avoir 
d'autres ))etletharcelement des'hommes 
dans le camp. Mai n'abandonne pas. Fi- 
nalement/en1983, près d'unan plus tard, 
lamère etles 3'enfants seront parraînés 
parun groupe de Chelmsford, Ontario. 


Au Canada, Mai doit apprendre une 
autrestratégie de survie amveraéleverg: 
enfants avec les allocations du) bien-être 
social: Bien qu'elle parle l'anglais couram- 
mentumaintenant MaissuitMtoujours des: 
cours d'anglais car elle veut apprendre à 
lirexet àécrire, ellelqui n'a jamais eu l'op- 
portunité d'aller à l'école Elle veut aussi 
apprendrelle français parce qu'au Cam- 
bodgeltous!les\gens importants parlaient 
français". 

Maivastoutefois d'autres préoccupa- 
tions’ Ellea entrepris desfairesvenir au 
Canada sonlfrère aîné (qui habitait dans 
une autre partie du Cambodge quandles 
Khmers Rouges sont arrivés)Let.qui.se 
trouve dans Un camp de réfugiés depuis 
1979: (n'a jamais eu la possibilité de 
rencontremun.officiendimmigration Le 
camp doit fermer prochainement. Les ré- 
fugiés seront rapatriés au Kampuchea 








après leretrait des troupes vietnamiennes 
etl'instauration d'unrrégimeKhmerauto= 
nome. Mai craint pourlawvie de sontfrère. 


Elle a aussirretrouvélaltrace.de.son 
jeune frère en Malaisie et aréussiàle faire 
Veniraulpays,illyaquelques mois, muni 
d'unvisa de tourisme. Comme bien d'au- 
tres, illalfaitune demande pour obtenir un 
statutderéfugié et attend d'étre convoqué 
poursonenquête. Avec l'entrée enVigueur 
delaloiC-55restreignantl'accès au Cana- 
da des réfugiés, Mai a peurque sontfrère 
soit déporté en Malaisie parles autorités 
canadiennes. Après l'avoirperdupendant 
tantd'années, jene pourrais pas supporter 
delle Voir partir déclare-t-elle en pleurant. 


Main'a donc pas terminé Sa mission 


Avec courage el détermination, elle conti 
nue de protéger et de pourvoir aux besoins 
des.siens.… Bien queltoute.menue, Mai 
dissimulemune.force.intérieuresincon: 
testablelqui.luispermet-desurmonter.les 
obstacles. HVénère tes parents, respecte 
et satisfaitton époux, prend soin derta 
familleMluisaton.enseigné dans son/en- 
fance pour toute ligne de conduite. La vie 
aura rendu satâche particulièrement diffi- 
cile. 


Rosine Kaley. 





Mai, en compagnie de son jeune frère Yussef, quiattend toujours son statutide 
réfugié. 










Françoise 


on. FRANÇOISE 
RENE arpenteure-géomètre, passionnée d'écologie et de re 
ésir de poursuivre ses études dans le domaine des sciences lui a fait 
choisir cette orientation peu traditionnelle. 


son 





Le libre-échange des femmes 


laccord'de/libre-échange, entrétenivi- 

Queurledenjanvient989 a soulevéles 
passionsiet fait couler beaucoup d'encre: 
Toutoupresquesembleavoirété ditetécrit 
à ce sujet” Aux inquiétudes des uns répon- 
daitMl'optimismeudes autres Plusieurs 
groupes de femmes furent au/nombretde 
ceux quisesentirentconcernés!par.l'im- 
pactiqu'aurait l'accord deulibre-échange: 
Bienisür, il'esttroptot encore pourévaluer 
les conséquences réelles'quercet accord 
entraînera pourles femmes. Aussi, il nous 
semble peut-être opportun de tenter de 
faireunbilande certaines desidées émises 
à cetégard. 


Lelrecensement derquelques études 
publiées surla question des femmes etdu 
libre-échange permet de dégager deux 
grands courants de pensée. 


Larpremière tendance estessentielle- 
ment positive Elleumet l'accent suriles 
améliorations que les femmes pourrontiti- 
rende l'application decetaccord de libre- 
échange. 

SelonKatie Macmillan de l!Institut C:D, 


échange otfre aux femmes consomme. 
trices Une possibiltétderéalisendes gains: 
monétaires appréciables L'abolitiontdes 
barrières tarifaires engendrera une. plus 
grande circulation des biens entre le Cana- 
daetles Etats-Unis et permettra donc d'é- 
coulenles produits alun.coütrrelativement 
plusbas que celuiten vigueur jusqu'ici. 
Cette-diminution des. prix bénéficiera en 
premierlieulaux femmes, femmes qui sont 
souventchefs deménageetensituationde 
pauvreté, 


Eneffet, selon Statistiques Canada, 2.8 
millions defemmes-etd'enfants Viventien 
dessousduseuilde pauvreté; soit7i% des: 
pauvres)\Dèslors, nous dit KatieMacmil 
lan,ilestpossibledevoirles avantages que 
ces-femmes pourront-retirendunlibre- 
échange. La part de leur budget qu'elles 
consacrent à la satisfaction des besoins 
primaires pourra ainsiétrediminuéeretat- 
fectée à d'autres priorités: 


Mais les femmes-consommatrices ne 
seront pas les:seules àtireravantageidu 
libre-échange. Les femmes:travailleuses 
pourront, elles aussi, prétendre à l'amélio- 
ration de leunsituation. C'estentout cas 
cequ'affirmentcentaines recherches réali- 
sées pardes économistes, 


C'est dans le secteurmanufacturieret 
“dans lesecteurdessenvicesquel'ontrouve 
la plus fortelconcentration dermain:d'oeus 

“vre féminine. Selon Statistiques Canada, 
les femmes constituent en effet, 25%61de 
laforcedetravall danse secteunmanufacs 
turieret 849 dans le secteurdesservices. 
l'est indéniable que l'accord de libre 
échange affecteracesdeuxsecteursvitaux 
de l'économie canadienne. 


En août 1986, deux économistes, Da: 
VidCoxet RichardHarris publiaient dans la 
Revue canadienne d'économie les conclu- 
sions de leurrecherche portantsur l'impact 
\qu'aurait le libre-échange sur l'économie 

“canadienne (2). Selon ces deux cher 
… chers, les industries du textile, du tricot, 









duvêtementainsi que l'industrie d'équipe- 
mentduMransport connaitraient unidéve- 
loppement sans précédent à la faveurdu 
nouvel accord canado-américain: Ce se- 
rait,.enLeffet, dans ces industries que/la 
créationd'emploisseraitlaplusimportante. 
Cox-etHarris prévoyaient'ainsiluneaug- 
mentation.de 156% dans le secteur du 
textile, 26086 dans l'industrie duvétement 
et 48% dans l'industrie du tricot. 


Pourle Conseil économique du Cana- 
da, l'expansion de l'économie canadienne 
favorisée par l'entente canado-américaine 
conduira älacréationtdennombreux em 





des services. Déslors, la main-d'oeuvre 
féminine, dufaitdesafortereprésentation 
dans ce secteur, ne pourra que tirer des 
avantages d'unetellestuation Katie Mac- 
millan(8) souscrit également à cette idée. 
Elleajoute, en outre, que les emplois ac- 
tuellement occupés parles femmes ne se- 
ront pas menacés par le.libre-échange. 
Selonselle,-lamajorité des femmes «em- 
ployées dansiles industries de serviceise 
retrouvent surtoutdans des domaines tels 
que l'éducation, la santé, les services so- 
ciaux, le transport et l'administration publi- 
que Parce que ces domaines sont exclus 
de l'accord canado-américainet-que les 
institutions gouvernementales .cana» 
diennesontdonclapossibilité decontinuer 
d'yrexercer unkcontrôle,.la/majorité des 
travailleuses se trouve dans Une position 
plus favorable que leurcontrepartie mas- 
culine: 


Encequiconcerne le secteur manufac- 
turier, lemlibre-échange n'entrainera pas 
des bouleversements profonds. Toujours 
selonl'étude de Katie Macmillan certaines 
industries manufacturières comme l'indus- 
trie textile se sont modernisées ces der- 
nières années en prévision. du 
libre-échange afin d'être plus compétitives 
Vis-ä-vis de leur concurrents américains: 
En outre, les barrières tarifaires qui conti: 
nuentde protéger l'industrie textile cana- 
dienne de la concurrence de pays-tiers ne 
peuvent qu'augmenterlalcompétitivité.de 
nos industries textiles sunle marché nord 
américain Certes, Katie Macmillanrecon: 
nait quencertains ajustements seront 
nécessaires. Selon elle, le jeuren vaut la 
chandelle carles emplois les moins rému: 
nérateurs occupés le plus souvent pardes 
femmes disparaîtront et seront remplacés 
par de nouveaux emplois plus proftables 
pourlamain d'oeuvre féminine: 








Cette conclusion rejoint d'ailleurs celle 
d'une autre étude menée par Ronald J: 
Wonnacott et Roderick Hill pour l'Institut 








C:D.Howe (4). Cette étude tend à démon- 
trerquel'accorddelibre-échange adoucira 
eniquelque sortelles ajustements inévita- 
bles auxquels aura à faire face l'économie 
canadienne enpermettant la-création 
d'emploisplus-rémunérateurs"dans.les 
secteurs économiques en développement. 
Ladisparition des emplois à faible produc- 
tivitéetmalrémunérés permettra àlamain- 
d'oeuvre etnotamment aux femmes de se 
recycleret d'occuper les emplois de l'ave- 
nir. 


Ce point de vue optimiste n'est pourtant 
pas partagé partoutle monde: Des études 


0 ES SU ne SO Eee | 
Pour certains, le libre-échange 
contribuera à améliorer la situation des 
femmes alors que pour d'autres, cette 
situation ira en se détériorant. ï 













échange. 


Dansuneétudepréparéeend982pour 
lecompte du Conseil consultatif canadien 
sunlastuation dela femme, AnnPortenet 
Barbara Cameron ont examiné les consé- 
quences éventuelles du libre-échange sur 
les femmesdans lesecteunmanufacturier 
(5) Elles tconstataient que lesstemmes 
sont surtout concentrées dans des indus- 
tries manufacturières quisont soumises à 
la concurrence de certains pays du Tiers- 
Monde. Cette Vulnérabilité de la main: 
d'oeuvre féminine dansiun/secteur aussi 
sensible de notre économie serait accrue 
parlelibre-échange.Le protectionnismea 
permis jusqu'ici la survie de ce secteur. La 






hommes etles femmes. Lesiindustries du 
textile etduvétementoles femmesrepré- 
sentent respectivement 40/et 80% de la 
main-d'oeuvre devront fairesface. à leurs 
homologues américaines quiutilisent une 
technologie plus avancée que celle en vi- 
gueur au Canada et dont les coûts de 
production:sont moins élevés. Dans ces: 
conditions certaines "compagnies cana- 
diennes serontappelées à déménageraux 
Etats-Unis pour survivre, d'autres devront 
fermer leurs portes, d'autres encore.de- 
vront procéder la rationalisation de leurs 
opérations, 


Unsavenimidentique attend. la main: 
d'oeuvretdans 'industriede/l'alimentation 
qui emploie 31% de femmes ainsique 
dans l'industrie dela chaussure où l'on 
retrouve 65% de travailleuses \Dans'ce 
sombre tableau, seules, certaines indus> 
triestde l'électricitéset.de l'électronique 
pourronttirenleurépingledujeu entraison 
deleurcapacité concurrentielle. Malheu- 
reusement pourles femmes quiconstituent 
38% delamain-d'oeuvre dans ce secteur, 
les emplois les mieux rémunérés sont oc- 
derniers qui bénéficieront 
éventuelle de ces industries 

Les femmes dans le secteur manufac- 
turier seront donc les grandes perdantes 
dans un contexte de libre-échange: Leur 
situationsera d'autant plus:critique, qu'un 
grand nombre d'entre elles sont âgées, 
sous-éduquées, .souventimmigrantes 
sans grande connaissance duifrançaisou 
dell'anglais … Leurchance dese recycler 
sera donc moins grande. Pour Marjorie 
Griffin Cohen, les femmes qui perdrontleur 
emploi auront plus de difficutés.à trouver 
Unautremtravail Par ailleurs, tout laisse 
croireque lesemplois quileurserontofferts: 
seront moins rémunérateurssquenceux 
qu'elles aurontquittés: 





ES 
Paradoxalement, le plus grand danger qui 
menace la main-d'oeuvre canadienne 


réside au Mexique. 


libéralisation des échanges ne peut qu'ac- 
croitre le chômage chez les femmes et pire 
encore, accentuer les disparités économi: 
ques entreles hommes etlesfemmes, 


Dans un ouvrage publié également en 
1987et intitulé Free Trade andthe Future 
ofWomen's Work: Manufacturing and Ser- 
vices Industries (6), Marjorie Griffin Cohen 
tentait de cernerla question des femmes et 
du libre-échange d'une façon plus globale 
en'examinant/ non seulement les consé- 
quences que l'accord canado-américain 
pourrait avoir pour les femmes dans le 
secteur manufacturier mais aussi en envi: 
sageant les effets que cela entrainerait 
dans le secteurdes services. Marjorie Grit- 
fin Cohen soutient, elle aussi, que dans le 
secteur manufacturier, leslibre-échange 
contribueraäaccroitrelechomagechezles 
femmes, maintiendraces dernières dans 
un ghetto socio-économique et approfondi: 
ra les différences salariales entre les 


Cette conclusion pessimiste se base 
sur Une étude réalisée en Ontario sur les 
conséquences de la récession de 1980- 
1982, Cette étude démontre que les 
femmes quigagnaient72edusalaire des 
hommes avant d'être licenciées, ne.ga- 
gnaientplus que 63 #6 de ce même salaire 
lorsqu'elles retrouvaient un emploi. 


Dans le secteur des services, Marjorie 
Griffin Cohen constate que certains em: 
plois ne seront pas affectés par le libre- 
échange comme pamexemple dans 
l'éducation, la santé où le bien-être. Par 
contre, dans d'autres domaines où les 
améliorations technologiques continuelles 
permetient la transmission des informa- 
tions dans divers points de la planète, Ja 
situation est plus aléatoire. Ainsi, dans le 
secteur du traitement des données; alors 
qu'en 1977, environ 1294 des compagnies 
canadiennesfaisaienttraiterleurs données 











d'hui à plus de.25 %. Lestentreprises de 
traitementidendonnées-quinutilisenttun 
grand nombre de femmes sont souvent 
propriété) américaine. Dès lors, le libre- 
échangerisque-tilnonseulementd'accen- 
tuerla tendance äfaire traiterles données 
auxEtats-Unis, mais encore peut-ilinciter 
les'compagnies spécialisées dans ce do- 
maine älquiterleCanada Dans uncas 
comme dansl'autre, les femmes seraient 
encore les grandes perdantes. 


Gommeilestä constater, les opinions 
divergent profondement. Pourcertains, le 
libre-échange, contribuera à améliorer la 
situation desfemmes:alors que pourd'au- 
tres cette situation: iraenise détériorant. 
Endépitde cette divergence d'opinions, les 
points suivants méritent d'étre retenus: 


Lune des idées véhiculée avant l'en- 
trée"en) vigueur de l'accord de libre- 
échange mettait dell'avantienfaitique les 
entreprises canadiennes Voient s'ouvrirdes 
vant'elles'un marchélconsidérable d'envi- 
ton 250/milions d'habitants et que: grâce 
aux économies d'échelle, elles ne pour- 










être de plus en plus compétitives. Dès lors, 
des restructurations, des rationalisations: 
s'imposent. Elles s'imposent parce qu'il 
faut soit augmenter la/productivité, soit 
baisserles coûts de production. Ainsi, par- 
miles mesures quipeuventeétre prises, 
figurentles coupures d'emplois. Or, sunle 
marché duitravail les femmes demeurent 
les plus vulnérables pountoutesisortes de 
raisons déjà évoquées. Elles seront donc 
les plus susceptibles de perdre leuremploi. 


Un'autre typede mesure à considérer 
estla relocalisation des entreprises \Ce 
processus semble d'ailleurs s'étrelenclens 
chébien avant l'entrée enWigueurdulibre 
échange. Par exemple, en Ontario, la 
Fleck Manufacturing qui emploie un grandi 
nombre de femmes etqui fut ilyadixans, 
la/scène d'une grève très dure alors que la 
main-d'oeuvre fémininertentaitdesse syns 
dicaliser, a annoncé en novembre 1988; le 
transfert de ses opérations à Nogalesiau 
Mexique, tout près de la frontière, améri: 
caine. Depuis lors, plusieurs autres entres 
prises ontariennes ont suivi son exemple, 
Cette situationsne doit pas étre prise à la 
légère: 


Paradoxalement, le plus grand danger 
quimenacella main-d'oeuvre canadienne 
réside au Mexique. En effet, depuis quel- 
quetemps déjà, le phénomène des 'maqui- 
ladoras" prend delplus en plus d'ampleur 
dans ce pays. Une "maquiladora® est une 
petitezone dalibre-échangesituée enter 
ritoire mexicain, le long de la frontière amé- 
ricano-mexicaine. |lenexiste actuellement 
environ 1,200 dans lesquelles les entre- 
prises américaines peuvent installer cer- 
taines de leurs opérations. De 
nombreuses compagnies américaines 
comme Ford parexemple, n'ont pas hésité 
d'ailleurs à fermer quelques usines’ aux 








auxEtats-Unis, ce chiffre est passé aujour- 


Suite à la page suivante 
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Le libre-échange 


Etats-Unis pourmieux les réouvrirdans les 
Ymaquiladoras*. Les avantages offerts par 
ces mini-zones de libre-échange nersont 
pas négligeables Larmain-d'oeuvrelmexi- 
caine, en majeure partie féminine, ysest 
abondante, productive, non-syndiquéeret 
bon marché, prête à accepter des salaires 
de moins de 4 dollars par jour. 


De nombreuses compagnies cana- 
diennes ou des filiales decompagnies 
américaines pourraientétretentées parles 
maquiladoras*Enoutre, iln'estpas cer- 

ltain que l'accord dullibre-échange protège 
lesindustries canadiennesdecetteconcur- 
rence. En effet, les”maquiladorastne pro- 
duisentique/très rarement un produit fini, 
elles se contentent d'assembler certaines 
pièces d'un!produit quilui sont envoyées 
des Etats-Unis. Ces pièces, une fois as- 
semblées, sont retournées dans les'entre- 
prises américaines obtelles sont intégrées 
àd'autreséléments pourconstituerun pro- 
duitfini. Rien n'empêche plus, dès lors, de 
qualifier ce produit d'américain.et dell'ex- 
pédier, à la faveur du libre-échange, au 
Canada pour y être écoulé. Un tel sys- 
tème, il va sans dire, aurait des répercus- 


sions énormes pourles travailleuses cana- 
diennes quioeuvrent dans'des industries 
de pièces automobiles, depièces électro- 
niques .des.textiles, Voire même dans le 
sebteurduvétement. Ilne faut pas oublier, 
à cet égard, l'existence de la clause 870 
desdouanes américaines qui permet aux 
entreprises américaines d'envoyer leurs 
tissus coupés dans les pays latino-améri- 
cains pour y être assemblés. Les vête- 
ments sont ensuite retournés aux 
Etats-Unis etpeuventétre écoulés, soit sur. 
le marché domestique, soit au Canada 
sans droit de douane. Face à unelpareille 
concurrence, il se pourrait bieniqu'une en- 
treprise canadienne considère le transfert 
de ses opérations comme la seule alterna- 
tive pour sa survie. L'ironie d'une telle 
situation réside dans le faitque le malheur 
destravailleuses canadiennes feraitlebon- 
heurdes/ouvrières mexicaines ou latino= 
américaines. 


Dans cette optique, il'estdonc de plus. 
enplus impératif pounle gouvernement, de 
mettre sunpied des programmes derecy- 
clage et d'adaptation de la main-d'oeuvre. 


SOPHIE 
Sophie est étudiante en Sciences de la Santé à l'Université ; elle se 


préoccupe vivement du problème des pluies acides et elle est responsable 
de l'implantation d'une garderie sur le campus universitaire. 
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° Pornographie 


Un projet de 
loi fédéral. 
à l’étude 


LÉ Conseillconsultatif canadien surlarsituationtdella femme (CCCSF)ne peut 
Souscrire, sans modificationpréalable, au projet de loi fédéral C-54sur.la 
pornographie. Le Conseil croit que la définition proposée parle gouvernement ne 
Va pas assez loin pour empêcherque des préjudices soient causés aux femmes, 
aux enfants et àla société en général. 


Il:soutient que la définition devrait englober les menaces delpréjudices peu 
importe siles participants semblent avoir consenti ou éprouvétuniplaisir. «On 
recommande que la pornographie causant un préjudice physique/soitincorporée 
dans'une:définitiontducomportement violent. Le CCCSF nes'opposelpas au 
documentérotiquemais qualitiede pornographietoutelreprésentationtd'unicom 


Les personnes qui profitent de 
la production, de la 
distribution ou de la vente au 
détail de matériel 
pornographique devraient être 


condamnées par le droit pénal. 


portementsexue|quivéhiculeetapprouve un message deviolence, d'avilissement 
etde subordination: 


Ondéplore quelle projet delloi ne soit pas assez spécifiquelpar rapport aux 
comportements dégradants. En apportant cet amendement, silserait possible 
d'ajoutenl'élémentdurapportderforcequicomprend toutesituationtdans laquelle: 
l'insistance porte surlainudité d'unisexe plutôt quercelle de l'autre, surles seins: 
etorganes génitaux d'un.sexe plutôtquesunles organes génitaux de l'autre, ou. 
danslaquelle la force oularcoercition sont représentées, décrites ouimplicites. 


Le Conseillestime quelles personnes qui profitent de la! production, dela 
distribution ou de laWenteraurdétail\de matériel pomographique devraient être 
condamnées parle droit pénal" On croitque ces individus devraient être passibles 
de dix ans d'emprisonnement dans les cas de matériel pomographique qui cause 
ou peut causer le décès d'autrui ouldes voies de/fait graves ou une’agression 
sexuelle grave. La vente oullatlocation de ce type de pornographie serait 
égalementinscrite aurcodeicriminel De plus, le Conseilrecommandelde:créer, 
unesinfraction: poural'exposition publique deitoute formelde pomographiel" On 
voudrait ainsi empêcher les gens de se Voir obligés de passer près d'objets 
pomographiques pouravoiraccès àunendroit où du matérielnon pomographique 
estvendu ou loué. 


Le Conseil préconise que l'importation de matériel pornographique sans 
l'autorisation préalable d'un bureau d'examen central constitue Une infraction. 97 
%e du matériel pornographique disponible au Canada est importé, 85 % Vientdes 
Etats-Uniset 12 de l'Europe. Le Conseiln'estnullement intéressé à la création 
de nouveaux emplois dans l'industrie de la pornographie, avec l'avènement du 
libre-échange met clairement le fédérallen garde contre cette possibilité etui 
demande destenir à ses principes peu importe.le lieu d'origine du matériel 
pornographique, 


Le gouvernement fédéral s'apprête à mettre surpied Un comité législatif pour 
étudier le projet de loi. 


Andrée Germain et Guylaine Levesque 
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Tout savoir sur les Femmes Cadres 


esfemmes cadres sont-elles bien dans: 

leur peau? Ont-elles développé des 
stratégies paniculières de succès La pré- 
sence.des femmes à des postes cadres 
a-telle amené des changements dans les 
organisations Enfin, lesfemmesont-elles 
accès aux mêmes postes cadres quelles 
hommes ? 


Oui, les femmes cadres sontbien dans 
leurpeaulEnfin:relativementbien-Après 
avoinréglélesproblème de gardienne,.la 
visitechez le dentiste, le costume d'Hallo- 
weendu plus Vieux, après avoir analysé le 
dossier planification stratégique. pourala 
réuniondulendemain, révisé une dernière 
fois le‘contenuid'un rapport important, les 
femmes cadres se disent étre bien dans 
leurpeau 


Elles aiment releverde nouveaux défis 
etrelles'ontle sentiment d'utiliser pleine 
menteurs ressources et dlexprimer 
concrètement leurstalents deleader.Elles 
sontfières, finalement, de leur progression 
surle marchä du travailet de leurs réalisa- 
tions personnelles 


Cependant, le prix à payer pourtout ce 
bonheur est élevé} D'abord'en salaire en 
effet} àstravailMégal et à compétences 
égales, les femmes sont encore, aujour- 
d'hui, moins payées que les hommes. Elles 
vivent aussiladualité des attentes!: d'une 
part les subordonnés exigentdes femmes 
cadres qu'elles soient plus -compréhen- 
sives et plus humaines, c'est-à-dire 
qu'elles jouentle rolelde môman. D'autre 


par, les collègues masculins s'attendent à 
celqu'elles gèrent au féminin, c'està-dire 
qu'elles fassent preuve d'autorité comme 
leshommes tout en conservant leur fémi- 
nité etleur sensibilité. Le prixle plus élevé, 
cependant, pour accéder à un poste cadre, 
cesontles choix de vie quis'imposent:les 
femmescadresdoiventrenoncerä certains 
désirs, sacrifier, dans une grande mesure, 
la qualité de vie personnelleet accepter de 
vivre avec les conséquences de leurs 
choix. 


Des stratégies de succès 


Sikon apurconstater, ces dernières 
années, Une présence croissante des 
femmes. à des fonctions de cadres dans 
l'entreprise, on a aussi remarqué que ces 


femmes,se retrouvent surtout à des ni- 
Veaux de gestionsintermédiaire. Les 
femmes ont moins d'occasions que les 
hommes de développeroudeprouverleurs 
compétences etc'esttoujours detrès haute 
lutte qu'elles gagnent de la crédibilité et de 
lareconnaissance: 


Ellesiont toutefois leur part de respon- 
Sabilitéidans lallimite de leur progression. 
Pouravoiraccès à.une promotion, elles 
misentiropsouventsurleurs compétences: 
exceptionnelles, leur performance supé- 
rieure.et leur capacité de travailler avec: 
achamement En cela, elles négligent des 
facteursessentiels àl'avancementtels que 
les réseaux de communication informels et 
les jeux politiques de l'entreprise. 


Les femmes recherchent les/compé- 
tences auntravail'comme-ellesVisaient à 
avoir des bonnes notes à l'école : voilà qui 
est bien en soimais qui ne suffit pas surle 
marché dutravail. L'avancementse calcule 
aussienitermes de Votes oulde ce/qu'on 
appellelecapitalpolitique: 


Des stratégies de succès pour les 
femmes:de carrière ? Mettre de côté ses 
complexes de pureté, développer sonica- 
pitalpolitique accroitre sa-visibilité"et.ne 
pas chercher à s'en tirerseule, sont parmi 
les facteurs clés pour celles quisveulent 
atteindreules. sommets du monde dela 
gestion 


Vacinthe Gauvin: 





° Rolande Soucie 





Chef de file, avant tout 


elCanada français a plusieurs femmes alla tête d'or- 

ganismes divers oeuvrant dans les domaines dell'é- 
ducation «deMlamculture des activités sociales et 
communautaires Elles sont appelées quotidiennement 
à Véhiculer l'équité à travers leur attitude. Nous avons 
rencontrélune desses. femmes, Rolande Soucie, quitest 
RÉ denS) de l'ACFO (l'Association CRIQNE (En 





qui bouge sans cesse. C'est son histoire et encore 
aujourd'huivelle faitcette sollicitationpourallenbrassen 
des’idées’etchercher dursang/nouveau, pourbâtinun 
réseau. £ 


Rolande Soucie reconnaîtqu'elle estchef de file mais 
elleseconsidère avant toutcommeunelntervenante: Fa 


= se 
de sn elle; d' aileurs elle 
remarque qu'à l'intérieur de 


gisse.du personnel|perma- 
nent, du Conseil 
d'administration ou du 
Conseil provincialilyabelle 
lurettequ'onafaitplaceaux 
femmes quiontVoulu pren- 
dre en\main les destinées 
de l'Ontario français. 


Cependant, certaines 
attentessont omnipré- 
sentes. Par exemple, on 
s'attend ätce qu'elle aitune 
oreille plus attentive aux 
questions humanitaires et 
sociales telles les garderies 
ouencorel'alphabétisation, 
qu'elle soit davantage à l'é 
coute des organismes de 
femmes: «Mais elle,a-mis 
carte sur table: les orga- 
nismes francophones ont 
davantage besoin de ser- 


Madame Soucie interviewée par Chantale Payant, journaliste à Radio-Canada . Vices etles femmes franco- 


(Koronto): 


grandelcommunauté francophone àll'extérieur dulQué- 
bec. 


Commertant de femmes quitonteu.une première 
carrière avant de se réorienter complètement etse vouen 
à des Causes, Rolande Soucie était enseignante; sont 
Venus les enfants et par laforce des choses:illy.a 20-30 
ans, lacongé de maternité prolongé pourvoirau bien-être 
de la progéniture. Puis il y a eu Françoise Lavigne, sa 
Voisine et grande amie, son modèle nous dit-elle qui est 
Venuelachercherpourqu'elle s'implique dans lacommu: 
nautéI|n'en fallait pas plus Rolande Soucie demeure 
convaincue quella sollicitation personnelle des femmes 
aufoyerestune excellentefaçond'allerchercherdusang 
nouveau; ce sont des personnes qui ont perdu confiance 
enelles-mêmes etquise sentent enpériphérie dumonde 





phonesfont partie 

intégrante de la.grande 

communauté de langue 
française etellene fera doncpas de favoritisme à l'égard 
des femmes. 


Rolande Soucie dit avoir toujours priviligié les\dos- 
siers francophones aux dossiers féministes, ce quiine 
l'empêche pas d'être participante aux débats à défaut 
d'en être la leader. Elle est un modèle pounles femmes 
et à ce titre elle se croit capable de faire avancer les 
dossiers. 


Ce dontles femmes ontle plus besoin en cette fin de 
siècle, ajoute-t-elle, c'est la solidarité entre femmes, le 
marainage, le développementde réseaux; de là découle- 
ra, à son avis, une plus grande participation à la vie 
politique et parle fait même un vrai modèle d'entraide: 


Thérèse Boutin 








son organisme, qu'ilsla-t 





Diane Marleau 











« C’est l'électorat qui 
compte» 


jane Marleau, seule députée franco- 
phone hors-Québec à Ottawa se définit 
commeunelpersonne auicentreetrespec: 
tueuse de la volonté de ses électeurs et 


électrices. Elle: a été élue députée libérale 
de Sudbury par des femmes-etdes 


jones, des rancophones, Es des, gogo; 


sonnes opposées au 
libre-échange et par 
des/contribuables op- 
posés äl'avortement: 


AU cours des qua- 
tre prochaines années 
lorsqu'elle aura àvse 
prononcer surmUne 
questionelleleferaen 
fonction de sonélecto- 
rattetdelleurs préoc- 
cupations, nous 
dit-elle. 


Ainsi, sur la ques- 
tions de l'avortement, 
elle estdéchirée entre 
la volonté de ses élec- 
teurs et électrices, en 
grande majorité Pro- 
Vie et son désir per- 
sonnel de voimune 
plus grande justice 
faite aux femmes. Elle atdonc décidé de 
voter contral'avortement le temps venu... 


Cependant Diane Marleau croit que le 
débat surl'avortementsera en grande partie 
réglé lorsque la société devra accepter qu'il 
faut éduquer davantage surtout les adoles- 
cents et adolescentes sur leur sexualité et 
leurs droits, sur la prévention des gros- 
sessesiindésirées etsurles MTS. Parait 
leurs, elle croit que s'il doit y avoir 
avortement, l'intervention devraitse faire en 
clinique spécialisée et non dans les hôpitaux 
déjà débordés et où les coûts sont exhorbi- 
tants 


Selon la députée, l'avortement c'est 
beaucoup plus qu'une question de 
conscience pourles personnes qui dirigent 
le pays et adoptent les lois. Les hommes, 
encore majoritaires dans les milieux déci- 
sionnels voient un certain contrôle leur glis- 
serentre les doigts et ils ont peur non 














seulement de se prononcer mais aussi!d'y 
penser. 





Enfin, Diane Marleau ajoute que lacréa- 
tion de places supplémentaires en garderie 
ne devrait pas être Vue comme une partie de 
la Eat au SRLÈRE de l'avortement: 









“elle a remarqué 

au cours de la 
— 

campagne élec- 
torale que lama- 
jorité des 
personnes .op> 
posées à l'avor- 
tementMlétaient 
aussi aux garde 
ries. À son avis 
la création de 
garderies doit 
être une respon- 
sabilité partagée 
entre les gouver- 
nementset.le 
secteur privé : 
” ” Les entreprises 























EE e 
devraient être 

D fortement en: 
e— couragées à ou- 
A D vrir des 





garderies en\mi- 
lieu de travail quitte à avoir droit à des sub» 
ventions spéciales de l'un ounl'autre des 
paliers gouvernementaux: 


Le Canada français et les femmes fran- 
cophones n'ont pas beaucoupide modèles 
surla Colline parlementaire» Diane Marleau 
est.parfaitement consciente des”attentes 
des femmes francophones hors-Québec 
pourqui elle estla seule représentante et 
elle sait qu'elle sera probablement appelée 
plus souvent qu'à son tour à travaillensur et 
répondre des dossiers des femmes et des 
francophones. Mais ce ne sera pas par 
choix. 


Mariée depuis 25 ans et mère detrois 
enfants, Diane Marleau a été femme au 
foyer, puis femme collaboratrice et femme 
d'affaires elle aimeraitbeaucouptravaillerà 
Ottawa dans le domaine de lafinance. C'est 
d'ailleurs son plus grand souhait. 


Thérèse Boutin 
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Les garderies franco-ontariennes.… 
un enfantement difficile 


«Pour les francophones de l'Ontario, le 
faitdevoirnos enfants fredonnerdes chan- 
sons françaises, préférer notre cuisine, 
choisir un disque français ou une émission 
télévisée en français surleurs propres mé- 
rites, c'est une joie que seuls ceux d'une 
minorité historique commelanôtre peuvent 
apprécier pleinement. «Cela représente 
pournous une Victoire contre l'asphyxie, la 
preuve qu'ilyaura pournousunlendemain 
etunsurlendemain, Les services de garde 
français nous soutiennent à cet égard/Ils 
nous sont nécessaires. Qu'onl'accepteet 

qu'on cesse de nous demander de justifier. 
notre existence,» 


Ces mots résument à la fois les espoirs 
etles frustrations d'une Franco-Ontarienne 
qui, en 1982, venait de vivre l'expérience 
de la création d'une garderie de langue 
française à Toronto. Septans plus tard, la 
situation n'a pas beaucoup changé. Les 
garderies francophones sont rares, et, 
dans'bien des régions de la province, les 
Franco-Ontariens doiventencore justifienà 
chaque tournantleunbesointdegarderies, 
distinctes quirenforcent le développement 
de la langue et de/l'identité culturelle de 
leursenfants, 









Uneopinionlargement répandue veut 
que les parents francophones, pour des 
raisons culturelles, préfèrent des services 
informels ousefientàlafamille étendue et 
utilisent en moins grandnombre les garde- 
ries. C'est ainsi que, pendant longtemps, 
on a expliqué la pénurie de services de 
garde en français. Mais, c'est une explica- 
lion querejettent aujoud'hui les leaders de 


la communauté qui soutiennent au 
contraire que l'offre entraîne la demande. 
Selon eux, la participation massive, des 
jeunes francophones aux écoles de langue 
française prouve, hors de toutidoute, la 
préférence.des parents franco-ontariens 
pourunmiieuinstitutionnelfrançais Une 
étude réalisée à Otawartend d'ailleurs à 
démontrenquelàaobles services existent, 
lesMfrancophones.les utilisent dans là 
méme proportion que l'ensemble de la po- 
pulation: 


Or, les garderies del langue française 
sontrares. On en dénombre une trentaine 
seulement, soit à peu près une pour mille 
enfants francophones alors que du côté 
anglais, on compte une garderie pourtrois 
cents enfants. Bien des parents franco- 
phones n'ontd'autre choix que d'opterpour 
une garderie anglaise. Résultat :"au mo- 
ment même) où s'effectue le développe- 
mentlinguistiqueretoùilidentité culturelle 
s'établit, bon nombre de jeunes franco- 
phones s'amusent, socialisent et font leur 
premierapprentissage dela vie en anglais, 
Avantmême que l'enfant n'ait quatre ans, 
le processus d'assimilation est bien amor: 





cé, avectoutes les conséquences que cela 
entraine par la suite pour 
les écoles de langue fran- 
— çaise, 

Pourquoi. n'existe-t-il 
pas davantage de garde- 
ries francophones? Un 
sondage de l'Association 
canadienne-française de 
l'Ontario (ACFO) a identifié 
un certain nombre de fac- 

L teurs qui entravent. leur 
mise surpiedetleursurvie. 
Ils sont : 


1) Les coûts additionnels 
entainés par: 


une période initiale de 
non-rentabilitéplus longue 
düeauxdifficutésderecru- 
tement, lequelldoit selfaire 
à l'échelle d'une ville ou 
d'une région, plutôt que 
d'un quartier; 


“le transport, notamment |à 
oùune seule garderie de langue française 
desserttoute Une région: 


“l'achat de matériel pédagogique français 
plus coûteux; 


“a publicité additionnelle pour rejoindre les: 
parents francophones quineseretrouvent 
pas dans des réseaux facilement identifia 
bles. 


ei organismes quivisentla création deplaces supplémentaires en garderie 
Sentendent pourdire quelles gouvernements tant fédéral que provinciaux 
doiventélaborer une politique d'accès universel aux services de garde d'enfants. 


L'annonce faite parle gouvernement fédéral juste avantle déclenchementdes 
dernières élections neisuttira pas àla/demande qui est évaluée à 21millions de 


place en 1988-89. 


Le programme fédéral qui doits'échelonnersur7. ans n'aura répondu qu'à 25 


pour cent de la demande en 1995. 


Par ailleurs les organismes rejettent la formule/de déduction d'impôt par 
opposition à un financement direct cartraditionnellement, au Canada, ce genre 
de programme constitue un allègement fiscal pour les personnes à revenu élevé. 


L'article qui suit illustre le cas de l'Ontarioloù comme ailleurs au Canada le 
problème est double :ouvrirdes garderies et desservirla population francophone. 
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2)Lesdifficutésderecrutementdeperson- 
nelcompétent causées par: 
“lenombreinsuffisant de gradués des pro- 
grammes d'éducation des petits offerts en 
françaisen Ontario}, 


“les problèmes d'équivalence avec le Qué- 
bec; 


- les salaïrestrop bas. 


3).Le processus d'administration des 
places subventionnées qui 


“relève de fonctionnaires municipaux peu: 
sensibles aux besoins des parents franco- 
phones; 


=n8 comporte aucune compensation pour. 
les coûts detransport: 


fixe unnombrelimité deplaces parmuni- 
cipalitéletnelaisse aucunetlexibilité d'al- 
location pounune nouvelle garderie, même 
sicelle-ciest laseule de langue française. 


4) Latailerestreintedecertaines garderies 
de languefrançaise oùillest conséquem- 
mentdifficile d'atteindre unseuillderrenta- 
bilité. (Les. subventions directes au 
fonctionnement que verse le gouverne- 
mentontarien depuis un an devraient aider 
à pallier à ce problème.) 


Ces facteurs, ajoutés aufaitqu'il'existe 
peu de ressources et d'appui pour les 
groupes qui souhaiteraient ouvrirune gar- 
derie; font que plusieurs projets ne voient 
jamais le jour. D'autres garderies de lan- 
que française seWbilinguisent” pour survi- 
vre, 


Ce dernier phénomène ressemble 
d'ailleurs beaucoup à ce qui se produit 
dans les écoles dela minorité francophone 
en Ontarioet ailleurs. Pours'assurer une 
clientèle suffisante, et pour couvrir leurs 
frais, les garderies de langue française 
créent des places "d'immersion" et accep- 
tent des enfants anglophones, Les pres- 
sions ne sont pas uniquement de nature 
économique. Le bilinguisme est à la mode 
etnombreuxsontles parents anglophones 





qui ne ménagent aucun effort pourinscrire 
leurs enfants dans ce qu'ils perçoivent 








comme les meilleures institutions d'ensei- 
gnementdu/français .Mème là oùles gar- 
deries d'immersionsexistent, ils préfèrent 
souventlasgarderie de langue française. 
Ce quilcompliquetencore davantagella si- 
{uation, c'estquedenombreuses garderies 
de langue française sont situées dans des 
écoles où l'on accepte depuis plusieurs 


-hnnnSurle plan politique; le Réseau se pro- 


posed'intensifienles pressions pourque le 
gouvernementontarienmette en place des 


programmes qui, au-delà des énoncés de 
principe actuels, reconnaissentlesbesoins 
particuliers de lascommunauté"franco- 
phone. En/misant à la fois surl'entrée en 
vigueur, ennovembre prochain, de la loi 


Les garderies francophones sont 
rares, et, dans bien des régions de la 
province, les Franco-Ontariens 
doivent encore justifier à chaque 
tournant leur besoin de garderies 
distinctes qui renforcent le 
développement de la langue et de 
l'identité culturelle de leurs enfants. 


années des enfants quine maîtrisent pas: 
lefrançais. ILest difficile pourles garderies 
d'imposer des critères d'admission, plus 
exigeants que ceux des écoles. 


Quelque/soit la raison qui pousse une 
garderie à devenirbilingue, le résultat est 
le même: Une étude effectuée à Ottawa 
démontre que dans un/tel*contexte, la 
grande majorité des petits francophones 
apprendtrès Vite à fonctionneren anglais. 


Ilyaïdoncdu pain surla planche pour 
leRéseaulontarientdes services de garde 
francophones quiss'estofficiellement 
constitué ensnovembre 1988. Selon sa 
présidente Louise Chartier lenouveloraa. 
nisme se propose de travailler sur deux 
fronts. On veut d'abord rompre l'isolement 
des garderies existantes et mettre en com- 
mun idées et ressources. Dans la même 
veine, le Réseau compte mettre au point 
des outils pour aider les groupes quillan- 
cent de nouveaux projets de garderies. 





ontarienne surles services en français, et 
sur le projet de loi fédéral qui stipule que 
les provinces doivent offrir des services à 
leur minorité, le Réseau a bon espoir que 
le dossier progresse. On/nese fait toute- 
fois pas d'illusions slalutte sera difficile. La 
lenteurdu gouvernementfédéral à assurer 
leco-financementavecles provinces etles 
longues listes d'attente duvcôté anglais 
vont placerl'Ontario devant des choix diffi- 
ciles. Un tel contexte ne sera pas très 
propice aulrattrapage nécessaire dansile 
secteurdes services de gardelen français. 


Pourles Franco-Ontariens, reste aussi 
à défininles modèles de service les plus 
appropriés à leur communauté. C'est un 
débat qui ne fait que commencer, mais qui. 
sera crucial. 


Journaliste à Radio-Canada Toronto, Ma- 
rie-Elizabeth Brunet s'est toujours préoc- 
cupée du sort et de l'avenir de la 
communauté francophone de l'Ontario. 
(Photos: Guylaire Lévesque) 


— Pêches:et de l'Agriculture: Elle.ne-chôme. | 
pas depuis son élection, ayantégalement 





__ SRE 


Agente dlimmeuble. 


néintégnré lemanché du travail: 
défis quotidiennement et combl 


° Les femmes en politique 


IdéaLandryestnomméevice-première 

ministretetministretdes Affairestinter 
gouvernementales duMNouveau:Bruns- 
WickaInutile dedire que cette annonce faite 
pale premienministre Frank McKenna}'en 
octobre 1987semaittouteunejoiechezles 
femmes de la province. Que de fierté sur- 
toutpourla populationtalors qu'une pre- 
mièreacadienne accédait enfin au 
Cabinet. 


Que de progrès dans l'histoire politique 
des Néo-Brunswickoises, ces femmes qui 
après 50 ans delutte, obtenaïentle droit de 
votele15avril1919. Mémesions'attendait 
à celque Aldéa Landry, nouvelle députée 
de Shippagan-Les Iles qui avait défait un 
ministreitrès populaire, accède à la direc- 
tiond'uniministère, personne n'osait faire 
deprédiction Maisellesfuthautement 
considérée. Personneine doutait de ses 
capacités, même siunefemmen'avaitpas 
encore\ occupé) Unitel poste auksein) du 
gouvernement provincial Depuislau- 
tomne dernier, madame Landry.occupe de 
plus parintérim,lelposte de ministre des: 


à assurer une présence active dans sa 
circonscription 


Aldéa Landry n'était pas une inconnue 
surla scène procinciale. Depuis long- 
temps, elle était engagée dans les causes 
d'intérétpounles femmes, ayant siégé sur 
le premier Conseil!consutatif sur la condi- 
tiondes femmes au Nouveau-Brunswick: 


Avocate de profession, elle a toujours 
encouragé les femmes à prendre une part 
active enpolitique, àtous|les niveaux.Et, 
elle préchaitparl'exemple puisqu'en1985, 
elletétaitélue présidente du partilibéral dur 
Nouveau-Brunswick: 


Outre Madame Landry, lecabinet pro> 
Vincial compte deux autres femmes sur un 
totalldersept députées élues, soititrois de 
plus quellors des élections de 1982. 





Maisiillfautbien l'avouer, les femmes 


La revue 
nationale 


Un contenu qui se 
veut une belle 
occasion de s'ouvrir 
sur d'autres réalités 
et qui souligne les 


MMS 


; À DANIELLE 
Après avoir consacré six années à sa famille, Danielle a 
en Se mesurant à la vente, elle relève des 
e son désir de travailler auprès du public. 










Au Nouveau-Brunswick... 
des chiffres révélateurs ! 


sontencoresous-représentées etles ques- 
tionsfémininesinessont pas toujours trai- 
tées avec sérieux parnos représentants: 
élus. 


Cependant les femmes sonttrès satis- 
faiteside constater quelle premienministre 
McKennainsiste pour que/l'égaltédes 
femmes'soitincluse dans l'Accord!dulLac 
Meech:C'estl'un des quatre changements 
que le gouvernement préconise avant la 
signature de l'entente. 


Depuis l'élection de ce.gouvermement 
un autre grand pas a été franchi alors que 
la législation duisalaire égal pour travail 
équivalent atété mise de l'avant dans le 
secteur privé. 


Scène fédérale 


La scène fédérale n'estcertes pas celle 
oùles femmes du Nouveau-Brunswick ont 
leplustdemvisibilitéL'a"dernièresélection 
fédérale n'atrien changé et ce sont dix 
hommes quidétiennent les sièges de cette 
province la Chambre des Communes. 


Les femmestontété les grandesiga® 
gnantes lors dell'élection municipale du 12 
mai 1986 alors que 97 conseillères munici- 
pales étaientélues et neuf étaient choisies 
au poste de maire, une augmentation sub- 
stantielle sur l'élection précédente En 
1983, 5i-femmes étaient élues conseil 
lères ettrois seulement maires, ce quifait 
que l'élection de 1986 représente une aug- 
mentation de 90% des sièges de conseil: 
lères et 166% d'augmentation des sièges 
à latmairie détenus par des femmes. En 
1980, 'on/comptait 43/conseillères munici- 
palesettrois maires. 


Il'estimportant de notenqueisile nom: 
breld'élues augmente c'estiévidemment 
proportionneläl'augmentationtdunombre 
defemmesposantieuncanditature, 


En1980, six femmes briguaientles suf- 
frages àlla mairie, on entcomptait 12 en 


LA MAJORITÉ INVISIBLE. «La majorité de la population du globe 
vit (ou survit) de l'agriculture, au niveau mondial, 809% des femmes 
sont des agricultrices. Ici comme ailleurs ce qui caractérise leur cravail, 
c'est son invisibilité. Officiellement, elles ne travaillent pass» 


LA RECHERCHE DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE. «Beaucoup 








1983:et18°en 1986. Par contre, ce sont 
Surtouttdans es municipalités anglo 
phones de la province que sont élues les 
femmes àla mairie. La plus grande ville du 
Nouveau-Brunswick, Saint-Jean, estidiri- 
gée parune femme. 


Au poste de conseillère municipale, on 
comptait 92 candidates en 1980, 112/en 
1983,149en1986. C'estle 8 maiprochain 
que se tiendra la prochaine élection muni- 
cipale eton prévoit qu'unnombrerecord de 
femmes poseront (eurcandidature afinide 
sièger au sein dugouvemement le plus 
près de la population. Les femmes démon- 
trent de plus en:plus d'intérêt face à la 
politique etelles ontcertainement les qua- 
lités nécessaires pour représenter leurs 
communautés, 


Conseils scolaires: 


Les.femmes.accupent.une place de 
plus enplussimportanteaussein.des 
conseils scolaires. Lors de/l'élection de 
1986, suriles 364conseillers et conseil- 
lères on-comptait 125.femmes soit. 


Intérêt 


Un sondage effectué en, juillet 1987 
pourle compte du Conseil consultatifsurla 
condition de la femme révèle que sur 614 
femmes interrogées, 62 femmes, environ 
10%, ont affirmé qu'elles envisageraient 
se porter candidate à un poste politique. De 
ce nombre, 35 % se sont dites attrées par 
la scène municipale et 22% par la scène 
provinciale tandis que 34% n'ont pas don- 
né de précisions. 


Seulement 9%.des Néo-Bruns- 
Wickoises se disentatrès intéressées» par 
lapolitique.et 43%, «un peu intéressées». 


Quarante-cinq/p. cent des femmesiin: 
terrogées ont dit croire que le.système 
politique serait meilleurmsisuneplus grand 





nombre defemmes étaient élues à des 
postes et 38 % soutiennent qu'il demeure- 
raitlemême: 


présente son numéro spécial sur | 
les femmes et le développement | 


«Une solidarité en évolution» 





L'avenir 


AUrons-nous Un.jour unetemme 
comme Première.ministreduMNouveau- 
Brunswick ?/Aurons-nous au moins 29 des 
58 sièges dans cette province ?.\aura:t:il 
des femmes pournous représenter sur la: 
scène fédérale? Nos filles seront-elles 
plus avides de participer au pouvoir ?Et 
combien d'autres questions sommes-nous 
en/mesure.de nous poser face à l'avenir 
des femmes en politique. 


Ilfautréaliser que le contexte politique 
a bien changé et que si certaines étapes 
ontété franches, il nous reste bien des 
kilomètres à parcourinpour participer plei- 
nementau pouvoir et prendre la place qui 
nous revient. 


AMlaifin du 20e sièclecodlles femmes 
prennent de plus en plus conscience de 
leur. force, et'oùcèdent petit à-petitiles 
barrières. quiiempéchent le plein dévelop- 
pementdelleurpotentiel illy.a-desfortes 
chances que le pouvoinchange de visage: 


ragent elles aident à briguer les suffrages 
afin delpartager leur pouvoir politique et 
économique, Un-nouvelorganisme 
«FRAPPE» a vue jour dans la province et 
cette association non partisane a réussi 
tout un exploit en septembre 1987 alors 
qu'elle organisaïtundébat des trois chefs 
sur les questions de la condition féminine. 
C'était un premier débat sunle sujet dans 
l'histoire politique du Nouveau-Brunswick, 
undébatpourles femmes, organisé parles 
femmes. Par ce débat, FRAPPE. voulait 
permettre aux femmes d'évaluerle désirde 
chacundes chefs d'apporter des solutions 
concrètesetréalisables auxprobièmes des 
femmesdu.N*B\commeenttérdistincte. 
Cet événement a permis d'accentuerl'im- 
portance duvote des femmes quireprésen- 
tent 52 % de la population au 
Nouveau-Brunswick: 





Un'autre groupe des plus dynamiques: 


NOM 








d'appuis car les regroupements les encou- 





dans la province’est sans contredit Les 
Dames'd'Acadie quitdepuis plusieurs an- 
nées fontbeaucoup.afin d'inciter les 
femmes àl'action politique, Présents dans 
près d'unetrentaine de municipalités ‘ces 
cercles sonttrès actifslors des'élections. 
Cependant, là comme ailleurs, on sent en- 
core beaucoup de résistance à l'action po- 
litique chez plusieurs membres. Beaucoup 
ne réalisent pas encore que leur engage- 
ment dans un.foyer-écale, une maternelle 
ouune garderie, constitue Une action poli: 
tique. 


Ilfauttravaillerä démystifienles mots 
«politique» et «pouvoir». Une mère de fa- 
mille pleinement heureuse de vivre sa vie, 
Un jeune qui s'interroge etqui cherche, une 
femme divorcée quiveut comprendre, une 
retraitée quiten!profite, unerreligieuse dy: 
namique dans sonlapostolat sont certaine- 
ment détentrices de pouvoir. Personne 
n'auraljamais de pouvoinsurlalsociété s'il 
n'a pas atteintun certain niveau de pouvoir 

surlui-mèmes 


nombre de femmes font de l'action politi- 
que sans vraiment le réaliser. Il suffit de 
penser aux comités de parents, aux mais 
sons de transition, aux banques da nourri 
ture etaux garderies pour comprendre que 
notre société perdrait beaucoup si ces der- 
nièresseretiraientdeleurs modes d'action. 


C'esten réalisant leur apport à la com- 
munauté qu'elles Verront que faire de la 
politique active ce n'estpas plus complexe. 


Les progrès réalisés sont notables'et 
l'avenir apparaît prometteur pouries 
femmes-duNouveau-BrunswickD'ail 
leurs, nous sommes de plus en plusentou- 
rées de députées, de maires, da 
conseillères municipales ét scolaires, qui 
sauront donner, nous l'espérons bien, une 
nouvelle image dela politique: 


Claire Lantelgne Frigault 


Recevez un numéro 
gratuitement! 





[ Faites-moi parvenir 
ün/auméré gratuit 


O1 je choisis un numéro 
Bratuit et 


à ce turif spécial 


ADRESSE 


CODE POSTAL 


Au choix 


© Développement 
Femmes et 
sexualIen 
Formationtet 
éducation” 
Mivre en santé” 






10$ L'an (règ. 128) 
[ 148 2ans 

(rég 205) 

Paiemencerinclus 

Facturez-moi 


liens réciproques qui 
unissent les femmes 
de ce monde. 


de femmes laissent souvent à leur conjoint le soin de payer les 
comptes, de régler les questions d'argent Elles n'ont pas de cote de 
crédit. L'accès au crédic est un outil de développement pour les femmes 
du Canada comme celles du Tiers-Monde. » 


2Numéros antérieurs 


Postez à: FEMMES D'ACTION, 
325, rue Dalhousie, 
pièce 525, OTTAWA (Ontario) 
KIN 7G2 
Tél: (613) 232-5791 


(Ce numéro spécialaété publié grice à lapput 
financierduSerrérareaud ÉtautPLO er PPE), 

= de Partenariat Afrique Canada er du Gou- 
Wernement di Québec |SAIC) 


La revue FEMMES D'ACTION est publiée cinq fois l'an par lu Fédération nationale des 
femmes canadiennes-françaises. 


| je m'abonne. 
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LEE A ETEN TEE 


° À Terre-Neuve 


ELISABETH 


Directrice des communications d'une importante entreprise privée, Elisabeth 
connaît le rouage du monde des affaires. Elle a récemment fait valoir ses 
droits en obtenant l'équité salariale. 







Isolement et tradition 


Terre-Neuve, surla péninsule de Port 

aulPort, à l'ouest de la capitale, les 
femmes francophones n'ont pas encore eu 
l'occasiontde se préoccuper desidossiers 
del'heuredes féministes du continent/non 
pas qu'ellessoientinactives ou sans pré- 
occupations. 


C'est qu'elles vivent dans une région 
non seulement isolée géographiquement 


Ecole des 
Hautes Etudes 
Commerciales 


Allliee a 
L'Université dé Montreal 


mais aussi linguistiquement, etles priorités 
sontbienwifférentes. 


Jusqu'a très récemment les femmes 
francophones della péninsule de Port au 
Portn'étaient pas organisées en associa- 
tion. Pas de mouvement-apparent mais 
beaucoup de travail non reconnu. Bai- 
gnées dans un milieu social plutôttradition- 
nel,-elles doivent évidemment»s'occupen 


des enfants et de leur éducation. La pau- 
vreté étant lanorme, le défisd'éleverdes 
enfants n'enest que plus grand; sans 
compterlalutieincessantepoursauvegar 
derleurlanguematemelleetlatransmettre 
à leurs enfants - ce seraleurseul héritage: 
Derrière lascène, ces femmes dynamiques 
n'ont jamais cessé de s'impliquer. Que ce 
soit au sein des comités de parents, dans 
l'organisation des activités sociales pounla 


Pour élargir ses horizons: 
les programmes 


communauté ou dansilaslutte.poursune 
éducationenfrançais,les femmes sonttrès 
activesetdominentsouventlasituation: 


Cen'est pourtant pas d'elles qu'est ve- 
nue l'idée dese regrouper et de structurer 
leurs efforts. En 1987, dans le cadre d'une 
deleurs rencontres annuelles, la Fédéra- 
tion des francophones de Terre-Neuveiet 
du Labardor a décidé denommeruneres- 
ponsable qui s'occuperait d'un nouveau 
dossier: celui des femmes francophones 
Toutétaita faire lifallaittcontactern les 
associations francophones locales, .recru- 
teroulplutétconvaincre quelques femmes 
d'assister àlune première réunion!provin- 
ciale.MIl#fallaitd'abordise rencontrer afin 
d'évaluer la stuation et les besoins La 
tâche n'a pas été facile. Les femmes 
étaientintéressées parle mouvementmais 
l'isolement linguistique les ayant rendues 
insécures, elles avaientpeurde ne pas être 
comprises et dene pas comprendre. 


Petit détaillmeldirez-Vous, mais pas à 
Terre-Neuve. Pas surla péninsule de Port 





çaises. Quant au groupe de St-Jean, ilest 
né en même temps que ceux dellalpénin- 
suleetestcomposé de femmes Venant de 
différentes provinces canadiennesiet della 
France. Leurs préoccupations sont très 
différentes de celles des groupes de la côte 
ouest, mais c'estparsolidarité et pardésin 


Le | 
Chaque groupe a 
exprimé le désir 
de trouver son 
identité propre 
avant de 
déterminer son 
rôle social et 
politique. 

departagerleunexpérience que ces mem- 


bresontvouluise joindre aux femmes della 
péninsule. 


d'études supérieures 


auPortoùlles francophones ont, pendant 


des années, étéridiculisé-e-s, rejeté-e-s et Dans chaque région, les femmes se 


sontrencontrées régulièrementeten:sont….….. 


Datelimiteld'aumission: 
pounletrimestre 
d'automne1989 


15 mats 19891" 


2° cycle 
Maïtrise ès sciences dela gestion (M:Sc.) 
48 crédits 


Unprogrammeide formation poussée ainsi quiunennitiation 
la recherche appliquée dans un domaine de l'administration: 


Maïtriseenadministration des affaires (M:B/A:) 
63 crédits 


Unprogrammecompletengestion axésurlaprise de décision, 
alaquelle s'ajoute unespécialisation dans un domaine dela gestion 


1e avril 1989 


Diplümeensciences administratives (D.S-A.) 

30 crédits 2 

Uneformationgénérale de base entgestion, de courte durée, pour 
combinenlagestionaune formation premiére dans une autre discipline, 


12 avril 1989 


Programmesspécialisés de 2Mcycle 
80 crédits 


Uneformationengestiontiéeaunsecteurdiactivité ou 
dune problématique spécifiques 


*Gestiontdeprojets d'ingénierieet dlaménagement 
#*Gestiond'entreprises pétrolières 
*Gestionld'organismes culturels: 


M avril 1989 


3° cycle 
Doctoraten administration (Ph.D. 
90 crédits 


Lasormation ultime du chercheur, du protesseunouduspécialiste 
en gestion (Programme conjoint H.E.C/Concordia/MeGill/UQAM) 


15 mars 1989 


L'École des 
Hautes Etudes Commerciales 


on nom pue internationalement,.synonyme dlexcellence dans les. 
domaines deltenseignementet della rechercheen gestion, Première. 2 

école desgestion de niveau universitaireà ouvrirses portes au Canada RE ALT 
en 1910, l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales de Montréal H3T 1V6 


constitue depuis un lieu de convergence des idées et delaction. k 
à l'écoute de l'entreprise HR 


Pounobteninplus 
d'information: 


École des Hautes 
Etudes Commerciales 


L'esprit d'entreprise 
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batiu-e-s parce qu'ils/ellesparlentfrançais: 
C'estlahonted'étre francophone etlapeur 


durrejet total qui s'installent autcoeurdes 
individu-e-s.. La seule solution : s'intégrer, 
apprendre l'anglaiset,pounquelques tétu- 
e-s, se cacher pour parler français. Ce 
n'estquetrès récemment quela fierté d'é- 
tre francophone a refait surface. C'est un 
mouvement très jeune et encore très cica- 
trisé» Les femmes ne font donc pas excep- 
tion. Parler français entre elles c'est une 
chose, mais de le faire avec des létran- 
gères’ c'en est une autre; il a fallu beau- 
coup de persuasion et de patience. 


En mars 1987, les représentantes des 
communautés francophones de Cap St- 
Georges, della GrandWerre; de!l'Anse à 
Canards’et.de Stephenville/rencontraient 
pourla première fois les représentants de 
la ville de St-Jean et du Labrador. Le ré- 
sultat de cette rencontre fut très encoura- 
geant. Dès qu'elles ont réalisé que la 
communication était facile, la conversation 
s'est animée et les préoccupations et les 
idées ontjailli comme sorties d'un volcan 
éteinttroplongtemps: Alain de larencon- 
tre, chaque femme est repartie avec la 
mission derecruterd'autres intéressées et 
la promesse d'une prochaine rencontre 
provinciale. Ilne fallait plus perdre le 
contacts Etcommela grande majorité des 
femmes francophones della péninsule ne 
lisentou n'écrivent pas le français etque la 
distance entre la/péninsule, St-Jean et le 
Labrador est très considérable, c'est par 
téléphone et cassettes quelacommunica- 
tion s'est faite, 


Suite.à cette première rencontre, les 
groupes se sont formés assez rapidement. 
Le groupe du Labradorexistait déjà depuis 
plusieurs années; les femmes dercette ré- 
gion, vivant près du Québec ont eu l'oppor- 
tunité d'être en contact avec des 
organismes defemmes qui les ont aidées 
à s'organiser. Les femmes du Labrador 
sontaussimembres della Fédération na: 
tionale des femmes canadiennes fran- 





Ventes à la même conclusion : pour llins- 
tant les rencontres ne seraient que so- 
ciales. Chaque groupe a expriméile désir 
de trouver son: identité propre avant\de 
déterminersonrôle socialletpolitique” Se 
développenavant de militer. 


Enoctobred987,ily.eutune deuxième 
rencontre cette fois en présence delrepré- 
senfantes de la Fédération nationale des 
femmes canadiennes françaises et de Ac- 
tion éducation femmes. 


Toutefois” les participantes décidèrent 
qu'il étaittropitot pour s'affilierälune asso= 
ciation nationale, préfèrant prendrenle 
temps de réaliser quelques projets 
concrets pouvantintéressenl'ensemble de 
latcommunauté des femmeswranco-terres 
neuviennes. 


Cette réunion fut/la dernière réunion 
provinciale. Les femmes du Labrador ont 
dit préférer oeuvrer au sein du cercle des 
fermièresPuisll'associationtfrancophone 
deStephenvileaété dissoute etlemouve- 
mentsfrancophoness'éteint.doucementet 
entraîne, avec lui le groupe desfemmes 
francophones. Le grouperde Sean, qui 
compte des membres quiviennentälTerre- 
Neuve pour quelques années puis repar- 
tent, est aussi'en voie de disparition. Les 
autres font déjà partie du groupe de 
femmes anglophones et préfèrent l'action 
de ces groupes organisés. Les femmes 
des communautés plus isolées se rencon- 
trentencore socialementmais ne semblent 
pasintéressées à s'organiser plus officiel 
lementetà joindre un organismenational: 


Sillemouvement s'est effondré c'est 
probablement dû à deux facteurs : le pre- 
mier, c'est que l'idée de regroupementest 
venue de l'extérieuret le deuxième facteur 
a été une coordination chancelante à partir 
de St-Jean; ce qui a occasionné une cou- 
pure dans la communication entre less 
groupes. 


Suite pages 


— 





° Francophones du Manitoba 


Re œ MARIE CLAUDE 
. In irmière dans un hôpital pour enfants, Marie-Claude soutient que son 
attitude générale contribue parfois davantage que ses connaissances et sa 
formation à la guérison de ses patients. 










‘engager doublement ! 


afemme francophone enmilieu minori- 

taire a-telleunchoixà faire: s'engager. 
dans desorganismes militant pouria fran 
cophonie,oudans des organismes fémi- 
nins? 


AUManitoba, jusqu'auvdébutides.an- 
nées 80, je crois qu'on nese posait même 
pasla question. La survivance prenait 
toute laplace dans nos vies. Déjà en 1902, 
onavaitfondé la Sociétéshistorique, de 
Saint-Boniface, etnotrepremierorganisme 
politique francophoneaprisracineen 1916 
après 26 ans de guerre sourde contre la 
langue française chez nous. Nos ancêtres 
d'alors, femmes toutrautant qu'hommes, 


n'avaient qu'une préoccupation! : survivre 
entant que Canadiens-français. Les’au- 
tres inquiétudes naissantesides femmes, 
comme le suffrage universel devaient 
sembler bien secondaires à ce peuple déjà 
habitué à se protéger des influences d'une 
culture anglophone quisefaisaitde plus en 
plusenvahissante: 


De1916, lors de la fondation de l'Asso- 
ciation d'éducation.des.Canadiens-fran- 
çais du Manitoba (lAECEM), jusqu'àlafin 
des années 60ilfallaitd'abordetavanttout 
s'assurer que les enfants parlent la langue 
de leurs père et mère el sachentleur his 
toire sitristemfut-ellen C'étaitla condition 





Une révision 
s'impose 


L£ Conseil consuftatif canadien surlasituationdelafemmes'estpenchésunla 
Stratégie fédérale destinée à assurer la formationsde main.d'oeuvre cana> 
dienne, lancée il ya un an. Le Conseil partage les critiques de certains groupes 
etparticuliers selonlesquels les programmes desplanification de/l'emploisne 
correspondent pas toujours aux besoins des femmes: Des besoins qui changent 
avec l'introduction rapide et massive de l'informatique de même que les effets du 
libre-échange. 


On note que les femmes sont nettement sous-représentées dans des pro: 
grammes qui assurent une formation dans les domaines où la main d'oeuvre est 
rare. On semble se limiter à certains secteurs, notamment ceux qui sont traditio= 
nellementrésevés aux femmes etquisont malrémunérés. Plusieurs spécialistes 
dUmarché dutravailsoutiennentqu'ondevraitencouragenles femmes suivre 
Une formation dans les domaines où on prévoit que les conditons datravailetles 
Salaires seront au-dessus de la moyenne au cours des années avenir On 
souhaiteraïtégalementlacréationd'unestratégienationale globale pours'attaquer 
au problème de la ségrégation professionnelle: 


Denombreux groupes du milieu dela formation estimentquelesimmigrantes, 
elles rélugiées auraient besoin d'une aide spéciale pour faire latransition entre 
1 chômage où le sous-emploi chronique etile succès professionnel On pense 
entre atres à des conseillers neutres uneraide à la garde de jeunes enfantsiet 
autransport, à un soutien en cas de difficultés personnelles et à l'affirmation de 
soi. 


Les stages de formation sont en général trop brefs, particulièrement.ceux 
Visant à améllorerdes connaissances de base telles quelalecture, l'écritureetles 
mathématiques. 

On propose que les critères d'admissibilité aux programmes Intégration/réin- 
tégration professionnelle.et Développement de l'emploi soient remplacés par 
d'autres moins arbitraires, plus souples etfondés davantage sur. les besoins réels. 
Les allocations de formation ne collent plus au coût de la vie. Plusieurs groupes 
recommandent qu'elles soient au moins équivalentes au salaire minimum provin- 

« cial: Une condition sine quanon poursortirles femmes quiont des responsabilités, 
familiales des ghettos d'emploi. 


Andrée Germain et Guylaine Levesque 








essentielle àlasurvivance. 


Je me souviens très bien, moi quisuis 
déjà dans la cinquantaine, de cette époque 
où nous nous savions Un groupe persécu- 
té, devantse méfier de l'ennemi. In y avait 
quedeuxfamilles anglophones dans notre 
voisinage et les relations entre ces trois 
enfants et.notre cinquantaine d'enfants 
francophones n'étaientpas des meilleures! 


Nos mères avaient tropd'ouvrage à la 
maison pour s'occuper de causes ; c'é- 
taient nos pères qui avaient en main 
l'AECFM. Les femmes s'occupaientde no- 
tre éducationtet dans plusieurs familles on 
se préoccupaitdetalreinstruire les enfants 
bien au.delà du niveau»d'éducation des 
parents en espérant.les hisser ainsi au- 
dessus dela pauvreté. 


r nero (MISE 


d , alente arer" den 5 
que vers la fin de mon secondaire et je me 


souviens à quellpoint je choquais certains 
membres.de ma.famille sans parlendes 
gars du collège, quand je me mettais àtenir 
un discours féminint. Nous étions alors 
dans les années 50. etles quelques-unes 
d'entre nous quiavions décidé de poursui- 
vre une éducation universitairenous trou: 
vions haussées au niveau d'une élite. 
Mais malgré tout, nous étions encore beau- 
coup plus ssensibilisées auMait français 
qu'auMfait féminint 

Le passage des années, toutefois, n'a 
pas été sans marquernotre culture franco= 
manitobaine.Les ravages del'assimilation 
se sont fait sentivicicomme ailleurs au 
Canada:et ont eu pour effet de nous faire 
comprendre la nécessité denous organi- 
ser, politiquement etcollectivement: 


Les résultats de cette décennie des 
années 70 ont été une prolifération d'orga- 
nismes de.toutes sortes, entcommencant 
parlaSociétéfranco-manitobaineen1969; 
puis ce furent la culture, l'éducation, les 
jeunes, les”ainées, le patrimoine elles 
loisirs qui donnèrent naissance à des insti- 





tutions etdes groupes variés. Envingtans, 
nous avons structuré notre milieurfranco= 
manitobain de telle sorte.que nous 
sommes devenus une “menace” pourles 
anglophones du Manitobal A preuve, cette 
bataille linguistique des années 83-84 pen- 
dant laquelle la population anglophone 
s'est levée contre nous comme si nous 
étions un monstre detaille, nous qui 
sommes maintenant moins.que5% de la) 
population du Manitoba! 


Les femmes francophones d'ici se 
sontellessentiestirailléesentreles causes 
férainistes etles causes francophones? Je 
croisque la réponse est tout simplement 
non. |lyavaittant de tâches à accomplir. 
Ilfallait créer une ambiance de jeutenfran- 
çais pour les petits ….elles ont fondé.les 
Mini-franco-funetdes garderies françaises 
, fenir des éco! ses : 
elles se sont engagées dans les comités de 
parents et méme les conseils scolaires ; il 
fallaitvoirà ce quelesjeunes puissent vivre 
en français : elles se sont données aux 
Jeannettes, aux Guides, aux Castors, aux 
Scouts aux Danseurs de la rivière rouge, 
aux activités culturelles de tous genres il 
fallait faire avancerles dossiers politiques: 
franco-manitobains …elles se sont aventu- 
rées dans les organismes comme la Socié- 
téfranco-manitobaine: 


Francophones du Manitoba, nous nous 
sommes d'abordoccupées denosenfants, 
de notrerace. Mais au début des'années 
80, alors quelles structuresétaienten place 
etque lerestedumondes'apercevaitenfin 
que notre francophonie était bien.vivante, 
nous avons pu finalement nous pencher 
surnotressort defemmes. Nous étions 
tellement habituées, je suppose, à mettre 
en place nous-mêmes ce qu'ilnous fallait 
pour notre épanouissement que nous 
avons simplement crééudessorganismes 
féminins pour combler nos besoins! de 
Franco-manitobaines| 


Nous avons doncmis surpied un orga- 





nisme politique, Réseau, et unlorganisme 
derressourcement, Plurielles. Un groupe 
plustraditionnel, la Ligue des femmes ca- 
tholiques, existait déjà depuis bon nombre 
d'années. Nous sommes affiliéestaux re- 
groupements féminins nationauxtant an: 
glophones que francophones, mais nous 
fonctionnons chez nous en français. 


Sisnous-ressentons duMtiraillement, 
c'estäl'intérieurmème de notre francopho= 
nie. On ne peut pas s'engager partout à la 
fois, et chacune fait ses choix selon ses 
priorités et les étapes de sa vie. Mais au 
moins on sait qu'on peut travallenpourla 
femme et pourla francophonie en même 
temps. Le merveilleux, c'est sans doute 
que nous ayons réussi cela, si minoritaire 
que nous soyons: 


Dans la conjoncture historique actuelle 
etau sein d'une société où la famille éclate 
et l'Église perd saplace traditionnelle, il est 
clairquebien des Franco-manitobaines ont 
choisi, malgré tout, d'entretenir cette 
flamme d'une langue vivante et d'une cul 
ture florissante. Parce qu'elles ont foiren 
l'avenir, elles croient en la nécessité de 
poursuivrelle dialogues mais c'estun dia 
logue différent de celui de nos mères, for- 
mé des mots du siècle prochain, englobant 
enmémetempsla justicelsociale pounlal 
femmeetlasurvivance d'une langue. 


Nous/parlons maintenantun langage 
defemmesenplusd'unlangage de peuple, 
etc'estlamême langue quanous utilisons 
etquenous continuerons d'Utiliserpourles 
‘deux. Voilà notre victoire etnotre défi: 


Franco-manitobaine, Gliberte Proteau est 
enseignante de formation. Elle occupe au: 
jourd'huiun poste de recherchiste à CKSB 
- Radio-Canada à Winnipeg. Elle a tou- 
Jours vu aubien-être de la francophonie en, 
général et des femmes francophones, Elle 
estmère de quatre enfants: 


De Jeanne Lajoie, à Hélène Brodeur, Diane Marleau, Jeannine 
Séguin et une foule d'autres, la preuve est faite: 


l'histoire et l'avenir se conjuguent aussi au féminin. 


La présidente générale, 


OPEL 


Rolande Soucie 


225, chemin Montréal, Vanier (Ontario) KiL 6C4 749-1910/1-800-267-1802/FAX (613) 749-7661 
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RTE: 


e Les Territoires du Nord-Ouest 


Une démarche collective 
avant tout 


a Fédération Franco:ténoise n'avait ja 

ES réfléchi àla dimension“ FEMME» 
de son regroupement. Pourtant, les Fran- 
co-Ténoises fournissentlagrande partie du 
temps de bénévolat de la Fédérationetdes 
associations locales. Pourlapremière fois, 
la Fédération franco-ténoise intègre à sa 
programmation (1988-1989)/un projet de 
formation.et de consultation des femmes 
francophones. Un colloquetentmars pro- 
chain servira de point de départ auregrou- 
pement éventuel des femmes 
francophones des Territoires du Nord- 
Ouest. 


Le défilest de taille puisqu'il fauten un 
premientemps acquérir une connaissance 
plus approfondie de laréalité vécue parles: 
Franco-Ténoises etenundeuxièmetemps 
utilisences données pounfaire de celcollo- 
que-rencontre un événement quileurap- 
parient. 

Lundeséléments \es/plus importants 

de Ce projet est de recueillir les informa- 
tions essentielles à ce regroupement. 
Dans les Territoires du Nord-Ouest, le pro- 
blème de l'isolement est majeur. La faible 
population est disperséelsurunimmense 
territoire quireprésente latiers du Canada. 
LasFédération franco-ténoise, comme 
toute association doitapprendre äloeuvrer 
avecles paricularités régionales. De plus 





les femmes vivent dans Uncontexte social, 
économique” et culturel très particulier. 
Toute intervention doittenincompte de ces 
spécificités ainsilque de particularités ré- 
gionales non négligeables. 


Audépart, ilfallaitétablinun profilsta- 
tistique des Franco-Ténoises. Nous avons 
demandé à Denis Perreauit, directeur de la 
«Grandelournée/ les Retrouvailles»,dlin- 
corporer dans son étude des questions 
s'adressantspécifiquement aux femmeset 
denous fourirainsiles données dontnous 
avions besoin. A'la lumière des informa- 
tions recueillies, ilnous a été possible d'es- 
quissen une première ébauche dela 
situation, très malkconnue, des femmes 

dans les Territoires du Nord-Ouest. 


Lesrecensement de 1986 "de Statisti- 
ques Canadanous indique que le nombre 
de femmes francophones dans les Terri- 
toiresest'inférieur de 17% à celui des: 
hommes. Sur 4,290 Franco-Ténois des 

dEUX SEXES, on compte s35 femmes contre 
755 hommes. Autre donnée intéressante, 
ce sont les femmes âgées de 25 à 30 ans 
qui constituent le groupe d'âge le plus po- 
puleux après celuides hommes de plus de 
50/ans. Ces jeunes femmes représentent 
les membrespotentiellementles plus ac- 
ts Comment expliquer cette très forte 
représentation? Est-elle liée/au chômage 


Famille et 
travail 


D une ventilationdétaillée des données d'un sondage Gallupreffectué en 
mai988 etqui portait surla famille canadienne, Ghislain Fortin du secrétariat 
au.Développement économique (gouvernement du Québec), souligne que les 
Statistiques démontrentelarementque letravail de la femme à l'extérieurdu foyer 
constitue généralèmentunimportant supplément au revenu familial, 


Dans le cas des familles monoparentales, la moitié des mères chef de famille 
travaillent. Pour ces dernières, la participation au marché du travail fait la diffé- 
rence entre la pauvreté et un minimum d'aisance, une {ois sur deux, |llest 
cependanttroublant de constater que pour 25 % environ de ces mères de famille, 
l'activité surlemarché dutravailn'améliore enrienleursituation parrapport à celle 
des inactives, dont la plupart dépendent de l'aide sociale, 


En.ce qui concerne les couples plus traditonnels, on note que la participation 
des femmes aulmarché dutravail ne touche queltrois familles suncing.. Comme. 
ilfallaits attendre, elle/constitue un facteur d'enrichissement ‘économique fort 
significatif dans la plupart des cas, éliminant pratiquementlapauvreté cheziles 
couples concernés. On observe toutetois que, dans près de 60% des cas, les 
familles avec enfants dont la mère ne panicipe pas au marché du travail'ont un 
revenu supérieur à130.000!$ par année, ce qui laisse Supposer que l'homme y. 
bénéficie généralement d'un revenu Supérieur, compensant ainsi partiellement le 


manque à gagner de sa conjointe. 


Extrait d'un article de Ghislain Fortin 
la revue RELATIONS no 547, janvier-fà 


"Famille idéale? Parlons Argentl“tiré de 


vrier 1989, page 16. 
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qu'elles’subissent plus fortement dans'le 
sud du pays? Viennent-elles chercher 
dans le Nord leurpremière expérience pro- 
fessionnelle? Toujoursselon Statistiques 
Canada, la proportion d'hommes et, de 
femmesest presque égale dans les deux: 


régions francophones des Territoires, soit 
celles demYellowknite, d'Iqaluit de Fort 
Smith, de Hay/River et d'Inuvik. Les infor- 
mations qualitatives ainsi recueillies servi- 
ront de base de réflexion, et de piste 
d'interventions aukcolloque-dukprintemps 


cessaire pour obtenir, pareffet d'entraîne- 
mentunelréflexionscontinuelleret, espé- 
rons:le, un regroupement durable. 


La-consultation participative chemine 
versle colloque quireprésente letemps fort 


FranceNremblay/animatricelcommunautairealalFédérationtranco-ténoise encompagnie de Denis Perrault directeur dela 


«Grande Tournée, les Retrouvailles» 
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communautés linguistiques. .Onpeut.se 
demandersicettesituation modifie le statut. 
desfemmes aulsein dela communauté? 


Les compilations statistiques nous per: 
mettenbdifficilementid'appréciemqualitatis 
vementlassituationtdes.Franco-Ténoises, 
L'analyse des données recueillies par la 
Grande Tournée nous amène à nous inter- 
rogerde façon plus précise surla condition 
des femmes francophones dans les NO: 
Est-ce que les femmes subissent une 
forme d'isolement plus marquante quelles 
hommes? Connaissent-elles une plus 
grande difiicutéd'intégration au marché du: 
travaillou'dans leur milieu detravail? 


ILfautretenir que malgré untaux d'oc- 
cupation d'emploi plus élevé chezles fran- 
cophones que chezles autres ethnies, 71,4 
foudes Franco-Ténois quitravaillent à 
temps partiel'sont des femmes. De plus, 
3,5% des femmes sont des chômeuses 
tandis que 15,9% sont ménagères àtemps 
plein Leurs secteurs d'emploi sont aussi 
très caractéristiques. On-retrouve les: 
femmes entrès grande majorité dans l'ad- 
ministration publique et dans l'enseigne- 
ment. Fait très éloquent, les femmes: 
parlent majortairementile français auttra 
vail (51,3 % comparativement à 44,1 % 
chezles hommes). Pourcette raison, elles 
entrevoient positivement le nouveau pro- 
cessus de bilinguisation des services gou- 
vernementaux des TNO, 


Ces considérations fort révélatrices se- 
ront raffinées et approfondies lors d'entre- 
vues réalisées dans’ cinq principales 





prochain. 


La méthode demfonctionnement.de 
cettelétude estiintégrée à un processus 
d'apprentissage collectif: (enquête surle 
terrainpar des femmes entrégion, comité 
rédactionnel consultation reformulationet 
colloque participatitentrégion). Les instru 
ments de travail s'articulent autour d'un 
système ouvert, ausensoùles femmes du 
milieu participent à l'élaboration des résul- 
taïs, reformulent les problèmes les plus 
caractéristiques des Franco-Ténoises et 
expriment les moyens d'action possibles: 
Nous faisons le pariquelaméthodeutilisée 
fournira suffisammentide stimulants pour 
formemunsgroupe defemmes actives, 
prêtes à s'engager dansune consultation 
plus globale et à fournir des bases pour 
l'action. 


Lebutultmeducomité rédactionnel est 
d'engager activement des femmes recon- 
nues dans leurmilieu, dans la dynamique 
deschangements souhaïtés, tout en res- 
pectantlasituationparticulièredes femmes 
francophones du Grand Nord. 


Présentement, nous comptons sur l'ap- 
puide six femmes des communautés iden- 
tifiées.… Elles sont déjà engagées à la 
cueillette d'information et participent au co- 
mité rédactionnel. Elles contribuent ainsi à 
l'élaboration de documents de travail et au 
contenu du colloque, phase cruciale du 
processus. Elles seront, durant toutes les 
étapes, les artisanes de cette réflexion sur 
leur vécu de Franco-Ténoises. Ce senti 
mentd'appropriationconstitue l'objectif né. 





de!ce projet de regroupement. Les res- 
sources financières étantrestreintes, nous 
avons düllimiterlarparticipation aux ate- 
liers, à deuxreprésentantes parrégion. La 
publicationdes'actesdulcolloque devient 
donc essentielle pour garantinlerayonne- 
ment.souhaité. Elle assurera unellarge 
diffusion des résultats et des réflexions 


Lercolloque marqueralle début d'une 
vaste réflexion surlacondition des Franco- 
Ténoises et'entameraune démarche pour 
obtenimdes-recommandations.d'actions 
concrètes à débattre àll'assemblée géné- 
rale annuelle de la Fédérationsfranco-té- 
noise porte-parolevofficiel "de tous. les 
francophones des Territoires "du Nord- 
Ouest, lesfemmesy compris 


La «Grande Tournée, les Retrou- 
vailles», est un projet de recherche initié 
parla Fédération franco-ténoise etsubven- 
tionné parle ministère dela Culture etdes 
Communications du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest parle biais d'un 
programmedu Secrétariat d'État Cette 
recherche a pourbut de sonderlesbesoins 
des francophones dans le processus de 
bilinguisation dugouvernementterritorial, 
etd'émetire des recommandations. 


Cet article a été rédigé avec la collabo- 
ration de Denis Perreauit directeur de la 
«Grande Tournée, les Retrouvailles». 


France Tremblay. est animatrice commu- 
nautaire à la Fédération franco-ténoise de- 
‘puis un an. 





+ Éducation post secondaire 


P PR RACHELLE 
ropriétaire de son commerce, Rachelle fait de la couture depuis l'âge de 7 
ans. Attirée par le domaine de la mode, elle a décidé de combiner son 
Savoir-faire en ouvrant sa propre boutique de Vêtements originaux. 





Faire preuve d'initiative 


Test facile d'établir un parallèle entre la 

Situation des femmes en général, dans le 
domaine scientifique etla participation des 
Franco-ontariens el des Franco-onta- 
riennes aux études posisecondaires. Les 
femmes sont peu présentes dans les 
sciences'etles mathématiques, alors que 
lesfrancophones dal Ontario seretrouvent 
enpetit nombre danses institutions post- 
Ssecondairespils sont presque absent-e-s 
desprogrammes scientifiques. Encesens, 
le statutrde minoritaire des Franco:onta- 
riens serrapproche dercette majorité que 
sontles femmes.Quant aux Franco-onta- 
riennes, elles sontparle faitméme double- 

mentminontaires. 


Au cours des dernières années, plu- 
sieurs rapports ontdémontréle faible taux 
de participationdes francophones de l'On” 

“tario aux études .postsecondaires (Chur- 









co-Ontariennes ont généralement. 50% 
des chances de leurs concitoyen-ne-s an- 
glophones de poursuivre des études post: 
secondaires. Cela signifie également que 
leniveaude scolarisation de ce groupe est 
nettementinférieur àlla moyenne: provin- 
“cialeCesétudes ont égalementiillustré le 
faitqueles jeunes francophones, quientre- 
prennent destétudes universitaires, s'ins> 
crivent généralement dans des domaines 
où.ilsvetvelles peuvent poursuivre. des 
études dans leurlangue maternelle. C'est 
pourquoionlestretrouve d'abord dans les 
humanités et lessciences sociales ainsi 
qu'enéducation Très peus'inscriventdans 
les sciences etles mathématiques et pour 
cause, laimajorité de ces programmes ne 
sontäpeuprès pas disponibles en français 
en Ontario. 
























En\regardant certaines données du 
rapport Churchill, nous constatons égale- 
ment quelles jeunes Franco-Ontariennes 
poursuiventdes études postsecondaires 
en plus grand nombre que les jeunes Fran- 
co-Ontariens. (1) Plusieurs facteurs entrent 
enlligne de compte lorsque l'ontente d'ex- 


pliquerce phénomène. Notonstoutd'abord 
qu'ilestiplus difficile pour une femmeque 
pourun homme d'obteninun emploi raison- 
nablementrémunéré Enteffetdes études 
de toutes sortes indiquent clairement qu'à 
qualifications égales, les femmes au Cana- 
dasreçoiventidessalaires nettementinté- 
rieurs et rien ne.laisse supposer que la 
situation soit meilleure pourles Franco-On- 
tariennes: 


D'autre part dans le nord de l'Ontario, 
oùll'onretrouve prés dutiers de la popula= 
tionfrancophonede!la/province, la struc= 
ture économique basée sur. le 
développement des ressources naturelles 
faittrèspeu deplace auxfemmes: Pourtant 
l'industrie forestière et le secteur minier 
offrentdes salaires fortintéressants, sans 
qu'illsoit nécessaire de posséder de di- 
plôme postsecondaire.Dans une commu- 
presqu'i lante, on comprend 
emplois attirent plusieurs jeunes hommes, 
auisortimdu secondaire. Les jeunessfilles 
n'ayant pas accès à ce genre d'emplois, 
s'inscriventen plus grand nombre dans les 
institutions postsecondaires. Pounelles a 
façon!la plus certaine d'assurenleunavenin 
économique, c'est parl'obtention d'un di- 
plôme. 


Parailleurs, lorsque.l'on examine le 
genre de formation que les femmes reçoi- 
Vent'enigénérahau Canada on.constate 
qu'elles sont beaucoup moins présentes 
dans les scienceset les mathématiques 
quedans.leshumanités et.les sciences 
sociales. Les sciences et la technologie 
demeurent encore aujourd'huides forte- 
resses masculines, quellermouvement fé 
ministe n'a que faiblement ébranlé. Les 
femmes qui se/dirigent vers les'sciences 
ont surioutitendance à choisi des "do 
maines dits féminins c'est-à-dire le secteur 
paramédical, la diététiqueietla physiothé= 
rapie. N'est-ce pas là des secteursobelles 
peuvent mettre àprofitleurs qualités dites 
féminines ! 





Terre-Neuve 


=. — Queréserve l'avenir? Les groupes 
quivont survécu sont ceux des régions 
isolées et les femmes de ces commu 
nautéssontsatistaitesdeleurs rencon: 
tres sociales; mais la participation est 
de plus en plus faible et les rencontres 
de plus'en plus espacées. Ce ne sont 
pourtant pas les préoccupations qui 
manquent-la lutte pourune éducation 
enfrançais n'est pas terminée, la vio- 
lence familiale etll'inceste affectent le 
milieu de vie, la pauvreté est courante 
de même que le chômage et les pers- 
pectives d'emploipourlesfemmessont 
très minces. 





in 


l'isolement a créé. un décalage 
dans l'éveil social. Il faudra encore 
beaucoup detemps. Mais quand on vit 
dans une toute. petite communauté, 
qu'on a passé toute sa vie avec les 
mêmes personnes, que tout le monde 
se connaîttrès bien, ce n'est pas facile. 
On se regroupe derrière des causes 
approuvées comme l'éducation oula 
sauvegarde de l'héritage culturel mais 
onne Va pas plus loin, on ne veut pas 
causer de remous: 


Lyly Fortin habite Saint-Jean, Terre- 
Neuve depuis huit ans. 





queces || 
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vers les sciences etles mathématiques 
c'est que notre société traine encore de 
vieux stéréotypes, quklaissent croireique 
ces domaines sont d'abordimasculins et 
que les garçons ont des!qualités innées 
pour/ce genre d'étude, Pourtant personne 
n'a jamais puidémontrer que le cerveau a 
un sexe et Dieulsait que plusieursiscienti= 
fiques ontessayéetessaienttoujours:l 


De nombreuses recherches ont dé- 
montréqu'auniveauprimaireilnyapas de 
différence entre les résultats scolaires des 
garçons etceux des filles. Aulsecondaire 
parcontre|es garçons ontide meilleures 
notes en mathématiques et en sciences, 
alors quelles filles les devancent dans les 
langues etlessciences sociales Pourtant 
cen'estpasle potentielintellectuel desuns 
et des autres qui explique cette situation, 
mais lesvattitudes et les comportements: 
Ainsi-les filles "ont très peu de) modèles 
féminins àquielles peuvent seréférer. ILy 
a beaucoup moins de femmes.que 
d'hommes qui enseignentiles sciences et 
les mathématiques. De plus les exemples 
ütilisés'dans les cours référent générale 
ment à des réalités qui s'inspirentdulVécu 
masculin, et donc quisont beaucoupiplus 
pertinentes poun|es hommes que pounles 
femmes Et malheureusement les ensei: 
gnanis (jene crois pas devoirféminiser ici) 
ne sont généralement pas conscients ou 
refusent de Voir cet état de choses. Quand 
on leur démontre, ils le nient très souvent 
enaffrmant que les filles ne.savent.pas 
s'adapter et que cela en soi indique bien 
qu'ellesne sont pas à leur place. "Pourtant 
Une étude de Mme Sharon Hogerty a déjà 
souligné queles jeunes filles sont fréquem- 
ment l'objet de taquineries de la part des 
professeurs de sciences, Leurs observa- 
tions et leurs questions s'adressent sou- 
Vent aux garçons lors d'ateliers pratiques, 
les filles”se retrouvent alors marginales 
dansune classe de science." (2) Quantaux 
quelques femmes qui persistent et qui 











réussissent malgré le système, elles doi: 













vent constamment | 
place et pour se faire entendre dans ce 
monde d'hommes. 


Entenantcompte dulfait que le savoir 
scientifique s'avère un pouvoir trèsimpor- 
tantdansnotre société, on constate queles 
femmes n'ont que peu ou pas accès à ce 
pouvoir. Deplus,uneformationscientifique 
ouvre la Voie à denombreux emplois ému 
nérateurs etenrichissants, mais encore là 
les femmes en sont presqu'exclues: 


Commentremédier àla situation? D'a- 
bord enoffrant des programmes de 
sciences etde mathématiques en français 
au niveau postsecondaire, Mais il ne s'agit 
que d'une partie de la solution. En effet il 
faut quelles programmes qui seront offerts 
auxFranco-Ontariens etaux Franco:Onta- 
rennes soientadaptés àleursbesoins. Les 
programmes quiexistentactuellementne 
répondent pas Vraiment à.leurs besoins 
puisqu'ils ne s'y inscrivent pas. Ils ne ré- 
pondent pas non plus à ceux des femmes 
puisqu'elles sonttoujourstrès minoritaires 
dans le domaine. Dans le premier cas la 
langueliéeaustatutdeminortaireexplique 
cette situation. Par contre en ce qui 
concerne les femmes et les Franco-Onta- 
rennes en particulier .la-discrimination 
sexuelle doit aussi être prise en considéra- 
tion. 


Créer des programmes de sciences el 
de mathématiques répondant aux besoins 
de la population francophone de l'Ontario, 
voilà le défi que nous devons relever. Et 
cela ne signifie nullement que ces pro: 
grammes seront de moindre qualité. AU 
CONTRAIRE | Pourcefaire, ilfaut d'abord 
tenircompte delasituationactuelleet avoir 
comme point de départle vécu des franco- 
phones de l'Ontario. ll faut donc faire 
preuve d'initiative, d'originalité etsurtoutne 
pas avoir peur de délaisser les sentiers 
battus pour inventer des programmes de 
qualité, à la mesure de nos besoins. Et 
puisqu'à peu près tout est à faire dans ce 
domaine, |l faudrait aussi saisir l'occasion 


er pour garder lebr | 







pourbâtirdes programmes/quinnelaisse- 
ront pas de côté les Franco-Ontariennes. 


Maisiil ne suffttpas de créer des pro- 
grammes» au niveau postsecondaire. En 
effetles niveaux primaire et secondaire 
doivent aussiremettre/en question ce qui 
se fait ävleur pallier, revoir leurswpro- 
grammes et s'assurer qu'ils sont assez dy- 
namiques etpertinents pourcollerauvécu 
des jeunes francophones. Les professeur: 
es doivent aussi tout faire pouréliminenle 
sexisme dans leur présentation des 
sciences et des mathématiques, comme 
danstoutes les autresdisciplines d'ailleurs. 
Sitous les manuels etnotamment ceux de 
mathématiques et de sciences ne sont pas 
modifiés pour se rapprocher de certaines 
réalités féminines etsurtoutsiles attitudes 
des professeur-e-snechangentpas,onne 
pourraespérertransformerlasituation. Car 

lusunesociélécréades diffé br 
les sexés, plus elle Valorise un monde où 
les hommes etles femmes évoluent dans 
des sphères d'activités différentes. Etes 
vraies perdantes dans toutcela, cenesont 
pas seulement les femmes qui se voient 
refuserl'accès à certains secteurs d'activi- 
tés mais toute la société puisqu'elle se 
prive d'une bonne partie dutalentsurlequel 
elle devrait pouvoir compter. 


Quant à la société franco-ontarienne 
elle n'a plus le choix car elle ne peut abso- 
lüment pas ignorer 501 derses effectifs: 
Avec l'assimilation qui fait des ravages de 
plus en plus grands et unesous-scolarisa- 
tion chronique, les Franco-Ontariens etles 
Franco-Ontariennes ne peuventMespérer 
survivre dans une société de hautètechno- 
logie/sans apportendes changements mas 
jeurs àlleur système d'éducation primaire 
et secondaire et sans se doter d'un sys- 
tème d'éducation postsecondaire quisré 
pondra a leursvéritablesbesoinset 
aspirations. Etnous faisons fausse route si 
nous netenons pas compte dufaitque nos 
systèmes sont très sexistes el que ca 
sexisme ne disparaîtra pas de lui-même. 
Une société commela société franco-onta= 
rienne ne pourra survivre sielle ne peut 
compter surtous ses effectifs .Orle 
sexisme a généralementtendance à néglis 
ger 50.% du potentiel d'une société, Seule 
Une prise de conscience et une remise en 
question quotidiennes et collectivesnous 
permettront de l'éliminer de nos systèmes 
scolaires. 


Danielle Coulombe 
(Photo «Guylaine Lévesque) 
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«Je suis employée de l'unique journal franco- 
phone à lille du Prince Edward. Depuis août 
1987, j'aiaccédé au poste de directrice. J'adore 
montravailetjecompte yresterpourplusieurs 
années encore.» 


Marcia Enman, La Voix Acadienne (I.P.E.) 


“Certes, être femme et diriger ce n'est pas 
chose facile. Il y a souvent du travail supplé- 
mentaire mais je crois qu'avec de la détermina- 
tion et du dynamisme, nous réussirons à percer 
ce château fort de la presse écrite.» 


Bernice Butler, Journal Le Moniteur 
(Shédiac, NB) 


«Le4 pouvoir, onleretrouvepartout. Dansles 
Territoires du Nord-ouest, l'Aguilon joue un 
rôle de premier plan aupres de la population 
franco-ténoiseet notre ascension se poursuit. » 

Denise Canuel, Journal L'Aquilon (T-.N:O:.) 


En Hommage à toutes les femmes 
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à Iqaluit 


Par Kim Quellette 

Dès septembre 1989, 
Yellowknife bénificiera d’un 
nouveau programme d'éducation 
en français langue maternelle. À 
Iqaluit, ce projet est prévu pour 


110 


Grave pénurie de traducteurs et 


d’interprètes 


La promotion des deux 
langues officielles au 
Canada est menacée 


Ottawa (APE): La promotion des 
langues officielles au pays risque 
d’être freinée à cause d’une pénu- 
rie de traducteurs et d'interprètes. 

Un rapport préparé pour le 
Secrétariat d'État sur l'élargisse- 
ment du/bassin de pigistes daté du 
15 septembre 1988, fait état d’une 
dangereuse pénurie de traducteurs 
etd'interprètes, au moment même 
ou la demande en provenance des 
municipalités, des provinces, des 
territoires et des entreprises pri- 
vées ne cesse d'augmenter. 


L'éducation en français 


C’est pour 1990 


Pour plus de détails voir en page 2 







1990. C'est en effet ce qu'a préci- 
sé Claude Bergeron, directeur de 
l'éducation de l'Association des 
francophones d’Igaluit lors d’une 
rencontre avec L’Aquilon le 18 
mars dernier. 









































Selon cette étude de M. Jean 
Charpentier du Conseil du Trésor, 
il faudrait 1 700 traducteurs de 
plus dans cinq ans pourrépondre à 
la demande, en tenant compte 
d’un taux de croissance de 5%. Si 
l’on tient compte de l'abandon de 
la profession par certains'et du dé- 
part pour la retraite d’autres, ce 
n’est plus 1 700, mais bien 3 470 
traducteurs qu'il faudra trouver au 
pays d’ici cinq ans. Or après avoir 
fait enquête auprès des dix 
principales écoles de traduction du 


Fort Good Hope en attente 








Après 10 ans au poste de 
Commissaire, Parker se retire 


Par Line Gagnon 

Lorsque l'Assemblée légis- 
lative a repris ses travaux le 8 fé- 
vrier dernier, le Commissaire 
John Parker, lors de son discours 
d'ouverture, rendait sa démission 
officielle. M. Parker occupait ce 
poste depuis 10 ans. 

C’est en 1954, quelques an- 
nées après l'obtention de son di- 
plôme d'ingénieur des mines que 
ce dernier venait s'installer à Yel- 
lowknife. Son intérêt pour la po- 
litique municipale lamenait en 
1959 à se présenter comme éche- 
vin. “J'ai siégé durant 4 ans au 
Conseil de ville.” Il devint par la 
suite maire de la ville etoccupa ce 
poste durant 5 ans. Tout au long 
de ces deux mandats, M. Parker 
travaillait toujours comme 
ingénieur. 

Malgré son travail, il trou- 
va assez de Æmps pour entrepren- 
dre, au milieu des années 60, une  nière. “Lecorpslégislatifterritorial 
étude sur la situation constitution s'est EURE durant mes an- 
nelodesTénioires, ‘Cette recher- au À issaire a 











Peu après lasfin.de- l'étude: 
M. Parker futnomméCommissai- 
re adjoint et quittait l'indüstrié mi 


mais avec très peu de pouvoirs 
exécutifs. Graduellement ceux-ci 
élaient transférés aux membres. 
Avant ces changements, le Com- 
missaire représentait la plushau- 





rement Pennpess de membres élus suite à la page 5 


Yellowknife célèbre le 
retour du printemps 


net rate 












pays, M. Charpentier a découvert 
que celles-ci ne pourront produire 
en cinq ans que 750 finissants 
employables. On parle donc d'une 
pénurie à venir de 2 700 traduc- 
teurs, ce que l’auteur qualifie de 
“véritable crise de la traduction”. 
“La production actuelle de 150 
diplômés employables par année 
ne compense même plus l'attrition 
qui s'élève à 300",affirme encore 
M. Charpentier. 








‘Association franco-culturelle de Yellowknife a fait des heu- 
reux grâce à leur tire d'érable, voir page 8 





suite à la page 3 
















Le SIDA, des annonces en français... 

La fièvre du printemps, voir l'éditorial.…..page 4 
Le Conseil exécutif remanié page 4 
Le Yukon, a une loi sur le bilinguisme…..….page 5 





Des nouvelles de Fort Smith .page 7 













Bill Erasmus 
président de la Nation 
Déné est déçu….page 2 


Puis, il y a les chroniques cul- 
turelles, des photos printa- 
nières et un tasd'autrestrucs. 











einstance décisionnelleexplique 





suite Fe la page 1 
À Iqaluit, le 
choix revient 
aux parents 


Présentement, onoffre 45 
minutes de français par jour au 
niveau primaireet secondaire: Cet» 
te session de cours est obligatoire 
pour tous les francophones. 

Lesopinions des parents sur 
l'enseignement en français vont 
vraiment d'un extrême à l’autre: 
Certainsveulentune éducation en- 
tièrement en français, tandis que 
d'autresne désirent pas decours de 
françaislangue matemelle dutout, 
croyant ainsi donner.la chance à 
leurs*enfantsde devenirbilingue: 
Et cela, selon ceux qui favorisent 
l’éducation en français, aulrisque 
de voir les enfants peut-être per- 
dreleurculture etleursivaleurs: 


Un problème majeur: 
le manque d'information 


Selon Claude Bergeron, le 
problème majeur.se situe au ni- 
veau des parents qui.ne sont pas 
suffisamment informés sur les 
différentes possibilités et les ré= 
sultats de chacune d'entre elles. Il 
faudrait donc, au premier abord, 
quelles parents sachentexactement 
à quoi s’en tenir face à chaque op- 
tion possible. Et Claude Bergeron 
a décidé d'étudier toutes les pos- 
sibilités offertes avant d’en venir 
à une décision finale. 

Donc, le projet sera amorcé 
enprésentant aux parents diffé 
rentes options qui sont.les suivan- 
Les: 

Pas de français du tout 
Immersion 

-Cours de français langue seconde 
seulement 

-Cours de français langue 
maternelle, 45/minutes par jour 
-Cours de français langue 
maternelle, 90 minutes par jour 
Français à temps complet 

Une première réunion sera 
organisée vers la fin des classes en 
juin prochain afin d'expliquenles 
avantages et les désavantages de 
chacune des options ci-dessus 
mentionnées. Des spécialistes en 

la matière viendront discuter de 
faits vécus car chacune de ces 
options a été expérimentée par 
le passé. 


Un vote en septembre 


Suite à cela, les parents au- 
ront tout l'été pour considérer 
chacune des options et ainsi 
identifier celle qui répond le 
mieux aux besoins et attentes de 
leurs enfants. Puis en septembre, 
lors d'une deuxième réunion, ils 
seront appelés à voter pour l'une 
des options. Le choix est donc mis 
entre leurs mains. 

Suiteàcevote, une demande 
sera expédiée au Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest ain- 
si qu'à la Commission Scolaire 
qui définira exactement lesétapes 
à franchir pour mettre en oeuvre le 
nouveau programme. 

En résumé, ce sera la res- 
ponsabilité des parents de trancher 
la question afin de faire avancer 
le dossier de l'éducation en fran- 
çais. C’est donc un dossier à sui- 
vre de près car Iqaluit a la forte 
intention d’avoir son programme 
de français bien à lui dès septem- 
bre 1990, ,,,, 





Par Line Gagnon 

Il y a 6'ans, le programme 
d'éducation sur la vie familiale 
voyait le jour. À cette époque, il 
touchait. principalement la .ma- 
ternité et la/santé del'enfant 

Avec le temps, le besoin 
d’un programme plus élargi se 
faisait sentir. En effet, la violence 
familiale, l'abus sexuel chez les 
enfants, l'agression sexuelle, .les 
maladies transmises sexuellement 
(MTS), s’ajoutaient aux questions 
abordées parle programme: 

Lors de son élargissement, 
un accroissement d'effectifs s’a- 
vérait essentiel au bon fonction- 
nement de ce programme. Après 
trois ans d'existence et un seul 
employé, le programmea obtenu 
duministère dela Santé l’ouvertu- 
re de trois postes de consultants. 

“Les Territoires furent par la 
suite divisés en trois régions pour 
chacun des consultants. Ces der- 
niers rencontraient des représen- 
tants d'organisations féministes, 





























Le programme d’éducation sur la vie familiale 
Un rôle important dans les communautés 











de jeunes, des Services sociaux, 
de la Gendarmerie Royale du Ca- 
nada, des infirmières.” explique 
Mme BerréPatenaude,coordonna- 
frice du programme d'éducation 
de lavie familiale: 

Le rôle de ces conseillers 
visait à donner un meilleur service 
aux Communautés ayant besoin 
d'information et de consultation 
sur une ou plusieurs questions 
touchées par le programme d'édu- 
cation de la vie familiale. 


"Les'communautés sont 
responsables! 


La-tenue d'ateliers est une 
des principales formes d'inter- 
vention utilisée parles conseillers: 
“Les communautés sont respon- 
sables de leur bien-être. Nous 
donnons ces’ateliers afin d'aider 
le processus de prise en charge.” 
Les: sessions d'information, d'a- 
près Mme Patenaude, amènentiles 
participants à prendre une part 
active dans l'atelier: 


Tina Sangris 
sait que 





Le 
Mme BerréPatenaude 

La philosophie de ces ate- 
liers repose sur les expériences 
personnelles, une compréhension 





lire et écrire 


T1 } 


“Pour se trouver un bon emploi, il faut savoir lire et écrire” 


Ê 


font une différence 


Dans les Territoires du Nord-Ouest, une personne sur trois a de la 
difficulté à lire et à écrire.Elles peuvent se sentir confuses, isolées, et 
peuvent même manquer des opportunités pour de meilleurs emplois. 


Avant que Tina s’enrôle dans des cours pouradultes, elle avait dela dif- 
ficulté à écrire l’anglais. Le cours l’a poussée à améliorer ses connais- 
sances et elle sait que ce cours lui a permis de trouver l'emploi qu’elle 
occupe présentement. 


Tina travaille maintenant comme commis-libraire pour la Nation Déné 
à Yellowknife . 


Si vous connaissez des personnes qui ont de la difficulté à lire et 
à écrire, demandez leur de communiquer avec le Coordonnateur de 
l’aphalbétisation des T.N.-O. au (403) 873-7141. 


Apprendre à lire 


Lire pour apprendre 


plus approfondie/dukproblèmeen: 
question, les ressources à l’inté- 
rieur des communautés et la 
diffusion dhinformation sur! su 
jet. “À partir de cela, nous regar- 
dons ce qui peutêtre accompli. Le 
type d'atelier que nous présentons 
facilite les changements Or, ilsne 
peuvent survenir que siles gens 
réalisent et assument leurs pro- 
blèmesentantque communauté à 

Les demandes pour latenue 
de tels ateliers sont nombreuses. 
rois conseillers poursunsi grand 
territoire et un programme si varié 
ne.peuvent malheureusement.pas 
suffir à la demande: 

En janvier dernier, le 
programme d'éducation sur la vie 
familiale participait activement à: 
la conférence sur l'abus sexuel des 
enfants tenue à Yellowknife. D'a- 
près Mme Patenaude, cette ren- 
contre a démontré le rôle impor- 
tant des conseillerset de leur in- 
tervention ausein des com- 
munautés. 
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Radio-Canada, 





sur le Sida en français... 


Par Line Gagnon 
Il semblerait que les mes- 
Sages d'information enfrançais 
surle Sida sont maintenant diffu- 
sés sur les ondes de CBC North. 
Le rôle de la grève 
“La grève du Syndicat canadien 
dela fonction publique de la So- 
ciété Radio-Canada ne nous per- 
met toutefois paside confirmersi 
ces-annonces sont transmises Ou: 
non-sur nos ondes” explique M: 


John Nichols. directeur des com- 
munications du réseau anglais.de 


Radio-Canada à Ottawa. 

En novembre dernier la 
confusion régnait entre.la direc- 
tion de CBC North et celle du ré- 
seau Nord à Ottawa. Personne ne 
semblaiten.mesure.de confirmer 
oud’infirmerladiffusion des mes- 
sages d'information enfrançais 
sur le Sida. 

Ceux-cisont commandités 
parle programme territorial sur le 
Sida. Ils furent produits en inukti- 
tut, enlangues.dénés, en anglais 
eten français. 


D'AprèsMmeMare Wilson, 
directrice du secteur télévision à 
CBC North, ilyaeuun consen- 
sus pour la parution des messa- 
ges: français concernant le Sida. 
“La parution des annonces en 
français ne doit toutefois pas pa- 
raître au détriment de celles des 
langues autochtones” a déclaré 
MmeWilson: 

Un système de rotation fut 
donc établi entre les 8 languesau- 
tochtones et le français. Cepen- 
dant les-messages d'information 


ou EE 


en anglais sont diffusés plus sou- 
vent. Il fautdire que les politiques 
du réseau anglais de Radio-Cana- 
da ne favorise pas la diffusion en 
français étant donné que ce man- 
dat appartient au réseau franco- 
phone. 

De l'information 
montréalaise et non pas 
territoriale 
pouriles franco-ténois 

Or, ce service est inexistant 
dans la plupart des régions des 


A 
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T-N.-O. ce qui ne permet pas à la 
population francophone de rece- 
voir l'information. requise. con- 
cernant cette maladie mortelle. 
En effet, même certaines émis- 
sions voire même les annonces de 
Radio-Canada français existants 
dans certaines communautés ne 
proviennent pas d’un réseau terri- 
torial. Comment pourraient donc 
passer les messages d'information 
ténois sur le Sida quand Radio- 
Canadafrançais est directement 
transmis de Montréal? 




























doublé: 


ces cases. 


Maintien de l’identifica 


Société canadienne des postes 


Bulletin 
rural N° 





Au début de l'année 1988, la Société canadienne des Postes prenait un certain nombre 
d'engagements auprès de sa clientele des zones rurales: rendre son service plus accessible, 
augmenter le nombre des comptoirs postaux, offrir plus d'occasions d'affaires aux marchands 
locaux et améliorer son efficacité. 


La Société canadienne des Postes tient 
toutes ses promesses et en fait même plus. 


Dépuis le début de ce programme d'amélioration de nos services, voici ce que nous avons 
34 
Plus de commodité. Dans les régions où le service postal est offert à des comptoirs 
installés dans des commerces locaux, les heures d'ouverture ont, en moyenne, plus que 
» 





Plus de comptoirs de service. Plus de 180 nouveaux comptoirs de service au 
détail ont ouvert leurs portes dans les régions déjà desservies par un bureau de poste, et 
quelque 10 nouveaux comptoirs dans les régions qui ne létaient pas. 


Plus de volume d'affaires pour les commerçants locaux. 1e tait 
de transférer, dans 240 communautés, les services au comptoir d'une société diEtat à des 
commerces privés a contribué à accroître l'achalandage chez les marchands: 


Plus d'efficac 


116. En laissant aux commerçants locaux le soin de s'occuper dela vente au 
détail des services et des produits postaux, la Société canadienne des postes peut se concentrer 
sur l'amélioration de l'efficacité du ramassage, du traitement et de la livraison du courrier. 


CE N’EST PAS TOUT... 


Cases postales gratuites. Les clients qui doivent principalement compter sur 
les cases postales pour la réception! de leur courrier n'auront plus à payer le service pour 


tion de la communauté et de la livrai- 
SON. IA livraison locale et l'identification de la communauté ont été maintenus partout où 
le système a été modifié. 


Satisfaction des 


ture de comptoirs postaux pl 
la Société canadienne des postes de ré 


Postes Canada est dans les zones rurales du 


besoins des clients. L'installation de cases postales, louver- 
lus accessibles et l'extension des routes de livraison permettent à 
pondre mieux que jamais aux besoins de ses clients. 


Canada pour y rester. C’est promis. 


Société canadienne des postes / Canada Post Corporation 


Notre engagement: vous donner un meilleur service. 





suite dela page 1 


Pénurie de 
traducteurs 


À lui seul le Secrétariat 
d'État, qui joue un rôle de premier 
plan dans la promotion des deux 
langues officielles au pays, devra 
trouver d'ici cinq ans au moins 
1 000 traducteurs. 

Selon l'auteur, la com- 
pression des effectifs et un recours 
accru au secteur privé, combinés à 
cequ'ldécritcomme un véritable 
boom? dans l’industrie de la tra- 
duction, ont créé une pénurie de 
traducteurs qualifiés et une escala- 
de des tarifs. 

Malgré ce boom dans l'in- 
dustrie, lesuniversitésne prévoient 
aucun accroissement de la 
demande, à cause du désintéres- 
sement des jeunes pourlesilettres: 
Seul. un programme de bourses. 
pourraity remédier, selon l'auteur. 
de l'étude. ? 

M. Charpentier recomman- 
de que le Secrétariat d'État enta- 
me des consultations avec les asso- 
ciations professionnelles, les en- 
trepreneurs, les employeurs com= 
melesprovinces, etles universités, 
pour les sensibiliser à l'urgence 
d’assurernunerelèveentraduction, 
et à la nécessité d’un partage des 
coûts. Et c'est urgent. 

Le problème est similaire 
chez les interprètes. Le recours à 
la pige en interprétation atteint 
maintenant 50%, et le taux dere- 
fus de services aux ministères= 
clients dépasse 15%. Conclusion 
de l'auteur: “ce n’estpas lebassin 
de pigistes qu'ilfaut élargir, mais 
le bassin tout court! 

La demande est à la hausse, 
Surtout que le Secrétariat d'État 
subventionne l'usage de l'in- 
terprétation simultanée à titre de 
promotion des langues officielles: 
“En élargissant l'admissibilité à 
ces subventions, lit-on dans le rap- 
port, la Loi C-72 (langues offi- 
cielles)stimulera encore davantas 
ge une demande qui excède déjà la 
capacité d’un bassin de pigistes 
restreint”. 

Depuis l'avènement au 
pouvoir des Conservateurs, la de- 
mande en interprétation s'est ac- 
crue de 14% par année pour les 
Chambres, les comités et proba- 
blement aussi les ministères, 
affirme M. Charpentier. 





réunion au sous-sol de la 
clinique médicaleGreatSlave 
de Yellowknife. Tous les 
dimanches soirs à 19h00; 


veulent cesser de boire, 
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La fièvre du printemps 


Avec des températures qui oscillent autour de moins Vingt degrés Celsius on se demande s’il existe vrai- 
mentune fièvre du printemps. Et pourtant oui! Les Territoires du Nord-Ouest, comme partoutailleurs, sontvicti- 
mes de ce mal bien particulier. 

Tout d’abord clarifions ce qu'est la ‘fièvre du printemps”. Ce n'est pas l’époque où les adolescents et les 
adolescentes de tout âgetombenten amour. Cen'estpasnonplusun mauvais rhume, même sitoutle monde sem- 
ble en être victime. Et ce n’est sûrement pas le temps de l’année ou les payeurs de taxes font , enfin, leur rapport 
d'impôt. Non, rien de cela ne décrit la vraie fièvre du printemps. C'est-à-dire celle qui faittranspirerles fronts/rou- 
gir les joues et palpiterles tempes. Cette fièvre du printemps qu'on soitàYellowknife, Mancouverou Ottawa (surs uilon est rendue possible grâce à une subvention du Secrétariat d'État. 
tout Ottawa) nous en sommes tous victimes directement ou non. Cette fièvre elle se nomme la fin de l’année fisca- Saufpourl'Éditonal, lestextes n'engagent que la responsabil- 
it Fes sr a etne ne pe ST ER 

Ah oui la sacro-sainte année fiscale, une année de douze mois s'étalant sur deux ans, Y comprenez-Vous ne BR SE RE ET Re fit D ae 
quelque chose? Les sous, (les vrais sous, ceux que les gouvernements et les entreprises possèdent) çane se dépen- Turleréicnoniernenele donde con ser ou d'abiésertontiexte. 
se pas de janvier à décembre. Pourquoi en effet faire comme tout le monde et simplifier les choses? Après tout, Dans certains cas où les circonstances le justifient, L'Aquilon accèdera 
l'impôt couvre une période de douze mois étalée entre janvieret décembre, votre calendrier lui aussi, pas l’année à lune requête d'anonymat Toute reproduction partielle est fortement 
fiscale, Cette demière vous prend à l'assaut aulpremiensigne de fonte des neiges” Avec la disparition (réelle ou recommandée à condition de citer la source. 
imaginaire) des traces hivernales vient la découverte incroyable des fonds de tiroir à dépenser en vitesse. 

Vous savez ce qu'est une coupure fédérale. C'est lorsque que Je ministre des Finances, M. Wilson, décla= 
re qu'il fautréduire à toutprixles dépenses. Pourtant est-ce que quelqu'un dans ce charmant ministère lui a parlé 
de notre fièvre du printemps nationale, des commentaires quiemplissent.les,corridors desplus d'un ministère: 
“Ces fonds doivent être dépensés avant la fin de l'année fiscale ouilsretournent danse grand chaudroncommun…, 
“Rien de pire que de ne pas se servir de tout son budget”. Etoui M: Wilson taxez les pauvres citoyens canadiens à 
chaque sou quientre et quisortpéniblement deleurpoche trouée et malraccommodée, mais ne trouvez pas de cu- 


Correspondant national: 


LAquilontestmembre associé de ]lVAssociation dela presse 
francophone hors Québec (A:P.F.h:Q.) etsonlirage est présentement 
de 1 '000/exemplaires…au premier Vendredi duumois et.de 3,000 
exemplaires au Lroisièmevendredi dumois Pspublicationde YA 





Si vous avez des choses à nous raconter 
Écrivez-nous 
L'Aquilon 
C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 


re Ala fièvre du printemps. On ne sait jamais ce remède pourrait bienichangennotre vision nationale du budget 
équilibré. 


Avant la découverte de la solution miracle, un nombre incroyable de firmes-conseil tant dans le domaine 
de l'architecture, de la publicité, que de celuide la planification des parcs continueront à être débordés de projets. 
Sion parlait de projets superbes, bien préparés, etétudiésque pourrait-onreprocherà ces dépenses de dernière heu- 
reSans doute très peu de choses; la réalité est toutefois l'inverse. Avec la fièvre printanière, des projets de petite 
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NEMENT 


Abonnez-vous au journal, et tenez- 
vous au courant des nouvelles concernant 


semaine sont jetés'en pâture aux fournisseurs affamés avec comme excuse “la fin de l’année fiscale 
Encore une fois cette année nous devrons nous croiserles doigtsetattendre quemars setermineet cessecet- 


te folie. Toutefois pourtourner le fer dans la plaie, ce beau mois de l’équinoxe printannierestsuiviparavril: Avril, 


vous connaissez? C'est l’époque du discours du trône et oh de grâce épargnez-nous: du'budget fédéral... 


ou de table! 


Fautpas tants'en faire, ilreste letemps des sucres. Alors joyeuses parties de sucre: d'érables, de bouleaux, 


Denise Canuel 


Le programme d’aide aux 
étudiants autochtones est gelé 


Par Line Gagnon 

Les’autochtones, partout au 
Canada, s’inquiétent des possi- 
bilités pour eux d’une éducation 
post-secondaire. En effet, le 20 
mars dernier, M. Pierre Cadieux, 
ministre fédéral des Affaires in- 
dienneset du Nord'annonçait des 
modifications au programme d'ai- 
de aux étudiants autochtones de 
niveau post-secondaire. 

Depuis quelques années le 
nombre de ces élèves s'est accru 
considérablement. En 1988-89 
environ 15 000 étudiants autoch- 
tonesentreprenaientune éducation 
post-secondaire comparativement 
à 3 500 étudiants en 1977-1978. 
Cette augmentation a naturelle- 
ment fait augmenter le budget du 
ministère. 

Près de 130 millions de dol- 
larssontmaintenantalloués au pro= 
gramme d'aide aux étudiants au- 
tochtones poursuivant leurs études. 
Leministredéclaremaintenantque 
celte somme ne peut pas être 
dépassée. 

“L'époque de croissance ra- 
pide et d'accès illimité au pro- 
gramme estrévolue. Le program- 
me doit tenir compte des crédits 
annuels votés.” Cet accès limité 
signifie qu'un certain nombre 
d'étudiants autochtones devront 
avoir recours au même type d’ai- 
de disponible à tous les autres Ca- 
nadiens. Le ministre stipule tou- 
tefois que cette situation est tem- 
poraire. 

Les autochtones, partout au 
Canada, sauf ceux des Territoires 


du Nord-Ouest, de la Baie Jameset 
du Nord du Québec profitent de 
ce programme. D’après M. John 
Rayner, sous-ministre adjoint au 
service des Indiens pour le minis- 
tère des Affaires indiennes et du 
Nord, les étudiants ténois ne sont 
pas touchés par ce changement: 
“Le gouvernement fédéral donne 
des fonds au gouvernement 
territorial et ce dernier implante 
son propre programme d'aide aux 
études postsecondaires” explique 
M. Rayner. Environ un cas par 
année seulement, ayant essuyé un 
refus du programme territorial, 
appliquera au bueau régional du 
ministère des Affaires indiennes 
pour de l'aide fédérale. 


2,6$ millions en bourses 


M:DanDaniels, directeurde 
l'aide financière pourles étudiants 
au ministère territorial de l'Édu- 
cation, n’envisage pas de coupures 
au programme d'aide actuel. Ce- 
pendant, le budget est étudié cha- 
queannéeetlenombre d'étudiants 
augmente également dans les 
T-N.-O.. En effet, 340 autochto- 
nesentreprenaient des études post- 
secondaires pour l’année 1988- 
1989. De plus, l'an dernier 2,6 
millions de dollars furent distri- 
bués sous forme de bourses. “No- 
tre programme ne sert pas seu- 
lement à la population autochto- 
ne. Toute personne née dans les 
T.N.-O. a accès à l’aide financiè- 
re.” Il faut noter qu'il y a aussi 
un programme d'aide s'adressant 
aux-résidents.quine,sontpas nés 


dans les T.N.-O. mais qui ont 
fréquenté les écoles territoriales 
élémentaires ou secondaires. 


Pour les Dénés, plus 
qu'un privilège, un droit 

D'après M. Bill Erasmus, 
président de la Nation Déné, le 
problème réside non pas dans les 
sommes actuelles mais bien dans 
celles garanties dans le futur “Le 
gouvernement territorial subven- 
tionne-nos étudiants. Toutefois, il 
n’y a aucune législation en place 
nous assurant que ces fonds de- 
meureront disponibles. L'accès a 
l'éducation post-secondaire est un 
véhicule important pour la parti- 
cipation de notre peuple à la socié- 
té occidentale” a déclaré le pré- 
sident. À l'époque où le nombre de 
diplômés autochtones devient en- 
fin significatif, “les gouverne- 
ments territorial et fédéral, nous 
affirment qu'une éducation post- 
secondaire n'est pas un droit ac- 
quis pour nous mais un privilège” 
déclare M: Érasmus. Ce dernier a- 
joute que des pressions tant au 
niveau national que territorial 
sont en marche. Etque pour leur 
part la Nation Déné travaillera, par 
le biais des traités déjà existants 
et par la clarification des droits 
aborigènes de l'entente de principe, 
à solutionner ce problème. 
Lahausse du nombre d'étu- 
diants et l'incertitude manifestée 
quant à la durée-duMprogramme 
territorial d'aide aux étudiants re- 
présentent peut-être des indices de 
futuers coupures? 





la francophonie ténoise. 


Le Conseil 


Bi-mensuelle, par année: individu 


15,00$ 


institution/agence 
gouvernementale: 25,00$ 
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exécutif, 


remanié à nouveau 


Le 20 mars dernier, le chef 
du gouvernement des T-N:-O,., 
MDennis Patterson, annonçait 
des changements au sein du Con- 
seil exécutif. Ce remaniement é- 
tait causé par la création de nou- 
veaux ministères, annoncée un peu! 
plus tôt, durant cette session de 
l’Assemblée législative. Cepen- 
dant, aucun/nouveau ministre ne 
fut nommé pour s'occuper de ces 
portefeuilles fraîchementcréés. Ces 
ministères ont été distribuéstentre 
les huit membres de l'exécutif. 

Aïnsi, M. Stephen Kakfwi, 
chef adjoint du. gouvernement, 
assume désormais la responsabi- 
lité des Services publics et de la 
sécurité. De plus, dès le premier 
juin il se porte garant de la Com- 
mission des accidents du travail. 
M. Kakfwi conserve le ministère 
de l'Éducation et celui du déve- 
loppement constitutionnel et des 
droits autochtones. Il ajoute à ces 
responsabilitéscelles de président 
du Comité du Conseil exécutif sur 
le développement politique et 
constitutionnel: 

M. Pattersonluia aussi con- 
fé les négociations avec la po- 
pulation déné et métis sur le con- 
cept de la primauté du pouvoir po- 
pulaire dans leur communauté, Il 
assisteraégalementaux discussions 
avec le gouvernement fédéral 
concernant les services offerts aux 
autochtones dans les T.N.-O.. 

Par ailleurs, le’ nouveau 
ministère des Transports est con- 
fié à M. Gordon Wray, ministre 
du Développement économique 


et du tourisme ainsi que des Af- 
faires municipales et communau- 
taires Mme Nellie Cournoyea hé- 
rite, pour sa part, du ministère de 
l'Énergie, mines 'et ressources pé- 
trolières. Elle garde toutefois ses 
responsabilités de ministre de la 
Santé, des Travaux publics et dela 
voirie et de la Société d'Énergie. 

En ce qui concerne la Ré- 
gie des services publics, elle a été 
transférée à M. Michael Ballanty- 
ne, ministre de la Justice et des Fi- 
nances. La Régieétait, auparavant, 
la responsabilité de Mme Cou- 
moyea. 

Jeannie Marie-Jewell 
demeure en poste 


Malgré les controverses qui 
entourent -MmeJeannie Marie 
Jewell, celle-ci conserve les mi- 
nistères des Services sociaux et du: 
Personnel. Elle se charge aussi 
de l'énoncé et de la mise en place 
de nouvelles politiques et de nou- 
veaux programmes pour des ques- 
tions d'importance sociale telles 
le suicide, l’abus sexuel des en- 
fants, les services de garde à l'en- 
fance, la réforme du système de 
bien-être social. 

M. Tom Butters garde les 
ministères des Services gouverne- 
mentaux et de la Société d’habi- 
tation des T.N.-O..M. Titus 
Allooloo, pour sa part, s'occupe 
toujours des ministères de Culture 
et Commu-nications et des 
Ressources renouvelables.Ces 
changements entraïent en vigueur 
le3 avril dernier. 


Ed 


Re 
suite de la page 1 





Le Commissaire 
Parker quitte le Nord 


M: Parker. Après 12 ans comme 
Commissaire adjoint, 11 fut nom- 
mé Commissaire en 1979. 

Il\va/sans dire que des chan- 
gements sont/aussi survenus lors 
dece mandat. Avec les pouvoirs 
grandissants dugouvernement 
territorial, son successeur, d’après 
lui, jouera plutôt le rôle d’un 
lieutenant-gouverneur: 

M Parker soulignait égale- 
mentlarreconnaissance croissante 
des T.N.-O: comme juridiction 
distincte dans les relations pro- 
vinciales et nationales. Le Com- 
missaire remarquait cependant 
l'absence de participation du 
gouvernement territorial à. la 
Conférence -constitutionnelle des 
premiers ministres provinciaux. 
Les-membres élus au gouverne- 
mentterritorial, selon lui, seronten 
mesure de modifiencette situation. 

Enijuillet prochain, M: Par- 
kerne laisse pas seulement la vie 
politique mais quitte aussi les 
IN-0O.. "Après tant d'années de 
services, mes projets et objectifs 


ont plus ou moins été réalisés: 
C'est le temps dun change- 
ment” a:t-il déclaré. Cet été, lui 
et son épouse s'installeront dans 
leur toute nouvelle résidence 
près de Victoria en Colombie- 
Britannique. 

“J'ai donné un pré-avis de 
six mois pour faciliter mon rem- 
placement. La sélection finale de 
son successeur appartient au mi- 
nistre des Affaires indienneset du 
Nord, M. Pierre Cadieux. Aux 
dires de M. Parker, le ministre 
consultera le Conseil exécutif du 
gouvernement territorial sur cette 
importante décision. “La personne 
choisie devra posséder une com- 
préhension approfondie du 
fonctionnement du gouvermement 
territorial et sera sûrement un 
résident des T-N.-O..” 

Il se dit satisfait de ces dix 
ans au poste de Commissaire. 
“J'ai eu beaucoup de plaisir dans 
le Nord. J'y ai même rencontré 
mafémme”termine-t-il, le sourire 
aux lèvres. 
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La loi de l'offre et de la demande 


Par Cécile Girard 

(APE) Yukon- Une brise nouvelle 
souffle sur le Yukon depuis l’a- 
doption en mai dernier de la Loi7. 
Cette loi, qui n'instaure pas le 
bilinguisme officiel, assurera ce- 
pendant toute une gamme.de ser- 
vices propres à satisfaire la popu- 
lation franco-yukonnaise. 

La Loi7estune entente lin- 
guistique conclue entre les gou- 
vernements fédéral et territorial: 
Elle reconnait la présence du fran- 
çais au Yukon et, en fait, réitère 
son statutdelangue officielle. Elle 
reconnait aussi l'importance des 
languesautochtones,-et.veut.que 
des mesures soient prises pour 
préserver ces dernières .Lamiseen 
oeuvre et l’application de la loi 
devraient être progressivesetse ré- 
parür sur cinqans. Le ler janvier 
1991, la législature yukonnaise 
devrait déjà adopterses lois et rè- 
glementsen/françaiset en anglais. 
En 1994/toutes les loistexistantes 
devraient avoir été traduites afin 
d’être bilingues. 

L'Association des Franco- 
yukonnais, impliquée. depuis le 
début dans! lestconsultations avec 
le gouvernement néo-démocrate 


de MTony Penikeit, organisait 
récemment (le 4 février demier) un 
forum pour informerla population 
sur Ja teneur de l'entente linguis- 
tique. L'invité-clef était le con- 
sultant engagé par le gouverne- 
ment territorial dans ce dossier, 
M. Gérard Lécuyer. 

M: Lécuyer considère que 
l’article 6 est celui qui touche de 
plus près les Franco-yukonnais-es. 
Cetvarticle.traite des -communi- 
cations du public avec les insti- 
tutions du gouvernement du Yu- 
kon. En termes pratiques, ces 
institutions sont les ministères du 
gouvernement, les sociétés dela 
couronne et les différentes com- 
missions remplissant des fonc- 
tions gouvemementales. Tous leurs 
bureaux-chefs devraient pouvoir 
offrir des services bilingues. Les 
Franco-yukonnais devraient donc, 
dansun avenirrapproché, pouvoir 
y exprimer leurs demandes en 
français. Cependant l’article 6 par- 
1e aussi de “demande suffisante”, 
ce qui n'est pas sans susciter 
quelques inquiétudes danses mi- 
lieux.francophones,-puisqueper= 
sonne au gouvernement ne sem- 
ble savoir vraiment ce que signi- 


fie “demande suffisante”. 

À l'Association des Franco- 
yukonnais, on soulève le point 
suivant: la demande prendra un 
certain temps à s'établir puisque 
les gens n'ont pas l'habitude 
d'utiliser leur langue dans les 
communications quotidiennes a- 
vec le gouvernement. Il faudra 
donc les informer et leur proposer 
dès le début des services de qua- 
lité en établissant une offre active. 
Une petite pancarte bilingue surle 
comptoir est. malheureusement 
trop souvent ce qui fait office d'of- 
fre active. 

Les Franco-yukonnais pré- 
sents au forum ont signifié qu'ils 
utiliseraïent les services en autant 
qu'ils n'aient pas à attendre une 
demi-heure de plus que leurs com- 
patriotes anglophones pour l’ob- 
tention du même service. Par 
ailleurs, ils se sont aussi dits prêts 
à se contenter de moins de services 
au départ en autant que ceux-ci 
soient de bonne qualité, 

Les consultations conti- 
nuent de part et d’autre, et pour 
l'instant on enest encore au par- 
lage de l'assiette fédérale qui est 
évidemment la plus copieuse. 





as 


Description detâches: 


OFFRE D'EMPLOI 


Agent ou agente de projet 


LaFédération Franco-TéNOise, organisme sans but lucratif quioeuvre 
‘à la défense et à la promotion du français dans les Territoires du Nord 

wOuest depuis près d'une décennie, est à la recherched'un-e agent ou 
‘agente de projet chargé-e de l'implantation d'un système scolaire fran- 
cophone dans les Territoires du Nord-Ouest. 


Répondant audirecteur général de la Fédération, l'agentoul'agente de projetchargé-e de l'implantation 
d'un système scolaire francophone dans les Territoires du Nord-Ouest aura comme responsabi-lité 
majeure la mise surpied'diune structure permanente autonome qui prendrait en chargele développement 
de l'éducation en français dans les Territoires du Nord-Ouest. 

De concert avec le directeur général, l'agent ou l’agente de projet devra: 

1: Encadrer les bénévoles des Associations membres de la Fédération Franco-TéNOise dans leurs 
démarches sur les'besoins en matière d'éducation en français; 
2. Formeretconstituerun conseil scolaire pour l'ensemble des Territoires du Nord-Ouest, 
3. Organiser un colloque territorial! sur la question de l’éducationen français dans les Territoires du Nord- 
Ouest, 
4 Développerdes outils de travail pourle fonctionnement des comités de bénévoles; 
5. Faire de la représentation auprès desintervenants du milieu de l'éducation dans les Territoires du Nord- 
Ouest et des instances gouvernementales; = 
6. Accomplintouteautretâchetelle qu'assignée parle directeur général. 


FRS 
Conduisez selon les règles 


La nouvelle réglementation relative aux véhicules tout 
terrain (VINT) est maintenant en vigueur. En Vertulde la Loi 
sur les véhicules tout terrain, si Vous conduisez un véhicule 
tout terrain à trois ou quatre roues à l'intérieur de Votre muni- 
cipalité, vous devez vous conformer aux règles suivantes: 


e Ilest obligatoire de posséder une police d'assurance et 
un certificat d'immatriculation pour votre VTT. Vous de- 
vez les avoir avec vous chaque fois que vous prenez.le 


volant: Profildésiré: 


La personne qui occupera ce poste devra avoirune connaissance des Territoires du Nord-Ouesten général. 
Elle devra avoir une expérience detravail danse domaine des systèmes de l'éducation en français dans 
un milieu minoritaire ainsique dans le secteur du développement communautaire Unelexpérience dans: 
l’enseignement serait un atout. Elle devra posséder des habiletés de planification, d'organisation et de 
gestiondeprojetetenaura/fait preuve antérieurement. La personne doittre autonome, structurée et prête 
à travailler au sein d'une équipe dynamique 





La plaque d'immatriculation portant .une vignette de 
validation doit être apposée à/l'arrière de votre MIT. 


Mous devez être âgé d'au moins 14 ans pour conduire un 
VIT à l'intérieur de votre municipalité. 


Deux personnes au plus peuvent prendre place sur votre 
VIT. : Conditions de l'emploi: 

Ladurée du contrat de travail est d'un an; 

La date d’entrée en fonction est le premier mai 1989; 

Le salaire est de 30,000,00$ pour la durée du contrat, 

L’allocation logement est de 400,00$ par mois; 

Plusieurs déplacements sontà prévoir dans les Territoires du Nord-Ouestet dans les provinces du Canada; 
Le lieu de travailest Yellowknife; 

Ce poste est contractuel par opposition à un poste permanent. 


Soumission de candidature: 

Prière de faire parvenir Votre curriculum vitæ et autres renseignements pertinents avant le 15 avril 1989 
à: 

Richard Barrette 

directeur général 

Fédération Franco-TéNOise 

C.P. 1325 

Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

Tous et toutes recevront un accusé de réception. Pour de plus amples renseignements, vous pouvez 
comuniquer avec le directeur général au numéro suivant: (403) 920-2919; Fax (403) 873-2158. 


Un enfant en bas âge porté dans un «amauti», ou tout 
autre porte-bébé semblable, peut légalement accom- 
pagner deux personnes prenant place surun VIT, et est 
exempt du port du casque: 


Les conducteurs et les passagers doivent porter des 
casques réglementaires: 





Pour de plus amples renseignements, ou pour obtenir un 
certificat d'immatriculation pour votre MIT, prière de 
communiquer avec le Bureau des véhicules automobiles le 
plus près de chez vous, ou écrire à l'adresse suivante : 


Division des véhicules automobiles 
Services gouvernementaux 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


C. P. 1320 
Yellowknife (T. N:-O:) 
X1A 2L9 

(403) 873-7406 


[es] 


Norrwesl 
Jerriiories Government Services 
MolorVehicles Division 
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Restez à l'écoute 
À mi- LE entre poésie et musique 











Amère America 


Luc de Larochel'ière 







Amère America est le premier disque de Luc de Larochellière. Cet 

effort de la partdu jeune. uteur-compositeur québécois mérite qQuionsby, 
Ÿ arrête. Lestextestraitent desujets d’actualité (Lesélections)et d’autres 
& plus abstraits (Le sablier fendu) et la voix de Larochellière pleine de 
chaleur emporte les paroles. Pour soutenir l'ensemble desitextes une 
À musique variée: parfois sobre et douce, parfois vivante, folleetexotique. 
1 Et oui Luc de Larochellière a eu l'habileté denne pas négligerle 
|'verbe pourlamusique etvice-versa Amère America, un disqueintéressant 
À pour ceux quiaiment le mariage de la musique et dela parole: 
















Enfin de la musique classique 
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Orchestre symphonique de Montréal, Charles Dutoit 









QuediredeBizetquin/apasdéjà été dit? Comment décrirele talent 
de chef d’orchestre de Charles Dutoit en des mots nouveaux? 

Il ne reste ici que peu à raconter, si ce n’est que dans cette 
interprétation de Bizet, l'Orchestre symphonique de Montréal sous la 
direction de Charles Dutoita réussi un tour de force. L'enregistrement 
est superbe et l’orchestration est magnifique. Georges Bizet serait 
sûrementplusqu'heureuxdecette production. Etsimalheureusementles 
acteurs etla scène sont absents, la fougueet la tendresse eux n'ont pas été 
mis de côté. 

Cette chroniqueestrendue possible grâce àll'aide du gouvernement duQuébec 














Pour le plaisir de lire 


Gabrielle Roy 
Les Éditions du Boréal 


Gabrielle Roy estprobablementune des écrivaines les mieux con- 
nues du Canada français. Etavec la publication de Ma chère petite soeur, 
nous avons à notre disposition une nouvelle facette de la personnalité de 
Gabrielle Roy. 
Eneffetcelivreestle recueil de lettres écrites par Gabrielle Roy à 
Bernadette (une deses soeurs) de 1943 àlamortde cette dernièreen 1970. 
Cette correspondance parfois émouvante nous permet de découvrin 
l'attachement toutparticulier de Gabrielle pour sa famille. Dece recueil 
permettra à toutamateurde l'oeuvre de Mme Roy d'yretourner avec, en | 
tête, une visionchangée. 
La seule faiblesse de Ma chère petite soeur réside dans la 
correspondance publiée. C'est-à-dire que celle-cine provient que de Gabrielle Roy. Aucune deslettres de 
sarsoeur ne sontreproduites. 
Quoiqu'ilen soit, voilà un livre superbe destiné à ceux qui aiment l'auteur de Bonheur d'occasion 





hini 
Yves Thériault 
Bibliothèque Québécoise 


| 
NVES arr 
ASHINL 


Mves Thériault mieux connu par le grand public pour son livre 
Agaguk a aussi publié en 1960 un autre classique de la littérature 
québécoise: Ashini. Des adaptationsradiophonique et cinématographi- 
que, basées sur le roman, ont aussi été produites. 

Ashiniestunehistoire de lutte poursauvegarder sa/culture et sa 
langue. Par un langage poétique et sobre, Yves Thériault transmet la 
vision d'un homme seullvoulant donner une voix à son peuple Monta- 
gnais.  Ashini, signifiant le roc, est-un-homme ayant l'espoir de 
rencontrer le “Grand chef blanc” afin de discuter de son pays. Une 
histoire parfoisd'unelenteurépuisante quitraduitquandmèmela vision 
de tout un peuple. 


“1 


Os sé 





Cettechroniqueestrendue possible grâce l'aide du,gouvernement du Québec 


Un nouveau représentant du 
Commissaire à Edmonton 


Ottawa (APF): Le bureau régionalldu Commissariat aux langues officielles à Edmonton est maintenant sous 
la direction d'un nouveau représentant du Commissaire pour la région de l'Alberta, de la Colombie-Britanni- 
que, des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon. 

Deni Lorieau; qui agissait depuis 18 mois à titre d'agent aulbureau d'Edmonton, en assume la direction 
depuisle débutdu mois de mars. À ce litre, ilagira comme ombudsman linguistique fédéral, et promoteur de la 
réforme du régime linguistique. Ilsera appuyé par deux agents permanents etun agent de liaison à temps partiel. 

Selon le Commissaire aux langues officielles, D'Iberville Fortier, le nouveau directeur conhaît bien les 
besoins de laminorité de langue française dans toute sa diversitérégionale, et les aspirations des gens de l'Ouest 
de langue française. 
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Apprenons notre français 
Les groupes du verbe 


Dans!la!chronique précédente de “Apprenons notre français”, le 
verbe a été défini comme le moteur dela phrase, Nous jetons aujour- 
d'huiunregardsurla forme du.verbe: 

Le verbe peut prendre différentes formes. Ensemble, ces dernières 
senomment la conjugaison. Afin de se faire une idée du processus de la 
conjugaison, ilest important de comprendre les groupes du verbe. 

La langue française a classé les différents verbes dans trois grou- 
pes bien particuliers. Les groupes contiennent des verbes qui ont en 
communleurinfinitifet leurterminaison: 








1=groupe “2° groupe 3° groupe 
er ir combinaisons 
exemple:infinitifsaimer ‘finir variables 
3-personne.Présent:e:Il'aime it: Il finit de 
Futur:era: Ilaimera ra: il finira Linfinitif 
Subjonctif présente: Qu'il'aime it: Qu'il finit et 
Participe passé: en é: Il a aimé eni: Ila fini des 
Variation radicale: nil iss:Ils finissent terminaisons 
x MOUTIr 
Ils meurent 
Pour plus de détailsiconsulter Le nouveau Bescherelle J,L'art de 


conjuguer des Éditions Hurtubise. Ce livre contient au dessus de dixmil- 
les verbes et aide le lecteur à conjuguer correctement lesiverbesiquillui 
causent des difficultés. 

Ilest à noter que lorsque l’on tente de créer des nouveaux verbes la 
plupart d’entre eux font partie du 1% groupe. Par exemple: médier, flirter 
etc. À l'occasion des nouveaux Verbes Verront naissance en usant du29 
groupe comme amerrir (qui date du début du 20e siècle). toutefois jamais 
au grand jamais de nouveaux verbes ne se joindront au 3e groupe. Enef- 
fet, ce dernier est considéré par les grammairiens comme. étant Vune 
conjugaison morte”. L 

Donc si dans votre usage quotidien vous croyez bon d'inventerun 
verbe quiconvient älvos/besoins et quisn'existe pas déjà dans/la langue 
de Molière n'oubliez pas que le premier groupe est/le-plus simple, à 


comprendre et à utiliser. = 
Cette chronique estrendue possible 


grâce à l’aide du gouvernement du Québec 
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Le français était à l’honneur 
d’une soirée enlevante 


Par Linda Pettersen 

Les”francophones de Fort 
Smithse donnaient rendez-vousle 
12 mars dernier pour un souper 
communautaire de style canadien: 
Tourtière six pâtes et ragout 
composaient le menu. 35 person- 
nesparticipaient à ce souper. Deux 
invités spéciaux, Gilbert et Denis, 
“Les Bûcherons”se joignaient au 
groupe pour cette soirée. Après un 
spectacle sans pareil, donné la 
veille,.l’Association francophone 
de Fort Smith se réjouissait de re- 
cevoirices deux artistes de grand 
calibre. 

Dès!le souper terminé, Gil- 
les Paquin, président de l’Asso- 
ciation prenait la parole. Enquel- 
ques mots, il résumait les deux 
jours de consultation sur le rapport 
Perreault qui ont eu lieu, à Yel- 
1owknife en février. dernier. Les 
gens semblaient ravis des recom- 
mandations faites/sur les!dossiers 
de l'éducation (même si la com- 
munauté de Fort Smith ne se sent 
pas touchée directement).et de la 
santé. 

De plus, M: Paquin rappor- 


tait des faits nouveaux. dans le 
domaine de l'éducation. Une de- 
mande a été faite par la Société 
locale d'éducation (LES) auprès 
du Secrétariat d'État pour un au- 
tre poste de professeur de français. 
M: Grimard, coordonnateur des 
programmes de français au mi- 
nistère de l'Éducation, expliquait 
récemment que.MmeBird, 
enseignante de français, donnait 
plus*que-les.90/minutes/semaine 
approuvées parsoniministère pour 
les classes de la 1ère à la 7ième 
année, 

Il y a trois ans, le principal 
de l’école J.B:Tyrell'avait deman- 
déun rapport complet dela part 
du spécialiste des programmes de 
français du ministère de lÉduca. 
tion sur la situation de-l'ensei- 
gnement dufrançais dans son é- 
cole. Selon ce rapport, des pério- 
des de 150" minutes/semaine de 
français étaient suggérées, d'où 
l'horaire surchargé. L'Association 
trouve-inadmissible cet état. de 
fait Sitelle n'obtient pas-lenou- 
veau professeur demandé, le re- 
groupement francophone exigera 
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une réduction des heures de clas- 
ses'de français en concordance a- 
vec celle du ministère. Après tout 
les cours de français debase n’ont 
pas pournibut de rendre les enfants 
bilingues. L'Association a 
l'intention de suivre de près ce 
dossier. 

Mme Louise Fréchette, 
biblitohécaire au.service.des.lan- 
gues, participait aussi à cette soi- 
rée. Elle.yfit ainsi la rencontre 
d’une bonne partie de la popula- 
tion:francophone. Mme/Fréchette 
expliquait ses fonctions au, sein 
du système des bibliothèques pu- 
bliques territoriales et relater les 
services qu'elle est en droit d'of- 
frir aux francophones et franco- 
philes de Fort Smith: Leslivres, les 
revues et les vidéos sont attendus 
avec impatience. La lecture en 
français, c'est pour bientôt! 

Enplus de la musique, 
c'était vraiment la soirée 
idéale pour la visite. 

C'étaitvraiment la saison 
des visites. En’effet, en plus des 
“Bücherons”, de M. Grimard'et de 
Mme Fréchette s'ajoutait à lalliste 
des participants M. Robert Ga- 
lipeau, chef des services français 
du“bureau des langues. Celui-ci 
profitait de cetté,rencontre pour 
s'adresser aux francophones pré- 
sents. Selonlui, sonministère se 





dit prêt à recevoir des ébauches 
de_demandes de subvention 
touchant le domaine culturel. Ces 
demandes. permettraient de dé- 
bloquer des fonds permettant des 
projets dans ce champ d'activités. 
Toutefois M: Galipeau mention- 
nait que les intéressés n'avaient 
qu'unemsemaine pour présenter 
leurs demandes. C’est pris un peu! 
de court que les intervenants ont 
mentionné que dans ces conditions 
ils préféraient attendre àl'an 
prochain pour faire parvenir des 
demandes. 

Après toutes ces discussions 
il était temps de passer à des cho- 
ses plus divertissantes. Clest ainsi 
que Gilles Paquin, Yvonne et Al 
Pitre ainsique “Les Bûcheronsse 
sont regroupés et, avec leurs 
instruments en main, onfait chan- 
ter les gens pendant près d'une 
heure. Plus tard, la voix épuisée 
partoutes ces chansons, les parti- 
cipants ont décidé de reposer leur 
cordes vocales et de se dégourdir 
les jambesavec quelques danses. 
Le rythmeendiablé de la musique 
enaraviplusieurs. Autant d'exer- 
cice en a aussi épuisé quelques 
uns. On a donc repris nos chan- 
sons letemps'de se calmer un peu 
avant le départ. L'Association 
offrait donc encore une fois une 
belle soirée avec à l'honneur le 
français. 
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Yellowknife Photo Centre (83) LTD. 3 


Agrandissements 16 x 20 - 
en spécial à 12, 95$ 
Épargnez 35% 

C.P. 1090, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N8 


tél:873-2916 
Cette offre est valable jusqu'au 30 avril 1989 
CÉCLLLELELELEEEEEELELLEELLL 








- nueou non reconnue) que vous avez choisie. 


Subventions pourles soins de garde 
d'enfants 


Le gouvernement des Territoires. du Nord-Ouest a mis sur 
pied\un plan d'action concernant les soins de garde d'enfants 
pour permettre aux parents de choisir ce qui convient le 
mieux aux leurs. Une partie de ce plan touche des subven- 
tions pour la garde d'enfants afin d'aider.les parents à faible 
revenu qui travaillent ou quissuiventiune formation àktemps 
plein: 


Pour faire une demande de subvention, vous devez procéder 
dela façon suivante : 





1) Vous procurer un «formulaire de demande de subven- 
tion pour soins de garde d'enfants» à n'importe quelle 
garderie ou bureau des Services sociaux de votre localité. 


2) Remplir le formulairelen suivant les directives qui y sont 
jointes. 


3) Retourner la demande dûment remplie à la garderie ou 
au bureau où vous l'avez obtenue, ou la faire parvenir 
par courrier dans l'enveloppe jointe àrcet effet. 


Vous recevrez un avis vous informant de votre admissibilité 
ainsi que du montant de la subvention accordée selon votre 
lieu de résidence, vos revenus et le genre de garderie (recon- 


Si votre enfant bénéficie déjà de soins d'une garderie recon- 
nue ou d'un foyer privé non reconnu, Vous devez quand 


même suivre la même démarche. 


Pour de plus amples renseignements sur les subventions de 
soins de garde d'enfants, prière de communiquer avec.le 
bureau des Services sociaux de votre localité, ou avec la 
garderie la plus près de chez vous. 























vironment Environnement 
HET) CO LATIET 
(OPHETIEUR ES Service canadien 
Service des parcs 
APPELS D’OFFRES 


N° du contrat: K3501-C9-013 

Construction du Nouveau Bureau d'Administration 
Fort Chipewyan, (Alberta) 

Parc national du Wood Buffalo 


Des/soumissions cachetées devront porter.le titre du projet et être 
adressées à: 

Chef, Service des contrats 

Service canadiens des parcs 

2 étage, 457 rue Main 

Winnipeg, (Manitoba) 

R3B 3E8 

Les soumissions seront acceptées jusqu'à: 

15:00h, heure de Winnipeg 

le jeudi, 4 mai 1989 


téléphone: (204) 983-3037 

dex: (204) 983-2014 

On peut se procurer les documents contractuels à l'adresse cl-haut 
mentionné en envoyant un dépôt de 100.00$ par chèque visé fait à 
l'ordre du Receveur Général du Canada. 

Les documents relatifs à l'appel d'offres peuventétre consultés aux 
bureaux indiqués ci-dessus, à l’Assoclation des constructeurs de Ed- 
monton et Yellowknife, ou au bureau du parc. 

Le ministère ne s'engage à accepternila plus basse, niaucune des 


Canadä 
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L'évêque 
en visite 


Par Linda Pettersen 

Attendu avec impatience 
par les-paroissiens, Monseigneur 
Croteau, évêque de la région, fai- 
saitdurant la semaine sainte une 
courte visite de trois jours à Fort 
Smith. Les gens étaient ravis car 
enfin onvallait pouvoir connaître 
sa position concernant l'avenir de 
la cathédrale. 

C'est dans ce but qu'une 
réunion paroissiale se tenait le 22 
mars dernier au sous-sol de Ja ca- 
thédrale. À la grande surprise des 
gens présents dans Ja salle, Mgr 
Croteau”faisait un exposé sur le 
Guatemala. Les gens se regardaïent 
d'unairétonnéne comprenant pas 
ce qui se passait. On avait bien 
indiqué dans letbulletin paroissial 
(seulepublicité locale) qu'une 
assemblée.générale aurait lieu le 
soir même, mais personne ne 
s'attendait à un exposé de lasorte. 

Lrénervement et la frustra- 
tionksemsentaient dans cette.salle 
apitée. Le Guatemalarn'intéressait 
personne. C'était bien évident que 
d'autres problèmes préoccupaient 
l'assistance. Parfois, des questions. 
concernant lalcathédrale venaient 
interrompre l'exposé sur le Gua- 
temala Mpr.Croteau.a-mis près: 
d'une heureet demi, à compren- 
dre le message..Ila donc terminé 
l’histoire guatemalienne, au 
grand soulagement.de.l'audience 
et a enfin ouvert la discussion 
sur.le futurdelacathédrale IL. ne 
fait*pas de doute que selonvlui la 
cathédrale aurait dû être fermée 
il y a dix ans. Il refuse donc le 
prêt nécessaire à la réparation du 
système de chauffage. Toutefois, 
il consentirait à un prêt d'environ 
50 000,00$ pour la construction 
d'une nouvelle église, plus petite 
etmoins coûteuse: 


Ce-n'est que l'étonnement 
causé par ces propos qui empé- 
chaitiles gens.de bondir de leur 
chaise. La construction d'une égli- 
se demanderait une implication 
bénévole des paroissiens qui est, 
selon eux, hors de question pour 
le moment. Aux yeux de ces 
derniers, ce serait une poignée 
d'hommes et de femmes qui sere- 
trouveraient seuls auMtravail (on 
nous rappelle ici Ja construction 
du presbytère). Et puis, faire appel 
à une firme privée rendrait les 
coûts prohibitifs. 

Mgr Croteau continuait de 
plus bel! ne veut plus de bingo 
les vendredis soirs au sous-sol de 
la cathédrale. Ça ne fait pas ca- 
tholiquel Les profitsencourus pan 
la location de la salle lors de ces 
soirées, paient néanmoins pouru- 
nepartiedes dépenses dechauffage 
mensuelles. 

Rares sont ceux qui parlent 
de cette réunion sans que l’émo- 
tion monte à la surface. Les gens 
sont surla défensive. La cathédra- 
le est un lieu historique d'im- 
portance dans l'histoire de Fort 
Smith et des T.N.-O.. L'attache- 
ment à ce lieu est tel que les pa- 
roissiens ne veulent pas prendre 
de décision à la légère. Une autre 
réunion spéciale se tiendra donc le 
9 avril prochain. Après tout les 
paroissiens ont le dernier mot. 

Mgr Croteau a d’ailleurs souligné 
qu'ilne pouvait que les inspirer à 





prendre la bonne.décision. . 


" 
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Jeunesse Canada Monde 
Le retour est remis à plus tard... 


Par Line Gagnon 

Le programme Jeunesse Ca- 
nada Monde ne s'implantera pas 
dans les T.N.-O. en août prochain. 
Suite à une évalutation des coûts 
réels, la coordonnatrice du pro- 
gramme, Mme Linda Rubuliak, 
annonçait ….que l'échange. prévu 
pour 1989 n’aura pas lieu. 

Jeunesse Canada Monde est 
un organisme privé sans but lucra® 
tif, Ce programme organise des é- 
changesentredesjeunescanadiens 
de 17 à 20 ans et des jeunes pro- 
venant de l’Afrique, de l’Améri- 
que Latine, l'Asie ou des Antilles: 
L'échange dans les T.N:-O. devait 
réunir des participants du\Canada 





; Une bénévole de ù 


aleur du poêle: 





jation 


culturelle, Linda Hé S 


surveille le sirop et 
dela ch 


profite ausS! 


et de l'Inde. Depuis les six derniè- 
res années, la collaboration avec 
l'Inde se faisait en Alberta. Les 
participants canadiens el indiens 
seront de nouveau établis dans de 
petites communautés albertaines; 
à défaut de venirici: 

“Le Nord n’a pas été oublié” 
explique Mme Rubuliak D'après 
elle, remettre le projet à l'an 
prochain permettra” aux organi- 
sateurs de l'échange de recueillir 
plus d'informations: sur les terri- 
toires. Ils pourront donc définir 
davantage ce que les participants 
vivront comme expérience. 

“Votrea situation économi- 
que et politique est à découvrir 






autant pournos participants Cana= 
diens que ceux du pays d'échan- 
ge. Le Nord recèle d’incroyables 
enseignements! 

Le projet a été annulé cette 
année principalement en raison 
d'un manque d'argent. Aux dires 
de Mme Rubuliak, lebudgetétabli 
por les T.N.-O. tenait compte du 
coût de la vie plus élevé. Con- 
séquemment, le montant d'argent 
alloué pour ici dépassait de 50% 
les coûts des projets ailleurs au 
Canada. “Habituellement, nous ne 
dépensons pas enentier.la somme 
d'argent allouée pour un, projet: 
Pour cette raison nous avions Cru 
que 50% de plusidubudget serait 


Lors de leur festival de printemps, le Caribou Carnaval, 
les Yellowknifois sont sortis de leurs antres pour célébrer 
l'arrivée du temps plus doux. 


suffisant. Or, nous nous sommes 
vite aperçus qu'il nous fallait le 
doubler.” 

Un problème se posait Si 
Jeunesse Canada Monde venait 
dans les T.N.-O. cette année, les 
participants seraient placés dans 
lescommunautés plus au Sudket 
moins coûteuses. Le projet pouvait 
se tenir en août comme prévu et 
ne pas s'éloigner de Yellowknife, 
ou soit attendre une autre année 
afin d’avoir l'argent nécessaire 
pour se rendre dans des commu- 
nautés plus variées-telles Inuvik. 
La deuxième option fut choisie. 
“Nous présenterons notre budget 
adapté au Nord pour 1990,” 








esiteétait bondé de monde; tous plus surprises uns que les autres 
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Un départ un peulentmais après trois jours de courses ardues, mé- 
meles plus courageux perdent de la vitesse. 


par la douce chaleur du 






eilprintanier. 


“Un jour moi 


peraiaux course 


aussi je partici- 
“ 
Sdetraineaux! 


Matane nt te nt nt tes 
RS # 





Un petit coup 


La venue de Jeunesse Canada 
Monde pour l’an 1990 demeure 
incertaine. La décision finale re- 
pose surle montant d'argent reçu 
pour ce programme, le pays d'é- 
change-et naturellement les”res- 


ponsables du projet Jeunesse 


Canada Monde: 


Mme Rubuliak, lors de son 
séjour à. Yellowknife, affirmait 
que ce programme était déjà ve 
nu dans les T:N:-O. mais que la 
mémoire collective n'allait pas 
jusqu'à 15*ans passés. Quilsait si 
la mémoire collective des ténois 
retiendra la quasi visite de Jeu- 
nesse Canada Monde. 
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La Loi sur les langues officielles 


Les Canadiens et Canadiennes vien- 
nentdesedoterdtunenouvelleloidont 
ils peuvent être fiers. Cette loi traduit 
uneparticulantéfondamentaledenotre 
pays, àsavoirque lesmembres dedeux. 
des principaux groupes linguistiques 
au monde, soit les francophones etles 
anglophones, partagent la moitié d'un 
continent, 


PUBLI-RREPORTAGE 


LaLoisurles langues officielleside 
1988, quiamélioreetmetàjourlaloi 
originaleadoptéeilyavinetans,aune 
vaste portée. Eneffet, elle garantit l'é- 
galitéfondamentaledes proupesmino= 
ritaires de langue officielle dans.les 
domaines qui relèvent directementide 
läcompétence du gouvernementfédé- 
ral. Envoutre, elle énonce un enpape- 
ment d'encourager ces collectivités à 
slépanouiràleurmanière, dansun pays 
quiestvéritablementieleur, commeil 








de 1988 


l'estpourles autres groupeslinguisti- 
ques qu'ellesyicôtoient: 


Le préambule de la Loi de 1988 
résumeniplusnimoinslaphilosophie 
del'égalité linguistique au Canada On 
y énonce de façon brève et claire les 
droits linguistiques des Canadiens en. 
tant quuindividus, membres.de com 
munautés minoritaires Ou fonction 
naires. 


Lesdispositions détaillées delaLoi 
viennentétoffer.ces.droits. Nombre 
d’entre elles confient de nouvelles res= 
ponsabilités au gouvemement et au 
Parlement du Canada. La Lor. établit 
‘également un recours judiciaire dont 
peuvent se prévaloir lecommissaire 
aux langues offrcielles ethtout Cana- 
dien,.lorsquuls jugent quune plainte 
nla pas été réglée de façon satisfai- 
sante. Lesrèglements établis en vertu 
dela Loiserontformulés parle Cabinet 
fédérallet examinés parle Parlement: 





Chaque institution fédérale a ses 
propres obligations Deux ministères 
ont des responsabilités particulière- 
mentétendues envertu dela nouvelle 
Loi. Le secrétaire d'État est chargé de 
protégerles deux langues officielles et 
d'en promouvoir Mutilisation dans 
l'ensemble du Canada alors que le 
Conseil du Trésor se voit confier le 
même mandat au sein de la Fonction 
publique. 


Eneffet, il s'agit d'unelégislation 
fondamentale aupays.Moutcommeles 
droitslinguistiquesontuneimportance 
toute particulière pour les Canadiens, 
la nouvelle.loi occupe.uneplace.de 
choix ausein de l’ensemble législatif 
fédéral: En cas de conflit avec d'autres 
lois fédérales, les dispositions fonda- 
mentales de la Loisur les langues offr- 
cielles ont explicitement Ja primauté 
surtoutes leslautres lois, à l'exception 
de la Loïcanadienne sur les droits de 
la personne: 


Vos droits sont protégés 


Que vous parliez français ou anglais, 

la nouvelle Loi surles languesofficielles 
confirmeWVotre droit de Vous faire servir 

en français ou en anglais etce, dans 

tous les bureaux desinstitutions fédérales 
au Canada et à l'étranger, là où illexiste 

« une demande importante ». Ce symbole 
vous aide à reconnaître ces bureaux. 


Enitant que Commissaire aux langues 
officielles, je suis le protecteurde vos droits 
linguistiques etje travaille pour vous et 
avec vous afin d'en assurer le respect: 


Vos droits sont protégés. Votre choix, 


c'est votre droit ! 


l 
Get pour 4° 


LaLoisurles langues 


officielles du Canada, 1988 


COMMISSAIRE AUX LANGUES 
OFFICIELLES 


COMMISSIONER 
OF OFFICIAL LANGUAGES 


Le bureäu du Commissariat aux 
languesofficielles peut étrerejoint 


sans frais au : 


Région de l'Atlantique 
Région du Québec 
Région de l'Ontario 
RégionduManitoba 

et de la Saskatchewan 
Région de l'Alberta, de 
la C.-B; des T. N.-O. et 
du Yukon 


1-800-561-7109 
1-800-363-0628 
1:800-387-0635 


1-800-665-8731 


suivante“ 


Commissariat aux 
languesofficielles, 


Nom 


1 Pourde plus amples renseignements, 
veuillez remplirce coupon et le retourner à l'adresse 


(613) 995-0826 
(613) 993-5082 


Téléphone 
Télécopie : 


Ottawa, Canada K1A OT8 





Adresse _ 





1-800-661-3642 





Code postal 


Un signe 
des temps 


Un nouveau symbole fait présente- 
mentüne apparition remarquée dans 
des centaines de bureaux fédéraux 
d’un bout à l’autre du\pays.Ils'agit 
del’une des premières initiatives 
prises parle gouvermementfédérallen 
vue de mettre en évidence l'existence 
de services dans nos deux langues 
officielles 


PUBLI-REPORTAGE 


Llécriteau-est très simple "une 
forme humaine styliséeet, juste en 
dessous, deuxmots.Inentémoigne 
pas moins delengagement qu'a pris 
le pouvernementdu Canada, envertu 
dela Loisurles langues officielles, 
d'encouragerle plus possible L'utili- 
sation des deux langues officielles du 
Canadadansl’ensemble du pays Les 
deux mots inscrits sous.cette.forme 
stylisée sont : «français/anglais» ou 
«English/French». L'ordre peut va- 
rier en fonction des besoins maïs le 
messagereste lemêmeici, on offre 
unservice bilingue. 


Cette démarche traduit l’impor- 
tance que la Loisur les langues offr- 
cielles accorde à la question du 
serviceaux Canadiens danslalangue 
officielledeleurchoix.Envertudela 
Loi les Canadiensontledroitabsolu 
à unstel service dans la région dela 
Capitalenationale, ausiègesocialdes 
ministères et organismes, fédéraux, 
où quüls setrouventet, au Canada 
commeàl'étranger, làodilexisteune 
demandeimportanteousilavocation 
dubureauleyustifie. 


Offreactive 


L'objet de ce nouveau symbole 
esttriple:uniformiserl'affichage an- 
nonçant les services dans les deux. 
langues officielles faciliter l'identi> 
fication des bureaux dugouverne- 
ment fédéral quisont en mesure 
d'offrir unservice bilingue ;"et sur- 
tout encouragerles membres. de.la 
communauté minoritaire. deslangue 
officielle à demander à-être servis 
dansleurlangue, 


Voïlà ce que l’on aconyvenu d'ap- 
peler «offre active». L'idée est d’ail- 
leurs simple et efficace. Il s’agit 
d'indiquer que les services dans.la 
langueoffricielle de la minorité sont 
fournis immédiatement ebavecem- 
pressement, plutôtquelentement et à 
contrecoeur, comme c'était trop sou- 
vent le cas auparavant. Il ne suffit 
plus que le gouvernement possède 
une capacité passive d'offrir de tels 
services. Il doit faire davantage, non 
seulementpourassurerunservice bi- 
lingue mais aussi pour montrer, sans 
l'ombre d'un doute, qu'il est disposé 
à le faire. Cesymbole approuvé, bien 
en évidence sur les murs et dans les 
bureaux des institutions gouverne- 
mentales, témoigne d'un souci de 
justice, toutcommela publication, à 


La population de la Colombie-Britannique 
compte 45,845* francophones 


"Langue apprise et comprise 


chaque année, parle Conseil duMré- 
sor(maintenantchargé,envertudela 
nouvelleloi, del'administrationetde 
la coordination générales des politi- 
queslinguistiques fédérales) dlun ré 
pertoire quiindiqueexactementodse 
trouventces bureaux® 


Ilimporte de souligner quercette 
offredeservicesestobligatoireetque. 
ces écriteaux, oùquuls se.trouvent, 
sont plus qu'un signe. de bonne Vo- 
lonté. La Loiexige quuls soient as- 
sortis de services bilingues efficaces. 
Toutmanquementàcetégardconsti- 
tue une infraction: 


Cet écriteau est nouveau, tout 
comme la loiquienexige Lutilisa- 
tion.Enréalité,ilavaitun précurseur: 
l'écriteau bourgogne, blancetbleu, 
mis äla disposition dunigrandnom® 
bre.düinstitutions fédérales ces "der 
nières années parle commissaire aux 
langues officielles. Cesécriteaux ont 
peut-être disparu maintenant mais 
leurespritdemeure.C'étaitläunedes: 
nombreuses initiatives prises parles 
différents commissaires, .quinconti- 
nue porter. fruit aujourdéhui, 


L’offreetlademande 


Le symbole et l'inscription qui 


l'accompagne ne serventpasunique- 
mentältransmettre aux Canadiensiet 
Canadiennes un message explicite, à 
savoir que des services bilinguessont 
offerts dans des centaines de bureaux 
fédéraux désignés d'un boutàlautre 
du pays:Ils invitentégalementlepu- 
blic,.plus précisément les membres 
des minorités de langue officielle, à 
profiter de ces services. En effet, si à 
la longue, L'offre active ne s'accom- 
pagne pasidiune demande.toutaussi 
active, le processus entier risque de 
dépérir. 


Pour les Canadiens et Cana- 
diennes, la meilleure façon de proté- 
ger.les droits.linpuistiques que leur 
reconnaît la loi, c'estencore d'indi- 
quer clairement quuls Veulent.être 
servis dansleurlangueoffcielle/Les 
collectivités minoritaires, soitles an- 
glophones au Québectet les franco- 
phones ailleurs, ont effectivement la 
responsabilité de Veiller à intégrité 
linguistique du-gouvermement en.le 
mettant en demeure, chaque fois 
qu’elles en ont l'occasion, d'assurer 
danslapratiqueles services qu'lleur 
prometen théorie. 


C’est la loi de l'offre et de la de- 
mande mise en pratique, non pas SU 
le marché, mais dans les rapports 
qu'entretiennent le gouvermementel 
les contribuables qu’ila pourrôle de 
servir. Une foisquele gouvernement, 
parl'intermédiairedesesinstitutions; 
aura amorcé le processus, ce sera au 
tourdes CanadiensetCanadiennesde 
s'assurer que ce processus fonc- 
tionne, en revendiquantleurs droits. 
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AU DELÀ DES LOIS... 


Une langue à propager 


Mingtannées déjàse sont écoulées depuis l’adoptiontde 
la première Loi fédérale sur les langues officielles, et ce 
sujetesttoujours brûlant d'actualité Partout au pays, tant 
surla scène fédérale que provinciale, la minorité franco- 
phone revendique ses droits et exige de plus en plus de 
services. 


WILFRED'ROUSSEL 


Non-pas qu'elle soit capricieuse cette minorité, mais 
simplement parce que le chemin à parcourirest encore plus 
long.que ce qui fut franchi. Partout au pays, dans les 
provinces anglophones (exception faite avec réserve du 
Nouveau-BrunsWick),lasituation démographique des fran- 
cophones périclite. 





L’assimilation, catastrophique dans l'Ouest canadien, 
continue de faire des ravages en Ontario, et bon an, mallan, 
la population acadienne de l'Atlantique diminue continuel- 
lement. 


Hors:du Québec, point de Salut? Bien malin est celui 
qui pourra prédire où nousen serons dans.un autre Vingt 
ans. 


Pourtant, jamais autant de loisetde services n/aurontété 
mis à notre disposition. Depuis vingt ans, les services 
fédéraux en français se sont multipliés; les institutions 
d'enseignement commencent à faire de même et le secteur 
privé semble finalement s’éveiller tranquillement à cette 


dualité linguistique dans certaines régions du pays. 


Il faut dire que si tant de choses ont vu le jour, c’est 
surtout parce que très peu de services étaient disponibles en 
français auparavant à l'échelle du pays. Ce que nous avons 
acquis n'était\que choses dues depuis un siècle. Dans 
certaines régions, tout cela arrive avec un retard quasi 
insurmontable: 


Quoïiquiil'en.soit, pendant ce temps.les peuples conti- 
nuentleurévolutionÆEtles lois äleurremorque, devien- 
nent plus oumoinscaduques au fildes temps. Qu'après à 
peine vingt ans, l'on réécrive une nouvelle Loi sur les 
langues-officielles mérite-quion en fasse un évènement 
médiatique. Ceci démontre, entre autres, que la situation 
linguistique évolue rapidement et qu'elle affecte non seu- 
lementlawie politique, mais aussiles fondements mêmes 
de la société sur lesquels notre pays fut bâti. 


Lanouvelle Loisurles langues officielles, la! Loi C-72/, 
ne réglera pastout, loin delà. Adoptée parla Chambre des 
Communes.en juillet 88, .et\promulguée depuisquelques 
mois, cetteLoivienten quelque sortereconfirmerlavolon- 
té politique denosélus dereconnaître encore plusles droits 
dela minorité de langueofficielle: 


Cette Loi vient également en remplacer une autre, où 
l’on parlait de l'existence de districts fédéraux bilingues 
comme endroits oùles institutions fédérales devaient offrir 
des services dansles deux langues. Or, ces fameux districts 


ne virent jamais le jour. 


Et maintenant, pour que la Loi C-72 soit appliquée à la 
lettre, il faut attendre l'adoption des règlements. Sans ces 
règlements, c'estsurtout lespritde laloi qui prévaut. L'on 
parle-d'un-processus de 18 mois en terme de consultation 
ebderédaction, avant adoption finale des rèplements.par 
le Parlement Pourune raison oupourune autre, ce proces- 
sus nla pas encore été déclenché. 


Que’se passe-t-il? aurait-il encore beaucoup de che- 
min à parcourir avant de passer de la coupe aux lèvres? La 
volonté politique serait-elle entrain de s'effriter2 Ou, 
est-ontrop absorbé en ce moment parle Lac Meech, le futur 
budget oula montée inflationniste 2 Nous. fera-t-on à nou- 
veau le coup de l’oubliette pour plusieurs mois encore? 


Entre-temps, nous tenons quand même à vous présenter 
la nouvelle Loïsurles langues officielles. Même slilest 
encore trop tôt pour en commenter l'impact, beaucoup de 
choses sont à dire. Etce cahier ne prétend faire qu'untour 
d'horizon de lasituation et vise essentiellement à informer 
le plus de francophones possible, en milieu minoritaire. 


Pour près d'un million de francophones hors Québec, 
c'est un sujet qu'ilne faut pas considérer classé pour un 
autre vingt ans. La vigilance est de mise. cette langue, 
nous devons la propager. Ilne faudrait pas se réveiller en 
2010 avec notre population à moitié assimilée. Car à ce 
moment-là, unetroisièmeloiserait bien inutile. 





Un peu d'histoire 





eblembiculturalisme pourfairedenquéterer, 
rapportsurlétatprésent dubilinguismeau 
Canada etrecommanderles mesures A pren- 
dre pour quela Confédération canadienne 
sedéveloppedaprèsle principe de légalité 


*entreles deux peuples.qui l'on fondée, 


compte tenu del'apportdes autres groupes, 
ethniquesàlenrichissementeulturel du Ca 
nada 

1964 

La Commission duServiceciVilcréele 
Bureaudes languesetoffrepourla première 
fois une formatondinguistique(en anglais 
etenfrançais)auxfonctionnaires fédéraux: 
1965: 

Dans sonrapportpréliminaire, la Com 
missionroyaledienquétesurlebilinguisme 
etlébiculturalismeconclutquelle Canada, 
traVerse, sans toujours en étre conscient, la 
crise majeure de sonhistoirel. 

1966 

Le gouvernement fédéral accorde une 
prime de 7%/aux secrétaires, sténographes 
etdactylosàquilanglaisetle français sont 
nécessaires au moins 10%dutemps: 

1967 

Le ParlementadoptelaLoïsurl'emploi 
dansla Fonction publiquequi,entre autres; 
faibentrer.les connaissances linguistiques 
danslanotiondelméntebdes candidats aux 
postes dela foncüion publique fédérales 
1968 

Le gouvemement fédéral accepte les 
premières recommandations delaCommis= 
sionroyale d'enquête surlebilinguismee 
le biculturalisme» 

1969 

Le Nouveau-Brunswick adopte sa Loi 

surles langues officielles, qui confère lun 





Siatutéquivalentdedroitetde privilège à 

Rec ee 
levant de lacompétence de la lépislatur 
du Nouveau-Brunswicki D'autres dispo. 
sitonstraitentdeNemploides deuxlangues, 
devant lestribunauxeet danses écoles. Pa 
loi doit faire l'objet d'une application pro 
gressive. 

Le Parlement,avecllappuide.tousiles 
partis, adopte la Loi.sur les langues.off= 
cielles, quiconfère à l'anglais etau français 
unstatut des droitsetdes privilèges égaux 
commelangues duParlementetdu gouver» 
nementdu Canada 
1970 

Le.gouvernementmeb sur piedule 
Conseil consultatif des distncts bilingues 
préviparlalLoisunles languestoffcielles, 
Celui-ciest chargé d'examinenla question 
delacréationdetels districis, 

L'article 113 duRèglementdel'Assem- 
bléelégislativede l'Ontario prévoitquetout 
député peutsladressenauprésidentenan. 
‘glais ou en français. 

1971 

Le Conseil consultatif des)districtsubi- 
lingues dépose son rapportrecommandant 
la création de 37, de ces entités dans les 
diverses région du Canada et proposantque 
deux provinces entières, le Québec et le 
Nouveau-Brunswick, soient déclarées dis= 
tricts bilingues pouriles fins fédérales. Le 
gouvernement ne donne. pas suite au rap 
ports ildéclare vouloirattendre les résultats 
dlun nouvearrecensement: 

1972 

Le gouvernement fédérallcrée.un 
deuxième Conseil consultatif des districts 
bilingues, chargé de revoin et de mettre à! 
jour l'étude de son prédécesseur partir des 
résultats durecensement de 1971" 

1973 
Le Parlementadopte une Résolutionsur 


La population de l'Alberta compte 


56,245* francophones 





leslanguesoffciellesquiréaffimeles prin- 


Énoncé dn Bit! 


Mües. fonctionnaires de remplir leurs. fonc- 
tons danslalangueofncielledeleurchoix, 
1974 

Le jugementrenduparla Coursuprème, 
du Canada dans l'affaire Jones C°Le Procu= 
reur général du Nouveau-BrunsWick 
confirmelavaliditédelaLoisurleslangues 
officielles du Canadaetdes dispositions des 
lois du Nouveau-Brunswicksurles langues 
officiellesettémoignages consacrant l'éga> 
litédu français etide anglais devantiles 
tribunaux dela province 
1975 

Lerapport du second Conseil!consult= 
atifdesidistricts bilingues modifieilespro= 
positions du premier. Conseilet 
recommandelacréationdesOdistricts, 
1976 

Un-manitobain, M Georges Forest, 
conteste devantiles tribunaux la constitu= 
tionnalité dela Loi de 1890 quiaaboliles 
droits du français dans sa province, 

1977 

Le Conseil duMrésorélargitienombre 
des régions bilingues, où l'anglaisetlefran- 
çais peuventtous deux étre utilisés/panles, 
fonctionnaires... Tout Je Nouveau-Bruns- 
wickdevientrégion bilingue Les adminis- 
traticns centrales des ministères et 
organismes fédéraux doiventégalement 
respecterle principe dubilinguisme,même 
sielles sontsituées en dehors delarégion 
delacapitalenationales 

Le gouvémementfédéral annonce qu'il 
ne donnera pas corps aulconceptdes dis= 
tricts bilingues prévus, par la Loi. sur.les 
langues officielles; il ne les considère ni 
pratiques ninécessaires 
1978 

Un député provincial ontarien dépose 





“Langue apprise et comprise 





unepropositionde loi dlintérétprivévisant 
a éuablicluneloicadrepourlaprestation de, 
RS langue RÉET e Ontario! 
La proposition franchit Nlétape la 
deuxièmelectureen juin 1978, maislegou 
vemementdécidedenepasallenplus loin, 
1979 

La Cour d'appel'du Manitobarrendisa 
décision dans l'affaire Forest: la Loi de 
1890/quiæaboliules droits dufrançais dans, 
la province esL contraire à la Constitution: 
Le Manitoba en appelle du jugementàla 
Coursupréme du Canada 
1983 

L'Ontario modifie denouveauLarticle 
127 dela Loi surl'organisation judiciaire 
pour autorisenlelieutenant-pouverneuren 
Conseilà désigner des tibunaux.bilingues 
dansiles régions non\désignées. 
1984 

LlOntarioremplacelaLorsurllorgants 
sation judiciaire parlaLoisunles tribunaux 
judiciares, Varticle 195 decette dernière loi 
faitdu-français une.langue officielle des 
tribunaux, Larticle186endéfnitlesmoda® 
lités dlutilisation: 
1985 

Llavis dela Cour suprême du Canada 
sur le renvoi fédéral.touchant les articles 
183 dela Loïconstitutionnelle de 1867et 
23 dela Loide 1870 surleManitobastatue 
que toutes les lois de l'Assemblée législa= 
tive de la province (ainsi que toutes,les 
règlesettousles règlementsquientdécous 
Ient)étaientinvalides, ayantétéimprimées. 
etpubliées uniquementen anglais: 

EnAlberta, un tribunal statue dans lat 
faire Paquette, que mêmessi le législateur 
n'avait pas eu l'intention dlinscrire dans la 
Consütutionles droits linguistiques lorside 
la création de la province en 1905, l'article 
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Message du Premier ministre du Canada 


L'existence de communautés francophones et 
anglophones fortes et dynamiques, vivantensemble 
à la grandeur du pays, estune caractéristique fonda- 
mentale de la fédération canadienne. Cette dualité 
a largement contribué à façonner notre identité 
nationale, à l'instar de l'héritage que nous ont laissé 
les peuples autochtones et de l’apport plus récent de 
Canadiens d’autres cultures. 

Faire de nos institutions le reflet de cette réalité, 
dans un esprit de justice et de respect de l’autre, est 
un des défis perpétuels que nous pose notre histoire. 
La façon dont les Canadiens et les Canadiennes ont 
relevé et continuent à relever ce défi ne peut que 
nous inspirer fierté et confiance en l'avenir. 

Le gouvemement est fier d'avoirrenforcé l'héri- 
tage de ses prédécesseurs en faisant adopter Ja 
nouvelle Loi sur les langues officielles et en renou- 
velant ses programmes et politiques en ce domaine. 
En s'engageant à favoriser l'épanouissement des 
minorités francophones et anglophones et à appuyer 
leur développement, le gouvernement s'emploie à 
étendre à l’ensemble de notre société les idéaux de 

justice et d'égalité des chances pour tous. En jetant 
les bases d’une action concertée avec les provinces, 
notamment dans le domaine des services, nous 





Le très hon. Brian Mulroney 


oeuvrons à créer un Canada plus soucieux des be- 
soins des communautés minoritaires et respectueux 
de leurs droits. 

Une fois l'Accord du lac Meech adopté partoutes 
les provinces, la reconnaissance de notre dualité 
linguistique figurera au coeur de nos documents 








constitutionnels. La Constitution consacrera égale- 
ment le rôle de tous les gouvernements dans Ja 
protection de cette dualité. 

En permettant au Québec de reprendre saplace à 
la table constitutionnelle, l'Accord rendra possible 
la poursuite de nos’efforts pour améliorerla situa= 
tion de nos minorités linguistiques. Mon gouverne- 
ment s’est en effet engagé à aborder, entre autres 
choses, la question du renforcement des,garanties 
constitutionnelles en matière de langue dans leur 
sens le plus large dès la première conférence qui 
suivra la proclamation de l'Accord: 

Je souhaite vivement que la nouvelle Loisur les 
langues officielles et les nouveaux engagements 
constitutionnels puissent yéritablementprofitenaux 
communautés francophones de tout le pays’ ainsi 
qu'à la communauté anglophone du Québec, etcon- 
tribuer à leur épanouissement. C’est à cette condi- 
tion que le Canada pourra affirmer son identité, 
demeurer fidèle à son histoire et à la hauteur de son 
avenir. 


Brian Mulroney 








Le gouvernement fédéral et les langues officielles 


Unengagement sans cesse renouvelé 


par Lowell Murray 


Leader du gouvernement au Sénat et ministre d'État aux relations fédérales-provinciales 


Le gouvernement a été fier de. 
s’associer aux grandes mesures de 
promotion deltépalité des langues 
officielles et d'appui aux commu- 
nautés minoritaires de-ses prédé- 
cesseurs, La Loi de 1969 sur les 
langues officielles etles garanties 
linguistiques de la Charte des droits 
et libertés ont en effet joué un rôle 
déterminant dans la définition de 
notre identité nationale.MIIhy/avait 
toutefois encore beaucoup à faire, 
etle gouvernementétait déterminé 
à donner un nouveau souffle à sa 
politiquelinguistiques 


L'Accorddulac Meech 

La première manifestation de 
celte détermination allait se jouer 
dans le domaine constitutionnel, 
lors de la signature de l'Accord 
constitutionnel du lac Meech en 
juin 1987. L'Accord, qui recon- 
naissait le caractère distinct de la 
société québécoise, était destiné à 
permettre au) Québec de reprendre 
saplaceàlatableconstitutionnelle, 
Ilavait, toutefois, également pour 
but de-reconnaître explicitement 
dans la Constitution la dualité lin- 
guistique canadienne, c’est-à-dire 
l'existence de Canadiens franco- 
phones et de Canadiens anglo- 
phones vivant ensemble à la gran- 
deur du pays. 

Outre son importance symbo- 
lique, cette affirmation est égale- 
mentunoutiljuridiquepourlesmi- 
norités de langue officielle. Après 
laratification de l'Accord, la dua- 
lité constituera une caractéristique 
fondamentale du Canada dont les 
tribunaux devront tenir compte 
dans l'interprétation dela Constitu- 
tion, y compris la Charte et ses 
importants droits linguistiques en 
matière d'éducation et de services: 
gouvernementaux. 

De plus, la Constitution consa- 
crera le rôle du Parlement et de 


toutes Îles assemblées-législatives- 


de protéger la dualité linguistique. 
Si beaucoup, auraient préféré, 
comme le Premier ministre, que 
l’Accordraille plus loin à*ce/cha- 
pitre, ilne fauttoutefois pas refuser 
de reconnaître l'importance de 
cettepremière déclarationconstitu- 
tionnelle: 

Mais le gouvernement n'allait 
pasenresterlà. Ilétait déterminé à 
faire de la Loi sur les langues offi- 
cielles un outil dynamique par le- 
quel il pourrait favoriser l'épa- 
nouissementdes communautés mi- 
noritaires eLoeuvrer à leur dévelop- 
pement. En concertation avec les 
provinces elles grands organismes 
privés, le gouvernement allait pro- 
mouvoir Ja-pleine reconnaissance 
etllusagedufrançaisetdel'anglais 
dans l’ensemble de lasociété cana- 
dienne. 


Une fructueuse collaboration 

À ütre de ministre chargé des 
relations fédérales-provinciales, je 
suiSparticulièrementheureux dece 
quiaété accomplien collaboration: 
avecles provinces dans les domai- 
nes de l’'éducationset des services. 

La reconduction et l’enrichis- 
sement du Programme de langues: 
officielles dans l'enseignement 
permettra l'expansion de l'ensei- 
gnementdanslalangue dela mino- 
rité à tous les niveaux du système 
d'éducation. Les ententes bilaté- 
rales favoriseront en outre la réali- 
sation de projets comme la création: 
du Collège de l'Acadie en Nou- 
velle-Ecosse et celle d’un collège 
delangue française en Ontario. 

Parailleurs, sous l'égide du Pro- 
gramme de promotiondes langues 
officielles, des ententes établissent. 
des mécanismes généraux decolla- 
boration avec les provinces qui per- 
meltent d'assurer la prestation de 
divers services provinciaux dans la 
languedelaminorité. DepuislAc- 


rcord du-lac-Meech-et-le-dépôt-du-—hommage———— 


projet de loi, en juin 1987, le Nou- 
Veau-Brunswick, la Saskatchewan, 
l’Île-du-Prince-Édouard, l'Ontario 
etleYukonontdéjàsigmédetelles 
ententes. Elles permettent, en 
Saskatchewan par exemple, 
l'adoption en français des lois et 
règlements et l'octroi d'un plus 
grandcontrôledelaminoritésurses 
établissements scolaires. Des 
discussions sont également en 
cours avec le Québec, la Nouvelle- 
Écosse et l'Alberta. 


Poursuivrele travailamorcé 

Même si des tensions demeu- 
rent et que nous avons connus des 
reculs dans certaines provinces, 
nous pouvons, à juste titre, nous ré- 
jouir des importants progrès ac- 
complis. Nous devons toutefois 
poursuivrenotreactionetdemeurer 
vigilant pour que les progrès d'au- 
jourd’'hui ne cèdent place demain à 
l’insouciance et à d’autres reculs. 
C'est pourquoi le Premier ministre 
entend poursuivre le travail amor- 
cé. 

Ils’esteneffetfermementenga- 
gé à aborder la question de la pro- 
tection constitutionnelle des droits 
linguistiques dans son sens Je plus 
vaste dès la première conférence 
constitutionnelle qui suivra la rati- 
fication de l’Accord'du lac Mcech. 
Ces discussions pourraient per- 
mettre, entre autres, de clarilier 
l’article 23 de la Charte relatif aux 
droits à l'instruction dans lalangue 
de la minorité. 

Notre politique linguistique est 
le reflet de la présence, aux quatre 
coins du pays, de communautés 
minoritaires qui ont à coeur de bâ- 
üir, de vivre et de s'épanouir dans 
leur langue, contribuant à faire de 
nous ce que nous sommes. C'esten 
poursuivant nos efforts de promo- 
tion de la dualité linguistique que 
nous pourrons le mieux leur rendre 











Et 





À 


Une autre façon 


de mieux 
Vous servir 


English 
Français 


Les bureaux fédéraux 
qui affichent ce symbole 


offrent leurs services 
dans les deux langues 


officielles 


Conseil du Trésor Treasury Board 
du Canada ot Canada 


Canadä 
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Au service de l'égalité: le protecteur des droits linguistiques 


Lorsquelle poste de commissaire aux 
languesofficielles alété créé parla Lor 
survles langues officielles de 1969, 
nombre delCanadiens ignoraient les 
tâchesique ce poste comporterait. 


PUBLI-REPORTAGE 


OnVenaiten fait d'instituerun om. 
budsman des langues officielles, un. 
protecteurdes droits indiViduelsdans 
le domaine linguistique. Ce rôle 
consistait, et consiste OUjours, ÀLS/as- 
surernqueles organismes du gouverne 
mentfédéralreconnaissent l'épalitédu 
statutdesdeuxlanpues officielles dans 
leurs propres sphères de compétence et 
respectentl'espritde laLoisurleslan- 
gues officielles. 





Nouveaux pouvoirs 


Dixneufans plusitard, un nouveau 
gouvernement, unnouveau Parlement 
etune nouvelle-génération de Cana- 
diensontconcluquelestrois Commis. 
saires aux langues officielles qui se 
sont succédés depuis 1969,nedispo- 
Saient pas de pouvoirs suffisants pour 
promouVoirpleinement a justice lin- 
guistique sur]a scène fédérale au Ca- 
nada Clest pourquoi la-nouvelle Loi 
surles langues officielles, adoptée par 
le Parlement cetété parnune forte ma- 
jorité, élargit le mandat du commis- 
saire, 

Surle.plan juridique, .un.change- 
mentimportantréside dans le pouvoir 
accordé au commissaire, de traduire 
uneinstitution fédérale devantles tri- 
bunauxsi, après une période détermi- 
née, elle na pas donné suite de façon 
satisfaisante à une plainte déposée au- 


Depuissapromulgationilyavingtans, 
la Loisurles langues officiellesrecon- 
naîtl'épalité dufrançais etde l'anglais 
danslesinstitutions duParlementetau 
gouyemement du Canada. La Charte 
canadienne des droits etlibertés les 
proclamaient en 1982 langues” offi- 
cielles/du Canada. Le premier de ces 
textes législatifs, s'iltcirconscrivaitre- 
lativement bien la notion de bilin- 
guisme, ne permettait pas de tenir 
compte d'une façon concrète et satis- 
faisante deltoutesles réalités linguisti- 
ques du pays. Il n’accordait pas 
toujours à nos minorités laprotection 
voulue» 


PUBLI-REPORTAGE 


La Loïsur les langues officielles de 
1988 s'applique également aux 
groupes des deux langues officielles 
toutenreconnaissant Ia spécificité de 
chaque communauté etapporte plu> 
sieurs corrections qui s'imposaient. La 
Lorde 1988 confirmeexplicitementet 
avecplus de vigueur l'égalité de statut 
du français et de l'anglais au sein de 
toutes les institutions fédérales. Elle 
proclame beaucoup plus précisément, 
en fait, la reconnaissance dustatut du 
français dans lesunstitutions dugou- 
vernement fédéral de même qu'au sein 








La nouvelle loi et 





près duiCommissariat parmunssimple 
citoyen ou par un fonctionnaire qui 
estime queses droits linguistiques ont 
été ipnorés oulésés. 


Ce-recours judiciaire est une me- 
sure ultime.que le commissaire peut 
prendresà.la suite de plaintes indivi- 
duelles Siuneunstitution fédérale re- 
fusemde collaborer, «une plainte peut 
égalementêtre portée äattention du 
Conseïlldulfrésor (quiestresponsable 
dela-mise en oeuvre de la politique 
linguistique aulgouvernement), du Ca- 
binet et enfin, duParlement même, 
institution dontle commissaire esten 
dernierlieu mandataire. Prévues dans 
le cadre delanouvelleLoisurles lan- 
guesofficielles, de telles dispositions 
témoignentdune volonté deprendre 
ausérieux, plusquejamais auparavant, 
les'droitsken matière.de.langues.offi- 
cielles etlesresponsabilités quientdé- 
coulent pour les gestionnaires des 
institutions fédérales. 


Persuasion, conciliation, 
négociation 


Paradoxalement, .etheureusement 
d’ailleurs, l'existence deces nouveaux 
pouvoirs signifie quais seront sans 
doute-rarement utilisés Le Commis- 
saïre actuel, M. D'Iberville Fortier, .a: 
d'ailleurs déclaré "qu'ilse prévaudra 
bienventendu\des nouveaux pouvoirs 
quele Parlement lui a-conférés-mais 
qu'il continueralde privilégier la per- 
suasion, la conciliation et la négocia- 
tion pour atteindre ses objectifs. 
Commeaucoursdecesvingtdernières 
années, le climatest devenu plus pro- 
pice l'acceptation des objectifs de la 


desorganismes quisonttributairesdes. 
institutions officielles. 


Enivertu des articles 4l.et 42 de la 
nouvelle loi, le-gouvernement fédéral 
«s'engage à favoriser l'épanouisse- 
mentdesminonités francophones etan 
glophones»Il.s'engage également à 
«appuyerle développement» des deux 
langues demèmequ'àen«promouvoir 
la pleine reconnaissance et l'usage», Il 
confieau secrétaire d'Etatle mandatde 
coordonnerles efforts déployés dans ce 
sens-làetdeveilleràcequel’ensemble 
dessinstitutions, ministères el orga- 
nismes fédéraux agissent dans une 
mêmedirection: 


Aider, appuyer, encourageret 
promouvoir 


I revient donc'au secrétaire d'État 
de «prendre les mesures indiquées» 
pour favoriser l'épanouissement des 
minorités, appuyer l'apprentissage du 
français, encouragerle public à mieux 
accepter le français, exhorter et aïder 
les gouvemements provinciaux à favo= 
riserledéveloppementdes minoritéset 
à contribuer à apprentissage dufran- 
çais, inciter les entreprises, les organi- 
sations patronales et syndicales, les 
organismes bénévoles et autres à four- 
nirleurs services en français et en an- 


Loi en matière de langues officielles, 
tantdela part du publie que dugouver 
nement/etil ya toutlieu de croire que 
ces méthodes plus modérées serontef- 
ficaces. 


Droitsetobligations 


Cette nouvelle disposition qui per. 
metd'assurerquelepouVernementres- 
pectela loi en matière .delangues 
ofñcielles représente le changementle 
plusremarquablemaisnonpasle seul: 
Eneffetilenexiste dlautres quiauront 
une-grande importance dans avenir. 
Parexemple,lecommissairecontinue- 
ra de surveiller de façon générale, pour 
lecompte dusParlement,les pratiques 
du gouvemementfédéralenmatière de 
languestofficielles, commeille faisait 
enVertudelaLoïde 1969 Toutefois, 
ilassume… maintenant une fonction. 
supplémentaire, celledesurveiller 
toute loi susceptible d'avoir uneinci- 
dencesurles droits en matière de lan- 
gues officielles de-même.que les 
règlements établis parles instances 
gouvernementales'enkvertu della nou- 
velleloretles dispositions d'autreslois 
portantsurleslangues officielles, 


Lecommissaire sera désormais ap= 
pelé à surveiller et à évaluerles activi- 
tés des ministères fédéraux chargés 
d’assurerla concrétisation d'un nouvel 
objectif important énoncé dans la Loi, 
À savoir favoriser la progressionsvers 
l'égalitédestatutetdiusagedufrançais 
etude anglais dans l'ensemble du 
pays, dans les domaines où le gouver- 
nementfédéralesthabilitéàlefaire. Le 
Secrétariat d'État figure parmi ces mi- 
nistères, puisquela Loiluiconfiemain- 











tenantlamissiondefavorisercette pro- 
gression Par conséquent, Je commis- 
saire s’'intéressera aux efforts 
gouvernementaux destinés à encoura- 
genunplus haubniveau de bilinguisme 
insütutionnelausein dusecteunprivé, 
des groupes bénévoles et des associa- 
tions professionnelles et -commer- 
ciales. 


Qu'est-ce que tout cela signifie 
pourles membres des minorités de lan- 
gueofficielle du pays? Quelssontles 
avantages queleurprocureral'élargis- 
sement de laportée des’ activités du 
Commissariatauxlangues officielles 2 
Sans.donte pas forcément la justice 
entière pourtous, mais beaucoup plus 
malgrétout. 


Compétence 


Lemandatducommissaireestlimi- 
té pamun principe fondamental de.la 
Constitution-Lecommissaire aux lan- 
guesofficielles nepeutexercer aucune 
compétence surles activités des gou- 
vernements provinciaux (et-mainte- 
nant des administrations territoriales) 
bienquälaitpu, parle passé, faire des 
observations et donner des encourage 
ments Enkeffet, les pouvoirs duinter- 
vention directe duicommissaireMisent 
uniquement les structures etlesactivi- 
tés des institutions fédérales. 


Étant donné l'ampleur de ces struc- 
tures et de ces activités dans l'ensem- 
ble du Canada etleurvaste influence, 
cemandatest loin d'étre restreint. De- 
puis sa création, il y a 20 ans, le Com- 
missariat aux langues officielles a 
instruit des milliers de plaintes dépo- 











sées pardes Canadiens, portant surle 
non-respect des langues officielles au 
semkdela Fonctionpublique et llab- 
sencedeservices dans les deuxlangues 
officielles aux simples/citoyens Pour 
l'année 1987seulement, le Commissa- 
riat a été saisi de près de 2 200 cas de 
ce genreet depuis sa création, de plus 
de23 000 plaintes’ Rien ne laisse pré- 
Voinque.le nombre de-plaintes dimi- 
nueralsensiblement, du moins dans un 
avenirrapproché Cependant, compte 
tenu des pouvoirs etdu prestige accrus 
ducommissaire ilyalieudes/attendre 
qu'elles soïentréglées plusrapidement 
etàlaplusgrandesatisfaction de tous 
lesintéressés: 


Unequestion de respect 


On-peut espérer, comme consé- 
quence plus indirecte mais non moins 
importantedel'adoptiondelanouvelle 
loi, que les recommandations .formu- 
léesparle commissaire à l'intention 
des gouvernements äktous.les paliers 
receVrontuneattentionetunrespectde. 
plusen plus/grands: 


Laplupart des Canadiens n/auront 
jamais à traiter directement avec.le 
Commissariat aux langues officielles. 
Pourceuxetcelles quidevrontrecourir 
à"ses services, son importance ne fait 
aucun.doute Pour ceux el celles qui 
n'auront pas äly.faire appel, son exist- 
ence même constitue.une garantie du 
respect de leurs droits.Leschange- 
mentsetles améliorations apportés au 
rôleducommissaire danslecadredela 
Loisurles langues officielles de 1988 
viennentrenforcer un peu plus cette 
garantie, 





L: TNA Dteil: | 


les francophones hors Québec 


glaisetàfavoriserlareconnaissanceet 
l'usage de ces deux.langues, et pour 
collaboreraveceux àcesfins. 


Ilyalà beaucoup plusquelesimple 
phénomène dela reconnaissance off 
cielle, la reconnaissance n'étant sou” 
ventquiunsimple.constat.de-fait..Le 
nouveaurtexte utilise àrépétitiontet dé= 
libérémentles termes aider, appuyer, 
encourager et promouvoir, comme si 
lonavaïtvoulu donnerau documentle 
caractère incitatif et dynamique qu'il 
n'avait pas dans la première version. 
Nonseulementle gouyemement s'en- 
gage-t-illui-même, maisilvaplusloin 
ensollicitant la pleine et entière adhé- 
sion des entreprises publiques et pri- 
véeset leur collaboration énergique à 
la cause du bilinguisme: Le bilin- 
guisme apparaît comme un Véritable 
projet de société. 


Quantal'égalité desstatutdufrans 
çaisetdelanglais,elleestmieuxassu- 
rée dans les faits et le gouvernement 
fédéral n'hésite pas d'ailleurs à donner 
l'exemple. Nous savons que doréna- 
vantles actes officiels du Parlementet 
du gouvernement, ainsique les débats 
et autres travaux parlementaires dois 
vent paraître dans les deux langues, 
certes, mais aussi simultanément, ce 








quiconfère aux textes français lecarac- 
tèrevofficiel qu'ils n'avaient pas tou 
jours précédemment. Cette égalité va 
également devoir se concrétiser dans 
lestribunauxjudiciaresetadministra® 
tifs fédéraux oùles francophones pour- 
ronttémoigneretcomparaîtredans leur 
langue. LaLoirenfermeégalementun 
engagement de la part du gouverne- 
ment fédéral de voir à l'application 
concrète de cette égalité parle biais de 
règlements qui seront soumis à l'exa- 
mendu Parlement: 


Il incombe aux tribunaux fédéraux 
autres que la Coursuprème du Canada 
de veiller à ce que celui qui entend 
Vaffaire: a) comprenne l'anglais sans 
l’aide d'un interprète lorsque les par- 
ties ontopté pour que l'affaire ait lieu 
en anglais; b) comprenne le français 
sans aide d'unsinterprète lorsque les 
parties ont oplé pour que l'affaire ait 
lieu dans les deuxlangues: 


Lacoopération active 


Le droit à l'enseignement dans la 
languedelaminontéestofficiellement 
reconnu par la Charte canadienne des 
droits et libertés de 1982. Le Secréta- 
riat d'État a le devoir de veiller à en- 
courager les provinces à faire en sorte 
que ce droit devienne une réalité véri- 


La population de la Saskatchewan compte 


23,720* francophones 


*Langue apprise'et comprise 





fiable partoutau Canada. Àcechapitre, 
la‘bonne Volonté des provinces estre 
quisenonseulementpourlareconnais- 
sance duprincipeetpoursaréalisation 
dansles/faits, mais aussipounéduquer 
les populationsetlesinciterà uneplus 
grande ouverture d'esprit. 


Legouvermement fédéral entend 
également que les employés franco= 
phonesrésidant danses régions bilin> 
gues puissent s'exprimenen français 
dansleurmilieudetravailetqu'ausein 
des institutions fédérales il soient re= 
présentés selon des proportions équita= 
bles. Cette mesure favorise la synergie 
des deux langues et, de ce fait, encou- 
rage apprentissage réciproque des 
deux langues. Toutes les instancesin- 
téressées à lapromotion des deux lan- 
gues officielles, le Commissariat aux 
langues offncriellesparexemple/ontin® 
sisté à maintes reprises suncetté ques” 
tion depuis de nombreuses années: 
Dans ce domaine, le pays affiche en- 
core des retards que la Loi de 1988 
devrait permettre de rattraper, dans 
toutesles régions déclarées bilingues à 
cette fin et particulièrement dans la 
région dela Capitale nationaleloù les 
ressources humaines nécessaires sont 
disponibles enplus grand nombre: 
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ENTREVUE: MICHEL BASTARACHE 


La Loi C-72 est bonne, mais elle est loin d’être 
parfaite pour les francophones hors Québec 


OTTAWA: La Loi C-72 concernant le 
statutetl’usage des langues officielles 
au Canada ne répond\ pas totalement 
aux attentes exprimées parles franco- 
phones hors Québec lors des consul- 
tations qui ont précédé la rédactiontet 
l'adoption finale.decette importante 
pièce lépislative. 


YVES LUSIGNAN: 


Leréputé"constitutionnaliste Me 
Michel Bastarache, quiagissait à titre 
de conseiller juridique pour la Fédéra- 
tiondes francophones hors Québec du- 
rant cette période, croit que la plus 
grande faiblesse de la loi demeure sa 
difficulté. de mise en oeuvre au plan 
judiciaire. En ce sens, Me. Bastarache 
n'est pas satisfait du rôle dévolu au 
Commissaire aux langues officielles 
comme enquéteuret protecteur dusci- 
toyen: 


Cequeleconseiller juridique de la 
FFH.Q. n'aime pas dans cette loi, 
c'estquetoutdoit procéder d'abordau 
niveau de Ja-plainte..MeBastarache 
considère.cetteformule.comme.étant 
dépassée, d'autant plus que les en- 
quêtesmenées parle Commissaire aux. 
languesoffñciellessuiteau dépôtdiune 
plainteksont secrètes. «Ça ne crée pas 
uncontextequifayoriseune contrainte 
sur l'organisme quifait l'objet de l'en- 
quête», trouveMe,.Bastarache, quifait 
unparallèleavecllimpactpopulairede 
l'enquête publiquesurle dopage spor- 
üif-«Sivous amenez quelqu'un devant 
les caméras de télévisiontet que vous 
linterrogez, ce.n’est pas la même 
choseque sivous]linterrogez en privé 
dansWotrebureau», constate MeBas- 
tarache, 


Cequ'on-aurait souhaité chez les 
francophoneshors Québec, clestqu/on 
ajouteau processus.d'enquête décrit. 
danslaloi,unmécanismecomme celui. 
dela Commission des droits dela per- 
sonne: Cetteapprochesouhaitéeparles 
francophones aurait permis aulCom- 
missairededéposeruneplainteau nom 
dela personne lésée dans ses’ droits 
devant un tribunal administratif, qui 
auraitpuensuitecontraindrele fautifà 
respecterlaloïenimposantdespeines. 
Selon. MeBastarache, à. l'heure.ac- 
tuellele Commissaire aux langues of. 
ficiellesnepeutpasimposerunepeine, 
obligerunministèreàréembaucherun 
employé congédié pourune question: 
linguistique, ou condamner à verser. 
unesindemnisation. Il\peut dans cer- 
taines/circonstances intervenir devant 
la Cour fédérale, mais cela reste à sa 
discrétion. 

Pour-mieux se faire comprendre, 
MeBastarache donne l'exemple clas- 
siquedurefusäunvoyageurdese faire 
servir en français sur un train de Via 
Raïl« Comment allez-Vous Vraiment 





décider d'intenter.une-action.qui va 
vous coûter 20/000$ devant la Cour 
fédérale pour obtenirune décision fa- 
vorable» questionne Me, Bastarache, 
pour qui cette approche estirréaliste. 
Un-mécanisme semblable à la Com- 
mission des droits dela personne, fi- 
nancéparle gouvernement, serait plus 
efficace selon lui. «Ilme semblequ'on 
a clairementaffñirmé que les droits lin- 
guistiques sont aussiimportantsique 
les autres droits fondamentaux. Com- 
mentsefait-ilquulsnejouissent pas 
dlun appui aussi important quant au 
mécanisme de mise en oeuvre», 
conclut Me:Bastarache surcette ques- 
ton. 


Mais toutn'estpasnégatifpourles 
francophones hors Québec. Plus de la 
moitié dela cinquantaine d'amende- 
ments proposés parla F.FH:Q-1ors du 
processus de consultation précédant 
l'adoption de la Loi C-72,ontété rete- 
nus parle gouvernement. Les articles 
quitraitent de la justice par exemple, 
sontinspirés des préoccupations eXpri- 
mées parles francophones-hors Qué- 
bec. Ils ont obtenu que le 
gouvernement fédéral assume l'obli- 
gation de servir le justiciable dans/sa 
langue,etquelechowxdelalanguedes 
procédures soitceluidujusticiable.Le 
Jusüciable a aussi obtenu.ledroit.de 
s'adresser à un juge quiparlela même 
languequelui:«Jecroisquec'estnotre 
insistance et nos propositions qui ont 
permis d'élargir les droits», dit Me. 
Bastarache. Aujourd'hui, le juge d'une 
cour fédérale a toujours le choix de la 
languepourrendresonjugement, mais 
letexteofncieldujugement doit étre 
danslalanpuedugusticiable. 


On a aussi obtenu des -modifica= 
tions importantesence qui a trait aux 





mêémeenétant formée d'un.tout petit 
nombre, obtenir des/services en fran- 
Ççais «Onnepeutpasteninuniquement 
compte des nombres, nidela concen- 
ration, explique Me-Bastarache. On 
doit maintenant tenir compte de.cet 
autre facteurquiestlacohésion sociale 
etlorganisationinstitutionnelle». 


Iyaraussi une nouveauté dans la 
loïencequiatraitaubilinpuisme dans 
les entreprises privées. Pour la pre- 


MeBastarache estime quelanou- 
velleLoisurleslanguesoffcielles pré- 
cise davantage le caractère spécifique 
des droits aux usagers, contrairement À 
la Loide1969. Les obligations gouver- 
nementales sont plus précises \Onna 
aussiprévudefaçonplus spécifique le 
recours aux tribunaux, même si ce re 
cours existait déjà parlelpassé. Enré- 
sumé,ilyamaintenantmoinsdezones 
grises dans, le texte de loi, reconnaît 
Me.Bastarache, et davantage deméca- 








Me:Michel Bastarache 
Constitutionnaliste 





mièrefois,on donne spécifiquementau 
Secrétariat d'État aux minorités,.le 
mandat de faire la/promotion des.lan- 
gues officielles,etd'encouragerlesen- 





«Ilme semble que lorsqu'on a adopté la Loi, il 
était très clair quelle Conseil du Trésor recevait 
un mandat spécifique de préparer une 


réglementation .» 





services au public.Insatisfait du travail 
du Conseil du Trésor en ce domaine, 
«nous croyons'que le Conseil du Tré- 
sorajouélongtemps sunles rèplesqui. 
luispermettaient d'établir dans.quels 
bureaux on allait offrir des services 
dansles deux.langues» critique Me. 
Bastarache,lesfrancophones vou. 
laïent des/critères-spécifiques dans la 
nouvelle loi: 


Ainsi, ce n'est plus seulement le 
nombre absolu.de-francophones dans 
unmilieuquidétermineralaqualité des 
services en français. Cela dépendra 
aussidelastructuredelacommunauté, 
de sacohésion sociale. Une commu- 
nauté francophone isolée pourra, 





treprises priVées-äoffrir.des services 
dans les deux langues officielles. Le 
mandat existait déjà via des pro- 
grammes financés par le Conseil du 
Trésor, mais c'est la première fois 
qu'on donne une assise lépislative à 
cette.fonction, explique Me.Basta- 
rache. Pourles francophones hors Qué- 
bec, cetaspect de la loi pourrait être 
avantageux si.le-fédéral commence à 
subventionnerles secteurs\de indus- 
triequidonnentdes services à la popu- 
lation Onauraittoutefois souhaitéque 
le Secrétariat d'État aitle devoir, etnon 
pas-seulement le pouvoir, d'encoura- 
gerlebilinguisme dans les entreprises 
privées. 


La population du Manitoba compte 





91,775" francophones 


nismes pour la faire respecter. On a 
aussi spécifié de façon plus complète 
les règles applicables àlarédaction des 
règlements quivontdéfinirles obliga- 
tions gouvernementales, ajoute-il 


Le constitutionnaliste a été étonné 
d'apprendre que le Conseil duTrésor 
attendaitun feuvert du gouvernement 
fédéral avant de commencer ses con- 
sultations devant mener àlarédaction 
des règlements d'application de la Loi 
C=72.dans les-institutions fédérales: 
(Voiràäce sujet larticle/surle Conseil 
duTrésor) «En ce quime concerne, le 
Conseil duMfrésonn'apasà attendre le 
bonvouloïndequiquecesoitavantde 
préparer une réglementation. .Il.me 
semble que lorsqu'on a adoptélaLoi, 
il'était très clairquele Conseïlldu Tré- 
sor recevait un mandat spécifique de 
préparer une réglementation et.de.la 
soumettre pour adoption, et que cette 
réglementation était nécessaire à. la 
mise en oeuvre de la Loi», commente 
Me’Bastarachequiajoute-«Jene peux 
pasvoirquellejusificationil yaurait 
pourretarderle processus». 


Les/francophoneshors Québec ne 
sontd'ailleurs pas emballés parle rôle 





Langue apprise et comprise 








quedoit jouer le Conseil duNTrésor. 
dans la rédaction des règlements. «Ça 
ne nousplaît pas dustout..On pensait 
qu'ilynaurait dûy avoir une autre 
agence plus neutre, plus détachée», dit 
Me.Bastarache, qui pense-que le 
Conseil'du Trésor alune sorte de parti 
prisspourménagenles finances publie 
ques. «S'il'estappelé à faire des choix 
difficiles, 1valesfaireenfonction des, 
intérêts du système, en tenant compte 
dessdifficultés dans les.conventions 
collectives», croit.le.constitutionna- 
liste, 


Celui-ci rappelle que les conven- 
tions collectives onttoujours justifié la, 
piètre qualité des services en français 
chez Via Rail, etquec'estjustementle 
Conseil du Trésor qui négocie les 
conventions collectives. Me Basta- 
rache/craintque le Conseïl'du Trésor 
ne soit pas assez sensibilisé à l'objectif 
d'élarpirledomainedelapplicationde 
la Loitsurles langues officielles, mal= 
gréles/difhicultés internesique posent 
les conventions collectives,.etlesli- 
mitesbudgétaires.«Onnepeutpaspré- 
sumerquulsVontagirdemauvaisefoi. 
Onpeut juste espérer que.le-résultat 
sera celui qu'on cherche». 


Le public aussi a unrôle important 
à jouer pour assurer des services de 
qualité danses deux langues au pays: 
«Il fautlavolonté politique, illfautles 
ressources, maisilfaut que la demande 
nesoit pas purementartificielle», sou- 
tient Me”Bastarache-Il faut donc que 
les citoyens insistent pourutiliserles 
servicesexistants, et exigent que les 
services/soientide qualité Lalpression 
dupublic doit étre continue, surtout 
lorsque la volonté politique s’effrite 
devantlesdifficultés administratives et 
budgétaires. 


L'attitude négative des Québécois 
envers la Loi C-72 inquiète-prande- 
ment Me, Bastarache. Selon lui, cette 
attitude peut avoirune influence très 
négative surla volonté politique des 
fonctionnaires de donner.priorité àla 
Loi sur.les lanpgues-officielles,.et\de 
considérer qu'elle estun élément im 
portant de la-politique-canadienne. 
Dans cette optique, .les.francophones 
hors Québec ont besoin des Québecois 
sülsveulentque leurs droits inguisti 
quessoient respectés partoutau pays: 
«Absolument, dit Me. Bastarache, 
mais ilMfaut aussique.les Québecois 
comprennentquelaLoisurles langues 
officielles existent pour eux, pas pour 
nous. La participation équitable des: 
francophones dans la Fonction publi- 
que, ça dessert d'abordiles Québécois. 
Lessservices publics en français auni- 
veau fédéral, c’est d'abord pour les 
Québecois». 
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SASKATCHEWAN  , 


Les francophones dela Saskatchewan: 
aurontconnuen 1988lune des périodes 
lesplusmouvementéesdeleurhistoire. 
Enlespacedequelques moisils auront 
remporté des Victoires et subit des re- 
versimportants: 


JEAN-PIERRE PICARD 
ET MICHÈLE FORTIN 


Danse jugement Wimmer, en fé- 
vrier, la Cour du/Banc de la Reine de 
la Saskatchewanaccordaitàla minor 
téfrancophone le droit depérer.ses 
écoles … Dix jours.plus tard, dans la 
cause Mercure, la Coursuprémerecon- 
naissaibau français lestatut de langue 
officielle en Saskatchewan. À la lueur 
deces jugements, tous les espoirs 
étaient permis. Lleuphorie fut brève. 
Enavril le gouvernement provincial 
adoptaitla Loi 02 faisant dela Saskat- 
chewan une proVince Unilingue an 
glaise. …Un-mois plus tard, Ia plus 
célèbremstitutionfransaskoise, le Col- 
lège Mathieu, était détruit par les 
flammes: 








Trouver un remède au 


génocide linguistique! 


Maisl'élèment dominant de 88/fut 
la'signature dlune entente cadre entre 
le Secrétariat d'Étatetla communauté 
fransaskoise par laquelle le fédéral 
s'engageait à investir $17 millions 
pourle développement de la'commu- 
nauté fransaskoise Une autre entente, 
entrele fédérallet le gouvernement de 
la Saskatchewan cette fois, Voyaitprès 
de $60\millions.consacrés-à aider. la 
province àlprendre/ses responsabilités 
envVersisa minorité. 


Paradoxalement, l'adoption. de la 
LoiC-72surleslangues officielles, en! 
septembrel88,aura-presque passé ina 
perçue enSaskatchewan.L’attention 
des dirigeants fransaskois et de la po- 
pulation francophone a surtoutété re 
tenueparces fameusesententes cadres. 


L'argent n'étant plus un obstacle, 
verrait-onfinalementle gouvernement 
provincial donnerune suite concrète all 
jugement .Wimmer/. La communauté 
saurait-elle se servir decetteumanne 





poursefortifienet répondre à,ses.be= 
soins\ouau contraire l'appätduvgain! 


sonnerait-illeplas delunité entre les 
associations? Maissurtoutest-ce que 
cesententes-répondraient aulbesoinile 
plus urgent;-trouverunremède au gé- 
nocidelinguistiqueen Saskatchewan? 


Cependant, le fait que la Loi C-72 
ait reçu lappuides/trois grandes for- 
mations politiques fédérales malgré 
l'existence dhirréductibles Rednecks = 
témoigne de l'attitude etdelavolonté 
politique qui existe face “au bilin- 
guisme,.du moins au niveau fédéral. 
Ledébatentourantson adoption a per- 
mislaux Canadiens defaireun examen: 
de conscience/collectif face à cette 
question. 


Finalement une question se pose: 
destententes telles /celles/signées avec 
lefédéral, sont-elles plusutiles qu'une 
loifédéralepouncertaines communau- 
tés francophones en péril. Autrement 
dit, des privilègesValent-ilsmieux que 
des droits? Danse quotidien des Fran- 
saskoïs, il'est certain que les ententes 
pourraient apporter des changements 
plusimportants danseurs communau- 





tés quelaloifédérale: 


La Loi C-72 aura tout de même 
contribué à faire prendre une place ac- 
crue aufrançais dans la province. 
Suite à uneplainte d'un citoyen,.des: 
mesures ont été prises pour, s'assurer 
que des services seraient offerts dans 
les-deux languesofficielles lors des 
Jeux du Canada à Saskatoon. Suite À 
des pressions .duvbureau répional du 
Commissariat aux langues officielles, 
une Coordonatrice bilingue a été"em- 
bauchéeparl'administration des jeux 
et onest à la recherche de 300) béné- 
volesbilingues. 


De-plus, certains problèmes.que 
connaissent les Fransaskois avec/cer- 
tainesinstitutions fédérales pourraient 
se voirsolutionnés.… Par exemple, les 
francophones de Prince Albert reven- 
diquent depuis des années un service 
bilingue»au bureau de poste de cette 
ville. Avec la nouvelle législation, il 
sera possible, si la demande est jugée 
suffisante, de voir à ce que ceux-ci 





soientofferts: 


Larnouvelle loisprévoit.un apport 
financier. du Secrétariat d'État pour la 
bilinguisation.… Ceci pourra avoir des 
répercussions dans diverses institu- 
tions à travers la province. 


Par'exemple, le nouvel'hôpital de 
Gravelbourgsen-construction, pourra 
obtenir delaide pourlamiseenplace 
d'unaffichagebilingue,-tout comme 
cela a été faibtèl'hôpital de St-Boni- 
face. 


Lanouvelleloisurleslanguesoffi- 
cielles contribuera sûrement àäMfaire 
avaricerledossierdubilinguisme, mais 
le facteur clé demeure toujours la vo- 
lontédelamajoritédevouloirfaireune 
place plus grande à sa minorité. C'est 
pourquoi parallèlement à Ia-mise.en) 
oeuvre de la Loi C-72'il faudra voir à 
unecampagnedinformationetdesen- 
sibilisation danses média: Cette cam 
pagne a déjà été amorcée dans les 
journauxfrancophones.minoritaires, 
maisilfaudra stassurerqueles media 
anglophones soientégalementutilisés. 





EN ONTARIO 


one RS 


Le 


Suiteaux premiers signes de.recon- 
naissance «officielle» dela légitimité 
delacommunautéfranco-ontarienneet 
deson droit a s/épanouir, une lueur. 
d’espoirnaquitchez.ses chefs defile 
qui, jusque-là, agonisaient devant le 
taux galopantd'assimilation manifeste 
partout dans la province. 


JEAN MONGENAIS 


Ia cependant fallu encore beau- 
coup, beaucoup de patience. Et c'est 
avecraison que lon alongtemps/qua- 
lifié d'étapisme et de «progrès à 
compte-pouttes»le développement de 
cette reconnaissance. 


Mais,silestvraisque/les Jois.lin- 
glistiquesnechangentpaslesattitudes 
dujouraulendemain, il ne faut quand 
mème pas en diminuer l'impact. 


EnOntario,entoutcas, chaque pro- 
grès législatif dans ce domaine a pro- 
duitplus qu'un simplenouveau service 
ounouveau mécanisme d'épanouisse- 
mentculturel Ila/fait croître chez le 
Franco-ontarien, la Franco-ontarienne, 
lessentiment de légitimité et, partant, 
ceux de fierté et de conviction: Etil a 
provoqué le“débutidiune lente mais 
inévitablemodification de l'attitude de 
l'ensemble dela population, mis à part 





nouveau d 


lesquelquesilôtsdebigots quiexistent 
encore mais dont laparole et l’action 
sontalorsautrementmisesenlumière! 


Ce futleseeffets delalpremière Loi 
canadienne surlesLanguesoffcielles. 


Llapplication de cette loi a produit 
des premiers progrès tangibles Mais 
aussi, dans sa foulée, suivirent desuün- 
jections beaucoup plus importantes de 
fonds fédéraux pour étendre -les-ré- 
seaux français deradioetde télévision 
de Radio-Canada, pourinciterlegou. 
vernementprovinciallà développerles 
services éducatifs à saminontédelan- 
gueoffñcielleetéventuellementaiderà 
mettre surpied un service de télévision 
éducative qui diffuse maintenant.en. 
français quelque quinze heures par 
jour, septjours par semaine, 


Etsil'onnepeutpasimputerdirec- 
tement ä cette loidlautres progrèsiqui 
ontsuiVi, on ne peut pasnonplusnier 
saVpart d'influence à.les/susciter Et, 
plustrécemment,ilssontimportants» 


Un système complet d'écoles/pri- 
maires et secondaires françaises. est 
maintenantreconnu, et graduellement, 
les francophones-en.obtiennent.le 
contrôle absolu. L'automne dernien.le 
premier conseil scolaire de langue 





française dela province futéludans]a 
région d'Ottawa. 


Lefrançais a été-reconnu langue 
officielledanslesystèmejundiqueon- 
tarien.C'estd'ailleursle seul système 
au pays quiexige quele juge lui-même 
puissecomprendrelalanguedel'accu- 
sé! 


La Chaîne française de NVOntario 
peutétrecaptée parcâble presque par- 
toutdanslaprovinceetllonacommen- 
cé à installer un réseau de tours\de 
transmission pour qu'on puisse avoir 
accès sans devoir être abonné à un sys- 
tème de câblodiffusion: 


Dès-novembre prochain, les ser= 
vices detousles ministères du gouver- 
nementontanenseront disponibles'en 
français à chacun des bureaux chefs À 
Torontoaisiquedans tousles bureaux 
régionaux desservant uneVingtaine de 
régions où.les francophones se.trou- 
venten nombres importants. Et, phé> 
nomème assez intéressant, de plus en 
plus,.les fonctionnaires. responsables 
semblent se faire un honneur de pou- 
voir offrir des services en français, 
alors quil nya pas tellement Iong- 
temps, c'était fait à contre-coeur pour 
ne pas dire de façon carrément désa- 





La population de l'Ontario compte 


484,265" francophones 


éfi, vivre 


sa 


gréable! 


Cen'est pas dire.quiabsolument 
touttourmeenrond.(Etilfautsourire 
lorsque, surtout après les récents évé- 
nements dansla Belle Province, quel- 
qu'un suggèrequeles anglophones du 
Québecne sont pas aussi bienttraités 
quelles francophones de l'Ontario!) 


Certains gens continuent à poser 
des obstables au contrôle direct.des 
écoles de langue française parles Sec- 
tions de langue française des conseils 
scolaires qui en sontresponsables par- 
tout'dans la province sauf dans la ré- 
giondelacapitalenationale. 


L'accès à l'éducation postsecon- 
daireenfrançaisestassez limité, même 
si deux universités et certains collèges. 
bilingues offrent.un bon.nombre.de 
cours ou/de programmes en cette lan- 
gue, qu'illexiste un collège français de 
technologieagricoleetd'alimentation, 
et qu'on prévoit l'ouverture d'un col- 
lège entièrement de langue française 
dansl'estde la province dhiciquelques 
années: 


Le réseau de TVOntario n'est pas 
encore accessible sansle câble, saufle 
dimanche, dansla majoritédes régions 
de la province. 





Langue apprise et comprise 


en français 


Etily a encore beaucoup àsfaire 
dans ledomaine des services munici= 
paux quisontceux quitouchentla po= 
pulation de plus près 


Mais dans l'ensemble, comme on 
peutleconstater, denombreux services 
sontdisponiblesenfrançais/etmoyen- 
nantuneffortd\organisation,ilestpos- 
sible en grande partie de«vivre en 
français.» 


Les nouveaux défis sont de pro- 
mouvoir utilisation de.tous/ces/ser- 
vices (cardeshabitudes de longue date 
ne se changent.pas.dlun revers\de la 
main)etdefaireélireounommerplus 
de-francophones aux divers orga- 
nismesdécisionnelsafindiassurerque 
l'oncontinueà reconnaître etquelon 
répondedeplusenplusaux besoins des: 
francophones: 


LarévisiondelaLoisurles langues 
officielles du gouvernement fédéral 
aura aussi sans doute ses effets En 
Ontario,-elle n'aura peut-être pas un 
impactaussi marquant que lepassage 
de sa première Version, mais elle coïn- 
cide avecle début d'une nouvelle ère 
pourles francophones dans cette pro= 
vince. 
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DE LA THÉORIE À LA PRATIQUE 
Des accords fédéraux-provinciaux pleins de promesses 


Tout ne peut être consigné dans un 
texte deloi Onn'yretientau contraire 
que l'essentiel, ce qui touche directe= 
ment aux droils des citoyens et aux 
devoirs des institutions, ce quLassure 
lajustice, léquilibreetlemaintien de 
lämoralité publique Lorsqu'une loi a 
reçu les sanctions qui la rendent offi- 
cielle, elle esten quelque sorte précé- 
dée et suivie d'une somme 
additionnelle de pratiques qui la cau- 
tionnentetenrichisssent.Surces cou= 
tümes, habitudes passées dans les 
moeurs la loi peutcompter comme 
ellepeutégalement compter suriles 
institutions qui véhiculent.ces cou- 
tumes après en avoir souvent été la 
sourcemème.llyalalettredelaloiet 
lespritdelaloi. 


PUBLI-REPORTAGE 


Ainsi, parexemple, lesliens quise 
sont créés, au cours des ans, entre le 
commissaire aux langues officielles’et 
1e Comité mixte.de Ja Chambre des 
Communes et du Sénat surles ques 
tions linguistiques ont-1ls incité le lé» 
pislateunauneplus grande ouverture, 
peut-être mème äune plus grande gé- 
nérosité en matière de promotion des 
droits des minorités. 


Constitué en.mai 1980, 1e.Comité 
mixte a présenté au Parlement plu- 
sieursrapports defondoùilpréconisait 
l'améliorationdecertains articles dela 
Loïisurles langues officielles de 1969; 
demémequel'ajoutaunouveautexte 
deplusieursélémentsluiparaissantde- 





Voir y.être insérés pour une meilleure 
vitalité dubilinguismeunstitutionnel 
au Canada. Aïdé par les réponses et 
commentaires quiluiVenaientducom= 
missaire aux langues et des associa- 
tionsreprésentantles communautés de 
langueofficielle, la doncjouéunrôle 
fondamental dans le renouvellement 
de la.loi,.est chargé spécialement de 
suivre son application, les règlements 
etinstructions en découlant, ainsi que 
la mise en oeuvre des rapports du com- 
missaire, du président du Conseil. du 
Trésor et du secrétaire d'État. 


De son côté, le commissaire aux 
languescontinueraderemplinierélede 
protecteurdes droits lnguistiques.des 
citoyens que luivassignait la Loï.de 
1969. 


Le.Commisaire aux langues off 
cielles pour sa part pourra demander 
aux administrateurs des institutions 
gouvernementales de lui faireconnai- 
tre dans les délais quil fixe,.les me- 
sures envisagées pour donner suite à 
ses recommandations. Lorsqu'il aura 
épuiséles recours ordinaires, il pourra 
opter, avec le consentement.du plai- 
gnant, pour le recours judiciaire ou! 
pour .lerapport al gOuVerneur en 
conseil, ce dernier constituant essen- 
tiellement une mesure administrative 
etpolitique reliéeaux obligations.des 
inshitutionsentantquetelles-Pourleur 
part, les ministres responsables.pour- 
ront.prendre les mesures qui simpo= 
sent pour mettre en oeuvre les 








recommandations du commissaire aux 
languesofficielles: 


La Loiénonce également de façon 
plus ferme et explicite l'engagement 
du gouvernement fédéral. quant à la 
pleine reconnaissance et à lusage/du 
françaisetdel'anglais dans ensemble 
dela société canadienne.Elle articule 
son action dans l'esprit de collabora- 
tion quisa consacré l'Accord du Lac 
Meech, établissant des responsabilités 
précises pour certains.ministres,.n0> 
tamment le secrétaire d'État, qui doit 
annuellementrendre compte auParle> 
ment de sa missionen matière de lan- 
guesofficielles: 


C’est dans cet esprit d'ouverture 
que le Secrétariat d'État pouvait an- 
noncer que le gouvernement fédéral 
avait décidé de consacrer, aucours des 
cinq\prochaines années, plus de]l,4 
milliard de dollars à d'importants pro- 
jets rouchant les langues officielles, 
soit 16%1de plus que pour.la période 
précédente.Cettemesuresuinscritdans 
L'esprit de lanouvelle Loñsur les lan- 
gues officielles. 


Cettesommeserviraaurevouvelle- 
mentdes programmes d'enseignement 
etdepromotiondeslangues officielles. 
Aasuite d'ententesbilatérales devant 
être népociées avec Chaque province, 
commedanslepassé, le gouvernement 
consacrera 1,2 milliard ide dollars à 
l'enseignement dela langue dela mi- 
norité et à l'enseignement du français 
etdel'anglais en tantquelangues,se= 


LA LOI) SUR LES LANGUES OFFICIELLES DE 1988 
Les droits des citoyens 


La première Loi sur les langues offt- 
cielles est entrée en vigueur le 7 sep- 
tembre 1969. Elle marquait le début 
d’une ère nouvelle dans les efforts dé- 
ployésparleCanadapourlareconnais- 
sanceetla promotion des deuxlangues 
officielles du pays. Dix-neuf ans plus 
tard leParlementadoptait une nou- 
velleloïconcemantlestatutetlusage 
des langues officielles du Canada. 
Presque deuxfois plus Volumineuse 
que celle de 1969, la loi de 1988 vise à 
mieux circonserire la réalité linguisti- 
quedupaysetàenmieuxsatisfaire les: 
exigences. 


PUBLI-REPORTAGE 


NouspourionsdiredelaLorsurles 
langues officielles de 1969 qu'elle fut 
un banc d'essai. À la lumière de l'ex- 
périence acquise au fil des ans, le texte, 
devenu désuet, devait être adapté aux 
nouvelles réalités. Les rares jugements 
rendus parles tribunaux en matière de 
régime linguistique avaient faitressor- 
tir les lacunes du texte. En l'absence 
d'un recours précis inscrit dans Ia loi, 
on avait jusqu'ici remédié aux failles 
parñdes pratiques administratives qu'il 
fallait maintenant incorporer au texte 
de la Loï. Il en allait de même pour la 
Résolution parlementaire de 1973 qui 
visait la langue de travail et la partici- 


pation des deux communautés linguis- 
tiques dans la Fonction publique fédé= 
rale. Le gouvernement s'était du reste 
engagé en 1984, àmoderniserla légis- 
lationenvue«d'étendreetderenforcer 
le consensus national autour dela po- 
litique linguitique». La Charte cana- 
diennedesdroïtsetlibertés, problamée 
en 1982, n'en exigeait pas moins. 


Unmandatélargi 


Decesdroitslinguistiques constitu- 
tionnels découlaient des obligations 
pour les institutions de l'État. La loi 
précise donc de quelle façon les insti- 
tutions fédérales doivent slacquitterde 
leur mandat dans le respect de ces 
droits et du statut d'égalité des deux 
langues officielles Lesktrois compo- 
santes de l'égalité linguistique dans les 
institutions fédérales, .c'est-à-dire.le 
serviceau public, la participation équi- 
table des membres des deux commu- 
nautésdanslesinstitutionsfédéraleser 
le libre choix de sa langue de travail, 





sontclairement articulées dans le texte 
de la Loi de 1988. 


Lepréambuleetlobjetdunouveau. 
texte reconnaissent le fondement 
constitutionnel de la Loi sur les lan- 
gues officielles et ils en éclairent les 
objectifs. Dans les quatorze parties sui- 
vantes se succèdent des articles qui 


renforcentle caractère bilingue du Ca- 
nada Ainsi, l'interprétation simulta- 
née des débats et autres travaux du 
Parlement doit être assurée. Comme 
auparavant les documents déposés au 
Parlement doivent étre publiés simul- 
tanémentcette fois dans les deux,lan- 
guesoffcielles du pays. 


L’égalitélinguistique 


Paloïgarantitle droit des citoyens 
decommuniquer avec les institutions 
fédérales dans l'une ou l’autre des lan- 
gues officielles du pays. Elle précise 
égalementqueles Canadiensetles Ca- 
nadiennes ont le droit d’être servi(e)s 
parces institutions dans la langue de 
leurchoix,qu'ulstagissedeministères, 
d'organismes gouvernementaux ou de 
sociétés d'État. Il peut notamment s'a- 
girdubureau de poste, du centre d'em- 
ploi, de la gare de Via Raïl, du 
traversier de Marine Atlantique ou 
même dusconsulat canadien à l’étran- 
ger.Letexte de la loi précise également 
qu'il «incombe» aux institutions fédé- 
rales de veiller à ce que ces services 
soient offerts. Il'existe de plus et pour 
la première fois une obligation claire 
pourles ministères, les organismes et 
les sociétés d'État d'offrir activement 
leurs services dans les deux langues 





officielles. Le législateur s'estplié aux 











condes. 


Celavise à améliorer l'accessibilité 
à l'enseignement dans Ia languede la 
minorité, etcelaàtouslesniveaux des 
systèmes d'éducation Onveilleraéga= 
lement à assurer l'expansion des.ser- 
vices en français au niveau 
postsecondaire, Il faudra enfinise pen- 
cher avec Une acuité nouvelle.sur.la 
formation des maîtres. Luintérétcrois- 
sant pour apprentissage de lalangue 
seconde justifie le renforcement de 
telles mesures ettémoigne d'une évo- 
Jution encourageante des mentalités 
devantle phénomène dubilinguisme: 


L’épanouissementdes 
communautés, 


Cet'engagement à l'endroit de.la 
progression Vers L'égalité de statutet 
d'usage dufrançais et de l'anglais re- 
jointdoncdirectementlesminontésde 
langueoffcielle Dans la loi,.le gou- 
Vemementstengage formellement à fa» 
voriser leur épanouissement et.à 
appuyerleur. développement La pro= 
motion de la dualité linguitique doit 
reposer surlavigueunsoutenue de ces 
collectivités. Lescommunautésdelan® 
pueofficielle en situation minoritaire 
sontainsiunélémentessentiell des me- 
sures mises en oeuvre parle gouverne 
ment fédéral, dans Ja foulée dela Loi 
de 1988. 


À\ritre d'exemple, en juin dernier, 
le secrétaire d'Étatetlepremierminis- 
tre de L'Île-du-Prince-Édouard  si- 


exigences dela Charteenconférantles 
obligations linguistiques des institu= 
tions non plus à des districts déclarés 
bilingues mais aursiège de cesinstitu= 
tions età leurs bureaux là où ilexiste 
une demande importante Les orga- 
nismesayantunrôleparticulier à jouer. 
auprès du public, parexemple ceux qui 
ontpourmandatderéplementeren ma 
tière de santé et de sécurité, se voient 
aussi imposer desobligations particu- 
lièresenraisondeleurvocation propre. 


Les'employéside toutes les institu= 
tions fédérales Voient également leurs 
droits mieux définis et mieux protégés 
par le texte de la nouvelle Loi. Ces 
employés ont le droit de travailler en 
français ou en anglais, selon leur choix 
dans des régions désignées bilingues à 
cette fin pourvu bien sûrquele public 
soit servi dans sa langue. Les orga- 
nismes fédéraux doivent de plus créer 
des environnements de travail favora- 
ble à la pratique équilibrée des deux 
langues’ Encequiatraitàlalangue de 
travail, les régions auparavant dési- 
gnées\ bilingues par l'administration, 
c'est-à-dire la région de la Capitale 
nationale, le Nouveau-Brunswick et 
certaines parties du Québec et de l'On- 
tario voient leur statut confirmé parle 
nouveautexte dela Loi, 











pnaient une entente-cadre.surlaspro 
motion des langues officielles. Cette 
ententeporte sur.les services en-fran- 
Çaisdanscetteprovincedel Atlantique 
etelleénumèreles principes, lesobjec- 
tifsetles mécanismes de collaboration: 
entreles deuxordres de gouvermement. 
De façon concrète, les francophones de 
cette province verront s'améliorersles 
services, gouvernementaux offerts en 
français. Des services judiciaires.leur, 
seront épalement dispensés.dans leur 
langue et les ressources profession” 
nelles à leur service en français seront 
augmentées. 


Il y aura notamment-promotion de 
Lhéritagelingustiqueetculturelldela: 
communauté acadienne et établissez 
ment d’un secrétariat deservices en 
français, quiviendrontcompléterledé” 
veloppementdes servicesbilingues de 
la Fonction publique provinciale: 


Une‘entente du même.genre aVait 
déjàäMété/conclue.avec.le Nouveau 
Brunswick: Dans cette province offi- 
ciellement bilingue, .l’ententevise à 
promouvoir épanouissement des 
communautés de langue officielle eLàr 
assurer la prestation des services aux 
particuliers dans la langue de leur. 
choix. 


Un modèle 


L'entente-cadre conclue avec le 
gouvernement dela Saskatchewan 


SUITE À LA PAGE 11 





De même, le principe en Vertu du- 
quelles deuxgroupeslinguistiquesont 
des chances égales d'emploïetd!'avan- 
cement dans les institutions.fédérales 
quidoiventtenterdereflétendansieurs 
effectifs la présence-au Canadaudes 
deux collectivités delangue officielle 
La Loi précise que cet objectif sera 
atteint dans lestrict respect du mérite, 
enmatière de sélection. 


Pouvoirs accrus 


La Partie IX de la Loi sur les lan- 
gues officielles est consacrée au com- 
missaire qui demeure le gardien.des 
deux langues officielles etquiveille à 
ce que les obligations des insütutions 
et les droits des personnes soient res- 
pectés. La Loi de 1988 lui donne des 
pouvoirs accrus. Le commissaire aura 
motamment l'obligation de passer.en 
revue les initiatives linguistiques du 
gouvernement. Il continuera d'ins- 
truire toutes les plaintes recevables qui 
lui parviennent. .Onarajoutéau nous 
veau texte une disposition grâce à/la- 
quelle le plaignantou le commissaire 
lui-même peutexercer un recours jud! 1= 
ciaire de concert avec l'accord duplai- 
gnant devant la Cour fédérale du 
Canada etobtenirune réparation juste 
etconvenable: 
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Le bilinguisme en arrache au Nouveau-Brunswick 


Seule province canadienne officielle” 
mentbilinpue, le Nouveau-Brunswick 
vitaurythmedelaLoisurles Langues 
OfrciellestauNouveau-Brunswickde- 
puisle ler septembre 1969: Ce sera 
doncunVingtième anniversaire alla fin 
delété Dans le contexte actuel, illest 
difficiledeprédire sullyauratdes célé- 
brations ou'des prestations. Tant chez 
les acadien(ne)ssque.chez.lesanglo- 
phones une certaine insatisfaction 
voire mêmelune impatience se mani- 
feste très ouvertement. Précisonsitout 
de suite, pas nécessairement pour. les 
mêémesraisons oulobjectifs, 


Par:JEANIL*PEDNEAULT. 


Le débablinguistique misen.veil- 
leuse.par lesnouveau gouvernement 
provincial'élu sans'aucune opposition, 
à l'automne 1987, .n’a pas changé 
grand-chose au domaine des langues. 
Enmars 1982,.le rapport dugroupe 
d'étudesurleslanguesofficielles (Poi- 
rier-Bastarache)lest publié après pres- 
queltrois années de consultations et 
d'étude.Lepremierministre dutemps, 
M"Richard.BHatfeld'confie au Co 
mitéGuérette-Smithle soin de consul: 
teretdiétudierlesrecommandations de 
l'épaisse «brique» Vers l'égalité des 
langues officielles au Nouveau-Bruns- 
wick.L'une.des/principales recom- 
mandations de ce comitélestlarefonte 
dela Loi sur les langues\ officielles: 
L'Étatvientde se donnerunautre délai 





ne me 


Del'avis dela Fédération des franco- 
phones hors Québec (F.FH:Q:), le 
plusimportant ganidescommunau- 
tés francophones hors Québec dans la 
refonte delaLorsurleslanpues offi- 
cielles est sans aucun doute l'article 
Al\quisfaitréférence à lakpromotion 
dufrançaisetde l'anglais. 


ParAurèle Thériault 


Cet'article indique que «le-pgou- 
vermement fédéralls/engage à favori- 
ser l'épanouissement .des.minorités 
francophones et anglophones|du Ca- 
nada et à appuyer leur développe- 
ment, ainsiqu'àpromouvoirlapleine 
reconnaissance de l'usage dufrançais 
etdel'anglais dans la société cana- 


etles résultats tardent se manifester. 
Lesvrécentes"audiences publiques.du 
Comité spéciallde l'Assemblée Lézis- 
lative sur Accordidu Lac Meectire- 
lance deplusbelleledébatqui, auplan 
politique sème une peur.voilée.avec 
l'arrivée du Confédération ofRegions 
Party (COR):Mêmelepremier minis- 
tre Frank McKennaquia appris à par 
lerfrançais dit s'inquiéter que 16 000 
personnes.aient accordé dans,sa pro- 
vince leurs votes au COR" durant.la 
dernièrecampagneélectorale fédérale: 
Ce partimène une lutte achamée anti- 
bilinguisme et anti-francophonentrès 
ouverte. Le seul francophone de l'ex- 
térieurdu Québec ärfaire partie durca- 
binet fédéral, Bernard Valcourt, 
d'Edmundston, au Nouveau-Bruns- 
wick effectue une sortie contre ce 
groupe-marginal"quiselon luikdivise 
anglophones.et francophones. «Ce 
groupe n'a pas/d'avenir comme parti 
politiqueparcequulestaveugle devant 
lasréaliténéo-brunswickoise-etcana= 
dienne» déclare.le.ministre. Pour.sa 
part, la vice-première ministre.de.la 
province Mme AldéaLandryssoutient 
que lebilinguisme, au Nouveau- 
BrunsWickestun|processus irréversi- 
ble.Selonelle«le COR nereprésente 
pas l'opinionide la majorité des anglo= 
phones duNouveau-Brunswick». Lors 
d'une tribune téléphonique à larradio 
de-Radio-Canada,-en Atlantique, le 
premier ministre Frank McKenna 





abonde dans le-même-sens..Pour.sa 
part, Me Michel Doucet, président de 
la Société des Acadienset des Aca- 
diennes du Nouveau-Brunswick.est 
d'opinion.quele/gouvernement pro- 
yincialest tropitimide dans.ses réac- 
tions à L'endroit du COR: INdit: «Slil 
s'agissait de commentaires anti-sé= 
mites ouvanti-noirs,.le gouvernement 
les auraient Vivement dénoncés». Mi- 
chel Doucetadmetquulestinquiétant 
de-constater que le CORattire.des 
foules nombreuses àsses.assemblées 
publiques .Un'ancien ministre conser- 
vateurM°Ed'Allenetle député libéral 
Doug'Harrison ont manifesté une cer- 
taine,sympathie à endroit du COR: 
L'absence d'une opposition officielle 
au\NouVeau-Brunswickfournit à des 
groupes radicaux l’occasion de se dé- 
fouler. Un éducateur de carrière, M. 
Alcide Leblanc, directeur général. du 
district scolaire 39. (Richibouctou) 
stestfaitdirerécemmentà une réunion 
du COR de «déménager au Québec s'il 
veutvivre en français». 


Le problème n'est pas difficile à 
cerner. La Loi des Langues Officielles 
duNouveau-Brunswickestirès large 
mentinadéquate à cause de ses généra> 
lités delalatitude qu'elle fournit aux 
municipalités, des retards dans les ser- 
vices. Les mécanismes poursamiseen 
vigueursontätoute fins pratiques ino- 
pérants L'État mise sur la bonne Vo. 


La F.F.-H.Q. et la Loi sur les 


officielles 


dienne»- 


Pour la première fois, la recon- 
naissance ne concerne pas unique 
mentlalanguemaisenglobelanotion 
de communautés Le gouvernement 
fédéralsevoitmaintenantdans Nobli- 
gation de promouvoiret de dévelop- 
pernoscommunautés francophones, 
un-engagement quiimpliquera des 
mesuresd'applicationdelaLoïbeau- 
coupplus progressistes. 


La Fédération a cependant quel- 
ques préoccupations au Chapitre des 
services avec la portée que l’on en- 
tend donnerà des termes comme«de- 
mande importante» (article 32).et 
«selonlavocationdu bureau» (article 


24) L'interprétation de.ces termes 
auradesconséquences directes surles 
servicesMofferts aux francophones 
hors Québec. On veut éviter à tout 
prix que la-prestation de servicesse 
limite presqu'exclusivement à On- 
tarioetau Nouveau-Brunswick. 


C'est pourquoila Fédérationsera 
consultée pour la mise en oeuvre de 
laréglementation Elle entend'invo- 
querl'article4l'pourjustifierdesme- 
sures équitables. Car outre sa 
responsabilité de développement des 
communautés, la Fédération.estime 
que-le gouvemement fédéral aura 
également un rôle de-rattrapage à 
jouer auprès des francophones en 
voie d'assimilation, ce quiinfluence- 


lonté,.la tolérance et la bonne foi des 
gens.LaLoïesttellequel'agentchargé 
de sonexécution peut facilement se 
débarasser de toute contrainte légale. 
Exemple: illn}y a pas de poste de com- 
missaireauxlanguesofficielles Lom- 
budsmanreçoitbien des plaintes, mais 
son pouvoir enestun d'enquête’et de 
recommandation etl doit entendre 
biendd'autres causes non-reliées aubi- 
linguisme, 


LaLoi88 reconnaissant. l'épalité 
desdeux.communautés linguistiques. 
officielles duNouveau-Brunswick est 
malkcomprise par plusieurs conci- 
toyens de langue anglaise Ces.gens 
croientquecetteloienestune pourles 
francophones IlMoublient Iesens du: 
mot«épgalitéquitoucheparl'esprit de 
cette loi les deux communautés lin 
guistiques ebnonsune seule. Lorsdes 
audiences.de janvier et'de février du 
comitésur l'Accord du Lac Meechla 
très grande majorité des intervenants 
acadiens ontréclamé.l'enchâssement 
dela Loi 88 dans la Constitutioncana- 
dienne..Le/ministre Valcourt.estitrès 
clairetlanceà Frank McKenna«sicet 
accordn'estpas ratifié, les Acadiens et 
les Acadiennes.n'accepteront jamais 
d'étreutiliséscommeboucs émissaires 
pour justifier un non du Nouveau- 





BrunswickauQuébecetau Canada.» 


Les sons de cloche positifs au Nou- 
veau-BrunsWick.sur.la question lin” 


langues. 


ra la définition depopulationtde/la: 
minorité francophone» (article 32): 


Enfin, la Fédération aurait préféré 
quelerôledecoordination dela mise 
enoeuvre de la Loi incombe à une 
agence centrale distincte plutôtquau 
Secrétariat d'État du Canada (article 
42). 


La raison.en est fort simple: le 
S:E:C/nla aucun droit de regard'sur 
les'autres ministères quant à la mise 
enoeuvredelaLoi. I ne peutqu'en- 
courager ces derniers à respecter cet 
engagement, cequilimiteconsidéra- 
blement son action. …Bref,il s'agit 
d'une lacune dela loi sur laquelle 
nous-devrons'toustravailler: 





guistique gravitentautourde la protec- 
tion de la minorité. Malgré lintérêt 
d'associations, de groupes, d'indivi- 
dus/le monde ordinaire a d'autres pré 
occupations. L'économie prime. Les 
gens veulentdutravailetuneréduction 
des “disparités entre le nord\(franco- 
phone)etle sud dans tous les secteurs 
del'activité humaine. Levpouverne- 
mentprovincial; sans le dire trop fort, 
apeur d'un'affrontement linguistique 
entre anglophones.et francophones à 
moins de deux ans des élections géné 
rales. 


Depuis le temps dela conquête, en 
1910/1estatutdes Acadiensetdes Aca- 
diennesachangésouvent.Cetteimpor- 
tante.minorité de langue.française al 
réussiäimposensa présence, mais elle 
dérange/comme.en.font foi.les.inter- 
ventions de radicaux anti-franco- 
phones..L'étape décivise, vigoureuse 
dubilinguismeestpourainsidire «to= 
lérante». Seule une politique sérieuse 
etfonctionnelle dans la fonction publi 
queetuneloïsurleslanguesofficielles 
créant des devoirs pourles municipali- 
tés, les services publics, pourra déblo- 
quer sur duconcret. La Charte.des 
droits’et libertés est trop vague etles 
rapports entre lamajontéetlaminorité 
se-détériorent lentement au lieu de 
créenunclimatdesérénitéetderespect 
mutuel® 


Aurèle Thériault 
Directeur général 
Fédération des francophones 
hors Québec 


Ledestind'unpeuplen’estpas qu'une affaire de sémantique; ilestaussi 
question de foi dans son cheminement et de respect pour son passé. 


La édérafion des Francophones Âors Quobec nc. 


1404-1, RUE NICHOLAS, OTTAWA (ONTARIO) K1N 786, TÉL. (613) 563-0311, TÉLÉCOPIEUR (613) 563-0288) 


Le président, Guy Matte 


Le directeur général, Aurèle Thériault 


2 PLACE QUÉBEC, SUITE 416, QUÉBEC (QUÉBEC) GIA285, TÉL: (418) 523-8471 TÉLÉCOPIEUR (418) 522.5449 


La population des Territoires du Nord-Ouest 
compte 1,420* francophones 


Langue apprise et comprise 





A | 


10— CAHIER SPÉCIAL PUBLIÉ PAR L'APFHQ 





IL FAUDRA 18 MOIS AVANT D'ADOPTER LES RÈGLEMENTS 


Le Conseil du Trésor attend le feu vert du 
gouvernement pour procéder à ses 
consultations 


OTTAWA: Le Conseil du Trésor at- 
tend le feu vert du Cabinet dupremier 
ministre, avant de déclencher le.pro- 
cessus qui mènera à la rédaction.et à 
l'adoption des-règlements.d'applica= 
tion de la Loi C-72 dans toutes les 
institutions fédérales’ 


YVES LUSIGNAN 


EnVertu dela nouvelle Loisurles 
langues officielles, le Conseil du Tré- 
sor, quijoueunpeulerôledegérantdu 
gouvernement fédéral, est chargé de 
l'élaboration et de la coordinationspé= 
nérales des politiques pour tout ce qui 
touche la langue de-service, lalangue 
de travail et la participation juste et 
équitable des Canadiens d'expression 
françaiseetd'expressionanglaisedans 
la Fonction publique fédérale: 





Parmiles tâches que le Conseil du 
Trésor peut accomplir pour respecter 
samission,ilyalarédactiondesrègle= 
ments qui préciseront les modalités 
d'application de la/loi, ebquis'appli- 
querontätoutes Jes institutions fédé- 
rales. On serait porté à croire en.lisant 
letextedelaLoiconcernantiestatutet 
l'usage des langues officielles du Ca- 
nada, quele Conseil duffrésorestlibre 
de débuter ses consultations lorsqu'il 
Jjugeralemomentopportun-Ilnlenest 
rien. 

Selonlesous-sécretairedela Direc= 

tion des langues officielles du Secréta= 
riat du Conseil du, Trésor, Georges 
Tsaï, les fonctionnaires doivent atten- 
drequelegouvernementdonnelecoup 
d'envoi avant de débuter les consul- 
tations quimènerontà la rédaction età 
Ladoption des règlements. «il faut que 
ça vienne du Cabinet, ou d'un comité 
du Cabinet qui va dire au président (du 
Conseil du Trésor); d'accord, mainte- 
nanton est prêt, allez-yet consultez», 
confirme M:Tsaï: 


M°Tsaïreconnaît volontiers que le 
processus menant à la rédaction et à 
l'adoption définitive des règlements 
“estpas mallong». Qu'onen juge. 


Le président du Conseil du Trésor, 
enl'occurence M: Robert René de Co- 
tret, doit d'abord consulter les repré- 
sentantsidelaminonté anglophone au 
Québec, et ceux des minorités franco- 
phones hors Québec. Il doit ensuite 
déposer l'avant-projet de règlement 
devant la Chambre des Communes 
pendant trente jours de session. Pen- 
dant ce temps, l'avant-projet peutêtre 
examiné parun comité parlementaire. 
Ensuite, ily a l'étape de la prépublica- 
tion dans la Gazette du Canada, et un 
autre trente jours de session pendant 
lesquels le Sénat et la Chambre des 
Communes siègentensemble.(le Sénat 








ne siège que trois jours pansemaine). 
Ce n'est qu'après cette période de pré- 
publication quelles règlements pour 
rontétre adoptés. «Clestle législateur 
quilavouluainsilors dudébatsunle 
projet deloi C-72», explique MTsaï. 


Les fonctionnaires du Conseil du 
Trésor ont déjà évalué Je.temps qu'il 
faudra pour franchintoutesices étapes. 
Selon George Tsaï, ilfaudra dix-huit 
mois à partir dumomentoùle Conseil 
du Trésor aura reçu le feu vert du Ca- 
binet, avant de faire adopter les règle- 
ments par la Chambre des Communes. 


Laquestiondes consultations a déjà 
fait l'objet de discussions avec Al- 
liance-Québec et la Fédération des 
francophones hors Québec. MPsaïne 
peutencore.dire quelle forme.prens 
dront ces consultations. Il assure cez 
pendant que le processus sera 
développé d'un commun)accord avec 
lesassociations minoritaires..«On.a 
une bonneidée de lafaçontdontonva 
procéder. Il y a encore des détails à 
réglenmaisonslestentendusurlafor- 
mule». 


Mifsaïne peutle confirmer, mais il 
est«toutàfait possible» quele Conseil 
du Trésorconsulte égalementdes asso- 
ciations francophones provinciales, où! 
territoriales. Il assure toutefois quelle 
gouvernementetles associations Veu- 
lent que les consultations soient 
réelles, et «pas juste pour la façade». 


Lademandeimportante» 


On l'a déjà écrit, toutes les institu- 

tions fédérales vont être visées parles 
règlements. Ellesneleserontpeut-être 
pas toutes dela même façon. On peut 
croire à première Vue que les institu- 
tions quiontbeaucoup de contact avec 
le public, et beaucoup de bureaux qui 
sontencontacLavec le public, seront 
plus sujettes à une réglementation. La 
clé, c'est le principe de la demande 
importante. Il faudradoncdéfinirdans 
les règlements ce qu'on entend par 
«demandeimportante». 


La Loi C-72 sur les langues offi- 
ciclles dit déjà que tous les services 
offerts à partir du bureau central de 
l'institution, ettousles services offerts 
à partir de la région de la Capitale 
nationale, doiventétre fournis dans les 
deux langues. «ll varester à déterminer 
les bureaux pourlesquels il faudra ap- 
pliquerunou plusieurs critères de de- 
mande importante pour satisfaire à 
l'approche globale de la Constitution 
etdelaLoï»expliquelesous-secrétaire 
au Conseil du Trésor. 


M:Tsaï ne peut pas dire aujour- 
d'huiquels sont lesministères qui se- 
ront les plus touchés par la nouvelle 


réglementation. Cela dépendra des rè- 
glementsetdes critères. «Il se peutque 
ce soit un petit peu plus contraignant 
pour certains ministères, mais C'est 
prématuré», répond-t-ilprudemment: 


Il reconnait quilne sera pas facile 
de s'entendre surune définition «uni- 
forme» dela demande importante, qui 
sera appliquée dans toutes les institu- 
tions fédérales «C'est pas un'exercice 


Nonobstant les règlements ävenir, 
les'institutions fédérales doivent déjà 
remettre au Conseil du Trésor, cequion! 
appelle des «protocoles d'entente» sur 
les langues officielles. En gros, il s’agit 
pour chaque“institution de prendre 
quelques engagements réalistesiet pré= 
cis sur une période de:trois ans, pour 
améliorer lebilinguisme dans les\do= 
maines de la langue de service, de la 








M. Georges Tsaï 
sous-secrétaire au Conseil du Trésor 





nécessairement facile parce que nous 
avons une très grande Variété d'institu- 
tions fédérales avec des mandats diffé- 
rents», explique-t-il. Certains servent 
le grandpublie, d'autres un public spé- 
cialisé. Des bureaux reçoivent cinq ou 
six clients par semaine, d’autres, plu- 
sieurs milliers». Selon lui, les critères 
devront être suffisamment souples 
pour pouvoir être appliqués au plus 
grand nombrepossible d'institutions 
fédérales. 


L’autreprincipequientreraenligne 
de compte lors de la rédaction des rè- 
glements, c'estcelui de la vocation des 
bureaux. Selon M.Tsaï, il s’agit là d’un 
principe nouveau par rapport à la Loi 
sur les langues officielles de 1969. 
«Certains bureaux, mdépendamment 
du-volume de la demande, auront à 
offrir leurs services dans les deux lan- 
gues, enraison de leur mandat ou de 
leursactivités particulières». Exemple: 
les bureaux reliés à la santé et à la 





sécurité publique. 


langue de travail'et de la participation 
équitable des francophoneset desan- 
glophones ausein dela Fonction publi- 
que. 


Il s'agit d'une nouvelle approche 
qui remplace l'obligation de remettre 
desplansplus généraux: «Ons'oriente 
de plus en plus vers l'identification de 
mesures précises pour s'attaquer aux 
faiblesses que nous identifions de 
concert avec l'institution concernée», 
dit M. Tsai. On a commencé en 1988- 
89avecunequinzainedeministères, et 
tous auront signé un protocole d'en- 
tente avec le Conseil du Trésor d'ici 
trois ans. 


L'argent ne freinera pas le 
bilinguisme: 


Quiditbilinguisme, ditcoûtsaddi- 
tionnels pour chaque ministère et s0- 





ciété d'État. M, Tsaï ne croit pas que 
cette question pourrait être une bonne 
raisoninvoquéeparles ministères pour. 
freinerlebilinguisme. Pourquoi? {Tout 





La population de la Nouvelle-Écosse compte 35,810 francophones 
La population du Nouveau:Brunswick compte 237,570 ‘francophones 


La population de l'Île du Prince Édouard compte 6,505° francophones 


“Langue apprise et comprise 


simplement, explique-t-1l parceque la 
Loi de 1969 définissait déjà à l'époque 
lesobligations des-ministères en.ma 
tière debilinguisme, etqu'à cela stest 
ajouté avec le tempsdesipolitiques au 
seindu Conseil du Trésor. <Ilétait bien 
entendu, dit Msaï,queles ministères 
auraientà mettreen oeuvrelanouvelle 
loi et à respecter leurs obligations à 
l'intérieur de leurs ressources» Le 
gouvermementnad'ailleurs pas prévu 
d'injecterplus d'argent pourpermettre 
l'implantation de la nouvelle loidans 
lesvinstitutions fédérales Selon. M 
Tsaï, les ministères devraient pouvoir 
sans problème, etdanslecadre deleur 
budget respectif, respecter leurs obli- 
pations.«Ilkny.a aucune institution 
fédéralequi pourra dire au public, ouà 
la Cour fédérale: je m'excuse, mais je 
ne peux pas mettre en oeuvre mes obli- 
gations constitutionnelles ou lépisla= 
tives, parce que je n'ai pas assez 
d'argent. Ce serait totalementinaccep- 
table.» 


Ilenestde même pourles Sociétés 
d'Étatcomme Via Rail et Marine At- 
lantique qui se réfugient derrière les 
conventions collectives pour justifier 
leurinaction.Selon Georges saï,c'est 


àlaSociété de trouverun autre moyen. … 


pourfaire face à ses\obligations. «Une 
convention, çaserenégocie: Le conseil 
que je peux donner à une institution 
fédérale qui se trouverait dans cette 
situation, cest derenégocienentenant 
comptedesesobligations constitution- 
nellesetlégales», 


Onsensibiliseles fonctionnaires: 


Une loi qui est mal ou pas expli- 
quée, peut heurter les convictions pro- 
fondes des employés de la Fonction 
publique, surtoutlorsqu'llstapit de la 
Loi sur les langues officielles. Le 
Conseil du Trésora déjà pris des initia- 
tives pour sensibiliser ses 230.000 
fonctionnaires. 


En janvier dernier, un symposium 
réunissant250responsables des minis- 
tères etdes sociétés d'État a permis une 
première sensibilisation. Des rencon- 
tres ont aussi’été organisées dans les 
régions du pays aVec les directeurs ré- 
gionaux des ministères et des sociétés 
d'État. 


Tous les fonctionnaires. fédéraux 
ontreçuaudébutdumoisdemarsavec 
leurchèque de paye, une brochureiin: 
titulée «Les langues officielles et 
Vous», qui résume le texte dela loiet 
répond à leurs principales questions et 
Aeurs principales craintes On a aussi 
réalisé une Vidéo-casserte, quitraite de 
la question de L'offre active, et qui s'a- 
dresse également à tous les fonction- 
naires. 
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LES LANGUES OFFICIELLES ET LA FONCTION PUBLIQUE 
Où en sommes-nous? 


«Malpréles progrès considérables réa- 
lisés “depuis adoption de la Loi,.le 
Comitéa pu observer que beaucoup 
reste encore à faire.» 


PUBLI-REPORTAGE 


Melle aétélaconclusiondu Comité 
mixte parlementaire des langues offi- 
cielles,renduepubliqueil ya plusieurs, 
mois dans unrapport traitant des pro- 
prèsréalisés panle gouvemementfédé= 
ral dans Latteinte de légalité des 
langues officielles aussein dela Fonc= 
tion publique fédérale 





Le rapport, le quatrième depuis la 
Création du Comité en 1980} aété rédi- 
péavantquele Parlement adopte, l'été 
dernier, lanouvelleLorsunles langues 
ofñcielles, quiremplace celle de 1969 
mentionnée dans cerapport.Ilnefait 
toutefois aucun doute qu'en vertu dela 
nouvellelloi,1lya de grandes chances 
que de tels progrès se concrétisent. Ce- 
pendant, dans Lintervalle/sdes\docu> 
mentsMtels que le rapport annuel de 
1987/du commissaire aux langues off1- 
Cielles-et.le rapport. duComité nous 
permettent de dresser une forme de 
bilan provisoire. 


Sinous-nous limitons à/la perfor- 
mance dugouvernement fédéral notre 

























pourraittoutefois constituer en soLun 
Véritable modèle decollaborationbi- 
|[“ätérale en matière de promotion du 
bilinguisme et d'appuisaux commu 


sn |naurésiminoritairesidelangueloffiMtiontdes/projersietinitiatived'o) 


Vcielle. Il s'agira bien sûr avant de 
portenun jugement définitifide Voir. 
comment.elle sera appliquée.I/en- 
tente-cadre, quiprévoituninvestisse- 
ment fédéral de plus de 60 millions 
dedollars, a kdonné-lieu äMtrois-en- 
tentes auxiliaires: 
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Quoique-conclues avant l'adop= 
tion de la Loïvsur les langues offt- 
cielles, ces ententes traduisent 
admirablement L'esprit d'ouverture 
delanouvellelégislation ainsiquela 
franche collaboration fédérale-pro- 
vinciale prévue dans l'Accord du Lac 
Meech. 


Eapremièreentente auxiliaire pa= 
raphéeayecle gouvernement provin- 
viall vise à favoriser l'adoption. en 
françaiseten anglais desloisetrègle- 
mentsdelaSaskatchewan-Ontouche 
aussiàl'emploidu français devantles 
tnbunaux et à M'Assemblée législa= 
tive de cette province. La Saskatche- 
Wan s'engage également à 
entreprendre la traduction destoutes 
leSlois dumportance pourlepublic; 
etuneliste des 45 premières loiside- 
Vantêtre traduites estannexée à l'Ac- 
cord. 


























Lardeuxième traite de la création 
de lOffice de coordination. des af- 
faires francophones et de la traduc- 
tion: Cet office offrira un certain 













De la théorie à la pratique 


évaluation netient forcément pas 
compte dela situation quuexistedans 
le‘domaine de l'éducation et dans.les 
autres secteurs quirelèventessentielle= 
mentdela compétence des provinces: 
Or, même sileurportéentest pas uni- 
verselle,les politiques etles pratiques 
dugouvernementfédéralen matière 
linguistiqueontcontribuéàmodiñenle 
climatlinguistiqueauCanadaetvalent 
doncla peine d'être examinéestexclu= 
sivement. 


Oùen'sommes-nous, près de Vingt 
ansaprèsl adoption dela première Loi 
surles langues officielles etquelques 
mois après l'adoption dela plus ré 
cente” 


Examinons les critères qui y.sont 
énoncés, à savoir la prestation de ser- 
vicesbilingues aupublic canadien; lLu> 
tilisation du français et.de l'anglais 
comme langue de travailldans la Fonc- 
tionpubliqueetlaparticipationéquita= 
ble,/comptetenuduprincipedumérite, 
des deux groupes delangueofficielle à 
la Fonction publique: 


Languedeservice 


Lallangue de service au public'est 
l'aspectquitoucheleplus directement 
les Canadiens dans leursrapports avec 


nombrede services la communauté 
francophone de cette province des 
Prairies: traduction, liaison avec. la! 
communauté fransaskoise, coordina= 


linguistiqueetculturel: 


Quantälatroisièmeententeauxi- 
liaire, elle vise A assurerla direction 
etle contrôle, parles francophones, 
deleurs établissements scolaires, élé- 
mentessentiel à la survie et à l'épa- 
nouissement des groupes 
minoritaires. 

Legouvemementcanadienaéga> 
lement concluuneentente-cadre 
quinquennaleñdiunevaleurdequel- 





quel/"millions.de.dollars directe- 
ment avec l'organisme-représentant 
les Fransaskoïs, l'Association cultu- 
relle franco-canadienne (ACEC). 
L'accord} le premier dugenre au Ca> 
nada, établit un cadre de collabora- 
tion entrelle Secrétariat d'Étatetles 
organismes-représentant la commu> 
nauté fransaskoise. Entre autres,il 
définit des objectifs et identifie neuf 
domaines d'activité distincts pourles 
mesures quiseront mises en oeuvre. 


Les Canadiens ont évolué sensi- 
blément depuis la proclamation dela 
Loi sur les langues officielles de 
1969. Le changement fondamental} 
celui que la loïne peut prescrire, se 
sitüe au niveau des mentalités cest 
surcette base qu'il faut dorénavant 
envisagenles mesures queprendront 
gouvernements, institutions ebOrga= 
nismes pour promouvoir encore da- 
vantage le respect de la dualité 
linguistique auCanada: 


La population de Terre Neuve compte 
2,670* francophones 


les institutions fédérales Dans le rap- 
port annuel de 1987 du commissaire, 
ontémoigne d'un optimisme prudent à) 
cet égard : «en matière de services bi- 
lingues,lesinstitutions fédérales dela 
région de la Capitale nationaleret des 
régionsbilingues du Québec offrentun! 
rendement satisfaisantaussibien sous 
lerapportdelaquantitéque celui dela 
qualité Ailleurs au pays où sont pré- 
sentsles deux groupes linguistiques, la 
visibilité, sinon l'existence, des ser- 
vices. dans.les deux languessfait sou 
vent défautet la qualité de ces services 
laisse généralementàä désirer» 


Le Rapportdu Comitéabondedans 
le-mêmersens : «Le/ public canadien 
n'estpasitoujours servidansila langue 
officielle de sonchoix, même dansies 
régions bilingues du pays.» On 
constate, dans le rapport du commis- 
saire, que la situation est particulière 
ment'inacceptable dans les services 
policiers, les services correctionnelset 
de renseignement, ainsi que dans les 
secteursoù la sécurité dupublicesten 
jeu’ Le Comité pour salparta critiqué 
plusieursorganismes quiprojettentune 
image unilingue du pays dans leurs 
activités pan-Canadiennes. 

Dans sonrapportannuelde1987,1e 
commissaire a formulé une série de 
recommandations qui préVoyaient no 
tammentle resserrement des règles et 
le contrôle des résultats dans les bu= 
reauxbilingues,etexigeaientunemeil- 
leure connaissance linguistique chez 
les fonctionnaires appelés à servir le 
publiccanadien-Ilyalieudecroireque 
Ja nouvelle loi, .quismetLaccentsun 
l'offre active de services bilingues, 
permettra d'améliorerlasituation. 





Langue detrayail 


La langue de travail'est étroitement 
reliée Ala langue de service Selon!la 
politique gouvernementale, .lesfonc- 
tionnaires ont le droit, dans certaines. 
régions, de traVailler.dans la langue 
officielle de leurchoix. Outre le-fait 
que cette possibilité est restreinte à la 
répion dela Capitale nationale au 
Nouveau-Brunswick et àlcertaines ré- 


110 delaLoi surlesWTerritoires du Nords 
Ouest de 1891 avait alors été incorporé 
dansie droit panlasuiteAinsicetarticle 
estioujoursenVigueur. 
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1986 

La Cour suprême de l'Ontario décide 
dansHaffaire Jacques Marchandietles Pas 
rents francophones de Penetanguishene 
que ces parents ontie droit defaire inss 
truire leurs enfants en français et dans des, 
établissements delangue française de 
conditions équivalentes à celles fournies 
danslesétablissements secondaires delans 
guéanglaise Dans laffaire Ringuette,et 
Albert la Cour suprême de Terre-Neuve 
maintient un jugement de première ins» 
tance etrejette la demande de deux accusés. 
d'un acte criminel pour.bénéficien d'un 
procès devantunjugequiparleleurlangue 


gions du Québecet de l'Ontarioroù le 
bilinguismeestunmodedevie,ellefait 
l'objet d'une autre restriction, à savoir 
celle du service au public dans la lan- 
guedesonchoix, quiprévautsuntoute 
autre considération Effectivement, le 
clientatoujoursraison: 


Dans l'ensemble, le Comité a 
constaté que même dans les ministères. 
etorganismes.qui comptent un impor 
tant pourcentage de.francophones,.la 
languedetravailrestesurtoutl'anglais, 
Ilattibue cet état de choses en partie 
au Conseil duMfrésorquiestresponsa- 
ble dela politiquelinguistiqueausein 
dela Foncuon publique et àärquiilire- 
proche son manque deleadership.Ille 
presse deformulendavantage de direc- 
tives pour promouvoir Lutilisation du 
français, «sinonleconcepimémedela 
langue detravaildemeureraunenotion 
nébuleuse sans aucun fondement dans 
laréalité». 


Une-conclusion semblable sedé= 
gage duvrapport annuel du commis 
saire Onsconstate enteffet que mème 
danslarégion dela Capitalenationale, 
les documents urgents ont tendance à 
étrepréparés enanglais autant parles, 
anglophones que parles francophones: 
Selon.le-rapport, «tout porte ä.croire 
que, dans-le feu du combat, le droit 
d'unemployédetravaillerdans salan- 
pue devienttoutä fait secondaire»: On 
Vréitèredessuggestonsfaites dans les, 
rapports précédents, selon lesquelles 
les surveillants bilingues des-régions 
bilingues doiventencouragerde façon 
activeleurs employés delangue mino= 
ritareatrayallendansieuclanguepres 
mière. On y décerne par ailleurs une 
mention honorable à certains orga- 

nismes, dontla performance linguisti- 
quelaissait depuis longtempsà désirer, 
pouravoirtâché de donnerune dimen- 
Sionplusconcrèteà Nexerciceduchoix 
linguistique dansle cadre deleurs acti- 
vités. 


Participation équitable 
La participation globale des franco= 





*Langue apprise et comprise 


phonestet des anglophones à la Fonc- 
tionpubliquefédéralesesitueàlèheure 


Un peu d'histoire 


selonla Partie XIV-1 du Code criminelldu 
Canada: 
1987 

L'Alberta! 

LaffairePiquettes 

Leavril LéoPiquelte, député fran- 
Cophone dlune circoscription albertaine, 
tente au cours d'une séance, de l'Assems- 
bléelégisiative de poser une question. en. 
français au ministre de l'Éducation. Le 
président de Assemblée lensempêche 
soutenant que MPiquette avait omis de 
demander au préalable l'autorisation ide 
s'exprimer ent français: 

LaSaskatchewan: 

Le français aucriminels 

Enjüindemier, pourla première (oisè, 
Régina, une personne inculpée de meurtre 
arété jugée en français. À la fin de 1986, 
ünautre procès criminel dontle chef d'ac- 





actuelle à 28 p. cent et à 72 p. cent 
respectivement, Ce qui correspond 
d'assez près à larépartition de la popu- 
lation du pays. Ces données d'ensem- 
ble masquent cependant de sérieux. 
déséquilibres sectoriels et régionaux : 
les francophones-demeurent sous-re- 
présentés danslescatégories Gestionet 
scientifiques et spécialistes, “ainsi 
qu'au Nouveau-Brunswicketdansiles 
régions bilingues de l'Ontario; les an- 
glophones; pourleurpart, ne sont pas 
suffisamment présents au sein dela 
catégoriesoulien administratif dans a 
région delalCapitale nationale et sont 
graVement sous-représentés dans la 
plupart des catégories au Québec. Le 
rapport annuel du commissaire voit 
toutefois d'untoeil'positifles mesures 
récentes prises parle Conseil duMrésor 
pouraméliorerlasituation des anglo= 
phones au Québecet celle des franco- 
phones dans des postes supérieurs: 


Engros, la Loisurles langues offi- 
cielles de 1988 énonce clairementque 
les Canadiens d'expression françaiseet 
d'expression anglaise doivent avoir 
«des chances égales d'emploivet.d'a- 
vancement dans. les institutions fédé> 
rales», conformémentbien entendu au 
principe du mérite: 

L'avenir 

Liheure n’est pas encore aux félici= 
tations'enbonneetdueforme-Iliserait 
exagéré de dire que le Comité était au 
désespoir, malgréquulsesoitinquiété 
«des effets de la perte de vitesse et de 


Lessouflement actuel" duMprogramme 
deslangues officielles: 


Bien que des proprès aient été réa= 
lisés, ils sontloin d'être suffisants. Ce- 
pendant, grâce aux rapports du Comité 
mixte permanent et du commissaire 
aux langues officielles quine cessent 
d'enfairevaloirlanécessité,ilyalieu 
de s'attendre à d'autres initiatives en- 
courageantes de la part du gouverne= 
ment fédéral: Autrement, on ne 
manquera pas de continuer à aiguils 
lonneren cesens. 
































cusationétait moins grave avaiteulieu 
en français à Gravelbourgs 
1988 

ProclamationdelanouvelleLoisurles 
Langues Officielles. (Septembre 1988) 

Le gouvemement dela Saskatchewan 
adopte une nouvelleloilinguistique. (Loi 
2) suite ala décision dela Cour Suprême, 
du Canadasurlecas Mercure (AvrilL988) 

Le gouvernement de l'Alberta réagit 
delamémefaçonquelegouvemementde, 
laSaskarchewanetadopteunenouvelleloi 
linguistique (Loi 60), 

LeTemitoire duYukon adopte une loi 
linguistique (Loi) Quillet 1988) 

Le Nouveau-Brunswickintroduitune 
nouvelle politique bien quincomplète, 
Sur la mise en oeuvre de ses lois linguisti- 
ques. (Août 1988) 



































7N 


Propos du ministre de la Justice 
et procureur général du Canada 


Justice pourtous 
dans les deux langues 
La nouvelle Loi sur les langues officielles est entrée en 


vigueur le 15 septembre 1988. L'un des objectifs clés de la 
Loi consiste à assurer l'égalité de traitement du françaisetde 





L'hon.DougLewis 


l'anglais danslesinstitutions fédérales, notammentencequi 
touche l'administration de Jajustice, 

L’universalité d'accès à la justice, tant pour les franco- 
phones que pour les anglophones, estun principe important 
de lanouvelle Loisur les langues officielles. Lal:oi stipule 
que des tribunaux fédéraux, tels que la Courcanadienne de 
l'impôt,-le Tribunal des droits dela personne et la Cour 
fédéraleelle-même, doiventfaireen sorte quelesaffaires qui 
se déroulent devant eux sont entendues par des juges qui 
comprennentles languestofficielles choisies parles parties 
pour les procédures. 

Le ministère de la Justice assume aussi des responsabi- 
lités spéciales en ce qui concerne l'administration de la 

justice dans les deux langues officielles Lorsqu'une insti- 
tution fédérale est partie à une affaire civile qui procède 
devantuntribunal fédéral, celle-ciesttenuediutiliser, dans 
ses plaidoiries ou dans'ses actes de procédure, la langue 
officielle choisie parles autres parties. Les formulaires qui 
sontsignifiés parles institutions fédérales aux autres parties 
à descausesinscrites devant des tribunaux fédéraux doivent 
être bilingues. Devant les tribunaux de juridiction crimi- 
nelle, les procureurs de la Couronne, comme le juge et les 
jurés'eux-mêmes, doivent savoir parler la langue officielle 
Qüiestla langue de l'accusé. Des services d'interprétation 
et les jugements doivent être disponibles dans: les deux 
langues. Les formulaires prescrits par le Code criminel 
doivent être également bilingues. Les dispositions au Code 
criminel portant sur la langue de procès devront être mises 
en vigueur à travers le Canada d'ici le 15 janvier 1990. 

A titre de ministre dela Justice, jeme suisengagé faire 
respecter pleinement les principes énoncés dans la Loi sur 
leslangues officielles, et plus particulièrement, à atteindre 
l'objectif de l’universalité de l'accès à la justice dans les 
deux langues officielles. 


Doug Lewis 








Propos du président du Conseil du Trésor 


Unrêôle majeur 
dansl'application 
delaloi 
C'est avec plaisir qu'à titre de président du Conseilldu 


Trésor du Canada, je m’associe à l'initiative de 
l'Association de la presse francophone hors Québec de 








L'hon.RobertR. de Cotret 


publier un cahier spécial concernant la nouvelle Loi sur les 
langues officielles. 

Je le fais d'autant plus volontiers que la loi confère au 
Conseil du Trésor la responsabilité de l'élaboration et de la 
coordination générales des politiques et des programmes 
fédéraux concernant le service au public, la langue de travail 
et Ja participation des Canadiens d’expression!française et 
d'expression anglaise dansles institutions fédérales: 

Comme la nouvelle loi le spécifie, le Conseil du Trésor 
a également la responsabilité de recommander au 
gouverneur en conseil des règlements.qui viendront.en 

. préciser la portée. “Avant leur adoption toutefois, ces 
règlements devront faire l'objet de consultations auprès des 
minorités francophonestet anglophones: 

Le Conseil durésora donc un rôle majeur à jouer dans 
l'application delanouvelleloietj'entends plemementassu- 
mer mes responsabilités à cet égard. 

Je ne doute pas que vous trouverez dans ce numéro 
spécial denombreux articles qui sauront capter votre intérêt. 

Je vous souhaite bonne lecture: 


Robert R: de Cotret 


# 





Le Secrétariat d'État 


Propos du secrétaire d'État 


Uneloiquiélargitles 
perspectives d'avenir 


À titre de secrétaire d'État, illme fait grand plaisir de 
m'adresser aux communautés francophones hors Québecet 
de soulignerl'importance dumandatquiaété confiéà mon 








L'hon. Gerry Weiner 


ministère dans le cadre de la nouvelle Loi sur les langues 
officielles. 

Cette loïexprime la volonté et l'engagement du gouver- 
nementcanadien de promouvoir les deuxlanguesofficielles 
comme dimensionessentielle duypays: 

Elle confie au secrétaire d'Etatle mandat de favoriserle 
développement des communautés de langue-officielle"en 
situation minoritaire et de promouvoirla pleine reconnais 
sance et l'usage du français et de l'anglais dans la’société 
canadienne. 

Elleassocielesinstitutions fédérales àcetengagementet 
invite à la collaborationles autres ordres de gouvernementet 
les diverses composantes dellarsociété canadienne: 

Quelles que soient les vicissitudes que nous ayons à 
surmonter, les tensions que nous ayons à-réduire, grâce à 
notre ouverture d'espritainsiqu'à notre sens de l’équitéetde 
latolérance, nous avons sujusqu'ici, entantque Canadiens 
et Canadiennes, trouver l'équilibre qui nous a permis de 
vivre dans la compréhension et harmonie. 

La nouvelle loiet l'enrichissement des programmesidu 
ministère nous ouvrent de nouvelles perspectives pour 


pousser encore plus loin le développement descommunau… … 


tés delangueofficielleetl’avancementdenos deuxlangues. 
En ce sens, je compte poursuivre les efforts entrepris par 
mon prédécesseur. 

L'initiative que prend l'Association dela presse franco- 
phone hors Québec avec la publication de ce cahier pour 
mieux faire comprendre la nature et la portée de lanouvelle 
loi va entce senset je tiens à la féliciter. 


Gerry Weiner 


Soutenir les communautés et l'usage des deux langues officielles 


La loi de 1988 sur les langues of- 
ficielles engage le gouvernement à 
favoriser le développement des com- 
munautés delangueoffcielleensitua 
tionminontaireetAlpromouvoirilare- 
connaissance deladualitélinguistique 
du pays,.et invite les provinces et les 
divers secteurs delasociété canadienne 
à y contribuer. 

Ence sens, la loi confie au Secréta- 
riat d'État un mandat précis quant aux 
mesures à prendreetunrole particulier 
decoordinationquantäla participation 
desministèresetorganismes fédéraux à 
la mise'en œuvre de cetengagement. 


Des programmes enrichis 

Dans la foulée de la Loi sur les 
langues officielles, le gouvemement a 
reconduitet enrichiles programmes du 
Secrétariat d'État. Pour la prochaine 
période de cinq ans, il a affecté une 
somme de 1,4 milliards de dollars, soit 
200 millions de plus que par lepassé. 
Voici d'ailleursun aperçu dela mission 
duministèreetdeses inilialives. 


Partenaires privilégiés 
Le Secrétariat d'État cherche 
d'abord à établir diverses formes 





d'appuiet de collaboration avec les 
organismes etlesinshtutions des com 
munautés de langue officielle, carils 
sontles principaux artisans du dévelop- 
pementdeleurs communautés etcons- 
lituentence sens des partenaires privi- 
légiés: C'esten effet auprès d'eux que 
les communautés puisentiamitalitéqui 
leur permet de s'affirmer, de faire va- 
loirleurs droits et de s'épanouir dans 
leurlanguedanslasociétécanadienne. 

Le Secrétariat d'État met en effet 
l'accentsur les initiatives essentielles 
auldéveloppement communautaire sur 
le plan de l'animation, du développe- 
mentdesressources humaines, des ser- 
vices communautaires, de larevendica- 
tion et de J'aide aux institutions 
Quelque 500 organisations franco- 
phonesouanglophones, parexemple la 
Fédération des francophones hors 
Québec ou Alliance Québec, reçoivent 
ainsi de l'aide du ministère. 


Coopération essentielle 

La poursuite des objectifs serait 
difficilement réalisable sans la partici- 
palion des provinces et des territoires 
qui forment le Canada. Aïnsi, des en- 
tentes fédérales-provinciales permet- 


tentauxautres gouvernements de favo- 
riserledéveloppementdes communau- 
tés francophones et anglophones du 
pays en leur permettant defaire ins- 
truireleurs enfants dansleurproprelan- 
gue, de..mêmequedlencourager 
l'apprentissage de la langue seconde. 
D'autres ententes encouragent lammise 
surpieddanslalanguedelaminoritéde 
services provinciaux, par exemple, en 
malière de santé, de services sociaux ou 
deloisirsetdans le domainejuridique. 

La coopération fédérale-provincia- 
leoutemtonalereste doncunedimen- 
sion importante et sa mise en œuvre 
repose non seulement sur des consul- 
lations étroites entre les ordres de gou- 
vernementmais aussi avec les commu- 
naulés concermées. 

Cette coopération donne lieu, par 
exemple, à l'aménagement de centres 
scolaires et communautaires dans les 
provinces de l'Atlantique, au dévelop- 
pement de TV Ontario et à l'établisse- 
mentdecollèges de langue françaiseen: 
Ontario et en Nouvelle-Écosse. 


Solidaires dans laconcertation 
Dans l'esprit de la loi, les ministères 
etorganismes fédéraux sonten quelque 


sorte solidaires les uns des autresence 
quiatraitaux engagements du gouver- 
nement: Eneffet,outrelaprestationdes 
services en français etenanglais, laloi 
leur demande de contnbueraudéve- 
loppement des minorités delangue 
officielle, en portant à celles-ci une 
attention particulière dans le cadre de 
leurs propres programmes, et de fa- 
voriser avancement des deux langues 
dansles secteurs d'activité quirelèvent 
deleurscompétences. 

Ici, le Secrétariat d'État veille à 
informer les autres ministères des be- 
soins des communautés delanpueoffi- 
cielle et à informer celles-ci de l'aide 
que peuvent leur apporter les divers 
programmes fédéraux, afin que 
s'établisse un climat de coopération 
entre les intervenants. 


Lesautres secteurs 

Les organismes bénévoles des di- 
vers secteurs de la société ont aussi un 
rôle important à jouer et ils ont d'ail- 
leurs indiqué leurdésir d'offrir des ser- 
vices bilingues et de se donner les 
moyens de fonctionner dans les deux 
langues officielles. Le Secrétariat 
d'Étatles yinciteenles défrayantd'une 


partie des frais\dhinterprétation ou de 
traduction lors d'événements impor- 
tants ouenles aidant à meltre au point 
des plans d'expansiontde services dans 
les deuxlangues officielles. 
Dlautresorganismesencouragentla 
population à mieux-comprendre.et à 
mieux accueillir la dualitélinguistique 
comme facteur dlenrichissement dela 
Viesociale,culturellcetéconomiquedu 
pays. Ainsienest-il desiinitiatives qui 
encouragent l'apprentissage. dufran- 
çais ou de l'anglais comme langue se- 
conde ou qui favorisent le rapproche- 
mententre les deux communautés.lin- 
guistiques du pays. Le Secrétariat 
d'État appuieles projets en ce sens. 


Entrésumé 

La promotion de la dualité linguis= 
lique du paysrepose principalementsur 
la vitalité des communautés de langue 
officielle et de leurs institutions ainsi 
que sur l'accueil et l'ouverture d'esprit 
de la population. En accord avec sa 
mission renouvelée par la loi, le Secré- 
tariatd'Étatentend souteninces dimen- 
sions primordiales: 
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Déné/Métis 


|Des'aînés pa 








Les profits des droits 
tréfonciers vont à la 
collectivité 

























icipaient au rencontre Déné/Métis 
Pour plus de détails, voir en page 2 







Denise Canuel 

Après un long'hiver, la tran- 
quillité d’Inuvik est rompue. En 
effet, les audiences publiques de 
l'Office national d'énergie venait 
mettre fin à cette quiétude. 

Le 17 avril dernier, Inuvik 
devenait le site d'audience publi- 
que. Cette deuxièmerencontre d'u- 
ne série de trois (la première se te- 
nait à Ottawa le 10 avril dernier et 
la prochaine se tiendra à nouveau 
dans la capitale nationale le 24 a- 
vril) servait de plate-forme aux 
partisans et opposants d’une de- 
mande de licence d'exportation de 
gaz naturel. 

Les compagnies pétrolières 
Esso, Shell et Gulfôntdépôsé cet- 
te requête. La licence en question 
leur permettrait d'exporter du gaz 
naturel du delta du Mackenzie 
jusqu'aux États: ÊRE Les discus- 


rarement à l’idée d ‘exporter du 


Rapport annuel du Commissaire aux 


langues officielles 


D’Iberville Fortier fait le 
compte des grandes 
déceptions et des espoirs. 


Ottawa(APF): La nouvelle 
loi C-72 sur les langues officiel- 
les devrait répondre à nos besoins 
pour une bonne partie du 21 ième 
siècle, estime M. D'Iberville 
Fortier, Commissaire aux langues 
officielles, dans son rapport an- 
nuel pour l'année 1988, qu'il vient 
de déposer à la Chambre des com- 
munes le 11 avril. Celui-ci sou- 
haïite toutefois l'élaboration et la 
promulgation dans les meilleurs 


plus de 2000. En fait depuis la 
proclamation de la nouvelle Loi 
sur les langues officielles le 15 
septembre 1988, le nombre moyen 
de plaintes reçues chaque mois a 
augmenté de 19%.LeCommissaire 
estime qu'une plus grande sen- 
sibilisation du public aux droits 
linguistiques, et la publicité en- 
tourant l’adoption de la nouvelle 
loi explique ces augmentations. 


reflétant la lettre et l’esprit de la 
Loi, et va jusqu’à proposer au 
gouvernement son propre projet de 
plan directeur pour la mise en 
oeuvre de la Loi. 

Dans ce IBième rapport 
annuelle Commissaire aux lan- 
gues officielles note que l’année 
1988 a réservé de grandes décep- 
tions, eta été porteuses d'espoirs. 

Le nombre de plaintes a plus 


doublé entre 1985 et 1987, ù 
PE Suite à la page 2 


délais d’une réglementation passant d’un peu-plus de 1000 à 


Un dernier petit tour... 


La 











ee & < D'Iber ville Fortier 
PRE remet son rapport 
….pages 2 et 3 





gaz naturel. Mais Ja plupart des 
intervenants s'inquiètent quant 
aux conséquences possibles d’une 
approbation inconditionnelle de 
la licence. 

M: Bill Erasmus, président 
de la Nation Déné, déclare même 
“ilest évident qu'aux yeux de l’in- 
dustrie, l'obtention de la licence 
signifie un accord sous-entendu à 
la construction d'un pipeline”. 
D'ailleurslegroupeque représente 
M. Erasmus s'oppose carrément 
aux demandes. Selon lui, “la de- 
mande delicencemine le processus 
de négociations des revendications 
foncières (des Déné/Métis)”. 


Comme plusieurs des orga- 
nismes etindividus qui se sont ex- 
primés lors des audiences, la Na- 
tion Déné estime que leurs 
revendications doivent. être. con- 


Les audiences publiques de lONE 
L’enjeu : le futur de la 


vallée du Mackenzie 


pagniespétrolières)reviennentdans 
deux ou trois ans quand nos né- 
gociations seront terminées” dé- 
clarent Bill Erasmus. 

À Inuvik, l'Office a enten- 
du deux formes d’oppositions: le 
refuscompletdelalicence, comme 
l'aimerait la Nation Déné, ou 
l'émission sous conditions préci- 
ses. Que ce soit la Fédération du 
travail, les gouvernements du Yu- 
kon et des Territoires ou la député 
fédérale de l'Arctique de l'Ouest, 
MmeEthel Blondin, tous ont émis 
des craintes face à'‘une licence in- 
conditionnelle. Les restrictions 
souhaïtées comprennent, entre au- 
tres, la conclusion des revendi- 
cations Déné/Métis, la création de 
programmes de formation des tra- 
vailleurs et la signature de l'ac- 
cord du Nord. 








Laden ArcticCollege d'Inuvik célébraient la fin 


de l'année scolaire un 
ann re un peu 


tôt cette année, En effet, les 


degraduationavaientlieule 14 avril dernier | 


"Canadien" un meilleu 


Femmes battues 1 sur 7 dans les T.N.O... page 8 


Une visite à Aklavik … 


Puis, il y ales Here cul-f 
turelles, les Fanco-pages et un 


tas d'autres trucs. 


Un traité entre les Dénés et le Nunavut....page 3 
Le débat sur le pipeline, voir l'éditorial... 
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Pour leur part, = deman- | 
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"Une absence chronique des 
services aux minorités de langue 


officielle" 


Pas moins de 89,5% des plaintes 
avaient trait à des difficulté en 
français, et seulement 10,5% à des 
problèmes en anglais. C’est au ni- 
veau de l’accueil téléphonique et 
en personne que le nombre de 
plaintesaétéleplusélevéen 1988: 
Même sile gouvemement a 
inclus dans sa loi de 1988 l'obli- 
gation de l'offre active dans les 
deux langues pour les services 
fédéraux, il faudra. vraisembla- 
blement'attendre en 19891et 1990 
pour en mesurer les effets con- 
crets, estime le Commissaire. En 
effet, les tests sur la qualité des 
services fédéraux assurés par télé- 
phone-aux minorités-de langues 
officielles en 1988 indiquent que 
dans les/régions bilingues hors du 
Québec, le service n’est pas tou- 
jours offert en français près d'une 
fois sur cinq. Alors que 97% des 
personnes qui ont demandé à être 
servies en anglais au Québec ont 
obtenusatisfaction. Inutile de dire 
que le Commissaire reconnait 
d'emblée que la langue anglaise 
n'est pas menacée au Québec. 
Cequ'ulfautretenirsurtout 
dans le dossier des plaintes c'est 
qu'elles témoignent selon le 
Commissaire !d'uneabsencechro- 
nique de services aux minorités de 
langueofficiellepeunombreuses”. 
… Deplus,D'Iberville Fortier consta- 
1e" que les services aux minorités 
peu nombreuses sont déplorables, 
et cela vaut même pour certains 
services liés à a sécurité du public”. 
S'il applaudit l'adoption de 
la nouvelle Loi C-72 sur ics lan- 
gues officielles, M. Fortier n’en 
critiquepasmoinsle gouvernement 
pour ses “‘tièdes efforts” en matiè- 
re d'information qui “n’ont guère 


contribué jusqu'ici à dissiper les 
craintes en matière d'emploietde 
respect des compétences provin- 
ciales, ni surtout favorisé l'har- 
moniedans les relations “entre 
Canadiens? 


M. D'Iberville Fortier 

Ence qui a trait à l’adop- 
tion des règlements qui doivent 
assurer la mise en oeuvre de la 
Loi C-72,M. Fortier dit espérer le 
dépôt des premiers règlements 
dès la fin de 1989. Celui-ci risque 
d'être déçu puisque le Conseil'du 
Trésora déjà indiqué qu'ilfaudrait 
18 mois pour adopter les règle- 
ments,-à partir du-moment où.il 
aura reçu le feu vert du cabinet. 





La Saskatchewan: 
un modèle 

Le Commissaire lève ce- 
pendant son chapeau devant la né- 
gociation par le Secrétariat d'État 
d'accords fédéraux-provinciaux 
en faveur des minorités. Il cite 
même J'entente-cadre entre le fé- 
déral et la Saskatchewan comme 
unfmodèle du genres, Mremar- 
quable parson ampleur” (ces com- 
mentaires ontd'ailleurs soulevéla 
colère d'organismes fransaskois). 
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(S) 
Conoda 


M. Fortier propose que le Se- 
crétariat d'État poursuive la 
négociation de telles avec toutes 
les provinces et lés territoires. 

Le Commissaire. met les 
Canadiens en garde contre les ef- 
fets de l'entente surlelibre-échange 
surladualité linguistique au pays. 
L'énorme différence de taïlleentre 
le marché surtout anglophone de 
l'Amérique du Nord, “aura, ajoute 
M. Fortier, des effets inévitables, 
mais encore imprévisibles sur la 
vie linguistiques des Canadiens, 


Ilest toutefois clair selon lui, que | 


ce traité ne menacera pas les lois 
canadiennes touchant l'emballage 
bilingue. 
L'éducation 

En éducation, D’Iberville 
Fortier s’en prend'dans son rap- 
port à “l’inertie relative de plu- 
sieurs provinces quinerespectent 
pas encore l’article 23 dela Charte 
canadienne des droits et libertés 
quigarantitdepuis6 anse droitde 
faire instruire ses\enfants dans sa 
propre langue. Il qualifie “d’of- 
fensante” l'attitude de ces provin- 
ces à l'endroit de leur minorité, 
d'autant.plus, qu'elles ont. déjà 
accepté de protéger la dualité lin- 
guistique en ratifiant l'accord du 
lac Meech. Le Commissaire va 
même jusqu'à souhaiter que les 
juges respectent un peu moins le 
pouvoir des législatures provin- 
ciales en ce domaine, et décrètent 
des injonctions pour forcer les 
autorités scolaires à agir. 


| 
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Les richesses sous- 
terraines seront 


partagées 


Line Gagnon 

Les Déné/Métis se partage- 
ront le développement des ressour- 
ces sous-terraines de 3 200 milles 
carrés. Ces terres font parties de 
leursrevendications foncières, dans 
l'entente de principe. De la super- 
ficie totale, chaque région choisira 
700 milles carrés. Le dévelop- 
pement et les profits de ces terres 
seront toutefois partagésentretoute 
la collectivité Déné/Métis. Lescom- 
munautés jugerontsielles désirent 
ou non exploiter ses terres. 


M°BillErasmus 

La communauté d'Aklavik 
n’est pas inclue dans cette démar- 
che puisqu'elle a déjà opté pour la 
sauvegarde deses droits'tréfonciers 





pour ses terres. Les 700 milles car- 
rés furent négociés durant l'entente 
finale des Inuvialuit en 1984. La 
région de Delta choisira, par con- 
séquent, seulement 400 milles car- 
rés. 

Le président de la Nation 
Déné,M°Bill Erasmus aquestion- 
né, durant laréunion de la direction 
conjointe tenue à Fort Smith, la 
décision d’Aklavik. Selon lui, le 
gouvernement fédéral compte nles: 
terres d'Aklavik dans le calcul de 
l'entente de principe. Il a doncsug- 
géré qu'Aklavik laisse tomber ses 
droits et se joigne à la collectivité 
Déné/Métis. 

Les délégués s'opposent à 
la venue d'Aklavik 


Les délégués à la rencontre 
de Fort Smith se sont toutefois op- 
posés à cette proposition. D’après 
M: Charlie Furlong,-représentant 
de Fort Smith, Aklavik a dû négo- 
cier ses 700 milles carrés de terres 
tréfoncières sans l’aide ou le sou- 
tien des Déné/Métis. Il faut men- 
tionner que la plupart des résidents 
d'Aklavik ne sontni Déné ni Mé- 
tis. 

Parailleurs,il futproposé que 
les négociateurs de l'entente éta- 
blissent un plan directeur pour le 
développement du sous-sol que les 


communautés seronten/mesureide.…… 


contrôler. Les communautés pour- 
rontmégalement intervenir .sinun: 
projet dans leur région les touche 
de façon négative. 





B ourses d ’é tu: d es pourles francophones en milieux minoritaires 





Vous voulez devenir 
Journaliste ? 


iVous Voulez poursuivre des études 





Proclamation 


ATTENDU QUE chaque jour des travailleurs et travail- 
leuses sont blessé(e)s au travail dans le Nord et à travers le 
pays; 


ET ATTENDU QUE le Congrès du travail du Canada a mis 
sur pied des programmes de santé et de sécurité préventives 
afin de sensibiliseriles travailleurs et travailleuses aux mesu- 
res de sécurité et assurer un milieu de travail plus sûr pour 
l'avenir; 

ET ATTENDU QUE les Canadiens et Canadiennes comp- 
tent sur la santé et la sécurité de nos travailleurs et travail- 
leuses : si les employé(e)s ne peuvent travailler de façon 
sécuritaire, se blessent ou s'exposent à des matières pouvant 
causer des problèmes de santé à court ou à long terme, les 
conséquences risquent d'être néfastes non seulement pour. 
les travailleurs et travailleuses mais aussi pourleurs familles, 
les entreprises qui les embauchent et, en fin de compte, pour 
le pays en entier; 


ET ATTENDU QUE le Congrès du travail du Canada a 
officiellement déclaré le 28 avril 1989 Jour de deuil à la 
mémoire des travailleurs ou travailleuses mort(e)s ou 
blessé(e)s par suite d'accidents du travail: 


EN CONSÉQUENCE, je proclame, par la présente, le 28 
avril 1989 Jour de deuil à la mémoire des travailleurs ou 
travailleuses mort(e)s ou blessé(e)s par suite d'acci- 
dents du travail dans les Territoires du Nord-Ouest. 


Le ministre, 


LT ES 


Stephen Kakfwi 





Sécurité et services au public 


di 
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Un traité de paix 
entre les Déné/Métis 
et le Nunavut? 


Line Gagnon 

Lorsdeleursréunionsdug au 
7 avril derniers à Fort Smith, les 
Déné/Métis/ontlonguementdiscuté 
des relations tendues avec la 
Fédérationde TungavikduNunavut 
(TEN). “Nous avons toujours eu 
des différends avec la Fédération 
Tungavik de Nunavut (TEN)” a 
avoué M. Mike Paulette à la 
direction conjointe. 

“Beaucoup de gens se 
souviennent dela bataille sanglante 
entrenosdeux peuples. Nousavons 
perdu'un bon nombre des nôtres et 
les inuits des leurs” a déclaré M. 
Henry Beaver, chef de Fort Smith. 

Un traité de paix fut donc 
suggéré afin de mettre fin aux 
désaccords entre ces deux groupes. 
Ceci permettrait également de 
négocier les terres adjacentes aux 
frontières. 

Les discussions entre les 
Déné/Métis concernant les terres 
contestées durent depuis plusieurs 
années. Elles se sont arrêtées l’an 
dernier lorsque les inuits ont 
demandé l’arbitrage pour régler 
cette question et les Déné/Métis se 
sont opposés à cette proposition. 

La délégation présente à Fort 
Smith a encore une fois rejeté le 
processus d'arbitrage. Lesreprésen- 


UN Rp e|\E Me \1Re7\\ENB IN 
POUR UNE MEILLEURE 


ALIMENTATION 





tants ontplutôt proposé d'organiser 
une série de 3 ou 4 rencontres avec 
lescommunautés voisines des terres 
contestéesetla TEN. Ceci fut déjà 
suggéré à l'organisme inuit. 

Silaquestion des terresn'est 
pas réglée d'ici la conférence des 
aînés, ayant lieu avant juillet pro- 
chain, ceux-ci se pencheront sur ce 
litige, parmi d’autres, et donneront 
des directives au deux groupes 
concernés. La TEN a déjà refusé 
que la ‘dispute soit réglée par les 
aînés... "Nous ayons une manière 
différente de régler ces questions. 
Nousavonsune direction qui prend 
les décision tandis que les Déné/ 
Métis utilise un processus plus 
long. “ a déclaré M. Paul Kuassa, 
négociateur en chef pour la TEN. 
M. Kuassa ajoute que la décision de 
la TEN sur la série de rencontres 
proposée par Les Déné/Métis ne 
tardera pas. 

D'autre part, des représen- 
tants de deux bandes du Manitoba 
étaient présents à la réunion con- 
jointe de Fort Smith. Ces derniers 
ont expliqué qu'ils désiraient être 
inclus dans les négociations avec 
les TEN. Une motion fut donc 
adoptée pour intégrer les Déné de 
Tadoule Lake et ceux de Lake La- 
rouche aux prochaines rencontres: 
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CV AOENETE 
1312 Bank. Ottawa K1S 5H7 


Ottawa(APF)-Le Commis- 
saire aux langues officielles se dit 
extrêmement impatient” quant à 
l'adoption prochaine des règle- 
ments d'application de la nouvelle 
loi surles langues officielles dans 
toutes les’institutions fédérales,.et 
considère même qu'il s’agit là 
“d’une/très haute priorité”. 

Le Commissaire D'Iberville 
Fortier qui rendait public son rap- 
port annuel déposé en Chambre a 
commentéainsilarécenteannonce, 
à l’effet qu’il faudra 18 mois à par- 
tir du moment où le Conseil du 
Trésor aura reçu le feu vert du 
Cabinet, avant de faire adopter les 
règlements par la Chambre des 
communes. Selonle Commissaire, 
la Loi ne peut être totalement en 
application sans l'adoption des 
règlements pour chaqueinstitution 
fédérale. 

M. Fortier n’a pas voulu se 
prononcer quant au délai de 18 
mois avant l'adoption des règle- 
ments, ni sur la décision du Con- 
seïldu Trésor d'attendre le feu vert 
du Cabinet avant que ne débute le 
processus de consultation avec les 
organisations minoritaires au pays. 
En revanche, ila déclaré qu’il por- 
terait ‘un jugement très sévère “ si 
des retards indus devaient survenir 
durant le processus devant mener 
à l'adoption des règlements. 

Quelques heures plus tard 
lors de la période des question à la 
Chambre des communes, le pré- 


recommandations, notons l'étude 
parle gouvernement des effets. de 
laprivatisation surla prestation de 
services dans les deux langues of- 
ficielle, l'étude des répercussions 
duilibre-échange surlalangue et la 
culture françaises, l'élaboration et 
la promotion d'une politique surle 
recours aux médias de la langue 
officielle de la minorité pourlaparu- 
tion d'annonces du gouvernement 
fédéral et pour la promotion de ses 
services, l'adoption des mesures 
decontrôle rigoureuses pour assu- 
rer l'offre active continue des ser- 
vices dans les deux lahgues, la ré- 
évaluation de la prime aubilin- 
guisme pourles fonctionnaires (ju- 
gé dans le rapport annuel comme 
“de moins en moins adapté aux be- 
soinscourantsetayant peu de valeur 
incitatrice”), l'adoption de mesures 
pouraccroître à la pénurieet l’adop- 
tion de mesures pour favoriser l'u- 
tilisationidu français comme langue 
scientifique dans lesinstitutions fé- 
dérales. 

À la SociétéRadio Canada, le 
Commissaire recommande de don- 
nerune priorité à l'amélioration de 
ses services de télédiffusion desti- 
nés aux communautés minoritaires 
delangueofficielle,et enparticulier 
au développement de sa program- 
mation locale à leurintention: 

En conférence de presse, M. 
Fortier a qualifié l’année 1988 
d'orageuse/ sur Je plan lingui- 
stique, mais s’est dit confiant en 


provinces vont s'entendre pourune 
extension des services aux mino- 
rités de la langue officielle. 
Commentantles événements 
survenus au Québec suite au juge- 
mentdelaCoursuprèmesurlalan- 
gue d'affichage, M. Fortier a décla- 
réque le français pouvaitêtre mieux 
défendu sans imposer des restric- 


réglementation serait présentée de- 
vant la Chambre bien avantla fin 
de1989,commelesouhaiteleCom- 
missaire Fortier dans sonrapport. 
Le rapport annuel du Com- 
missaire contient d’ailleurs 
l'ébauche d’un plan directeur pour 
la mise en application dela nou- 
velle Loï, assorti de 60 recomman- 








Vos droits 
sont protégés 






Que Vous parliez français ou anglais, 
lanouvelle Loi surles langues officielles 
confirme votre droit de vous faire servir 

en français ou en anglais et ce, dans 

tous les bureaux desinslitutions fédérales 
au Canada et à l'étranger, là oùiil existe 
«Une demande importante ». Ce symbole 
vous aide à reconnaître ces bureaux: 













Entantque Commissaire -auxlangues 
officielles, je suis le protecteur de vos droits 
linguistiques etjetravaille pourvousset 

avec vous afin d'en assurer le respect. 
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tions à la langue anglaise. Ceci dit, 
le Commissaire “trouverait déplo- 
rableVque certains gestes posés par 
le gouvemement du Québec servent 
“d'alibi aux autre provinces pour 


dations très précises. Parmi ces 
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La vérité sur le port 
de la ceinture de sécurité 


* Il n'est pas plus sécuritaire d'être projeté hors de votre 
véhicule lors d'un accident. Les statistiques montrent que 
vous courez 25 fois plus de risques de mourir. 


- Les ceintures de sécurité ne servent pas que lors des longs 
trajets. La plupart des collisions surviennent à moins de 40 
km de la maison. Des accidents mortels se produisent à des 
vitesses aussi basses que 15 km à l'heure. 


+ Les passagers arrières doivent aussi s'attacher. Lors d'un 
accident, ils peuvent être projetés sur la banquette avant 


+ Ne pas porter votre ceinture de sécurité n'augmente pas 
vos chances de survie si votre véhicule est immergé ou 
s'enflamme. En fait, vos chances de vous en tirer sont meil- 
leures si vous portez votre œinture de sécurité, car il est plus 
probable que vous restiez conscient après une collision: 


Le 1‘"avril 1989, le port de la ceinture de sécurité 
devient obligatoire dans les Territoires du Nord-Ouest, 


Pour plus de renseignements sur les sièges de sécurité, 
s'adresserà: Division des véhicules automobiles 
Services gouvernementaux 

Case postale 1320 

Yellowknife (T. N.-O.) 
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D’Iberville Fortier n’acceptera 
aucun retard non fondé 


ne pas améliorer les services en 
français dans leur province. Selon 
M: Fortier, tout le monde sait que le 
sort des minorités francophones 
hors Québec “traîne très loin der- 
rière”, en comparaison avec celui 
des Anglo-Québécois. “La langue 
anglaise n’est pas particulièrement 
menacée en Amérique du Nord” 
dit-il. Pourétayer son point devue, 
M: Fortier a ajouté que travailler à 
l'égalité des languesofficielles dans 
les institutions fédérales, c’est tra- 
vailler à 80 ou 90 pour cent pour le 
respect du français. 


La F.F.H.Q. s’interroge 


À Ia Fédération des franco 
phones hors Québec, on se dit heu- 
reux de ce que le Commissaire fas- 
se État de lanette différenceentrela 
situation de la communauté anglo= 
phone au Québec, etcelle des com- 
munautés francophones minori- 
taires hors Québec. 

En ce qui a trait à l'adoption 
des règlements d'application de la 
Loi sur les langues officielles, M. 
Guy Matte, président dela F.F.H.Q. 
croit que le fédéral “veut garder le 
débat sous le tapis”et “ a certaine- 
ment des craintes au point de ra- 
lentirle processus décisionnel, dans 
l'espoir que les règlements passe- 
ront mieux plus tard. M:Matte re- 
marque d'ailleurs quela promotion 
du multüculturalisme semble pren- 
dre le dessus surle bilinguisme: 
Dans-un.communiqué, M 

AVE a “ 
que le Commissaire a saisi l’impor- 
tance de la tenue d'une ronde con- 
stitutionnelle portant sur le dé- 
veloppement des minorités de 
langue officielle. “ A moins d'une 
conférence constitutionnelle pour 
traiter des droits des minorités lin= 
guistiques, et à moins que le gou- 
vernement fédéral établisse une po- 
litique linguistique avec une régle- 
mentation généreuse et rigoureuse, 
nous nous interrogeons sur la vo- 
lonté de mettre en oeuvre la Loi sur 
les langues officielles” a fait savoir 
le président de la F.F.H.Q.. 
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constateravec satisfaction 


Éditorial 
L’exportation de gaz naturel, à 
l’assaut de la vallée du Mackenzie 


D'une licence d'exportation de gaznaturel à latransformation radicale du visage de la vallée du Mackenzie 
iln’y a qu’un pas. Et celui-cirisque fort d'être franchi avec la décision que prendra l'Office national de l'énergie 
à la conclusion de ses audiences publiques. Que signifie pour les Territoires du Nord-Ouest ce changement de 
direction? 

En 1977 le Juge Thomas Berger annonçait la mise en place d’un moratorium de dix ans interdisant 
l'installation d’un pipeline dans la vallée du Mackenzie. À cette époque le juge avait tenu des audiences publi- 
ques dans presque touteslles communautés du Mackenzie. Ilétait arrivé à la conclusion que les Dénés, les Métis 
et les Inuvialuit habitant cette région ne voulaient pas du développement. Qu'en plus, ils n'avaient pas atteint un. 
niveau d'autonomie politique suffisant leur permettant de contrôler les répercussions d'un tel développement: 
D'ailleurs une des conditions du moratorium stipulait que les revendications foncières doivent être résolues: 

Douze ans se sont écoulés. Avec le temps les politiques des gouvernements fédéral et territorial face au 
développement industriel'dans l’ouest de l'Arctique ont changé: Le gouvemement territorial\de Dennis Patter- 
son's'est déclaré en faveur des demandes delicences. Selon ce gouvemement, les territoires ontatteint la matu- 
rité politique requise pour faire face à ce changement majeur. 

De plus les conditions politiques de l'époque ont maintenant atteint un point tournant crucial: Les récla- 
mations foncières des Inuvialuitsontmaintenantchose du passé Eneffet, cegroupearrivaitàune entente au début 
des années /80. Pour leur part, les Dénés/Métis ont, depuis l’époque Berger, signé une entente de principe avec 
le gouvernement fédéral concernant les revendications foncières. Toutefois, contrairement au G:T-N.-O, la 
Nation Déné se montre prudente face au prospect d'une licence d'exportation de gaz naturel. 

Cette prudence semble manquer dans l’ensemble des discussions touchant ce sujet Deux éléments s'y 
mêlent Un:le permis en questionne touche bel etbien que l’exportation de gaz natureletnon pas la mise en pla- 
ce d'un pipeline. Même shil'est difficile, sinon absurde, d'imaginer l'un sansl'autre. Deux:les Dénés/Métis ont 
signé unetentente de principe et non pas une entente finale, 

Voilà peut-être deux bonnes raisons pour agiravec circonspection dans le développement de la vallée du 
Mackenzie. Pour ajouter aux politiques délicates les questions environnementales demeurent toujours capitales 
et larsurvie culturelle desrésidents de cette région estencore plus épineuse. 

Promouvoirle développement économique telque le faitle gouvernement territorial, qui après tout veut 
accroître ses revenus et son prestige de type provincial, sans s'interroger sur les acquis réels des habitants de la 
valléeestunpeu naïf. Avecles programmes de formation dontparlentles fonctionnairestemitonaux etles hommes 
d'affaires, les autochtones auront accès à certains emplois: Ceux-ci, malheureusement, ont peu de chance de du- 
rerau-delà de la construction du pipeline. À saVoir aussi sices mêmes emplois permettront la pratique 
traditionnelle des migrations et des chasses saisonnières reste encore plus douteux. Les autochtones auront donc 
parfois à choisir entre des emplois temporaires et leur mode de vie. L'argent jouera sûrement un rôle important 
dans cette décision. On peut facilement envisager une déstabilisation sociale de la vallée du Mackenzie, une ré- 
gionlfaisant déjà face à plus d'un problème social. Quijouera!le rôle d'arbitre entre les besoins des communau- 
tés'et ceux des compagnies? Le gouvernement territorial... Ce dernier affronte déjà difficilement les troubles 
socio-économiques engendrés parle manque de travail ou par l'influx économique de bien des régions. L'ad- 
ministration territoriale, qu’elle l'admette ou non, est difficilement en état de faire face à une croissance plausi- 
ble des problèmes sociaux. Surtout lorsque ce gouvernement s'est déjà montré si favorable au développement 

Sans une entente claire etnette surles réclamations foncières des Dénés/Métis ceux-ci ont À gagner à court 
terme, mais plus à perdre à long terme. De plus, un contrôle local et efficace par les Dénés/Métis et les Inuvia- 
luit, du cadre économique, social et environnemental du développement des ressources risque d'engendrer plus 
que la fortune des habitants de la vallée du Mackenzie. La perte des modes de vie traditionnelle remplacés par - 
ce que la société occidentale à de pire à offrir c’est à dire les booms économiques locaux sans des lendemains 
meilleurs est à craindre. 

Nous sommes tous conscients des différences extrêmes entre le développement connu à Norman Wells 
et celui de Fort Good Hope. La question n’est donc pas de s'opposer ou de favoriser les licences d’exportation 
etle développement quisiy joindra, maïs bienlau contraire de mesurerles éléments présents à leur juste valeur. 
Quoique l'on fasse ou dise le visage de la vallée du Mackenzie change: Le mode de vie traditionnel qui y régnait 

(etquiy.joue encore une place importante) diminue et la venue dlun pipeline est d’une certaine façon inévita- 
ble. La question demeure: le développement est-il'approprié pour l'instant puisque les revendications foncières 
des Dénés/Métis ne sont pas terminées? 
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L'Aquilon a un nouveau numéro de 
«téléphone: 
Composez le (403) 873-6603 


Si vous avez des:choses à nous raconter 
Écrivez-nous 
L'Aquilon 
C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N9 


ABONNEMENT 
Abonnez-vous au journal, et tenez-vous 


au courant des nouvelles concernant la 
francophonie ténoise. 


12 numéros par année: individu 
15,00$ 


institution/agence 
gouvernementale: 25,00$ 


Un miracle à la 
portée de la main 








LEPROGRAMME CANADIEN DU MMUNISATIONINT ERNATIONALE 





Immunisenles enfants dumondedlicdi990=LeCanadaparticipenonsans fierté 
celteextraordinaireentreprisevisantäenrayenles six principales maladies 
contagieuses qui chaqueannée tuentouaÎligentdefaçonpermanentequelquesept 
millions d'enfants dansies pays en développement. 





Pounplus d'information adressez-vous a: 
Associalion cañadiennedesanté publique. 
1565 avenue Carling, Suite400, OTTAWA, Canada K1Z BR 
Téléphone: (613) 725-3769 Téléfax: (613) 725-9826 
Financépanle gouvernement du Canada. 


Géré parl'Associalian canadienne de santé publiques. va mnevaten iematonaie 





Suite dela page 1 


Les audiences publiques de PONE. 


bonnes intentions dans tous ces 
domaines, Ils ontrépété à maintes 
reprises que les travailleurs ténois 
auraient accès à de multiples em- 
plois et à de la formation. Il n’est 
toutefois pas clair qui assumera le 
coût des programmes de forma- 
tion, les gouvernements où les 
compagnies pétrolières. De plus, 
un des porte-parole d’Esso, M. Jim 
Park vice-président du départe- 
ment des gaz, réitérait l'appui de 
Sa compagnie face aux revendi- 
cations autochtones: ‘nous avons 
fait parvenir une lettre au ministre 
des Affaires indiennes et du Nord 
(à l'époque Bill McKnight) 
déclarant notre volonté de voir la 
réussite prochaine des négocia- 
tions”. 

Les arguments ne s'arrêtent 
pas là. L'Office rendra sa décision 
après l'audience publique qui se 


tiendra à Ottawa: Ik faudra-dono + Àfa 





attendre encore quelques semaïi- 
nesavantdesavoirsila licence sera 
accordée avec ou sans conditions. 
Toutefois aux-yeux de plus d’un 
intervenants, le vrai débat est la 
construction possible d’un pipeli- 
ne dans la vallée du Mackenzie, 
Des commentaires ont même été 
entendus concernant la création 
d’unpipelineconnexeentre la Baie 
de Prudhoe et celui de la vallée du 
Mackenzie. 

Le pipeline toutefois n'était 
pas à l'ordre du jour. Mais, comme 
le disait si bien M. Jim Evoy, 
président de la Fédération du tra- 
vail, aux membres de l'OfF :: 
“Vous m’excuserez messieurs sije 
diverge mais ça m'arrive de parler 
dans une humeur appropriée à la 
construction d’un pipeline”. Après 
tout, les audiences publiques ne 
touchent QUE la licence d’expor- 
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En passant … 


À Yellowknife, les parents francophones 


CLASSES FRANCAISES 


MATERNELLE, le et 28 ANNÉE 


EN SEPTEMBRE 1909 
French classes, Kindergarien, 9 Tang 2. 
for het Sapiem be FANS 


PRÉ:INSCRIPTION 
* OU 12 AU 21 AVRIL 4989 


Prareglairation frôm April 1à te ti 


Contactez Ginette. 
au numéro 873-3292 
ou passezau bureau de l'association: 


* Call Ginette ® 
at 873-3202 


or alop by the Assoclallon's office 





peuvent remercier 
le bilinguisme du 
journal anglopho- 
ne local (The Yellow- 
knifer). Sinon, com- 
ment auraient-ils 
pu être informés 
d’une telle offre de 
la part de leur asso- 
ciation francopho- 
ne locale?!! Une 
question intéres- 
sante n'est-ce pas. 


Note dela rédaction, cette annonce a paru dans le! 
Yellowknifer" du 12 avril 1989. 
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Canadien lance sa division RO IQUE 


Un meilleur service à prix réduit? 


Denise Canuel 

C’est avec une flottille de 
huit boeings 737 destinés au 
transport de passagers et de cargo 
que la compagnie aérienne Cana- 
dien espère mieux servir la 
population Ténoise. 

Le Savrildernier, MMurray 
Siegler, président et chef des opé- 
rations pour Canadien, annonçait 
à Yellowknife la création d’une 
division nordique. Le président de 
cette division sera M: Duncan 
Fisher. Ses'bureaux seront situés à 
Edmonton:Cettebranche de lacom- 
pagnie desservira entre autres les 
régions est et ouest des T.N.-O., 
le nord duManitoba, et du Québec 
et les trajets entre Yellowknife, 
Edmonton allant vers l’Est 
(Winnipeg.et Montréal). Le nom: 
précis de la nouvelle division sera 
dévoilédanslesmoisqui viennent. 

Lors de cette annonce, le 
président, M'Siegler s'estempressé 
dedéclarerlesbienfaits d'une telle 
action pour les Ténois. La 
compagnie entend selon lui 
promouvoir activement .l'embau- 
cheetla formation de travailleurs 
locaux afin de comblerles besoins 
de personnels. En effet, environ 
250nouveauxemplois seront créés. 

Suite aux débats sur les 
transports aériens à l’Assemblée 
législative en mars dernier, aux- 
quels participaientles compagnies: 
aériennes opérant dans les T.N.O., 
Caeter offre. maintenant ce 








Fonrmitentre autres l'amélioration 
du service, c’est-a-dire les repas, 
les horaires (adieu au\vol Yellow- 
knife/Edmonton de6h301e matin), 
etc. De plus, il réitérait l’inten- 











tion de sa compagnie d'offrir, à 
plus oumoins court-terme, un 
service bilingue et dansles langues 
aborigènes. M. Siegler déclarait 
même si vous êtes 510 Minuit ou 
francophone: engagez-vous.." Le 
président profitait de l’occasion 
pour annoncer l'accroissement du 
nombre de vols dans certaines 
régions. 

Toutefois les’bonnes.inten- 
tions de la compagnie aérienne 
d'améliorer leur service à la 
clientèle ne signifient en rien la 
baisse des tarifs ni-une augmen- 
tation duknombre de destinations 
ténoises. “Nous ne pouvons à 
14 heure Era HEMEe une/ré- 


sommes…une. commodité assez 
coûteuse et que le client attend de, 
nous un service de qualité”. 
L'amélioration des services 
offerts sunles vols de Canadien ne 





se fera sentir, selon.l'administra- 
tion de la compagnie, qu’à l’au- 
tomne prochain. Pour l'instant les 
passagers détenant des-billets sur 
desvols'qui, dû au changement 
des horaires, n'existent plus'ont à 
souffrir. divers inconvénients. 
Plusieurs passagers ont maintenant 
des escales imprévues, parfois de 
nuit. Jusqu'à date,-la*compagnie 
aérienne semble ne pas vouloirin- 
tercéder. Les problèmes. qui dé- 
coulent de-ces changements-ont 
donc été placés entre les mains des 
agences de voyages. 

Pour ce qui est de voyager 
avec en main des billets moins 
HGramiÈonr, cela Eu encore 


meilleur moyen de faire pression: 
surnousreste la force du marché 
et‘entemps.de compétition nous 


“fleurissons””. Il ne reste donc à la 
















clientèle qued’attendrelarécolte.. 
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UE ete entre Le 


Groenland 
T.N.O. 


Le chef du gouvernement 
territorial, M. Dennis Patterson, 
des ministres et'des membres de 
l’Assemblée législative se sont 
rendus. au Groenland/du 10/au 14 
avril derniers. Un protocole présen- 
té au, gouvernement du Groenland 
a pris unepart importante des 
discussions. 

Le protocole porte sur l’in- 
dustrie de la pêche et des crevettes, 
des recherches sur la faune (ter- 
restre et marine), l'éducation, la 
cultureetletourisme. Un program- 
me d'activités pour chaque do- 
maine sera établi en vertu de ce 
protocole. Un-comité coordonna- 
teursera formé de vice-présidents 
ministériels!et.de quatre coordon- 
nateurs d'activités comprenant des 
sous-ministres des. deux gouver- 
nements. 

Les responsabilités de ce co- 
mité comprendront la coordination: 
desactivités de chaque programme, 
la surveillance du progrès de cha- 
cune d'elles, le développement de 
nouvelles activités dans les do- 
maines municipal, des Affaires, de 
laSanté et des Services Sociaux, de 
la Justice, dès Travaux publics etc. 
Des rapports semi-annuels d'éva- 
luation seront aussi présentés aux 
deux gouvernements par leurs 
vice-présidents. 


Le Conseil exécutif a FE 


développement des liens. 


Ce nouveau développement 
danslesrelationsentrele Groenland 
et les T.N.-O. découle d'une 
décision prise par le Conseil exécu- 


et les 


tif. du gouvernement territorial. 
Cette résolutionsstipulait que le 
gouvernement territorial devrait 
assumer son rôle légitime en tant 
quepartenaire important au niveau 
intemational avec une emphase 
particulière sur les.questions cir- 
cumpolaires 

Par la suite, une rencontre 
avait lieuen décembre 1988'entre 
M. Patterson, chef du gouverne- 
mentiterritorial, M\Titus Allool00, 
ministre des ressources renou- 
velables, M. Jonathan Motzfeldt, 
premier ministre du Groenland et 
M: Hans Pavia Rosing, ministre au 
parlement danois du Groenland. 
À cette rencontre, ill fut entendu 
quede bonnes-relations entre. les 
deux gouvemements ne pouvaient 
qu'être profitable pour les. deux 
parties. C'est aussi en-décembre 
que les deux, gouvernements ont 
prévu/la réunion du/mois d'avril. 


Des athlètes groeniandais 
aux Jeux de l'Arctique 


Des discussions se tenaient 
également sur la participation d'une 
délégation culturelle du Groenland 
aux Jeux d'hiver de l'Arctique en 
1990. De plus, des athlètes de ce 
pays assisteront peut-être à ces jeux 
en 1992. 

Selon M. Patterson, la si- 
gnature du. protocole introduira 


deux régions. Il s'est dit . 
Es optimiste que cette entente bé- 
néficiera la population au niveau 

de l'éducation, de laculture, desre- 

cherches scientifiques et des ini- 

tiatives économiques. 








“Sud’’. 


Ci 
Not ifiies Heokh 






Le SIDA, ça n’arrive pas que dans le 
Utilisez des condoms de latex et 
du spermicide. Soyez plus prudent lors de 
vos relations sexuelles. 


Agent du programme sur le SIDA 
Édifice Keewatin 


C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 
Pour obtenir des renseignements sur le SIDA 


composer le 1-800-661-0795 
ou le 873-7017 à Yellowknife 








Parkez-vous une autre langue? 
La profession d'interprète vous intéresse-t-elle? 


Les tribunaux et d'autres organismes engagés dans 
l'administration de la justice dans les T.N.-O. font parfois appel 


aux services d'interprètes. 


Si vous êtes'intéressé-e à servir d'interprète auprès. des 
tribuanux, ou si vous désirez recevoir une formation 
professionnelle comme interprète juridique, appelez, oulenvoyez 


votre curriculum vitae à la: 


Coordonnatrice d'interprétation juridique 
Ministère de la Justice 
Gouvernement des T.N.-O. 
3e Étage, Palais de la Justice 
Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2L9 
(403) 920-6110 
















Une compensation financière 
pour les aînés 


Line Gagnon 





L : £ 
. Joe Mercredi croit que les droits des aînés doivent être reconnu 








Les personnes âgées sont im- 
portantes à La culture autochtone. 
Plusieurs de ces aînés sont décédés 
depuis deux ans. La question de 
compensation financière deplusen 
plus pressante pources derniers était 
donc de nouveau à l’ordre du jour 
à la réunion conjointe des Déné/ 
Métis, tenue à Fort Smith du 3 au 7 
avril derniers. 

La direction conjointe s'était 
entendue qu'une compensation fi- 
nançière serait remise aux person- 
nes âgées Déné/Métis. Unesomme 
d’argent de $2 millions devaitêtre 


mise de côté depuis mars dernier.1" 


D'après Joe Mercredi, délé- 
gué à la rencontre, il esttemps que 
les besoins des aînés soient recon- 


nus et compensés. “Tout ce que 
l'on fait est d’affichernos person- 
nes âgées. Ils n'ont pas de pouvoir 
sur les questions qui concernent 
leur vie.” 

À cette réunion, il fut donc 
décidé que chaque région tiendrait 
des rencontres avec les aînés. Une 
conférence des personnes âgées re- 
groupant toutes les régions suivra 
ces réunions. Toutes çes activités 
auront lieu avant la fin juin. Cette 


générale en juillet prochain, des 
propositions, seraient présentées à 
cet effet. 

M:René Mercredi, représen- 
tant des aînés de Fort Smith, propo- 
saitde donner unesomme de $1000 
aux gens de60ansetplus. Ce geste 
montrerait à ces derniers la bonne 
foi. dela direction, conjointe des 
Déné/Métis. 

M: Joe Mercredi s'estdittout 
à fait d'accord avec cette distri- 
bution. Ce montant, selon lui, per- 
mettrait älces personnes desubvenir 
à certains besoins. Il soulignaité- 
galement que les personnes âgées 
Métis ne recevaient pas les mêmes 
avantages sociaux que les aînés 
Déné. “$1 000 pour certains fera 
une différence importante, surtout 
pour l'achat de médicaments.” 

M: Joe Mercredi aégalement 
remarqué qu'une somme de $3 
millions devrait être ajoutée à la 
compensation financière de $2 
millions pour les personnes âgées. 

D'après plusieurs délégués, 
il faudra vérifier si le $1 000 donné 
à chaque vieillard n'affectera pas 
certains de leurs bénéfices tels les 
pensions de vieillesse. 

Il faudra donc attendre à 
l’Assemblée générale de juillet pour 
connaître les attentes et besoins des 
} aînés Dénéet Métis. …. 4%) 


elle. ère. de coopération æ 
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Quelle surprise! 
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Chris Bennington et son ami lors de leur tour de traîneau à chiens 
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Une femme sur sept 
est battue dans les T.N.-O. 


Line Gagnon 

Les T.N.-O. connaissent une 
moyenne assez élevée de femmes 
battues comparativement aux sta- 
listiques nationales. En effet, une 
femme sur sept, dans les T.N.-O., 
est victime de violence conjugale 
tandis quelamoyenne nationale in- 
dique une femme sur dix. 

“La victime se fera battre 
trente-cinq fois avant de demander 
de l’aide. De plus, elle quittera et 
retournera demeurer avec son é- 
poux au moins cinq fois avant de 
vraiment le quitter “explique Mme 
Yvonne Pitre, ancienne coordon- 
natrice de la maison Sutherland à 
Fort Smith. 

La vicitme de violence re- 
tourne auprès de son agresseur et 
époux par manque de confiance en 
soiet parce qu'elle croit mériter cet 
abus. Souvent, la femme violentée 
ne travaille pas à l'extérieur du fo- 
yer, le marine voulant pas. Ce der- 
nier possède donc un certain con- 
trôlesurelle. “Les femmes pensent 

qu'elles ne peuvent pas subvenir 
toutes seules à leurs besoins” af- 
firme Mme Pitre. 

Très souvent une période de 
lune demiel succède à un acte vio- 
lent: L'homme promet de neplus 
battre sa conjointe. Cette période 
d’accalmie peut durer des années 
mais une fois la promesse rompue, 
les moments de tension se font de 
plus en plus fréquents. “Lamajo- 
rité des femmes ne viventque pour 

» la période de la lune de miel/com- 
mente Mme Pitre, 


La violence conjugale: 
un héritage du passé 


Par ailleurs, une victime de 
violence conjugale a souvent vécu 
dansunmilieufamilialodsa mère 
se faisait battre. Un-hommequi 
violente son épouse a souvent vu 





Explorations 
dans les arts 


Le programme Explorations du 
Conseil des Arts du Canada offre 
des subventions pour la réalisation 
de projets novateurs qui abordent 
la création artistique de façon 
nouvelle, s'inspirent de plus d'une 
discipline ou répondent à des 
besoins précis dans l'évolution de 
l'activité artistique. 


Tout particulier, groupe, ou 
organisme sans but lucratif ayant 
un projet originalet bien conçu 
peut présenter une demande. Les 
propositions sont évaluées par des 
comités de sélection régionaux. Le 
processus dure environ 

quatre mois. 


Les dateslimites pour soumettre 
un formulaire de demande sont le 
15janvier, le en maiet 
le15septembre. 


Pour plus de renseignements sur 
la marche à suivre pour solliciter 
une subvention Explorations, 
appeler le Conseil à frais virés au 
numéro (613) 598-4339 ou écrire 
à l'adresse suivante en décrivant 
brièvement votre proje*. 


Explorations 

Conseil des Arts du Canada 
C.P. 1047 

Ottawa (Ontario) KIP 5V8 
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son père agir de la méme façon. 

Fondée en 198€, la maison 
Sutherland de Fort Smithaccueille 
les femmes victimes d° cruauté 
mentale et physique. “La majorité 
arrive avec des enfants. Etsouvent 
sans argent nilinge”souligne l’an- 
cienne coordonnatrice. 

La maison Sutherlandcomp- 
te J'employés à temps plein et par- 
tiel. Elle est subventionnée parle 
programme de la violence familiale 
des T.N.-O. et par le Secrétariat 
d'État Un programme de forma- 
tion, offert par l'entremise du Se- 
crétariat des femmes,estégalement 
offert au Centre. Lesemployéset 
des personnes intéressées assistent 
à la formation tout en travaillant. 

“Depuis quelques années le 
nombre de femmes venantàlamai= 
son s’est accru. Les femmes sont 
plus informéessur ce problème.” 
affirmela directrice générale, Mme 
Phyllis Mawdsley. 

Lorsque les. femmes/entrent 
à la maison Sutherland, les em- 
ployésrecueillent les informations 
pertinentes telles le nombre d'en- 
fants. Un conseiller rencontre la 
victime le plus tôt possible. La 
maison Sutherland dégage une 
atmosphère sécure, relax et cha- 
leureuse afin que la victime puisse 


assistante à la rédaction: 
Description de tâches 


ténoise. 


du journal 


phones 


Profil désiré 


Conditions de l'emploi 


Ce poste est permanent 


Ouest 


Soumission de candidature 


Denise Canuel 

rédactrice en chef 

L’Aquilon 

C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N9 


DNS 


Offre d’emploi 
Assistant ou assistante à la rédaction 


L’Aquilon, seul journal francophone des Territoires du Nord-Ouest 
avec une parution bimensuelle, est à la recherche d'un assistant ou 


Relevantdelarédactriceenchef, l'assistantoul’assistante auracomme 
responsabilité majeur la production bimensuelle du journal, c'est-à- 
dire en grande partie accomplirle travail de journaliste/monteur. 


1: Faïre la couverture des événements politiques, sociaux, culturels 
teritoriaux ainsi que lacouverture toute particulière de la francophonie 


2. Aider à la mise en page du journal, vente de publicité et distribution 


3.Collaborer à la mise sur pied et au bon fonctionnement des différents 
projets de levée de fonds de L’Aquilon 
4,-Travaïller en collaboration avec les organismes bénévoles franco- 


5. Accomplir toute tâche désignée par la rédactrice en chef. 


Le candidat ou la candidate doit avoir une connaissance du milieu 
francophone hors Québec et des Territoires du Nord-Ouest en général. 
Il ou elle devra avoir une expérience pratique dans les milieux de la 
presseécrite (miseen page, photographie et écriture journalistique)et 
plus particulièrement les milieux de la presse communautaire. Deplus, 
une connaissance de la langue anglaise (parlée) et de l'informatique 
(Macintosh),sont essentielles. Cette personne doit être dynamique, 
autonome et prète àltravailler à des heuresirrégulières. 


La durée du contrat est d'un an avec possibilité de renouvellement, 


La date d'entrée en fonction est le 5 juin 1989 
L'échelle de salaire est de 24 000 à26000 parannée, selon l'expérience 
L’allocation logement est de 400,$ par mois 

Une période de trois semaines de vacances par année est allouée 
Plusieurs déplacements sont à prévoir dans les Territoires du Nord- 


Le lieu de travail est Yellowknife. 


Prière de faire parvenir votre curriculum vitæ et autres renseignements 
pertinents avant le 13 mai 1989 ( si possible par poste prioritaire) à 


Tous et toutes recevront un accusé de réception. Pour de plus amples 
informations, communiquer avec la rédactrice en chef au numéro 
suivant tél: 403-873-6603 ou par Fax 403-873-2158. - 


faire une décision. Il est très im- 
portant que les femmes se sentent 
en sécurité car souvent elles ont 
peur de leur époux. “Nous ne 
dictons rien aux femmes. Nous 
offrons un service de conseillers si 
elles le désirent.” Il n’y a pas de 
coût pour demeurer au centre. | 
Habituellement, trois semaines sont | 
allouées mais les femmes peuvent 
demeurerpluslongtempssiellesle 
désirent. “Nous ne rejetons per- 
sonne. Nous/les appuyons et essa- 
yons de leur redonner confiance.” 

Enice qui concerme.les hom- 
mes agresseurs, des plaintes sont 
parfois déposées parles femmes. 
D'après Mme Mawdsley, les 
femmes ne poursuivent pas assez 
souvent leur apresseurs. Elle re- 
marque toutefois que le nombre de 
plaintes s'est accru ces dernières 
années. La Gendarmerie Royale du 
Canada joue un rôle particuliè- 
rement…important puisqu'ils ont 
pour mandat de-loger des-plaintes 
contre l'agresseur lorsqu'ils inter- 
viennent directement dans le 
problème familial: 

“Les hommes ont recours à 
un programme de réhabilitation 
offert à Yellowknife et Inuvik. 
Malheureusement,.Ie-nombre….de 
ces programmes estencorelimité.” 
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Les 





fonds aux 


garderies sont rejetés 


Eine Gagnon 

L'organisation, les Ténois 
pourles choix de garde d'enfants, 
revendique le droit des parents de 
choisir.le lieu, approprié pour la 
garde de leurs enfants. Il y a un 
mois que cet organisme voyait le 
jour. 

“Le gouvernement impose 
unchoix parles subventions qu'il 
distribue: celui des garderies 
publiques. Pour dénoncer cette si- 
tuation, nous avons circulé une 
pétiton. Quelques 200 personnes 
incluant des hommes l'on signée” 
explique Mme Jennifer Ouillette, 
une des membres de l'organisme. 
D'après cette dernière, les parents 
quiutilisent une garderie détenant 
un permis reçoivent deux fois plus 
d’aide financière du gouvernement 
territorial. Le choix est donc im- 
posé aux parents: 

Des subventions aux 
arents 

Les Ténois pour les choix de 
garde d'enfants suggèrent. plutôt 
que le gouvernement donne les 
subventions aux parents. Ces der- 
niers seront donc libres de recourir 
auitype de garderie qu'ils préfèrent 
pour leurs enfants. Les garderies, 
d’après Mme Ouillett, auront 
seulement à hausserleurs tarifs car 


les parents seronten mesure de dé- 
frayerles coûts. 

Ceux incapables de payer la 
sommerequise devraient, selonelle, 
ré-évaluer pourquoi les deux pa- 
rents travaillent. “Un des deux de- 
vrait peut-être demeurer à la mai- 
sonvavec leurs enfants jusqu'a ce 
que ce soit financièrement plus 
rentable de travailler à l'extérieur 
du foyer.” Elle ajoute que ce n'est 
pas seulement des familles à l'aise 
qui permettent à un des deux pa- 
rents de rester à la maison. 

Le nouvel organisme est 
composé de 5 à 7 femmes exclu- 
sivement et deux d'entre elles:tra- 
vaillent à l'extérieur du foyer.-Les 
représentants de l'organisme. ont 
rencontré le membre de l’Assem- 
blée législative, M. Tony Whitford 
etla ministre des Services sociaux, 
MmeJeannie Marie Jewell. 

Aux dires de Mme Ouillette, 
ces deux derniers ne se sont pas 
engagés. MmeJewell'assignera un 
agent de liaison pour traiter cette 
question!de choix. 

Le groupe n’a toutefois pas 
contacté les garderies afin d’ex- 
pliquer leur position'et de recher- 
cher du soutien. “Nous n'avons 
pas encore pensé à cela” termine 
Mme Ouillette. 





per annum: 
Ref. # 1-0526AR 


Fax # (403) 873-0235 


40 149 8. 
Réf: n0°1-0526AR 


Écrire à l'adresse suivante: 
Ministère du Personnel 
Gouvernement des D.N.-O. 
Yellowknife (T.N.-O.) 
XIA 2L9 
Fax (403) 873-0235 


* Affirmative Action Employer 


* Smoke Free Work Environment 


» L'employeur préconise un programme 
d'action positive. 








CERLEEEE TEE EN EEE 


Planning and Policy Officer 
— Yellowknife, N.W.T. — 


Youwillberesponsible/forthedevelopmentofamofficial 
languages policy for the Government of the Northwest 
Territories. Duties include researching and analysing 
French language requirements, consulting with other 
departments, groups and associations, drafting policies, 
procedures and guidelines, preparing recommendations 
andreports and conducting/presentations and workshops. 


AdiplomarinsPlanning.or Administration and/fluencyÿ/in 
French and English with related experience is required. 
Equivalencies will be considered. Salary starts at 540,149 


Write to» Department of Personnel 
Government of the N.W:T. 
Scotia Centre.- 8th Floor 
Yellowknife, N.W.T. X1A 2L9 


Agent bilingue de la 


planification et de la politique 
— Yellowknife, T.N.-O. — 


Le (la) titulaire sera responsable d'élaborer une politiqueen 
matière de langues officielles pour le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest. Les fonctions comprennent 
notamment la recherche sur les besoins en français et leur 
analyse, la consultation des autres ministères, des groupes 
et des associations, l’ébauche de politiques, de procédures 
et de lignes directrices, la formulation de recommandations, 
établissement de rapports ainsi que la présentation d’ex- 
posés et d’ateliers de travail. 


Les candidat(e)s doivent posséder un diplôme en planifica- 
tion ou en administration ainsi qu’une expérience pertinente. 
Is (elles) doivent aussi pouvoir s'exprimer couramment en 
français et en anglais. On pourra aussi prendre en considéra- 
tion une expérience équivalente. Le traitement initial est de 


® ALest interdit de fumer au travail. 
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Apprenons notre français 
Le verbe, 3ième partie 


Notre série sunle verbe se continue. Dans la présente chronique. 
nous définirons lacomposition du verbe. De plus, nous jetterons un bref. 
coup d'oeilsurle temps, l'aspect et le mode du verbe. 


La composition du verbe 

Leradicaletla terminaison sontles deux composantes du verbe. 

Le radical représente ce que signifie le verbe. 

ÈS st indique.la personne, le temps.l'aspect et le mode du 
Al e 

Exemple: Nous marcherons 

marche:radical: représente clairement la sipnification du mot. Il s'agit 
duverbe marcheret non pas parler outtravailler 

eronsiterminaison” indique la 1ère personne du plurielet le futur 


Temps; aspect et mode 

Le temps: son/nomile dit bien. Le temps permet d'identifier à quel 
moment se situe Naction dontil'est questionversuslemomentoùl’on 
en parle. , . 

11 ya donc le passé. Je présent et le futur. 

Laïmarque dutemps se retrouve dans la terminaison du verbe et aussi 
parfois dans la phrase. 

Ce matin, je dormais encore lors de son arrivée. 

Le passé ici est identifiable avec: çe matin 

etlaterminaison!du verbe ais 

L’aspect: 

En générallles marques de l’aspect sont les mêmes que celles du 
temps L'aspect peut se définir comme étant ce qui caractérise la 
manière dont l’action se situe dans le temps. Il y a plusieurs types 
d’aspects dont entre autres: 

L’instantané: L'enfant tombe 

La durée: Je suis entrain de souper 

L'entrée dans l’action: Elle se met à crier 

La répétition: Je renvoie son courrier. Elle parle au voisin. 

La proximité dans le futur: ILest sur le point de partir. Il va nous quitter. 

La proximité dans le passé: Je viens de le rencontrer. 

_ Les modes: 

Il y a sept modes: indicatif, subjonctif, impératif, conditionnel, 

infinitif, participe et gérontif. Les quatre premiers sont personnelsetse 

— conjuguent, lestrois derniers sontimpersonnelsetneseconjuguentpas. 

Le mois prochain nous étudierons plus àfondes modes person- 





à 
Northwest 
Territories Safety and/Public Services 


Nouvelles normes touchant les 
employeurs 






Des normesitouchant.le.licenciement font maintenant partie 
dela Loi sur les normes du travail des Territoires du Nord- 
Ouest. 


L'employeur doit dorénavant donner soit un avis de licencie- 
ment de deux semaines, soit une compensation tenant lieu 
d'avis, à tous les'employés ayant travaillé pourlui pendant90 
jours ou plus... La période de 90/jours peut se composer. de 
plusieurs.courtes périodes.totalisant 90 jours, sous) réserve 
que le délai entre.les-périodes detravail.soit bref, tel.que 
défini dans la loi. Pour les employés ayant travaillé 3 ans ou 
plus, l'employeur.doit donner.un avis d'une semaine pour 
chaque année d'emploi, jusqu'à un.maximum de/huitsemai- 
nes. 


L'avis, ou la compensation tenant lieu d'avis, n'est pas obli- 
gatoire dans le cas des travailleurs saisonniers, à temps par- 
tielou de la construction. Les employés congédiés pour mo- 
tifvalable ainsi quele personnel mis à pied pour une période 
temporaire n'ont pas droit à ces avantages. 


De même, il n'est pas nécessaire de donner.un-avis ou.une 
compensation tenant lieu d'avis aux employés possédant un 
emploitemporaire de moins de 365)jours. 


Avant de procéder au licenciement simultané, ou échelonné 
sur quatre semaines, de 25 employés ou plus, l'employeur 
doit en vertu de la Loi sur les normes du travail, en donner 
avis à l'agent des normes du travail. Le préavis exigé variera 
selon le nombre d'employés qui seront mis à pied: 


Pour de plus amples renseignements concernant ces normes 
ou la Loi sur les normes du travail, prière de communiquer 
avecles” 

Services de l'emploi 

Sécurité et services au public 

Gouvernement des T. N.-O. 

C. P.1320 

Yellowknife (T.N.-O.) 

X1A 2L9 

(403) 873-7486 

À l'intérieur des T. N.-O., composer, sans frais, le O et 


Free ander le zénith 06071. 












Le roi de rien 
de Raymond Plante 
Les Éditions la courte échelle 


Julien Roy, le personnage principal du Roi de rien estun jeune 
garçon de 10 ans très espiègle. Le jour de son anniversaire ilreçoit 
un Cadeau bien différent de ce qu'illespérait Le voilà donc qui 
S'acharne contre seskparents pour obtenir le présent tant désiré: 
Einstein, le perroquet vert. 

Permettez donc aux jeuneside découvrir ce qui adviendra de 
Julien et de Einstein grâce à cette histoire charmante. Un livre 
émouvant, comiqueetsimplequiselitenuninstant Cepeutroman 
Jeunesse s'adresse aux lecteurs âgés de 7 à 14 ans. 


Pour le plaisir de lire 
Des livres pour les jeunes 
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Le secret d’Awa 
de François Pratte 


Les éditions de la courte échelle 


L'aventure d'Awa se déroule dans les'environs d’un petit 


village de la Côte d'Ivoire nommé Aboutou. C’est à cause d’un 
projet qu'elle a mis sur pieden classe qu’Awa se retrouve au milieu 
d'aventures insoupçonnées.Eneffet, un vieilhomme luiconfie un 
secret qu’Awa veut partager avec ses nouveaux amis. 

Ce livre est fascinant, court et facile à lire. On peut mêmele 
qualifier deroman-mystère. Les enfants de 6 à 13 ansraffoleront du 


Secret d'Awa 


Cette chronique est rendue possible grâce à l'aide du gouvernement du Québec 






Daniel Hétu 
Daniel Hétu 
eee 


disque serait moins pénible. 


Même avec le coeur brisé... 


Si seulement Daniel Hétu pouvait chanter peut-être que le 


Mais pourquoi mentir? “Au soleil de sa magie, la musique 






Restez à l'écoute 








en TE 
















vient à son secours Tantmieux pour lui. Toutefois pour mon ouïe 
endolorieparcette voix ennuyante etunemusique fade impensable 
même dans un centre d'achats Daniel Hétu n'est pas venu à mon 







































SeCOUrS 


Enattendant, sivousaimezlesromans-photositaliens, Daniel 
Hétu est votre homme. À savoir si sa musique le sera, c'est à vous 
d'enjuger.Enattendantles plaintes demesconsoeurs de travailsont 
telles que je dois cesser l'écoute de ce disque; merci. 






































S’il faut chanter l’amour 


Cette chronique est rendue possible grâce à l'aide du gouvernement du Québec 







ann SL ot 


Louise Forestier 





Il y a quelque chose d'invitant dans la voixde Louise 
Forrestier. Ce disque nous donne la chance d'en apprécier toute la 
richesse. Mais c’est triste d’avoir à écrire que parfois La passion 
selon Louise surtout dans “ Le diable avait ses yeux” une pièce 
superbe d'ailleurs, dépasse quelque peu les capacités vocales de 
Forestier. 

Quoiqu’il en soit Vensemble du disque est excellent et 
“passionné”. Les’arrangements musicaux vont de pair avec les 
textes et produisent des résultats intéressants. La _passion de 
Louise s'écoute facilement, avec plaisinetsans, effort. Les paroles 
coulent et s’envolent laissant l'auditeur rêveur. S'il faut chanter 
l'amour, Forestier sait le faire. 















Sur la Colline... 


(APF) Ottawa 
Avortement 

Les Libéraux demandent au 
premier ministre d'agir sur la 
question de l'avortement. Selon 
le porte-parole libéral suppléant 
pour la Justice, le député George 
Rideout de Moncton, le récent 
jugement de la Cour suprême sur 
les droits du foetus dans l'affaire 
Joseph Borowski, indique 


Mia siemens JESPSEEIIS SERRES SEE clairement que certe question relè- 


ve du premier ministre et de son en 1988-89. Le financement con- 


Cabinet. joint de 11 projets visant à amélio- 
°11: rer et à accroître les programmes et 
10,7millions pour les services destinés aux étudiants 
, ï francophones de la province, la re- 
I enseignement construction du collège Mathieu 
Le secrétaire d'État du deGravelbourg etla misesurpied 
Canada et le ministre de l'Éduca- d’un Institut de formation 


linguistique à l'université de R€- 
gina sont parmi les projets qui se- 
ront entrepris grâce à celle aide 
financière 


tion de la Saskatchewan ont an- 
noncé le versement de 10,7 mil- 
lions de dollars à la Saskatchewan 
pour/l'enseignement en français 
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Les gens du Nord 


Mme Mandeville, de Fort Chip à 
Fort Smith tout un 


Line Gagnon 


Mme Helena Mandeville, 
mieux connue par ses amis sous le 
nom de Lina, demeure depuis 48 
ans dans les T.N.-O.. Originaire de 
Fort Chipewayan en Alberta, elle 
apprit le français dès sa tendre en- 
fance. Ses parents furent éduqués 
parles missionnaires français. Elle 
eut aussi droit à l'éducation des 
soeurs grises. “Je suis allée à l’é- 
cole jusqu'en cinquième année. 
J'en ai appris un peu plus depuis 
ce temps.” 

Mme Mandevillerencontrait 
son époux dans sa ville natale. Ce 
dernier ne parlait pas cri mais 
connaissait toutefois le français et 
le chip. Elle au contraire ne com- 
prenait pas le chip mais parlait le 
français et le cri. “Alors lorsque 
nous nous sommes rencontrés 
nous discutions en français.” 

Peu après son mariage, 

Mme Mandeville et son époux ve- 
naïent s'installer à Fort Smith. Ils 
y restèrent durant 3 ans pour en- 
suite déménager au Parc Wood 
Buffalo. Cet endroit fut sa demeure 
durant 10 ans. “Il n’y avait pas 
d’école pour les enfants. J'ai es- 
sayé de leur enseigner avec des 
cours par correspondance mais ça 
n’apas marché. Laposteneseren- 
dait pas toujours. Il n’y avait pas 
d’hôpitalnonplus danscettepetite 
communauté, seulement -unmpetit 
magasin pour acheler des pro- 
duits.” Lors de l'arrivée de 
nouveaux-nés, Mme Mandeville 
devait se rendre au centre hospila- 
lier de Fort Chipeyan ou de Fort 
Smith étant donné l'absence 
d'hôpital dans la petite commu- 
nauté du parc Wood Buffalo. 

En 1954, la famille Man- 
deville, composée de 12 enfants, 
revenait à Fort Smith pour trois 
ans. À cette époque, Mme Man- 
deville entrait sur le marché du 
travail. Elle travailla pour la Gen- 
darmerie Royale du Canada(GRO), 
la mission et l'hôpital. 

Les séjours à Fort Smith ne 
semblaient durer que par période 









YK Mall 
873-5933 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons, sur demande, 
vous offrir des services en français 
Centre Scotia 
873-2779 


| - 





de trois ans. En effet, ils se ren- 
daïent en 1957 à Fort Résolution 
oùils demeurèrent durant 20 ans. 
“Lorsque nous sommes partis de 
FortRésolution mes'enfants étaient 
tous grands.” Après ces années, 
Mme Mandeville et son mari 
retoumaient en 1977 à Fort Smith. 

En 1981, ils célébraïent leur 
S0ième anniVersaire de mariage. 
Ilsont emménagéen 1986au Foyer 
despersonnes âgées de Fort Smith. 
“C'est une bonne place. Tout est 
près alors je n’ai pas à marcher 
très loin et les gens ici sont tous 
mes amis.” Son époux est décédé 
l'an dernier. 

À soixante-dix-sept ans 
Mme Mandeville parle et com- 
prend encore très bien le français 
etce, même si l'anglais est devenu 
sa langue courante. Elle chante des 
cantiquesen»français se souvenant 
ainsi de ses années à l’école avec 
les soeurs grises. “Je ne sais pas 
comment j'ai gardé le français caril 


n'yapersonneavecqui lepratiquer. | 


Inuvik 
979-2941 





Fleury & Neary 


Comptables généraux agréés 
Paul Fleury c.g.a. 


Len) CE COUT 
T.N.-O.XIA 2R2 


Tél: (403) 873-3963 


passé français 


. me 


Renouvellement des 





Je ne peux même pas aller à la 
confesse en anglais. J'ai aussi 
beaucoup de misère à dire mes 
prières en anglais.” 

. Mme Mandeville est allée 
visiter un deses fils au Québec. 
“ecomprenais toutes les affiches 
Ce fut pour elle une occasion de 
pratiquer la langue. - 

Elle ne voudrait pas vivre 
ailleurs. qu'à Fort Smith puisque 
six de ses enfants*y sont installés. 
Mme Mandeville admet toutefois 
qu'elle aime bien voir aussi ceux 
quifiabitentà l'extérieur. “Jen’aime 
pourtant pas beaucoup voyager car 
jenepeux plusporter mes baga- 





ges” conclut-elle. 







licences 


Le C.R.T.C. demande 
des crédits suffisants 
pour Radio-Canada 


Ottawa(APF): À. quelques 
semaines du dépôt du, budget 
fédéral, le Conseil de la radio- 
diffusion et des télécommunica- 
tions canadiennes lance un pres- 
sant appel au gouvemement fédé- 
ralpourqu'ilvoità ce que la Socié- 
té Radio-Canada ait les crédits 
suffisants pour lui permettre d’a- 
tteindre les objectifs qui lui sont 
fixés par la Loi. 

Le CR.T-.C. a profité du re- 
nouvellement des licences de 75 
stations de télévision au Canada, 
dontlesstations de langue françai- 
sede Radio-Canada, pourexprimer 
ses craintes devant le succès de la 
Société dans l'accroissement de 
ses revenus publicitaires. Selonle 
CRTC. la capacité de Radio- 
Canada d'accroître ses revenus 
publicitaires'en période de restric- 
tions et de réduction du déficit du 
gouvernement (les recettes publi- 
citaires du réseau français ont 
augmenté de 20% depuis six ans) 
pourrait motiver d’autres coupu- 
res dans ses crédits parlementai- 
res. Le Conseil estime que 
l'obtention de crédits parlemen- 
taïres suffisants pour la Société 
Radio-Canada est une “urgente 
priorité”, compte tenu\des attentes: 
du public canadien et des exigen- 

ces de la Loi. 


L'urgence est d'autant plus 
réelle, pourrait-on ajouter que le 
CR:T.C. a approuvé un plan d’ac- 
tion de cinq ans de la Société Ra- 
dio-Canada pour répondre aux 


J'itzperald 


CARPETING 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless et de toute une 
gamme de produit de la Collection Peerless 


Le choix d’un tapis. une 
question de st 





yle de vie 





Des sous pour Radio-Canada 





besoins'de programmation en.té- 
lévision dans les milieux à 
l'extérieur du Québec, et que ce 
plan nécessiterdes crédits supplé- 
mentaires de 8l millions. 

En renouvelant les licences, 
le CR.T.C. se dit également pré- 
occupé de ce que la Société Radio- 
Canada n'ait pas augmenté la 
contribution de ses stations ré- 
gionales de langue française dans 
sa programmation d'émissions 
réseau, Contrairement au” réseau 
anglais. 

Le CR.T.C. s'attend à ce 
que les stations de la Société Radio- 
Canada sous-titrent les manchet- 
tes et les reportages appropriés de 
leurs bulletins de nouvelles Ioca- 
les. Cette requête fait suite à une 
demande d'organismes représen- 
tantsles malentendants: 

Fait à noter: le CR.T.C.n’a 
reçu aucune plainte contre les 
stations de la Société de Radio- 
Canada en ce qui a trait aux sté- 
réotypes sexuels, à la violence 
dans\les émissions de télévisions 
etlapublicité destinée aux enfants. 
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Le rendez-vous du Mad trapper 
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Des vielles dames d'Aklavik sont très attentives à ce qui se passe 
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Des chiens et encore des chiens... 
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Un regain d'énergie à l'Association du multiculturalisme 


Line Gagnon 


EVAssociation du multicultu- 
ralisme des T.N.-O.a connu un an 
detranquillité. Aux dires de lanou- 
velledirectrice, MmeLyndaComer- 
ford, l'organisme se remet sur pied! 
après l'absence d'un employé 
pendant près de quatre mois. 

L'Association compte une 
employée à temps partiel. “Nous 
espérons toutefois que le poste de- 
viendra à temps plein” avoue Mme 






ErAssociation/ du multicultu= 
ralisme des T:N.-O.,fondée en 1978, 
estuneorganisation sans'but lucra- 
tifquidépend,commebiend’autres, 
des subventions du Secrétariat d'É- 
tat. Son bon fonctionnement repose 
principalement des bénévoles vou- 
lant bien donner deleurtemps. 
Malgré qu’elle porte le titre d'asso- 
ciation territoriale, ses activités se 
produisent habituellement à Yel- 
lowknife..“a plupart des diffé 
rentesethniessetrouventà Yellow 


les 12 et 13 anal prochains 


une session d'improvisation 


EE 


Yellowknife, T-N.-O. 
873-3034 


le 27 m: 


Ces soirées débutent à 20h30 


Soyez-y! 





Nos heures d'ouverture 


vendredi etsamedi 
3h00 à 1h00 3h00 pm à 2h00 am 


Le 22 mai 1989 nous serons fermés 








KEY WEST TRAVEL 


Agence de voyage chèques de voyage 
devises étrangères services aux 
membres de la carte American Express 


873-2121 


Sans frais 1 800 6601 0737 
5010 Ave. Franklin C.P. 1346 
Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 


AMERICAN] Service de 
EXPRESS yoyage 














PIDO PRODUCTION LTD 


- Studio d'enregistrements 8 pistes 

- Production de vidéo 3/4 

- Post- production 3/4 
Équipement de traduction 


- Système de son 
- Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 





à - 


C.P. 934 
Yellowknife, 
X1A 2N7 


T.N.O. 
(403) 873-5458 





knife.Nousproduisons toutefoisun 
bulletin de Liaison qui couvre tous 
les D.N:-0/" affirme Mme Comer- 
ford. 

L'Association vise le regrou- 
pement des différentes ethnies, la 
représentation desintérêts etbesoins 
des groupes ethniques et des nou- 
Veaux immigrants, l'encourage. 
mentetla préservation de l’expres- 
sionculturelle de tous les groupes: 
Ellenerejointpasun groupeculturel 


RE ue, D’ après Mme CSN 


"Association voudrait sou 
ligner certaines ethnies par le biais 
d'activités spécifiques: 

“Yellowknife est une ville u= 
nique etintéressante pour lesnom® 
breux groupes ethniques. qu'elle 
rassemble.Nous voulonssensibi= 
liser les gens aux différences des 
cultures. Nous visons également à 
réduire la discrimination.raciale 
explique la présidente de l'Asso- 





Mme Carole Lane 
les T.N.-O. au Conseil Canadien 
d'éducationsur le -multicultura- 
lismeet l'interculturalisme. CeCon- 
seil regroupe les différents or- 
ganismes provinciaux Ou territo= 








ciation du multiculturalisme, Mme 
Carole Lane. Cette demièreoccupe 
ceposte depuis trois ans et est ac- 
tive au sein de l'organisme depuis 
1981. Elle représente également 


rauxayantcommeintérétiemulti- 
culturalisme, 

Parailleurs, l'Association du 
multiculturalisme territoriale 
prévoitpublieren septembreunili- 












vred'information sur Yellowknife. 
Il comprendra des renseignements 
debasetellesles différentes églises, 
les heures de magasinage. 


D'autre part, l'Association or- 
ganisait une soirée sociale pour la 
famille entière le 15 avril dernier. 
Environ 200 personnes se sontpré- 
sentéesäcettecélébration. Plusieurs 
spectacles étaient prévus: les dan- 

seurs écossais, Ronaldo,lemagicien 
et Meus Reelers. “Nous comptons 
"maintenant denouveaux membres: 
Nous espérons qu'ils participeront 
dans l’organisation d'activités et 
au sein de l'Association” affirme 
Mme Comerford 

Un symposiumsur l'alphabé- 
tisation est aussi à l’ordre du jour. 
Il se tiendra en juin 1989 et les dé- 
tails serontrendus public sous peu: 
L'Association organise également 
uneconférence des jeunes qui aura 
lieu en automne prochain. 

“Toutes les organisations 
bénévoles connaissent des hauts eL 
des bas” affirme Mme Lane. Avec 
l’arrivée de lanouvelle directrice et 
les postes comblés de l'exécutif, 
l’Association repart de nouveau à 
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Pour L'achat de modeles réduits, de materiel 
d'artisanat et de fourniture pour animaux 
de maison. 

Nous acceptons les cartes Visa, Mastercard'et les com> 
mandes payables sur réception. 


° dessin, montage et 
photo-composition 
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e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 
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La discrimination est florissante au 


Canada 


Ottawa (APF)-"La discrimi- 
nation se porte bien au Canada”, 
que ce soit envers les autochtones, 
les femmes, les minorités visibles 
ou soit les handicapés, indique le 
président de la Commission des 
droits de la personne, Maxwell Yal- 
den, dans son rapport annuel dépo- 
sé à la Chambre des communes. 

Sila discrimination flagrante 
est moins fréquente, des. formes 
voilées d’injustices reliées à une vi- 

sion démodée du monde du travail 
sont toujours présentes dans notre 
société selon M. Yalden. Les fem- 
mesparexemple, ne touchent tou- 
jours que .65g là où l'homme re- 
çoitun dollar, cela malgré les dis- 
positions prévoyant la parité sala- 
riale adoptée il y a 10 ans. 

Dans la fonction publique, 
les femmes sontencore cantonnées 
Mdans les ghetios d'emplois fémi- 
nins peu rémunérateurs”. Les fem- 
mes professionnelles représentent 
moins du quart des employés de la 
fonction publique, alors que leur 
taux de disponibilité est de plus de 
S0%aupays.Elles constituent 84% 
des employées de bureau et seu- 

lement4.6% des cadres supérieurs. 


La situation des 
autochtones 


Chezlesautochtones, lasitu- 
ation est qualifiée de “tragédie na- 
lionale” par M. Yalden. “La belle 
promesse d'égalité des chances qui 
constitue la raison d'être fonda- 















mentale de la Loi canadienne sur 
les droits de la personne contraste 
vivement avecles conditions de vie 
quedoivent subir bien des au- 
tochtones” selon M. Yalden, qui 
affirme dans son rapport qu'un 
jeune Indien “est beaucoup plus 
susceptible d'être envoyé en pri- 
son que de terminer.ses études uni- 
versilaires”. 

Au niveau de l'emploi, le 
aux de représentation des autoch- 
tones dans la fonction publique est 
de1.6%. Les autochtones sont terri- 
blement sous-représentés dans pra- 
tiquement tousles secteurs d’acti- 
vitéettoutes les professions, même 
à des endroits comme Winnipeg et 
Régina où il y a une forte concen- 
tration d’autochtones”, lit-on dans 
le rapport annuel. 


Les Canadiens trop 
paternalistes envers les 
handicappés 


Les Canadiens sont encore 
trop patermalistes à l'endroit des 
personnes handicapées. “Nous refu- 
sons de reconnaître que les person- 
nes handicapées veulent travailler 
et vivre de manière autonome et 
que le progrès technologique ren- 
dent la chose de plus en plus pos- 
sible et productive” dit M. Yalden. 

Dans la fonction publique, 
leur situation “n’est pas très relui- 
sante” au niveau des postes de 
cadres, de professionnels, de semi- 


a été reportée de quatre ans, le Commissaire devrait faire lui aussi 
L'analyse de lasituation nationale que fait Monsieur Fortier, devrait 
officielle peu nombreuse et isolée. 
Ilestmalheureux que le Rapport ne fasse aucunement référence aux conclusions du Rapportde La grande tournée, les retrouvailles. En effet, 
ce Rapport est l'effort de toute une collectivité dans l’expression de ses besoins en matière de services en français. Il 
Commissaire s'inspire de cette démarche pour l’étude de la situation du français dans les Territoires du Nord-Ouest. 
Pour ce qui est de l'absence de service en français à Yellowknife de la partde la Société Radio-Canada, le Commissaire ne fait que souligner 
le travail de la Fédération dans ce dossier. Une Vague recommandation générale demande à la Société d'Etat de donner une priorité à l'amélioration 
de ses services destinés aux communautés minoritaires de langue officielle. Pour nous, cela n'est en fait qu’une timide référence à ce dossier sans 
véritablement aborder le problème des régions où il y a absence totale de service en français. 
Enfin, le Rapport du Commissaire aux langues officielles constate l'importance grandissante de la Fédération Franco-TéNOise depuis son. 
changement de vocation. Passant d’une organisation à vocation culturelle, la Fédération 
Sion intevenant dans des dossiers sociaux, culturels, politiques et communautaires. 


. Si Monsieur Fortier fait preuve d’un grand'optimisme dans son Rapport en ce qui concerne le. devenir des Franco-ténois, il n’en reste pas 
moins qu’il aura du pain sur la planche si cela ne s’avère qu’un faux espoir. 


professionnels et de surveïllants, et 
est nettement inférieure à la mo- 
yenne pratiquement partout. M: 
Yalden affirme que la discrimina- 
tion à l'égard des personnes handi- 
capées est “répandueetinsidieuse”. 
Ilcite àcetégardle fait pourles ma- 
lentendants d’être exclus des fonc- 
tions de juré ou pourleshandicapés 
mentaux d’être privés du, droit de 
vole. 

Le rapport cite aussi de nom- 
breux exemples qui démontrent 
qu'on est loin d’avoir compris les 
problèmes d'accessibilités aux- 
quels font face les personnes handi- 
capées.Ainsi, le problème de l'ac- 
cessibilité des édifices et bureaux 
pour les personnes handicapées est 
moins grave que par le passé, mais 
il est loin d’être réglé. L’inac- 
cessibilité des bureaux de scrutin a 
encoreune fois privé des Canadiens 
de leur droit de vote en 1988. Les 
guichets automatiques poussent 
comme des champignons, mais du 
fait de leur conception et de leur 
emplacement, ils sont inutilisables 
pour les personnes handicapées. 
Chez Postes Canada, la décision 
d'implanter des boîtes communau- 
taires pose un problème pour les 
malvoyants et ceux dont la dexté- 
rité manuelle est limitée. Les dé- 
panneurs. qui abritent des fran- 
chises postales en vertu du plan de 
privatisation des services de Postes 
Canada ne sont pas toujours pleine- 
mentaccessibles. 


L’optimisme du 
Commissaire aux langues officielles 


Le 11 avril dernier, le Commissaire aux langues officielles, Monsieur D’Iberville Fortier, déposait son Rapport annuel 1988.Monsieur For- 
tier note l’absence chronique, au plan national, de services aux minorités de langue officielle peu nombreuses. Même que certains services, dont 
ceux/Jiés à lasanté et à la sécurité du public, sont ‘déplorables” selon le Commissaire. I souligne aussi que la mise en oeuvre du droit constitution- 
nelà l’instructiondansla langue de la minorité “est bien troplente”. Cela faitpartie des ‘grandes déceptions” du Commissaire aux langues officielles. 
Par contre, Monsieur Fortier a aussi de grands “espoirs”. Il semble que la mise en oeuvre pour 1990 de la Loï sur les langues officielles dans 

les Territoires du Nord-Ouest, suscite cet optimisme. Nous pouvons lire dans le Rapport que “Si la Fédération Franco-TéNOise se désole de la len- 

teur des progrès, elle ne doute toutefois pas de la volonté de son gouvernement de donner suite à la Loi de 1984”. 

À Ja lumière de la participation du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest à l'atelier de travail 

tion sur les services en français, 

pas des acquis tant qu’il n'y aura pas une mise en application concrète de ces services el 

ne, même si la volonté ne semble pas manquée. 

Compte tenu que la mise en oeuvre de la Loi sur les langues officielles dans les Territoires était prévue originalement pour 1986, et qu’elle 

preuve de plus de prudence quant aux intentions du gouvernement territorial. 
l’inspireren ce qui a trait au devenir des Franco-ténois, une minorité de langue 


Dans un autre ordre d'idées, 
la Commission des droits de la per- 
sonne dénonce la retraite obliga- 
toire en fonction de l’âge. Selon la 
Commission, ce sont les désirs et 
les capacités de la personne et non 
leslimites d'âgeetles idées précon- 
çues par les “philosophes du di- 
manche” qui devraient déterminer 
le moment de la retraite. 


En ce qui concerne la pro- 
pagande haineuse, un sujet auquel 
les francophones hors Québec sont 
sensibilisés depuis longtemps pour 
enétreparfoisles victimes, laCom- 
mission croit que la société pourrait 
se permettre d'être plus ferme dans 
sacondamnation de l'incitation dé- 
libérée à partager les convictions 
racistes. “IL est beaucoup plus fa- 
cile d'identifier les auteurs de pro- 
pagandehaineusequede lesobliger 
àrendre descomptes” constateavec 
justesse M. Yaïlden, qui propose 
adoption de mesures énergiques 
pour que le racisme ne prenne pas 
les proportions atteintes ailleurs 
dans le monde. La promotion de la 
réalité multiraciale dans tous les 
secteurs d’activité est l’une des me- 
sures proposées par la Commission. 

Il reste encore beaucoup de 
pain sur laplanche avant d’attein- 
dre l’idéale fixé par la Charte cana- 
dienne des droits et libertés. En 
1988, la Commission canadienne 
des droits de la personne a reçu un 
nombre record de 850 plaintes. 


Franco-TéNOïise s’est transformée en un groupe de pres- 


Fédération Franco-TÉNOise 


Cet espace a été réservé et payé par la Fédération Franco-TéNOise, C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9. Tél: 403-920-2919 Fax: 403-873-2158 





sur le Rapport du comité de consulta- 
nous sommes à même d'avoir une attitude plus prudente, Nous savons très bien que les services en français ne seront 
qu'il faudra avoir beaucoup de vigilance dans ce domai- 


aurait été à propos que le 


Le C.R.T.C. 
remplace 
Bureau 


Ottawa (APF): M. Louis R. (Bud) 
Sherman occuperale poste de pré- 
sident intérimaire du Conseil de 
la radiodiffusion et des télécom- 
munications Canadiennes en rem- 
placement de M. André Bureau, 
dont la démission a pris effet le 
28 février dernier. 


Membre-à plein-temps-du 
Conseil depuis le 19 avril 1985, 
M. Sherman était vice-président 
(télécommunications) depuis le” 
ler septembre 1987, et est le pré- 
sident du Conseil en matière de 
télécommunications C'est le Con: 
seil, etnon le Cabinet, qui a procé- 
dé à cette nomination. La Loi sur 
le C.R.T-C. prévoit qu'en cas de 
vacance du poste du président, le 
Conseil peut nommer un des 
vice-présidents à ce poste. 


M. Sherman est natif de 
Québec, mais a vécu dans l'Ouest. 
Il a oeuvré dans les secteurs du 
journalisme, de la radiodiffusion 
et delapolitique. 


Il fut député fédéral de 1965 
à 1968, et a siégé aux comités 
permanents de la radiodiffusion et 
des transports. Il devint ensuite 
député à l’Assemblée législative 
du Manitoba et occupa pendantces 
15 ans divers postes, notamment 
ceux de ministre de la santé et 
ministre des Services. commu- 
nautaires et correctionnels. 

























Richard Barrette 
Directeur général 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


25ç à Yellowknife 


S0gdans les Territoires 


Le budget Wilson 


annonce 


des 


coupures à Radio- 
Canada et au 
Secrétariat d’Etat 


Ottawa (APE): Le ministre 
des finances, Michael Wilson, a 
choïiside donner de grands coups de 
sabre dans les dépenses fédérales 
dans le but de réduire le déficit. 

Lebudget Wilson prévoit une 
réduction de 10 millions de dollars 
des crédits alloués au Secrétariat 
d'Étaten 1989-90,et de 16 millions 
en 1990-91. Le budget global de ce 
ministère était de 365 millions. Les 
secteurs les plus touchés par les 
coupures sont le multiculturalisme 
(2 millions), les langues officielles 
(1S"million); les programmes des- 
tinés aux femmes(2millions)etles 
programmes destinés aux autoch- 
tones (3 millions). Ces réductions, 
explique-t-on,toucheront surtout les 
frais généraux d'administration 
des groupes. 





Les bingos: 


peuple”? 


La communauté d’Inuvik et 
les représentants de l'Église catho- 
lique remettent en question les bin- 
gos dans les T.N.-O.. Ces derniers 
sont devenus une activité sociale, 
d’après certains, nocive pourlebien- 
être de la communauté. 

MgrCroteau, évêque de laré- 
gion, s’informait sur cette question 
suite à une entrevue qu'il entendit 
au réseau anglais de Radio-Canada 
avec le maire d’Inuvik, M. John 
Hill. Ce dernier se disait préoccupé 
parles sommes d'argent dépensées 
durant ces activités. Mgr Croteau 
ne tardait pas à recueillir de l’infor- 
mation sur ce sujet puisque la Salle 
paroissiale d’Inuvikestsouventlou- 
ée pour des soirées de bingo. 
suite à la page 3 


C'est la sai 






son du vélo. 


Des organisations féminines, 
au nombre desquelles figurent la 
Fédération national des femmes 
canadiennes-françaises et leRéseau 
national d’action éducation des 
femmes, avaient récemment mani- 
festé leurs inquiétudes face aux 
coupures anticipées au Programme 
depromotionde lafemme du Secré- 
tariat d'État. De toute évidence, ces 
inquiétudes étaient justifiées. 

Les nouvelles sont également 
mauvaises en ce qui concerne la 
Société Radio-Canada, qui verra 
son: budget de 915 millions réduit 
de 20 millions en 1990-91, etde 10 
millions par année au cours des 
trois prochains exercices financiers. 
Cette annonce risque de renvoyer 
aux calendes grecques le plan d’ac- 


suite à la page 3 
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Les rapports Perreault et 
Bastarache renvoyés aux 
oubliettes 


Line Gagnon 

Le nouveau poste d’agent bi- 
lingue de la planification et de la 
politique au ministère de Culture et 
Communication laïsse les franco- 
ténois ambivalentsquant aux inten- 
tions de ce ministère. 

En effet, la description de 
tâche de cenouvelemploi annonce 
des consultations auprès des orga- 
nismeset ministères. Des rencon- 
tres de ce genre ontdéjà été réali- 
sées par les personnes en charge 
des rapports Perreault et Bastara- 
che. Unrapport interne sera le fruit 
de ces consultations. 

D'aprèsun fonctionnaire ter- 
ritorial, il est important d'étudier 
les deux rapports ensemble afin de 
cerner les services en français qu'of- 
frirale gouvemementterritorial. Les 
rapports Perreault et  Bastarathe 
serviront donc de référence. “Tout 
rapport n'est pas nécessairement 
une bible” avoue ce fonctionnaire. 
De là, selon lui, l'importance de 
faire un rapport intèrne. 

D'après M. Emie Comerford 












































A: Richard Barrette, directeur de la F.F°T. est inquiet. 
assistant au chef du gouvemement comble de la »stupidité de refaire 
territorial, ceneserapasunerépéti- une rechercheintem déclaré. 
tion des:tâches. “Ça dépasserait le à la page 2 






















































Normand Plante, président de l'A.F.I. s'en donne à coeur joie lors 
du "Beach Party"oragnisé par le Comité du calendrier. Pour 
d'autres détails voir en page 8 



























Les retrouvailles des lendemains tristes….page 4 
Wilson a des problèmes, voir l'éditorial.….page 4 
Tuktoyaktuk, et l'industrie pétrolière... page 5 
La traduction en danger dans les T.N.O... page 8 
Un comité de parents à Yellowknife. .page7 


Il y a desnouvelles des commu- 
nautés,et descorrespondant-es 














Ballantyne et le budget 
Wilson ...pages 2 
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Denise Canuel 

Avant de recevoir une copie 
officielle du budget Wilson, le mi- 
nistre territorial des Finances, 
Michael Ballantyneacommenté le 
27 avril dernier ce document. 

“Les coupures ne sont pas 
aussi tragiques que celles aux- 
quelles on s’attendait...mais natu- 
rellement je dis cela sous réserve.” 
En effet, avec la panique qui a fait 
suite au dépôt du budget fédéral le 
ministre Ballantyne avait peu d’in- 
formation devant lui. Il est toute- 
foistrèsclair: l'impact véritable du 
budget sur l'économie territoriale 
ne sera pas connu avant le renou- 
vellementdela “Formule de finan- 
cement’. 


L'entente 


Cette dernière, baséesurune 
entente fédérale/ternitoriale garan- 
tissant le transfert de fonds, pren- 
dra fin avec la présente année fis- 
cale. L’entente, qui datait de 1982, 
prévoyait des garanties très inté- 
ressantes pour le gouvermement 
territorial. C'est ce qui, jusqu’à 
maintenant, a servi de palliatif aux 
coupures et restrictions fédérales 
connues/partout au pays: 

Grâce à cette formule le gou- 
vemement territorial recevait en 
moyenne une augmentation de 8% 
par année des fonds de base fédé- 






raux qui lui étaient transférés. Fa- 
ce aux mesures mises de l'avant 
par le budget Wilson pour combler 
le déficit, ilestnaturel pour leminis- 
treBallantynedes’inquièter. Après 
tout, lesnégociations dela nouvelle 
Formule débuteront àla fin de mai 
1989. “Nous demanderons de ne 
pas étretraités aumêmetitrequ'un 
ministère. Notre situation est diffé- 
rente, 

De plus je mettrai l'empha- 
sesurlapériode délicate que traver- 
sent présentement les T.N.-O. 
C'est-à-dire une époque où nous 
débattons les questions constitu- 
tionnelles, où nous finalisons les 
revendications foncières des 
groupes autochtones, l’accord du 
Nord, ainsi que le développement 
pétrolier, etc... “déclare M:Ballan- 
tyne. Selon Jui, il faudra donc 
attendre la fin des négociations de 
la Formule pour évaluer l'impact 
réel du budget. 

En attendant, les résidents 
ténois devront faire face à divers 
augmentations tout comme l'en- 
semble des Canadiens. Dans les 
T-N:-O,, les groupes les plus tou- 
chés sont, entre autres, les sociétés 
de communication autochtone,et 
inuit, les usagers du systèmetélé- 
phonique (interurbain) et de trans- 
port aérien et routier, les familles 
ayant un besoin immédiat de ser- 


M.Michael Ballantyne 

vices de garde d'enfants. Ce qui,en 
résumé, inclut à peu près tout le 
monde, 

M. Ballantyne a refusé de 
commenter les 2 millions de dol- 
lars mis de côté par son gouver- 
nement pour les programmes de 
garde d'enfants. En effet, cette 
somme devait faire partie d’une 
entente bilatérale entre les gou- 
vermements fédéralet territorial. “ 
Le Conseil exécutif étudiera les 
différentes possibilités avec la mi- 
nistre des Affaires sociales" ajoute- 








t-il. 
Développement 
économique 


Une’autre question délicate 
aux yeux du ministre repose surles 
subventions fédérales dans.le do- 
maine.du.développement.écono- 
mique et sur la nouvelle taxe de 
vente fédérale (qui sera introduite 
en 1991) “Comme toute région 
défavorisée, nous sommes particu- 
lièrement sensibles à des coupures 
de programmes de développement 
économique” souligne M. Ballan- 
tyne. 

De plus le coût de la vie et 
tout ce qui s’y rattache étant plus 
élevé dans une région éloignée, il 
est évident qu'une taxe de vente 
risque d'avoir un impact certain 
surl'économierégionale.Toujours 
selon Ballantyne,” des mesures de- 
vraient être mises en place pour 
nous compenser” 


Les transports 


Le développement de l’in- 
frastructure des transports (routes, 
ponts, aéroports, etc.) devra proba- 
blement être reporté. En effet, le 
G:T-N:-O, prévoyait demander la 
participation financière du Fédé- 
ral dans ce domaine. Mais comme 
le. dit si bien M. Ballantyne, ‘le 
climat économigue actuel n’est 





pas particulièrement favorable à 
ce genre d'entente”. 

Quand aux trappeurs et 
chasseurs, déjà touchés par les 
baisses du prix des fourrures, ils 
seront particulièrement concernés: 
parl'augmentationde 1% sur l’es- 
sence et par la perte du rabais de 
,05g à l'achat d'essence. “Poureux 


ça signifie une augmentation de 
7%”. 


Les fumeurs et les amateurs 
d'alcool devront, comme après 
tout budget, débourser plus d’ar- 
gent pour saüsfaire leurs besoins. 
Mais les taxes imposées par le 
fédéral limitent “les possibilités de 
revenusqu'espéraitrécolterlegou- 
vernement territoiral” dit le 
ministre. 

M: Wilson 


Quelques soient les/consé- 
quencesdubudget Wilson, M°Bal- 
lantyne déclare qu'il soutient son 
homologue fédéral dans,sa déci- 
sion de ne pas démissionner suite 
aux fuites du budget. “Je crois au 
protocole, mais il ya tellement de 
gens, de l'imprimeur aux fonc- 
tionnaires, qui ont accès au budget 
avant son dépôt que c’est de plus 
enplusdifficiled'exigerd'uneseule 
personne d’être responsable dans 
detelles conditions®. 
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Les rapports sont mis au rancart 


Selon M: Richard Barrette, 
directeur général de la Fédération 
Franco-TENOise, cettedemièren’a 
pasété consultée sur l'ouverture de 
ce poste pour connaître les besoins 
des francophones. À la lecture des 
descriptions de tâches publiées dans 
les journaux, notre plus grande 
crainte est qu'ils refassent tout le 
processus d'étude et de consulta- 
tion. Ilyadéjàeu de tels processus 
defait:au niveau gouvernemental, 
le rapport Bastarache et, au niveau 
communautaire, le rapport Per- 
reault” 
Des retards dans 
l'application des services 
La Fédération s'inquiète 
du sort des deux rapports existants 
à savoir s'ils seront mis sur des 
tabletteset jamais reconnus. Unitel 
geste, d'après M. Barrette, seraitne 
pas reconnaître un éminent consti- 
tutionnaliste, M. Bastarache’ et ne 
pas tenir compte des demandes de 


Les] 


Notaires 


lacommunauté francophone expri- 
més dans le rapport Perreault. Il va 
Sans dire qu'une autre étude et 
consultation signifierait retarder la! 


- mise en application de la loïsurles 


langues officielles. 

“On sait que la mise en ap- 
plication était prévue pour 1986 et 
a été rapportée à 1990. Nous ne 
sommes pas prêts à recollaborer sur 
un processus qui va mettre surles 
tablettes les anciens rapports afin 
de faire patienter la communauté 
francophone” affirme M. Barrette. 

L'embauche de personnel 
bilingue augouvemement. des 
territoires, selon M. Barrette, ne 
pose aucun problème saufsil'em- 
ploi €st une répétition de tâches 
déjà accomplies. Aux dires du di- 
recteur général, la somme d'argent 
investie dans les coûts d’une nou- 
velleétudeetlesalaire del'employé 
faisant la recherche devrait être 
utilisée à l'implantation des ser- 


Culture and Communications 


L'hon. Titus Allooloo, Ministre 


vices en/français. 

Les échéances pour la mise 
en’ application dela loi/sur les 
languesofficielles sont prévues pour. 
janvier 1990. “Le document de 
travail c’est le rapport Perreault 
puisqu'il représente lacommunauté 
francophone, Cette demière a donné 
au gouvernementterritorial jusqu'à! 
la fin de 1990 pour l'implantation 
de tous les services. Un an etdemi, 
c'estvitepassé”conclut M.Barrette. 











Le peuplier 
faux-tremble 

Un arbre mince et 
gracieux dontles/feuilles 
frissonnent au moindre 
souffle. Nourriture 
préféré des castors et 


aiguilles en automne Les: 





V6ez pour 


L’ARBRE-SYMBOLE DES T.N.-0O. 


Dans le cadre de la Semaine de l’arbre et des forêts 1989 vous pouvez nous 
aider à choisir l’arbre qui symbolise le mieux les T.N.-O. Pour ce faire, il vous 
suffit de voter pour l’un des trois ‘‘candidats’” 


suivants“: 
Le mélèze Ÿ Le pin gris 
d'Amérique v C’estsouventle premier 






C'estleseulconifèredes x: 1) 
T.N.-O. qui perd ses Y Le 


aiguilles, molles etVertes 


arbre à pousser après un 
incendie de forêt. 
chaleur dégagée par 
l'incendie permet aux 
à cônes de s'ouvrir et de 





as 
Northwest, 
Territories Renewoble Resources 


La 





au printemps, prennent # 
une couleur dorée à 
l'automne 


aussi arbre de grande 
importance. pour de 
nombreux autresmani- 
maux® 


répandre leurs graines: 
Les branches aux courbes 
majestueuses s'élançant 
Vers le haut ajoutent, durarctoute. 
l’année, des touches devertau paysage: 





APPEL D’'OFFRES 


Traduction des Reglements 
Le ministère de la Culture et des Communications lance-un/ appel d'offres 
portant surla traduction des règlements du gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest: 





* Les autres arbres qui poussent dans les T.N.-O. ont 
déjà été choisis par les provinces. 





Les partis intéressés devront fournir au gouvernement des Merritoires du Nord- 
Ouest des services de traduction etderévision des règlements, del!anglais vers 
lefrançais, totalisantenviron 350 000!mots, et préparer un glossaire anglais- 
français determes légaux trouvés dans ces règlements. La période ducontrat 
sera du ler juin au 30 novembre 1989, 


Tous les bulletins de vote pour le choix de l’arbre-symbole des T.N.-O. donnent 
le droit de participer au tirage de trois lunettes d'approche Minolta 7x35. Faites 
un X dans la case correspondant à l’arbre de votre choix. 


[ra Peuplier faux-tremble 
| | Mélèze d'Amérique 
see. 


Les offres doivent être envoyées dans des enveloppes cachetées portant la 
mention: Traduction des règlements No S-01542, au plus tard 






1Mous.les-bulletins doivent nous .parvenir.dliciile 31 
mai 1989, le cachet de la poste faisant foi. 

2. Les gagnants seront choisis au hasard et les prix 
seront accordés le 26 juin 1989: 

3: IL y a une limite d'un prix par famille. Mous les 
bulletins deviennent la propriété de la Semaine de 
l'arbre et des forêts 1989. 






le 11 mai 1989, à 16 h HAM 


et'adressées à: Agent des achats, Ministère des Services gouvernementaux, 
Gouvernement des T.N.-O., Edifice S.M. Hodgson, 3e étage, C:P. 1320, 
Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2R3. 


Pour deplus amples renseignements surles stipulations ducontrat, prière de 
communiquer.avec Ernie Dooley, au (403) 920-6294 où Robert Galipeau, au 
(403) 920-6416. 


Nous ne nous engageons à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions, 


Couper et faire parvenir à: 

Choix de l'arbre-symbole des T.N.-O. 
Ministère des Ressources renouvelables 
C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-0.) 
XI1A 2L9 ] 
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Les bingos, une question de morale... 


À l'étude du conseil paroïs- 
sial_ s'ajoute une étude menée par 
un comité formé par le maire de la 
ville. Cette deuxième étude touche 
le montantdes groslots,lessommes 
d'argent dépensées à l’achat des 
cartes debingoet desbillets Nevada 
ainsique les profitsfaits durantces: 
soirées.‘Les profits recueillis durant 
ces activités sont habituellement 
investis dans lacommunauté Or, 
ilestarrivé que cet argent soit dé- 
pensé à l'extérieur de la commu- 
nauté, parexemplepourunvoyage 
a déclaré le maire adjoint d’Inuvik, 
M.DonCave. Le comité présentera 
une série de recommandations de- 
vantleConseilmunicipal'etensuite 


aulministre delaJustice, M:Michael 
Ballantyne. 

D'autre part, l'étude faite par 
le Conseil paroissial repose sur la 
dimension morale de la situation. 
Lors de la remise des résultats de 
l'étude, une décision sera prise si 
les salles paroissialesseronttoujours 
louées pour les bingos. “Ça cause 
des problèmes au point de vue mo- 
ral. Certains dépensent dessommes 
d'argent assez élevées, d’autres 
assistent à ces soirées. répulière- 
ment,çadevient quasimentune ma- 
ladie et, il yen a qui négligent leurs 
enfants” explique de l'évêque. 

Aux dires de M. Cliff King, 
président du Conseilparoïssial d’I- 


nuvik, supprimerlesbingosAlasal- 
le paroissiale ne résoudra pas le 
problème. L'activité aura seulement 
lieudansunautreendroit. 

“De 66 à 68% des revenus de 
l'Église proviennent dela location 
dela salle, des ventes de la cantine 
et des bingos tenus àtous les lundi 
par l'Église mais nousine vendons 
toutefois pas des billets Nevada” 
avoue M King. Lasalle familiale 
est louée 70% du temps pour des 
bingos: 

Même sicetteétude se limite 
à nuvik ceci ne signifie pas, d’après 
Mgr Croteau, que l'Église n’établira 
pas une politique territoriale à cet 
effet. Au lieu de faire une décla- 


ration officielle, il préfère en parler 
avecles gens afinqu'ils participent 
au processus de décision. De là 
vient l'étude. La question se pose 
également, selon Mgr Croteau, à 
Yellowknifeet Fort Smith. Lors du 
Synode en 1991 regroupant toutes 
les paroisses du Nord, le sort des 
bingos sera discuté. 

Le Père Jean Porte de Fort 
Smith ne croit pas non plus qu’ar- 
rêter les bingos dans les salles pa- 
roissiales solutionnera leproblème. 
Dans cette communauté les bingos 
se tiennent dans la salle paroissiale 
Charbonneault durantl'hiver de 
Septembre à avril et ont lieu une 
fois par semaine. D'après le Père 
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Porte, ces activités n’ont pas la 
mêmerégularité qu'à Inuvik. “Les 
bingos payent la moitié des dé- 
penses pour le chauffage de l'É- 
glise. C’est une source de revenu” 
affirme le Père Porte. La majorité 
des personnes impliquées dans l'É- 
glise ne s'opposent pas à cette acti- 
vité. Il affirme toutefois que siles 
bingos sont supprimés, la salle sera 
louée pour d’autres genres de fonc- 
tionsitelsiles réunions. 

Les deux études seront pro- 
bablement terminées cet été. Une 
décision sera ensuite prise concer- 
nantles montants d'argent, la som- 
me des gros lots et la moralité des 
bingos dans les T.N:-O.. 





Fidèle à la promesse 
faite aux Canadiens 
des zones rurales 


Un aspect essentiel de notre engagement vis-à-vis des Canadiens habitant en zone rurale est de 
rendre les services et produits postaux plus accessibles. 


Pouryarriver, nous puisons à même les ressources et l'expérience des entreprises locales. 


artout où. cela est possible au pays, nous.offrons aux entrepreneurs de la-région l'occasion 
e fournir les produits et services de la poste. Résultat: on peut maintenant obtenir le service 


postal dans plus d’endroits et à des heures plus pratiques que jamais. Soir et week-end 
compris dans bien des cas! 


Plus de comptoirs de service. Notre objectif 
est d'accroître de 5 000 à 7 000 lenombre de comptoirs 
où vous pouvez vous procurer les services postaux en 


zone rurale. 


Plus de commodité. D'un bout à l'autre du 
Canada, de plus en plus de comptoirs postaux sont situés 
dans des commerces proches d'autres services pratiques. 
De plus, les heures d'ouverture prolongées rendent les 
services postaux encore plus accessibles. 


Plus d'affaires pour les 


nis 


locaux. Certains commerçants locaux peuvent 
maintenant fournir les services'et produits postaux. Leur 
entreprise s'en trouverenforcée par un achalandage accru 
et la santé économique des entreprises locales en devient 


mieux assurée. 


Plus d'efficaci 


L6. En laissant aux marchands locaux 


le soin de s'occuper de la vente au détail, la Société cana- 
dienne des postes peut se concentrer sur l’amélioration 
de l'efficacité du ramassage, du traitement et de la livraison 


du courrier. 


Partout au pays, Postes Canada améliore son service rural. 
Pour nous, une promesse, c’est un engagement. 


POSTE MAIL 


Société canadienne des postes / Canada Post Corporation 


J, 11990-91: ï ++ 
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Budget Wilson 


tion de cinq ans de la société, des- 
tiné à répondre aux besoins de pro- 
grammation en télévision dans.les 
milieux francophones à l'extérieur 
du Québec. Selon cette étude sou- 
miseen juin dernier au Conseil de 
laradiodiffusion et des télécommu- 
nications canadiennes (CRTC), la 
Société Radio-Canada aura besoin 
de 81-millions supplémentaires au 
cours des cinq prochaines années 
pour desservir adéquatement les 


populations francophones hors Qué- 
bec.Lors du renouvellement des 


licences des stations de langue fran- 
çaise de Radio-Canada, le CRTC 
qualifiait “d’urgente priorité”, lin- 
tention de crédits suffisants pour 
permettre à la société d'État de 
remplir son-mandat. 

Les réductions, de dépenses 


annoncées dans le budget Wilson 


s'élèvent à 1.5 milliard en 1989-90, 
à 2.1 milliarden 1990-91 et à envi- 
ron 2.5 milliard par année par la 
suite. La réduction des dépenses 

militaires et l'abandon. du. projet 

de construction des sous-marins 

nucléaires, le report de la stratégie 

nationale de garde d'enfants, la pri- 

vatisation de sociétés d'État dont 

Air Canada, un nouvel impôt sur 

les grandes sociétés, une hausse de 

la surtaxe fédérale des particuliers 

dès le 1er juillet,une hausse du taux 

d'intérêt sur les impôts en souf- 

france etles remboursements d/im- 
pôt,etdesaugmentationsdelataxe 
fédérale sur l'alcool, les cigarettes 
etl’essencesont toutes des mesures 
qui devraient permetire au gou- 

vernement de couper le déficit de 5 

milliards cette année, et de 9mil- 

liards l’an prochain. Toutefois ces 

mesures ne font que compenser la 

hausse des frais d'intérêt sur la 

dette, et laissent le déficit à 30.5 

milliards. 

Le report de la stratégie na- 
tionale sur la garde des enfants dé- 
cevra sûrement plus d'un.Cana- 
dien.D'abordannoncé en décembre 
1987 ce projet de 4 milliards qui 
devait accroître lenombre de place 
en garderies a par la suite fait l'ob- 
jet d’une promesse électorale par 
1e premier ministre Mulroney: 

Le gouvernement annonce 
également qu'ilse retire du finan- 
cement du régime de l’assurance- 
chômage, et en fait porter tout le 
poidssurlesemployeursetles em- 
ployés.À partirduer janvier 1990, 
les prestations d’assurance- 
chômageserontentièrement finan- 
cées parles cotisations salariales et 
patronales.Cechangement du mo- 
de de financement représentera 
une économie de 1.9 milliards en 
CU RATE à Ames 
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Éditorial jrs 
Le budget, une question de 
confidence... 


Certaines choses doivent demeurer secrètes, certaines peuvent facilement être divulguées. Pour tous 
gouvernements provincial, territorial ou fédéral, le budget est sans aucun doute le document le plus confidentiel. 

Cetétat de faitrepose beaucoup plus surune question de sécurité d'étatetd'équitéque sur une Sue question 
de forme. “Lattradition parlementaire britannique veut que..estunargument douteux. Une fuite d'informations 
concernant le budget semblable à celle du 25 avril dernier ne s’est jamais produite auparavant De plus, aucune 
mesure parlementaire candienne n'existe pour faire face à de telles circonstances. Le débat actuel ne repose donc 
pas sur la tradition: Un document comme le budget, avant sa remise officielle, peut, entre les mains de groupes 
intéressés, faire la différence, à la Bourse, entre des millions de dollars: une action ici etune action! là, ni vu ni con- 

il 
x Mais, on doit aVant de juger durementle ministre des Finances Michael Wilson s'interroger sur la respon- 
sabilité de ce dernier dans l'affaire. Après tout comme le disait son homologue territorial Michael Ballantyne 
maintenant tout ce dont on a besoin c’est d’un gars à l'imprimerie quin’aime pas Je ministre ou le parti pour le faire 
sauter!” La'simplicité de cet argument sautefoutefois aux yeux: 


Le budget doit demeurer secret jusqu'à son dépôt devant la Chambre des communes. C 'est un fait acquis. 
Done, face à cette réalité astreignante et difficile, quelqu'un doit être l'ultime responsable du maintien du/statut 
confidentiel du document. Non, on ne peut exiger du ministre des Finances qu'il dorme surles boîtes contenant le 
budget. Mais lorsque ce demierestrendu public, avantle dépôtofficiel; qui devient responsable de la fuite? “Le gars 
de l'imprimerie...” : s 

Que M. Wilson le veuille ounonillest ultime responsable’ Que le document soit volé ou non; peu impor- 
te. Nous ne discutons pas ici du ballon de l’école quia disparu pendantlarécréation-Etce n'estpasnon plus letemps 
de dire: ‘c’est pas moi qui a fait ça c'est lui”. Les enfants de cingansitentent vainement de se servir de ce type 
d’excuses, dontuse présentement Wilson. Etils ontrarement du succès. Etdans l'état actuel des choses ilesttris- 
te d'admettre que le ministre, lui, n'aura pas laréprimande qu'illmérite. 

De plus en'en tant que ministre responsable du portefeuille des Finances, M® Wilson n’a pas eu le courage 
d'offrir sa démission etainsi accepter la responsabilité pournon pas une bévue maisunenégligence inimapinable. 
Etcela, qu’il l'est où non perdu lui-même le budget!! 

Toutefois pouvons-nous honnètementaffirmer, après le dépôtdece budget, être surpris d'un pareil manque 
d’intégrité? Après tout, c'est lui, qui àl/automne dernierlors de la campagne électorale, défendait de sa voix forte 
et pure les sommes prévues pour le programme de garderie, le maintien de l'universitalité des bénéfices sociaux 
et le renforcement de la Défense nationale. Selon lui ces dépenses n'étaient pas que de simples promesses électora- 
1és mais bienaucontraireun engagement financier. Puisquel'engagement dont parlait M'Wilsonavectantde fierté 

ne vaut pas plus qu'une simple promesse électorale onse demande siceniest pas, là aussi, une raison pour lui de 
se retirer. Voilà l'homme qui, il n'y pas silongtemps, était considéré comme le ministre Je plus'intègre du parti 
Conservateur. Illsera intéressant dans les mois quiViennent de surveiller ou cette droiture conduiralle ministre des 
Finances. 
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| Conseil consultatif des T. N. - O. 
sur la condition féminine 


Les lendemains des Retrouvailles 


Denise Canuel 


À Inuvik, les-francophones 
n'ont pas d'association locale pour 
les représenter et les unir. Malgré 
l'absence d’un tel organisme ils 
ontparticipé aux consultations de 
l'an dernier organisées par la 
Grande tournée, les retrouvailles 
sur les services en français. 

La présence active de la 
Grande Touméeétait permise grâce 
au travail des animateurs résidant 
dans chacune des-communautés. 
Mme Barbara MacDonald 
remplissait ce rôle à Inuvik. Son 
travail se terminait officiellement 
en juin dernier. Depuis ce temps, 
elle aété invitée à participeren tant 
qu'observatrice aux assemblées et 
ateliers tenus par la Fédération 
Franco-TéNOise (FFT). De plus, 
elle a reçu une copie du rapport 
Perreault Lesrecommendations de 
ce dernier découlentdes rencontres 
et discussions qui ont eu lieu à 
travers le territoire. 

‘! C'était difficile de faire 
participer les francophones 
d’Inuvikaux rencontres organisées 
dans le cadre de la Grande tournée; 
les gens semblaient vouloir se 
cacher. Les francophonesd'icisont 
gênésd'être francophones"signale 
Mme MacDonald. Malgré ces 
difficultés, un regain d'intérêt pour 
le fait français se faisait sentir à 


L'ancienne animatrice ajoute qu’il 
est fort possible que d'autres 
francophones soient venus 
remplacer ceux quisontpartis. Elle 
ne peut toutefois pas se porter 


garante de la véracité de cette 
affirmation. Dans ces conditions 
qu'adviendra-t-ildes francophones 
d’Inuvik? 

“ Après la fin des la Grande 
Tournée, iln’y a pas vraimenteu de 
suivi de la part de la Fédération 
Franco-TéNoise, Les gens n’ont 
jamais été contactés par la 
Fédération sur les différentes 
recommendations. qu'ils avaient 
faites. On m’a invité à participer à 
plusieurs réunions et c'est tout. 
Aucun représentant nest venu et 
maintenantle travailest pourainsi 
diretoutdéfait Pouravoirunimpact 
il faut être consistant” déclare 
Barbara MacDonald avec une 
certaine tristesse, Elle ajoute que la 
plupartdes francophonesn'avaient 
Pas Vraiment intention de sim 
pliquer activement dans la for- 
mation d'une association “ Si on 
avait un local, des activités, un 
projet pilote qui permettrait aux 
gens de voir que des francophones 
existent à Inuvik, ce serait un bon: 
début après on pourrait étudier les 
chances de survie d'un regrou- 
pement plus organisé”, 

La F.F.T. avoue:"'on 
aurait du faire une autre 
tournée! 


M. Richard Barrette, 
directeur général de la FFT admet 


rapport a manqué. “ On aurait dû 
après le dépot du rapport faire une 
dernière tournée dans les 
communautés, afin dediscuteravec 
la population de l'ensemble des 
recommendations. Ça n'avait pas 


été prévu dans le projet initial. 
Jusqu'à un Certain point on peut 
dire que le projet fini en queue de 
poisson”. Il ajoute toutefois que 
cette lacune n’enlève en rien à la 
crédibilité durapportmaisexplique 
pourquoi une communauté comme 
Inuvik s'est senti délaissée. “Cette 
situationn'estpas unique àlnuvik, 
on n'a pas vraiment offert ce ser- 
vice à nos propres membres” sou- 
ligne le directeur. Il ajoute que la 
conclusion du projet et le départ de 
personnel, dont le directeur de 
l’époque, ont laissé un vacuum 
difficile à combler. M. Barrette 
entend entreprendre une tournée 
des communautés non-membres, 
incluant Inuvik dès septembre 
prochain: “ On va faire du travail 
de déblayage cequi devrait prendre 
unanenviron”. Les communautés 
peuvent donc espérer un certain 
secour de la part de l'organisme 
francophone. 

Si la Fédération n’a pu venir 
en aide plus tôt aux francophones 
d’Inuvik, Mme MacDonald croit 
paraïlleurs que la venue des services 
bilingues n’aura pas beaucoup de 
succès. “ La loi sur le bilinguisme 
ne fera pas une grosse différence 
avant 1992-93. Les services de 
Radio-Canadaauraïtunimpactplus 
grand qu’une loi sur le 
bilinguisme. 


d'Inuvik, Mme Mackenzie doit se 
contenter, comme bien d’autres 
personnes d’Inuvik, de parler 
français quand l'occasion se 
présente. Cequi malheureusement 
semblerare. 








seront présentes pour entendre les femmes faire part des 
inquiétudes les concernant, elles et leur famille. 


Quand : 
Où: 


Pour de plus amples renseignements, communiquer avec le 


Rencontre publique 


sous les auspices du 


Conseil consultatif des T. N.-O. 


sur la condition féminine 


Katherine Peterson, présidente 


et 
Barbara Jo May, membre 


le17mai1989à19h30 . 
salle «D» du Yellowknife Inn 


bureau du Conseil consultatif, au 920-6177. 
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Le gouvernement territorial vient de mettre sur pied le mi- 
nistère du Tranport dont les responsabilités comprennent les 
véhicules automobiles, les services de traversiers, la voirie, 
les aéroports de l'Arctique et l'ingénierie des transports. Pour 
de plus amples renseignements sur des questions concer- 


Inuvik. Malheureusement 50% de queletravailcommunautaire après En attendant des jours plus nant le transport, composer le (403) 873-7327 à Yellowknife, 
ces francophonesont,aux dires, de  lafindestourméesetlaparutiondu roses pour les francophones ou consulter les pages bleues de votre bottin téléphonique, 
Mme MacDonald quitté la ville. 


sous la rubrique Government of the Northwest Territories, 


Transportation. 


as 
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lorthwest 
Territories TRANSPORTATION 
Gordon Wray, Minister 
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La coupure de 1, 
millions aux langues 
officielles n'aura pas 
d'impact! 


Ottawa (APF): La coupure de 
1:5million dans le secteur des lan- 
guessofficielles imposée au Secré- 
tariat d'État dans le budget Wilson 
n’a rien de bien dramatique lors- 
qu’on y regarde de plus près. En 
fait, il y a même une légère aug- Le programme de la dualité 
mentation du budget total alloué linguistique de 1 078 000 million 
auxlanguesofficiellespourl’année estcoupé de 1000008. Ceprogram- 
1989-90. me finance la tenue de colloques, et 

En 1988-89, le budget total les activités d'associations comme 
pour le programme des langues par exemple, Canadian Parents for 
officielles se chiffrait à 43 190,000 French. 

… millions. Cette année, les fonc- Le programme des radios 
tionnaires.prévoyaient.un budget communautaires, dontle budget pré- 
de 45 290 000 avant la coupure. vu cette année était de 1.5 million, 
Avec la coupure de 1.5 million, le est coupé de 200 000$. Selon un 
budgetsera finalementcette année haut fonctionnaire au Secrétariat 
de 43 790 000 millions. Il s’agit d'État, on a jugé qu'ilétait plus fa- 
donc tout au plus d'un ralentis- cile de récupérer de l'argent dans 
sement dela croissancebudgétaire. ce programmé, compte tenu d’un 

Endétail, la compression certain ralentissement survenu dans 
budgétaire de 1.5 million imposé le développement et la’réalisation 
Au Secrétariat d'Étatse divisecom_  desnouveaux projets deradioscom. 
me suit. Il y aura 300 000$ de munautaires, 
moins alloué au Programmes des Finalement, leprogramme de 
communautés de langue officielle. 1.1 million pour l'administration 
De26.7millions qu'il était, lebud- delajusticeaétécoupéde100 000$ 
get de ce programme qui finance, cetteannée. Ceprogramme finance 
les associations minoritaires sera Ja traduction de lois et de docu- 
maintenant 264 millions. ments légaux dans les centres de 

Le secteur privé “bénévole, traduction juridique des universités, 
quiavaitun budget de2.8 millions, de Moncton, d'Ottawa,.de McGill 
-sera également coupé de 300 000$ et du centre Dubuc de Winnipeg. 

-.Æ€n,1990,91,.le programme, 

exemple, TES Services d’interpré- des langues officielles sera encore 

tation d'associations nationales qui … une fois coupé de 1.5 millions, pour, 
désirent offrir à leurs membreslun se chiffrer à 45 190 000 millions. 





service dans les deux langueslors 
de leurs assemblées. 


Le budget. des. ententes- 
fédérales-provinciales, qui était de 
10:8millions,estcoupéde 5000008. 





Tuktoyaktuk 
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L'industrie pétrolière , une 
question de survie 


Peter Lesniak 

Vingt ans d'exploration et 
d'exploitation pétrolière dans le 
delta du Mackenzie et la mer de 
Beaufort ont laissé le maire de 
Tuktoyaktuk, Randy Pokiak, avec 
des sentiments contradictoires fa- 
ceàcetteindustrie.“Notrecommu- 
nauté a été gravement touchée que 
ce soit d’une façon positive ouné- 
gative par ces activités industriel- 
les”, a-t-il déclaré récemment lors 
de l'audience de l'Office national 
de l'énergie à Inuvik. L'Office doit 
approuver ou non les demandes de 
licences d’exportation de vastes 
quantité de gaz naturel| du delta 
versile marché américain, soumi- 
ses par trois grandes compagnies 
pétrolières. 

M: Pokiak appuie quand 
mêmeles demandeurs, ce qui ou- 
vrira la porte à un développement 
majeur du delta et à la construction 
d'un pipeline vers l'Alberta. Tout 
cela dépend aussi de l’aide que 
des communautéscommeTuk re- 
cevront du gouvernement fédéral 
“afin d’atténuerl’impactnégatifet 
d'augmenterles bénéfices associés 
avec de tels développements’, dit 
le maire, ; 

La plupart des résidents de 
Tuk ont bénéficié de l'exploration 
pétrolière continue-t-il. Certains 
travaillent dans les champs pétro- 
lierset d’autres RARES de k + 

uipement,et,des,mai 

Ne  — MCependent Fe Fa 
vonsconnudes perturbations socia- 
les majeures au sein de la commu 


nauté, *dont,entre autres, l'abus de 
l'alcool, la violence, le suicide et 
l'éclatement de bien des familles. 
Ceci serait en partie dû aux cycles 
des hautsetdes bas desrécentesan- 
nées lorsque les prix mondiaux de 
l'huile montentetpuiss’écroulent. 

Ici, les problèmes sociaux 
sont‘‘très sérieux” souligne Pokiak. 
“Quand les gens n'ont rien à faire, 
ils boivent. Et à l'heure actuelle 
toutce quenous avons c'estunepa- 
tinoire pourle hockey.et un centre 
communautaire. 

L'industrie traverse une dé- 
pression depuis deux ans dit-il. 
Durant cette période, iln'yaeu au- 
cun forage à partir de Tuk et très 
peud’emplois pour les résidents. 

Chaque retour saisonnier de 
l'exploration, sauf pour les deux 
dernières années, a vu la popula- 
tiondeTuk doubler. Aprèsl'arrivée 
des travailleurs pétroliers, le nom- 
bre de résidents du hameau passait 
à 2000. Le maire ajoute que “nos 
routes, notre système d'aqueduc et 
d'égouts etc. sont soumis à un u- 
sage intensif.L'infrastructure de 
notre communauté peut difficile- 
mentêtre maintenue.sans des sub 
ventions de base des gouverne- 
ments fédéral et territorial? Tou- 
jours selon lui le hameau reçoit 
présentement? millions par année 
afin d'opérer les services munici- 
paux. il SE qu'il'encoûte- 


deux foisce OMME, Re ES 
re face É la AT 1 com Mes excessives rs 


gnies pétrolières pour leur part ne 
paient rien au/hameau pour l'usa- 















ai 


fil des ans 

et des gouver- 
nements, le Canada 

a accumulé une dette K| 
de 320/milliards de dollars: 
Ce quisfait quiaujourdhui, le 










ça-ne tournera pas rond long: 
temps! Et pour assurer l'a 
venir de nos programmes 
sociaux, des mesures 
énergiques S’im- 
posent main- 
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ge de ces services. 

Pokiak, un chasseur et trap- 
peur, veut aussi une garantie de 
l'Office afin que les compagnies 
soient soumises à une réglemen- 
tation rigoureuse de l'impact que 
peutcauserla construction de leurs 
installations et du pipeline surile 
pergélisol du delta. Une vérifica- 
tion adéquate desimplications en- 
vironnementales doitêtre entrepri- 
se afin de protéger l’environne- 
mentetles modes de subsistance 
traditionnels. Mettre en place ce 
processus de vérification au ni- 
veau local et avec la participation 
des gens de la place est urgent”. 
Pokiak.continueen.mentionnant 
qu'aprèsie départ des compagnies 
pétrolières "nous devrons continuer 
à vivre de la chasse et de la pèche". 

Aucunendroit dans le mon- 
de, outre quelques régions de la 
Sibérie, n’a de pergélisol aussi 
profond'queMuktoyaktuk. Entcer- 
tains endroits le pergélisol atteint 
300 mètres d'épaisseur. À d’autres, 
il pousse, comme un volcan, en 
montsappelé pingos. 

Donc, selon Pokiak, si le sol 
estmaltraité durantlaconstruction 
les dommages pourraient êtreiirré- 
parables. Déjà, un lac de dix pieds 
bloque une route qui servait tradit- 
ionnellement au passage des gens. 
Pokiak croit que ce lac a été créé 
An le so a été dérangé, expo- 
des. fo 
DS e= 
etété. 

Le maire de Tuk espère que 
l'abondance de pingos, de lafaune 
et des paysages attirera suffisam- 
ment de touristes dans sa région 
pour permettre une diversification 
de l'économie locale. L'an dernier 
Inuvik acceuillait environ 6 000 
visiteurs, etun bon nombre d'entre 
eux se rendirent à Tuk. 

En plus d'être maire, chas- 
seur et trappeur, Pokiak est pro- 
priétaire d'un chalet qu'il loue 
250,00$ par jour aux touristes. 
Ces derniers peuvent chasser, pé- 
cheret goûter au style de vie tradi- 
tionnel des Inuvialuit 

Environ 20%%de la popula- 
tion adulte de Tuk trappe, surtout 
la martre, le renard, le rat musqué, 
le loupetle carcajou (glouton)men- 
tionne Pokiak. Récememnt, leprix 
des fourrures a toutefois été à Ja 
baisse. “Pouravoirun travailconve- 
nable il faut au moins une dixième 
année. Sans cela il ny a que des 
emplois d'ouvrir. Ici, il y a très 
peu de gens qui ont plus qu'une 
dixièmeannée”.Ces gens trappent 
etchassent afin de joindre les deux 
bouts quand le travail dans 
l'industrie pétrolière devient rare. 


Alcooliques 
anonymes 
Venez assister à nos 
réunions au sous-sol de la 
clinique médicale Great 
Slave de Yellowknife. 
Tous les dimanches soirs 
à 19h00; pour tous ceux et 
celles qui veulent cesser 
de boire, 
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A.F.C.Y. 
Les membres de l'exécutif sont 


A e _, 
épuisés... 
Par Denise Canuel 

Après deux ans de béné- 
volat au sein de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
(AF:C.Y.), Mme Danielle Van 
Praet démissionne de son poste de 


présidente. Son départ survient 
moins de deux mois avant l'As- 


semblée généralede cetorganisme. 


Les raisons qu'a données 
Mme Van Praet sont d'ordre per- 
sonnellet professionnel. Elle ajou- 
te toutefois qu'il. y a'eu/un man- 
que de communication entre-les 
membres de l'exécutif, Mme Van 
Praet a refusé d'élaborer plus en 
détails sur ce sujet. 

M. Luc Laferté, vice-prési- 
dentdel'A.F.C.Y.,doit entre temps 
agir comme présidentparintérim: 
Lorsqu'interrogé surle manque de 
communication soulevé par l'an- 
cienne présidente, M. Laferté s'est 
dit entièrement d'accord: Ils'em- 
presse d'ajouter que cette lacune 


découle en grande partie du man-* 


que detemps que peuventconsacrer. 
les gens au Conseilexécutif. 

Il semblerait que la décision 
d'envoyer plusieurs membres .de 


me Danielle Van Praet 





l'exécutif et la permanente de 
l’'AF.C.Y. à Montréal aitcausé un 
désaccord entre Mme Van Praetet 
le reste de l'exécutif. M. Laferté a- 
voue que celte décision, prise sans 
consulter la présidente sortante, a 
créé des malentendusinutiles:MJe 
crois que Mme Van Praet s’est 
sentie inconfortable face à cette 
décision. Suite à sa démission , 
nousavons dû évaluersérieusement 
la qualité delacommunication au 
sein de l’exécutif”. 

Quant aux rumeurs quicou- 
rent à Yellowknife concernant les 
raisons du voyage, M. Laferté y 








répond en quelque mots: “ On (la 
permanente et lui-même) va à 
Montréal pourrencontrer des four- 
nisseurs de produits culturelsetaus- 
si pour y acquérir de l'expertise 
dans le domaine du matériel cul- 
turel, socialetéducatif. On ne va là 
pas pour se tourner les pouces”. 
L’A.F.C.Y. aurait l’inten- 
tion dans un futur rapproché de 
mettre en vente dans différents en- 
droits de laville de Yellowknife du 
matériel pédagogique et culturel. 
Ce quiajoutera donc à la charge de 
travail d’un conseil exécutif déjà 
réduit. De plus, après le départ de 
Mme Van Praet, il semblerait que 
le trésorier lui aussi pense à se re- 
tirer. M. Pierre Georges Cloutier 
mentionnaitdermièrement qu'il pré- 
voyait démissionner lors de la 
prochaine Assemblée générale. 
Cette dernière risque donc 
d'étretumultueuse. Plusieurs ques- 
tions sur la qualité de la commu- 
nication et le processus décisionnel 
au sein de l'exécutifainsique l'é- 
puisement des bénévoles qui ytra- 
vaillent devrontsürement yêtre ré- 
pondues. 





Assemblée législative 
La traduction et l'interprétation 
en français: rêve ou réalité? : 


Line Gagnon 

Le gouvernement fédéral 
revient-il sur sa parole de payer 
tous!les frais sur l'instauration-du 
bilinguisme dans les T.N:-0? 

Il semblerait que le Secréta- 
riat d'État retient les fonds pour la 
traduction des hansards (retrans- 
criptüon des débats de l’Assemblée 

législative) et les services d'inter- 
prétation à l'Assemblée législative. 
D'après l'article 12 de la loi 
9 sur les langues officielles, tous 


les documents ou instruments s'a- 
dressant au public etrédigés ou pu- 
bliésparlecommissaireen conseil, 


Pour La 
Fête des Mères 
montrer Lui 
votre tendresse 
avec un présent 
unique 


SituéaucenteYK, ler plancher 
Pourune sélection de 
fine lingerie, 
accessoires, 
cosmétiques 





le gouvernement territorial, un or- 
ganisme judiciaire, quasi judiciaire 
ou administratif ou une société de 
la Couronne doivent être promul- 
gués dans les deux langues offi- 
cielles. 


Cependant, le Secrétariat d'É- 
tat vérifie présentement auprès du 
ministère de la Justice ses obliga- 
tions légales de fournir des fonds 
pour ces services. Le gouvernement 
territorial, pour sa part, attend de- 
puis ug mois la décision du Secré- 
tariat d'État. 

En février, l'Assemblée légis- 








Agrandissements couleurs 


en spécial 3,99$ chacun 


E Négatifs couleurs: 110, 126/et 135, format régulier pas d'ajustement 
p C-P 1090, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N8 


C] tél:873-2916 
E Cette offre est valable jusqu'au 31 mai 
Lonunenmenmsemmems«sm 


lative offrait à titre d'essai le ser- 
vice d'interprétation en français. 
Ce service ne dura que trois se- 
maines mais encourapea certains 
membres de l’Assemblée às'expri- 
meren français. 

Des négociations aurontlieu 
entre le Conseil exécutif du gou- 
vernement territorial et le Secré- 
tariat d'État. 

Si ce dernier refuse de 
subventionner la traduction et l’in- 
terprétation à l’Assemblée légis- 
lative, aux dires de certains fonc- 
tionnaires, il y a toujours une pos- 
sibilité de poursuite judiciaire 


Pour [a 
Fête des Mères 


Une sélection de cadeaux superbes ou 
simplement quelques mots doux 
avec une cartes Hallmark 
Tout pour lui parler d'amour. 
C.P. 2186, Yellowknife T.N.-O. X0E 1H0 
au Centre Scotia 920-4040 


EYellowknife Photo Centre (83) LTD. 
[] 
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Des parents 
francophones se 


regroupent 


Marcel! Laflamme 

“Plus de 30 enfants ont été 
inscrits” déclare Mme Ginette Le- 
blanc permanente à l’Association 
franco-culturelle de Yellowknife. 
Ces enfants ont été recrutés lors 
d'une pré-inscription menée par le 
comité d'éducation de cet orga- 
nisme. “Cette pré-inscription se 
voulaitun sondage dunombre d'en- 
fants pouvant aller dans des classes 
enfrançais! explique MmeLeblanc. 
Le comité d'éducation, com- 
posé de cinq membres, travaille à la 
mise sur pied de classes de français 
pour septembre prochain. Les dé- 
marches àceteffetontétéentreprises 
suiteauxrecommandations précises 
faites'en février dernier lors d’ate- 

liers sur le rapport Perreault. 
Depuis, deux rencontres ont 
eu lieulavec les représentants de la 
Commission scolaire publique; 
district no 1, et de la Commission 
scolaire catholique, district no 2. 
Cette dernière a laissé entendre son 
manque d'intérêt face à l'idée de 
classe en français. Toutefois le 18 
avrildemier la Commission scolai- 
re du district no 1 a approuvé en 
principe l'établissement des clas- 
ses de la maternelle à la 2ième an- 
née pour septembre 1989. Ce qui 
représente une excellente raison 
pour la communauté.francophone 


de Yellowknife de se réjouir. 

Lors de la rencontre du 18 
avril les représentants du Comité 
d'éducation ont fait. une présenta- 
tionet ont dû répondre à maintes 
questions dela part des participants 
à l'Assemblée des commissaires 
de la Commission. Ces derniers ont 
donc approuvé en principe le pro- 
jet, si le Secrétariat d'Étatlefinance. 

C'est par l'entremise de M. 
Hubert Laurentiel, chef des opéra- 
tions et des liaisons au Secrétariat 
d'État, que l’A.F.C.Y. a appris que 
des fonds sont assurés si la\ Com- 
mission scolaire en/faitlademande 
au ministère .de l'Éducation terri. 
toriale. Il semble donc que tout soit 
en place pour que la miseen place 
des classes ait bien lieu en sep- 
tembre prochain à Yellowknife. 

Le travaillest toutefois loin 
d'êtreterminé. L'Association devra 
s'assurer que les fonctionnaires des 
différents paliers gouvernementaux 
accomplissent avec diligence leur 
mandat afin que l'échéance soit 
respecté. C’est d’ailleurs dans ce 
but qu'un comité,sera bientôt mis 
sur pied. Une réunion à cet effet 
auralieu le 11 mai prochain. Celle- 
cise tiendra à la Bibliothèque mu- 
nicipale de Yellowknife. On devrait 
yretrouvertous les parentsintéres- 
sés à l'éducation en français. 
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catalogue gratuit: 
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NORTHERN BESTSELLERS LTD. 
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- Commercial 
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- Institutionnel 


920-2128 
CP. 2138, Yellowknife, 
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ler plancher du Centre Scotia 
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- Production de vidéo 3/4 
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La cathédrale est sauvée 


Linda Pettersen 


C’est fait, la cathédrale res- 
te. Il n’est plus question de la fer- 
mer. Les paroissiens présents à 
l'assemblée du 9 avril dernier en 
ontdécidé ainsi. 73%1ont votéen 
faveur de garderlacathédrale, 15% 
contre et 12% se sont abstenus. 

Chose surprenante, le vote a 
précédé la discussion qui devait 
mettre en évidence les faits con- 
cernantlacathédrale. Gilles Paquin, 
du comité liturgique, était déçu de 
la tourmure des événements. “On 
n'a pas eu la chance de parler des 
différents aspects à prendre en 

considération (lesystème dechauf- 
fage, les bingos, les collectes du 
dimanche, etc.) pour se faire une i- 
déejusteduproblème.Levoteétait 
très émotif”. 

Ce vote en faveur de la pré- 
servation dela cathédrale exprime 
la volonté des paroissiens de s'im- 
pliquer davantage au sein de l'É- 
glise. Ils entendent ainsi donner 
leur appui à ce qui se passe dans la 

: paroisse. “C’est le message que 












aux services d'interprètes. 
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votre Sr vitae à la: 




















la rédaction. 
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Lellieu detravail est Yellowknife. 


Denise Canuel 

rédactrice en chef 

L'Aquilon 

CP. 1325 Yellowknife, T-N.-O. 
|X1A 2N9 





Parlez-vous une autre langue? 
La profession d'interprète vous intéresse-t-elle? 


Les'tribunaux et d'autres organismes/engagés dans 
l'administration de:la justice dans'les T.N:-O font parfois appel 


Sivous êtes intéressée à servir d'interprète auprès des 
tribuanux, ou sl vous désirez recevoir une formation 
s interprète juridique, appelez, ou envoyez” || p 


Coordonnatrice d'interprétation juridique 
Ministère de la Justice 
Gouvernement des T.N.-O. 
3e Étage, Palais de la Justice 
Yellowknife, T.N.-O. 

XI1A 2L9- 
(403) 920-6110 


Assistant ou assistante à la rédaction 


Soumission de candidature 


Prière de faire parvenir votre curriculum vitæ et autres renseignements pertinents F 
avant le 13 mai 1989 (si possible par poste prioritaire) à 


.| Pour de plus amples informations, communiquer avec la rédactrice en chef au 
numéro suivant tél: 403-873-6603 ou par Fax 403-873-2158 ÿ 


TR TT nee remeeememenres seen 


nous avons compris lors du Con- 
seil paroissial” de dire Gilles 
Paquin: Il faudra donc que les pa- 
roissiens soientconséquents envers. 
leurengagement. C’est'du moins 
cequ'espère le Conseil paroissial. 

En effet, garder la cathédra- 
le active dans son rôle ne règle pas 
les difficultés financières qui ont 
soulevé le débat Le système de 
chauffage doit toujours être 
remplacé. Il faut choisir entre un 
système à air chaud, identique à 
celui en place actuellement, ou un 
système àeauchaude,ce dernier é- 
tant plus dispendieux. Les parois- 
siensdevrontrencontrer à nouveau 
l'évêque etétudier ensemble le ty- 
pe de prêtqui peut leurêtre consen- 
ti. De plus ils devront identifier 
lequel des deux systèmes satisfe- 
rait leur besoin, c’est-à-dire peser 
les coûts à l’achat versus ceux à 
l'usage. 

Parailleurs, lesrevenus pro- 
venant parles bingos risquent de 
disparaître dans deux ans.En 1991, 
ce sujet sera discuté lors du Syno- 


















L’Aquilon, seul journal francophone desTerritoires du Nord-Ouestavec 
une parution bimensuelle,estàlarecherche d'un assistantou assistante à 


Description de tâches 


Ia rédactrice en chef, l'assistant ou l'assistante aura comme respon- 
sabilitémajeurla production bimensuelle du journal, c'est-à-dire en grande partie 
accomplinle travail de journaliste/monteur: 


Le candidat ou la candidate doit avoir une connaissance du milieu francophone : 
hors Québec et des Territoires du Nord-Ouest en général. [lou elle devra avoir une Ë 
‘expérience pratique dans les milieux de la presse écrite (mise en page, photogra. 
phie et écriture journalistique) et plus particulièrement les milieux de la presse 
communautaire. De plus, une connaissance de la langue snglaise (parlée) et de 
l'informatique (Macintosh) sontessentielles, 
Conditions de l’emploi 


La durée du contrat est d'un an avec possibilité de renouvellement 

La date d'entrée en fonction est le 5 juin 1989 

L'échelle de salaire est de 24 000, à 26 000 par année, selon l'expérience 
L'allocation logement est de 400,$ par mols 












de. À l'heure actuelle, l'Église 
semble vouloir. se détacher com- 
plètement des bingos. Les parois- 
siens ont donc deux ans pour trou- 
venunautremoyenderécupérerles 
13 000,00$ que rapporte annuelle- 
ment la/location de la salle. 

Lors de la réunion plusieurs 
suggestions de nouveaux moyens 
de financement ont été avancées. 
On parlait d'engager un profes- 
sionnel dans le domaïne de la le- 
vée de fonds, de faire appel à Hé- 
ritage Canada ou à la municipalité 
de Fort Smith. 

D'autres problèmes 

Un autre problème de fi- 
nancement était soulevé, celui de 
la collecte du dimanche. Il sem- 
blerait qu'un bon nombre de pa- 
roissiens ne donnent pas d'argent 
lors de la quête. 80% des revenus 
proviendraient donc d'une 
vingtaine de familles seulement: 

Les paroissiens ont profité 
de la rencontre pour discuter de 
plusieurs lacunes de la cathédrale 
dans son état actuel. Plusieurs ont 
mentionné que de par sa grandeur, 
l'édifice ne permet pas un senti- 
ment de communauté entre.les 
gens. Il a été aussi question d’en- 
lever des bancs. De plus, la cathé- 
drale n’a toujours pas d'accès pour 
les personnes handicapées. Le 
sous-sol a besoin d'isolation, les 
toilettes derréparations et un en- 
droit réservé pour les enfants 








s'avère nécessaire. 
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Fa 
. hebdomadaire francophone en Saskatchewan. De plus, la Coopérative 
L offredes services dephotocomposition, d'art graphique, demiseen page 
pi et de photocopies. - 
| Responsabilités: 
: “supervision d'une équipe de six employés; 
F3 “préparation dubudgebamnuel; 
; -mise sur pied de projets etrecherche de financement; 
: Exigences: 
: expérience ne administration; 
<onnaissance du milieu minoritaire francophone; 
“excellent français parléetécrit; 


“dela comptabilité; 


de la facturation; 


Exigences: 


esprit d'initiative. 


La Coopérative des 
publications fransaskoises 
est à la recherche d'un(e) 


Directeur/directrice 


LaCoopérativedes publications fransaskoises estune entreprise sans bu 
Jucratifdont l'activité principale estlapublicaion del Eau vive, le se 


-très bonne connaissance de l'anglais; 
-familiarité avec les ordinateurs et la mise en page informatisée, 
Salaire: à négocier selon l'expérience 

Date d’entrée en fonction: /le plus tôt possible 


Adjoint(e) à l’administration 
L’employé(e) sera responsable: 


“de la correspondancereliée à l'administration: 


“expérience entenue de livre et en comptabilité; 

excellent français écrit et parlé; 

-bonne connaissance de l'anglais; 

-familiarité avec les ordinateurs (Word Perfect, Bedford, Dbase 11l) 
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“On y va se élire” 


Les correspondants et correspondantes qui besognent pour L'Aqui- 
lonise sont rencontrées lors d'un atelier consacré au journalisme. Après 
deux journées dediscussionsurce quisefaitetnesefaitpas, cesbénévoles 
se sont laissées en disant “On va se lire”. Pour respecter ce souhait voi- 
cides extraits des articles produits suite à cette rencontre. Si vous voulez 
joindre l'équipe de correspondant-es communiquez avec nous au 403- 
873-6603 ou écrivez à l'adresse suivante: C.P. 1325 Yellowknife, T.N.O. 


X1A 2N9 








Eee “os À È 
Les participant-es à l'atelier, de gauche à droi 
Linda Pettersen, Hélène Ratté et Wilfrid Lussier. 


: Ginette Leblanc, 











Reporters en herbe 
Hélène Ratté 

Le journal que vous lisez en 
ce moment est écrit, en partie, par 
des gensdevotrecommunautésans 
aucune connaissance journalis- 
tique. 

Pour combler ces lacunes, 
L'Aquilon a offert un atelier de 
formation à ses correspondantes 
d'Igaluit, Fort Smith et Yellow- 
knife les 22 et 23 avril derniers. 

L'atelier couvrait différents 
aspects du journalisme dont les 
cadres légaux de l'information et 








“des contacts avec les agences publicitaires et les clients; 
“de la préparation des bilans financiers mensuels; 


Salaire: à négocier selon l'expérience 

Date d'entrée en fonction: à la mi-mai 

Pourd'üne où l’autre de ces positions 

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitæ à: 
Roland Pinsonneault 

2606 rue CEE Régina, le S4N 2N9, 





























































les types de reportage.De plus, les 
correspondants locaux découvri- 
rent les principales étapes d’un 
journal, c'est-à-dire la conception 
etle montage. 

Des idées furent échangées 
pour de futurs reportages à suivre 
dans les prochains numéros de 
L'Aquilon. 


Un visage vaut 


mille mots 
Ginette Leblanc 

J'avoue ne pas être une lec- 
ice assidue de L'Aquilon: Mais 
après avoir participé à unatelier 
de formation-en journalisme, je 


deviens plus ouverte àl'importan- 


cedenotrejoumalcommunautaire. 

L'opportunité de mettre des 
visages sur les noms de ceux qui 
participent à la mise en oeuvre de 
ce journal était à ne pas manquer. 
L'atelier, donné par Mme Denise 
Canuel, comprenait des sujets tels 
les aspects légaux, le style 
d'écriture, la photographie et la 
mise en page. 

Espérons maintenant. que 
cette expérience favorise nos fu- 
turs écrits qui naturellement sau- 
ront plaire à nos lecteurs. 


Les correspondant-es 


se rencontrent 
Linda Pettersen 

Imaginez le décor. La salle 
de montage de L'Aquilon, quatre 
personnes venues de touslescoins 
des Territoires penchées, dans leur 
désir d'apprendre, sur la docu- 
mentation concernant l'art d'être 
journaliste. 

Ce n’est pas aussi difficile 
qu'on pense. Ils'agitd’avoirl'âme 
d'unvoyeur, le regard'innocent et 
voilé de toutes émotions, la ques- 
tion naïve mais indiserète et préci- 
se etd'écriture tranchante qui va 
droit au but. Et puis la façon de 
construire un texte. Il faut être à 
l'affût de toute maladresse: oublier 
le nom des gens, ou leuren donner 
un d'emprunt, s'attirerl'animosité 
par le commérage, porter un ju- 
gement personnel, avoir des in- 
formations boîteuses et insuffi- 
santes. Autant de détails qu'il faut 
considérer. 

Repartir à Fort Smith avec 
tous ces conseils va certainement 
m'aider à faire de l'angoisse. 
Désormais, jen’aurai plusl'excuse 
de ne pas connaître les dessous du 
métier. 
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Iqaluit: au sud du Sud 


Hélène Ratté 
Non, non, ne vous inquiétez pas. L'Igaluit dont on parle est bien celui des T:N: -O. sur la Terre de Baf- 


fin. C’est tout simplement que les francophones de cette communauté se sont retrouvés dans le Sud grâce a 
un Beach Party” organisé par le comité du Calendrier 1990, samedi le 8 avril dernier. 

Accueilli avec un collier hawaïien et un verre de punch, chacun se retrouvait soudainement dans un. 
décor parsemé de ballons de plage, de flamands roses et de palmiers. Plus d'une centaine de membres et de 
non-membres de l'Association francophone d’Iqaluit purent exercer leur talent au limbo et au cerceau. A- 
vec toute les activités et le décor, on avait même l’impression de bronzer.. 















Sylvie Cauvier 
Du sirop pour les fins 


et les fous. 

Cette année, le Carnaval de 
Hay River a été un fiasco. Les 
raisons sont simples: Un manque 
d'enthousiasme de la part de la 
population et une organisation de 
dernière minute. 

L'Association francophone 
de Hay River (AFHR) participait 
pour la première fois à l’événe- 
ment Elle avait donc mis/sur pied 
une cabane à sucre, qui après la 
première journée d'opération, le 
samedi, avait servi environ 35 per- 
sonnes. L’Association était parti- 
culièrementcontentede cerésultat. 
Mais quel choc de découvrir le 
lendemain que toutes les activités 
étaient annulées. Et cela sans que 
les organisateurs du regroupement 
francophone en!soit informés. 

Que faire de tout ce sirop!?! 
L'Association a donc organisé un 
brunch dimanche le 23 avril der- 
nier à l’aréna. Le menu/consistait 
de crêpes, d'oeufs dans le sirop et 
des fameuses "oreilles de christ. 
Tous ont pu se sucrer le bec. Le 






































Les petites nouvelles 
de Hay River 


brunchs’adressait aux membreset 
aux non-membres del*Association 
intéressé àse joindre au groupe où 
à mieux le connaître. 

M: Alain Tremblay, agent 
de développement du Secrétariat 
d'État de passage à Hay River 
s'est d’ailleurs joint à l’activité. 
Le but de la visite M. Tremblay 
n'était pas de se sucrer le bec, mais 
bien d'offrir de l’aide à l’AFHR 
dans la préparation de leur 
programmation 1989-90. Il est à 
espérer que ses conseils guideront 
l'exécutif de l’Associations à tra- 
vers les chemins sinueux d’une 
demande de subvention: 


Le retour en classe 


Le 3 avril dernier, 12 jeunes 
femmes reprenaïent les bancs 
d'école. Elles venaient se joindre à 
un programme deretour au travail 
“Jobre-entry Le propgrammeaété 
mis sur pied par le Centre des 
femmes, sous la direction de Cate 
Sills, en collaboration avec le Cen- 
tre d'Emploi du Canada. L'objectif 
est de faciliter le passage des fem- 
mesdu foyer au marché dutravail: 











: Et francophone c'est 
unemanière d'étreet de vivre 

Même Si les femmes ont 
le goût de Vivre de. nouvelles - 





G na pas ent chanco 
 Aguelques AUANCES Près toutes les femmes affirment 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
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S0g danses Territoires 


Une première 
pour les femmes 
franco-ténoises 






Ottawa(APE): La Société Radio= Conseil de la radiodiffusion et des 
Canada, ne pourra répondre aux télécommunications canadiennes 
besoins Len, programmation. en | (CRTC) un/plan d'action de cinq 
télévision dans les-milieux fran- ans pour remplir les objectifs en 
cophonesihors Québec, ni étendre programmation pour les franco- 
son rayonnement vers les régions  phones de J'extérieur du Québec, 
qui n’ont pas accès à la télévision fixés parle CRTCen juin 1987 lors 
française au cours des prochaines … du renouvellement des licences de 
années. réseau. Selon ce plan, Radio- 


.. DepassageàOttawa,lepré- Canada aurait besoin pour la créa- 
sident de la Société Radio-Canada, tion de nouveaux centres de pro- 


Pierre Juneau, a confirmé à l’APF … Guction et pour refléter les régions 
que le budget actuel ne permettait ans la programmation régionale, 
pas à la Société Radio-Canada de de 39,425 millions au chapitre des 
répondre aux besoins etaux alen- immobilisations et de 41,190 mil- 
tes des collectivités-francophones lions pour l'exploitation, soit au 
dansunprocheavenir.MTantquele total près de 81 millions. “Même 
paysage financiernechangerapas, sansle budget Wilson, ce plan exi- 


C'est sous l'égide déla Fédération Franco-TéNOise qu'un Colloque 





Les services de santé en français 
"En attendant, essayez 


de ne pas tomber malade" 


gré que l'hôpital a un bureau de di- 
rection. Les formulaires d'inscrip- 
tion proviennent du goivermement 
territorial” explique Mme Olenek. 

Cettedernière souligne toute- 
fois qu'une liste des employés bi- 


qu’il y ait toujours une personne 
francophone disponible à l'admis- 
sion dans les hôpitaux, les salles 
d'urgence et les dispensaires des 
Territoires, et ce d’ici la fin de 


Line Gagnon 

Lemoisde juin arrive à grands 
paset les services de santé en fran- 
çaisdemandés parles Franco-ténois 
augouvemement territorial nesont 





Canada 76 







Le président de Radio-Canada confirme: 
Il n’y a pas d’argent pour 
mieux desservir les 
francophones hors Québec 


selonquiilaurait fallu des budgets 
supplémentaires pourmettre leplan 
en action. 

M: Juneau a précisé que 
l'augmentation du budget de 57 
millions pour l’année 1989-90 ne 
permet pas pour autant de financer 
denouveaux services pourles fran- 
cophones hors Québec. Cet argent, 
explique MJuneau, permet de 
payer en partie les augmentations 
salariales qui résultent des con- 
ventions collectives. La moitié, soit 
25 millions, servira à cette fin 
seulement. Deplus, uneautre partie 
de cet argent sera consacrée à la 
Mcanadianisation® de la programe 
mation en télévision etl'améliora- 


c'est devenu complement irréa- géraildes nouveaux fonds: On n° tion du réseau français, estimée à 


liste” souti dé jamai : illi 
des femmes setiendra à Yellwoknife les 20 et 21 mai prochains. F4 Er on PL Société Fra Les ne OURS 
Pour plus de détails voir en page2 Radio-Canada déposait devant le actuelles” a expliqué M. Juneau, suite en page 3 
Le Centre du 
e ° A 
Patrimoine en fête 


pas encore en place. 

En février dernier, lors d’un 
atelier de travail sur le rapport Per- 
reault,lacommunauté francophone 
des T.N.-O. mettait de l’avant des. 
priorités et des échéanciers sur les 
services en français que devait of- 
frir le gouvernement territorial. 
Les services de santé comptaient 
parmi ces priorités. Les franco- 
phonesétablissaient également une 
limite de temps pour la mise sur 
pied de certains services de santé. 

En effet, il a été proposé que 


le gouvemement territorials'assure | formulaires quenous utilisons mal- 
Encore 6 semaines!!! 


1989, Lacommunauté francophone 
désire également que les formu- 
laires d'inscription à l’hôpitaletles 
rapports médicaux soient dispo- 
nibles en français et ce, d'ici la fin 
juin 1989. 

Or, d'après Mme Lynn 
Olenek, assistante à la direction 
aux soins des patients à l'hôpital 
Stanton de Yellowknife, les for- 
mulaires d'inscriptions et les rap- 
ports médicaux ne sont pas encore 
disponibles en la langue de Mo- 
lière. “Nous ne contrôlons pas les 


lingues est disponible dans cet hô- 
pital. Ceci permet d’offrir un ser- 
vice d'interprétation loisque né- 
cessaire. 

Par ailleurs, M. Nelson 
MeClelland, directeur par intérim 
pour les hôpitaux et les services de 
santé du ministère de la Santé, a dit 
ignorer les demandes faites par la 
communauté francophone. Il a 
pourtant assisté à une partie de 
l'atelier de travail de février lors de 


A 
En compagnie de 1 400 personnes, un clown participait au 14 eme 
anniversaire du Centre du Patrimoine à Yellowknife le 14 mal dernier. 


suite en page 2 
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Le Colloque des femmes 


Denise Canuel 

Après un an de travail la 
Fédération Franco-TéNOise (FFT) 
tiendra son colloque consacré aux 
femmesténoises. C’estdonc à Yel- 
lowknife, les 20 et 21 mai pro- 
chains, que se réuniront, dans le 
cadre de ce colloque, une dizaines 
de femmes venant de différentes 
régions. Elles représenteront les 
quatre communautés où la Fédé- 
ration a des associations mem- 
bres: Fort Smith, Hay River, Iqa- 
lüitet Yellowknife. Une cinquiè- 
me communauté sera Aussi repré 
sentée, c'est-à-dire Inuvik. 

Le colloque intitulé “Un re- 
groupement de femmes ou les 
Franco-ténoises et leurs besoins” 
permettra aux participantes .d’é- 
changer sur la condition fémini- 
ne et minoritaire qu'elles vivent. 
Quatre ateliers touchant des sujets 
tels la condition des femmes.au 
Canada, dans les T.N.-O:, le pour 
etle contre d'unregroupement el 
les moyens d'actions, facilitéruns 


les discussions entre Îles 
intervenantes. 
De plus deux conférencières 


seront aussi présentes. Il s'agit de 
Mmes Agathe Gaulin.….et Louise 
Engelmayer. Mme Gaulin, 
trésorière pour la Fédération 
nationale des femmescanadiennes- 
françaises (FNFECF), expliquera 
lors de son allocution les buts, 
objectifs et les services du regrou- 
pement national. Mme Gaulin 
participera aussi à l'animation des 
ateliers. Pour sa part, Mme Louise 
Engelmayerparlerades femmeset 


delajustice. MmeEngelmayeroc= 
cupe le poste d'agente aux langues 
officielles au ministère dela Justi- 
ce territorial: 

L’organisatrice ducolloque, 
Mme France Tremblay agente.de 
développement socio-communau- 
taire à la FFT, rappelait l’idée de 
départ de cette rencontre. ‘ À la 
suite d'une première réflexion on 
s’est aperçu qu'on connaissait peu 
la dimension “femmeduregrou- 
pement franco-ténois. Et pourtant 
les femmes d'ici sonttrès impli- 
quées dans le mouvementfran- 
cophone soit local, soit territorial 
sauf que les besoins spécifiques 
desfemmes n’ont jamais été dé- 
montrés”. Après cette rencontre, il 
est possible d'imaginer la création 
d'un regroupement féminin 
structuré et parallèle aux asso- 
ciations francophones. Ce qui pour 
certains soulèvent desinquiétudes: 
En effet, en détournant les forces 
deces femmes du. mouvement 
francophone traditionnel, celui-ci 
pourrait en,souffrir..MmeTrem= 
blay considère ces inquiétudes 
comme sans fondement."Jai déjà 
entendu ce genre decommentaires 
(de/la-part d'hommes’etrarement 
venant de femmes). Mais jene vois 
pas plus de danger à créer un re- 
groupement defemmes qu'un de 
parents, outout autre organisme 
qui défend des droits, Ce même 
groupeseraitsärementmembrede 
la FFT et devrait sûrement aussi 
s'adresser àtelle pourune certaine 
représentation politique. Ce n’est 
pas une dynamique sociale quise 


dissocie. Il y a des femmes qui 
s'intéressent plus à la condition 
féminine.” 

Puisque les besoins des 
femmesauseindes regroupements 
francophonesontété oubliés, Mme 
Tremblay a dû, avant de pouvoir 
donnerune forme concrète aucol- 
loque, faire du travail de recherche 
élémentaire. Au départ l’organi- 
satrice a pu se servir de données 
provenant du projet “La Grande 
tournée, les retrouvailles”. Par la 
Suite, une série d'enquêtestontété 
accomplies dans les Cinq commu- 
nautés participantes “La meilleu- 
re façon de savoir ce qui se passe 
dansunecommunautéçase faitpar 
les personnes de la place” explique 
Mme Tremblay. Ainsi un ques- 
tionnaire a été présenté, lors de 
rencontre informelle.ou.des fem- 
mes étaient invitées à y répondre. 
Une-animatrice.locale.s'occupait 
de rejoindre les participantes et de 
poser les questions. Ce travail a 
permis la cueillette de données in- 
dispensables aulcolloque, 


D'ailleurs ce dernier ne sera 
pas que discours et discussions 
sérieuses. Pour conclure les deux 
jours de la rencontre, les partici- 
pantespourrontassisteràlun specta: 
cle du théâtre Parminous. Cette 
troupe québécoisebienconnue pra= 
tiqueuneformulede théâtre action: 
Dans le cas dutcolloque des fem- 
mes, il présentera une interven- 
tion théâtrale résumant avec-hu= 
mour ce qui s'est dit et fait durant 
les. deux journées, 





L'avenir des garderies: incertain 


Line Gagnon 

Suite aux coupures par le 
gouvermementfédéral du program- 
me de coûts partagés pour les ser- 
vices de garde d'enfants avec les 
provinces etterriloires, la ministre 
desServices sociaux, Mme Jeannie 
Marie-Jewell, n’a pas encore com- 
menté l'avenir du 2 millions de 
dollars mis de côté pour ces ser- 
vices. 

Ce programme prévoyait le 
partage entre les provinces et ter- 
ritoïres et le gouvernement fédéral 
les frais des garderies. Or, lors du 
dépôt du budget Wilson il était an- 
noncé que le programme des coûts 
partagés serait désormais coupé. 
La promesse électorale d'un pro- 
gramme de coûts partagés pourles 
services de garderies faite par les 
conservateurs à l'automne dernier 
se dissipait sous les yeux des pro- 
vinces et territoires. 

Le gouvernement territorial, 
pour sa part, avait mis sur pied un 
programme intérimaire pour les 
services de gardes d'enfants. Un 
montant de 4 millions de dollars 
avait été prévu pour les services de 
garde d'enfants dont 2.2 millions 
est déjà implanté dans le système. 
Or, une somme de 2 millions de 
dollars a été mise de côté pour le 
programme de coûts partagés du 
gouvernement fédéral. 

Le “programme “intérimaire 
offrait de l'assistance financière 
aux usagers (parents) des services 
de garde d'enfants, à la mise sur 
pied de nouvelles garderies, aux 
garderies sans but lucratif et aux 

services de garde d'enfants dansles 
foyers privés. 


Suite aux coupures du gou- 
vemement fédéral ce programme 
estremis en question. “Nous le re- 
visons’afin de cerner.le terrain. À 
savoir où nous nous dirigeons 
maintenant” affirme. M: Andy 
Langford, directeur des services fa- 
miliaux et desenfants. D'aprèslui, 
il est tout à fait normal de modifier 
les politiques territoriales lors de 
changements dans les politiques 
fédérales. 

Selon Mme Katherine Pe- 
terson, présidente du Conseil con- 
sultatifsurlestatutdelafemmedes 
T.N.-O,, les 2 millions de dollars 
devraient être relâchés immédia- 
tement #Leprogrammeintérimaire 
necomprendaucun capital!de base 
(pour des rénovations et des biens 
matériaux) et ce 2 millions peut 
servir à cet effet.” 


1% 


Conseilide la radioditfusionket des 
télécommunications canadiennes. 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Deplus, lenombre d'usagers 
des services de garde d'enfant 
ayant droit à des subventions du 
gouvernementteritonial est très 
restreint. Aux dires de Mme Pe- 
terson, le revenu requis pour avoir. 
recours à la subvention est tel- 
lement bas que la plupart des gens 
travaillant àtempspleinnesontpas 
éligibles. 

Le gouvernement doitétablir 
un programme ferme à long terme, 
“Nous attendons toujours une 
réactiondelaministreMarie-Jewell. 
Nous lui avons fait part de nos 
préoccupations depuis mars 
dernier” ajoute Mme Peterson. 

D'après la présidente, si la 
ministre ne réagit pas avant l’as- 
semblés du Conseil, au début juin, 
des pressions seront faites à travers 
les média. 


CRTC 


DÉCISION 








Les services de santé 


en français 


la“discussion de ces recomman- 
dations. “Nous n'avons pas encore 
décidé ce que nous fercns. il y a 
des implications financières assez 
importantes que le gouvernement 
territorial encourira. Ça n'arrive 
pas du jour au lendemaincesser- 
vices.” 


M:Robert Gallpeau 


Paraïilleurs, M°RichardBar- 
rette, directeur général de la Fé- 
dération. Franco-TéNOise avoue 
qu'aucune information.à ce sujet 
n'aété recueillie. ‘Faute de temps, 
nous n'avons pas encore vérifié la 
mise en application de cette de- 
mande”. Toujours selon M. Bar- 
rette, la Fédération vérifiera silles 
services sont en place aux dates 
exigées parla communauté: 


La FFT croit en la bonne 
volonté du GTN-O 


La demande sera alors ré- 





itérée si les services ne sont pas 
offerts. La Fédération, selon le 
directeur, ne doute pas'de la bonne 
volontéduministère dela Santé du 
gouvernement territorial "C'est 
probablementunmanque de com 
municationetune question de pri” 
orité. Le gouvermementn'a pas les 
mêmes priontés que celles-dela 
communauté francophone. Nous 
ré-établirons donc.la/communica- 
tion” assure M. Barrette. 


La loi c'est la loi 


Pour sa part, M. Robert Ga- 
lipeau, chef de section des services 
en français auministère de Culture 
et Communications, souligne que 
les échéances présentées parles 
Franco-ténois ne respectent pas la 
loi. “La loi exige que certains 
services soient en place au ler 
janvier 1990) et tous les autres 
doivent y être avant 1991. Nous 
pouvons essayer de mettre certains 
services en place avant mais nous 
ne sommes pas obligés Ilajoute 
que le gouvemement territorial ne 
travaille pas avec les échéanciers 
présentés à l'atelier de travail en 
février dernier. 

Ilestdonc improbable quela 
traduction des formulaires dhins= 
criptions'et des rapports médicaux 
soit disponible à Ja finjuintelique 
recommandé parles francophones 
des T.N.-O..“Enattendant,essayez 
de ne pas tomber malade” termine 
M:Barrette. 


mm 


Décision 89-251. Consortium de télévision Québec-Cansds, Montréal. (Qué) 
APPROUVÉ - Modification de la condition de licence relative au tarif de gros qui doit 
étreexigé destélédisimbuteursdansles marchés non/francophones pour \n distribution 
du service de réseau spécialisé de langue française TV5, Où puis-je lire les documents 
du CRTC? Les documents du/C-R:T.C: peuvent être consultés dans ls MGazetie du 
Canada”, partie 1, aux bureaux du C.R°T.C. et dans la section référence des bibliothèques 
publiques. Les décisions du Conseil concemant un itulaire de licence peuvent être con- 
sultées, à ses bureaux, durant les heures normales d'affaires. Vous pouvez également 
obtenir copie des documents publics du C:R:T.C:en rejoignant le Conseil à Ottawa/Hull 
(819) 997-0313; Halifax (902) 426-797; Montréal (514) 283-6607; Winnipeg (204) 
983-6306 et Vancouver (604) 666-2111: 


Canadäà 





Conseil delaradiodiffusionetdes 
télécommunications canadiennes. 


Canadian Radio-televisionano! 
Telécommunications Commission: 


CRTC 


AVIS D'AUDIENCE PUBLIQUE 


CRTC” Avis d'audience publique 1989-6/Le Conseiltiendralune audience publique à 
partirdu2/juin 1989; au Centre de conférences, Phase IV, 140, promenade du Portage, 
Hull (Québec), afin d'étudier les demandes énumérées ci-après. Le Conseil désire 
informentousiles participants quil pourra serréférenau documentintitulésCollecte.de, 
données surlatélédistribution, 1988 We, plus spécifiquementàllanicle6, "Renseigne 
mentssuria programmation communaulaireu, au cours de audition diune demande de, 
renouvellement delicence de câblodisiribution La #Collecte de données surlatélédis® 
tribution, 1988" sera déposée au dossier d'examen public. 99, ENTREPRISE EN PAR: 
TICIPATION ENTRE LA SOCIÉTÉ RADIO-CANADA ET LES COMPAGNIES 
CANADIENNES DE TÉLÉDISTRIBUTION (88272000). Demande de licence d'ex- 
ploitation, dans les'deux langues officielles, dun réseau/national, 1e Canadian Pariia- 
meniary.Channel/La Chaine parlementaire canadienne (CPAC)Pourle financement 
de ceservice, la requérante demande au Conseilld'autonser, parcondition de licence un 
tarif de gros par mois et par abonné de 0,085, 0,085, 0,09$ e10,10$/de la première à La 
cinquièmeannée, Le service proposé remplacerait celui des débals de] Chambre des 
communes autorisée Ioctobre 1980let quilest présentementoffert älla majontéides 
Canadiens quisouscrivent à un,service de câblodistribution. Examenide la demande: 
Suite 2600, Tour Commercial Union, Centre Toronto-Dominion, Toronto (Ont:)M5K: 
1J5 ou 1500, ave. Bronson, Ottawa (Ont) K1G 375: 100. SOCIÉTÉ RADIO- 
CANADA (883389900, 883390700). A: Demande (883389900)en vue d'obtenirune 


licencederéseau d'émissions spécialisées afin d'exploitenun service national dlémis- 
sions denouvelles et d'information de langue française. Ce service serait distribué au 
volet de base du service de câblodistribution et offert à litre opuonnelaux entreprises 
detélédistibution Ladistibution de service débuteraitle lerseptembre 1990 Le fi= 
nancement de la chaîne de langue française reposerait donc, selon/la requérante, sur 
deux principes: >loffre conjointe de services de langue anglaise etdelangue française 


aux csblodistnbuteurs pouruntanfunique d'abonnement, eL=untarif mensuel d'abon 
nement pour les deux services de 0,425$ en 1989-1990 et de 0,450$ en 1990-1991. B. 
Demande (883390700)envuede modifier la condition delicence numéros (Décision 
CRTC87-904)visantletarifde grosmensuel parabonné du service denouvelles et d'in- 
formation de langue anglaise “Newsworid+ Examen des demandes: Sociélé Radio- 
Canada, a/s Directeur des relations publiques, 1500, avenue Bronson, Ottawa (Ont) 
K1G3J5; Société Radio-Canada, a/s Directeur des Communications, 1400 est, boule- 
Vard René-Lévesque, Montréal (Qué); Bureau de la Colline parlementaire, a/s Rédac. 
leuren chef, Gième étage, Édifice Booth, 165, rue Sparks, Ottawa (OnL). 

BESOINS SPÉCIAUX: LES INTERVENANTS QUI REQUIERENT DES SER- 
VICES D'INTERPRÉTATION GESTUELLE VOUDRONT BIEN EN AVISER LE 
CONSEIL AU MOINS (20) JOURS AVANT LE DÉBUT DE L'AUDIENCE AFIN 
DE LUI PERMETTRE DE PRENDRE LES DISPOSITIONS NÉCESSAIRES. La 
documentation complète concemant cet aVis ainsi que la demande peu être consultée au 
CRTC. Édifice central, Les Terrasses de a Chaudière, 1/Promenade du Portage, Pièce 
s6l, Hull (Qué). Pour de plus amples renseignements vous contacter La 
direction des Audiences publiques du C.R.T.C. (819) 997-1328 ou 997-1027, ou les 
Services d'information du CR.T.C. à Hull au (819) 997-0313. 
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rley Carr critique le = 


gouvernement Fédéral 


Line Gagnon 

WLes syndicalistes font la 
guerre au gouvernement conserva- 
teunbardéclaré Mme Shirley Carr, 
présidente du Congrès du travail 
canadien (CTC), lors de la 7ième 
convention annuelle dela Fédéra- 
tion dustravail des Territoires du 
Nord-Ouest,.tenue à Yellowknife 
les 13/et 14 mai derniers. 

Mme Carr a critiqué le gou- 
vernement conservateur sans ré- 
serve. Le budget, d’après elle, dé- 
montre clairement .que.le fédéral 
veut régler le déficit sur le dos des 
travailleurs. 

“Lanationestà la veille d’une 
récession: Les Canadiensconstatent 
quelle gouvernement conservateur 
est plus intéressé par l'argent que 
par ses citoyens.” 


Uneinsulte aux Canadiens 


Le budget Wilson déposé le 
26avril' dernier reflète, selon Mme 
Carr, l'acceptance par le gouver- 


Une conférence nationale sur 


nement du taux dechômage de 8%. 
#C'estuneinsulte aux Canadiens” 
dit-elle. Cette dernière accusait 
mêmelesministres de manquer de 
courage politique. 

Les coupures budgétaires af- 
fecteront, toujours d'après la pré- 
sidente, directement lesTénois.Elle 
donne.comme exemple.la-hausse 
des taxes sur le pétrole et la télé- 
communication. Ilestévident pour 
ellequecesdécisionsontété prises 
dans le Sud sans considérer la 
situation des'territoires. 

“Le Nordest découvert à 
touteslescampagnesélectoralespar 
les politiciens et estaussitôt oublié 
après le décompte desvotes.” 

Par ailleurs, Mme Carr 
louangeait le Congrès du travail 
canadien. Le CTC est, selonelle, le 
syndicat le plus progressiste au 
monde. “Il est tellement mature 
queses membres'ont élu une fem- 
me présidente.” 

Suitwàcette allocution char- 





gée et véhémente, les 50 délégués 
ont discuté des résolutions pré- 
sentées. Une des propositions dis- 
cutéesconcemaïent l'éducation des 
enfants sur l'évolution des mou- 
vementssyndicaux.L'assembléene 
pouvant s'entendre sur cette pro- 
position, elle a été référée au Con- 
seil exécutif. La question des ser- 
vices de garde d'enfant faisait 
aussi partie des discussions. Les 
personnes présentes à laconvention 
proposaient que le gouvernement 
territorial assure “un système de 
garde d'enfants universel abordable 
etcompétent. 


Les élections 


Des élections ont également 
eulieudurant la dernière jouée 
delaconvention. M:Dave Johnston 
demeuretoujoursprésident Deplus, 
unnouveau premier vice-président 
aétéélu, M\JimEvoyainsiqu'une 
secrétaire trésorière, MmeMaureen 
Hall! 


le Sida diffusée par satellite 


Eine Gagnon 

Le 16 mai dernier, le pro- 
grammeterritonial sur le Sida invi- 
tait les employeurs à participer à 
uneésconférence nationale surle Si- 
da, diffusée par satellite Mme 


téléconférence au réseau anglais 
de Radio-Canada à Ottawa et Mme 
Dominique Lajeunesse anmaitcelle 
provenant de Montréal. 
Le marché du travail 

Le thème de cette rencontre 
pansatellite portait surle Sida dans 
le milieu dettravail. Des'entrevues 
avec des sidatiques et des gens les 
côtoyanten milieu detravail'étaient 
présentées afin de donner un aper- 
















en français où en anglais dans tous 





Votre choix, c'est votre droit: 












Tirez-enle meilleur parti! 


La Loi surles langues. 
officielles du Canada, 1988 
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Édifice Libert 

10506, Events Jasper, pièce 1100A 
Edmonton (Alberta) 

T5J2W9 


Tél. ; (403) 495-3111 
Sans frais : 1-800-661-3642 
ê: 





Le symbole 
de vos droits 


LanouvellLoisunieslanquesiofiicielles 
confirme votre droit de Vous faire servin 


les bureaux desinstitutions fédérales 
au Canada et à l'étranger, là où illexiste 

«une demandeimportante». Ce symbole 
vous'aide àreconnaître ces bureaux. 


Le Commissaire aux langues officielles est 
le protecteur de vos droits linguistiques eta 
celitre son devoir est d'en assurer le respect. 


La nouvelle Loisurles langues officielles: 


À { 
Q'at pour 


Lelbureautdu Commissariatauxlangues 
officielles pour la région de l'Alberta, de la 
C-B,, des T N.-O. el du Yukon est situé à : 


Çudu problème aux employeurs'et 
employés. 

D'après M: Alastair Clayton, 
directeur général du Centre natio- 
nal'du Sida,-la sensibilisation à ce 
problème sur.le marché du.travail 


l’acceptation de la maladie et de 
l’aspect confidentiel qui doit en- 
tourer la situation. 

D'autre part, il est ressorti 
durant cette journée d'information 
que l'établissement .de politiques 
sur le Sida à l’intérieur des com- 
pagnies ou des gouvernements s’a- 
vérait essentiel. La plupart des 
compagnies n'établissent aucune 
politique sure SidaLes com- 













pagnies mettant sur pied destelles 
politiques sont, semble-t-il, de 
grandes:entreprises. 
Parailleurs;les participants à 
cette téléconférence àWellowknife 
ontégalementassisté àdesateliers 


sur vidéo faites par des gens de 
partout au pays. Une session na- 
tionale de questions a aussieulieu. 
Ceci permettait à chaque région de 
s'adresseraux personnes ressources 
présentes à cette diffusion. 

Plusieurs ministères du gou- 
vernement territorial étaient re- 
présentés. Les organismes autoch- 
tones par contre n’assistaient pas à 
cet échange. 








Fr 

! Pour de plus amples renseignements, . 

1 veuillez remplir ce coupon el le retourner à l'adresse suivante : 
Commissariat aux Téléphone : (613) 995-0826 

. langues officielles Télécopie : (613) 993-5082 

1 Ottawa, Canada K1AOT8 
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M. Masse semonce les 
câblodistributeurs 


Ottawa (APF): Le ministre des 
Communications, Marcel Masse, 
considère que les câblodistribu- 
teurs canadiens ontlaresponsabili- 
té d'offrir à leurs abonnés l'accès, 
dans leur langue officielle, à tous 
les services de base disponibles par 
le câble. 

Dans un discours prononcé 
devant les membres de l'Associa- 
tion canadienne de télévision par 
câble réunis à Toronto dans le ca- 
dre de leur assemblée annuelle; le 
ministre asoulignéle déséquilibre 
qui existe dans les choix offerts 
aux membres des minorités de lan- 
gue officielle. M. Masse n’a pas 
manqué de faire référence à TVS 
ce service intemational de langue 
française uniqueensongenret, qui 
n'est présentement offert qu’à en- 
viron 20% des abonnés de l’exté- 
rieur du Québec. 

Pourle ministre, l'accès aux 
services de base est aussi une 
question de justice économique. 


“Les francophones payentles même 
tarifs quelesanglophones pour n’a- 
voir accès qu'à une fraction des 
choix quisontofferts dans leurlan- 
gue maternelle, Aleurswoisinsan- 
glophones”. 


Les symboles de la réalité 
culturelle 

Le ministre Masse ne tient 
pas à ce que les minorités franco- 
phones au pays aient accès au mé- 
me nombre de canaux que la ma- 
jorité anglophone. De toute façon, 
dit-il, les réseaux américains et 
canadiens anglais dépassent en 
nombre les réseaux francophones. 
Cequele ministre veut parcontre, 
c'estquelaminoritédelangueoffi- 
cielle ait accès à ce qu'il appelle 
ces symboles. qui reflètent leur 
réalité culturelle #..MMasse va 
même jusqu'à dire que cette ques- 
tion-est aussi fondamentale que 
identité culturelle du pays, oula 
Loi surles langues officielles. 





suite de la page 1 


Juneau n'a 


D'autre part, les francopho- 
nes des Territoires du Nord-Ouest 
et des autres régions pas encore 


"desservies par Radio-Canada de- 


vront attendre encore longtemps 
avant que leurrêve devienne réali- 
té. Même sile budget des dépen- 


améliorer le rayonnement vers les 
régions qui n’ont pas accès à la 
télévision française, a assuré M: 
Juneaumlorsqu'interrogé sur la 
question. 

Eahaussene servira qu'à 
remplacerleséquipements désuets, 
selon une entente conclue avec le 
Conseil du Trésor. “On ne dessert 
plusdenouvellescommunautés,ni 
francophones, ni anglophones: 
C'estscandaleux, maisc'estcomme 
ça”. La seule exception, c’est la 
construction du nouvel édifice de 
Radio-Canada à Toronto au coût 


74 


Würkers Compensation Board. 


M. Hinchey et son 
f U 





. 3 





Nomination du 
président de la C.A.T. 


L'honorable Nellie Cournoyea, ministre 
responsable de la Commission des 
Accidents du travail, 
d'annoncer la nomination de M: 
William Grant Hinchey, de Yellow- 
} knife, comme président et chef de la 
direction de la Commission. Cettenomis 
À nation est pour une durée de trois ans: 


M Hincheyest le premier président de 
la Commission venant du secteur privé, 
les précédents ayant tous été des 
employés du gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest. 
expérience dans les secteurs privé et public sera très utile à la 
Commission pour traiter des questions d'importance touchant les 
employeurs et les travailleurs des Territoires du Nord-Ouest. 


Résidant de Yellowknife, M. Hinchey possède une très grande 
expérience dans le domaine des affaires et dela fonction publique dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Ilest associé dans la firme comptable 
Hinchey, Wowk, Williams, Avery & Co., président de Nor-Dat 
Computer Services Ltd et de Bowling Green Developments Lid; il est 
de plus directeur de Northwest Territories Cooperative Business 
Development Fund, membre du Comité des finances de l'Association 
des comptables généraux agréés du Canada, gouverneur de la Certified 
General Accountants Association of the Northwest Territories et 
directeur de l'Association of Professional Engineers, Geologists and 
Geophysicists of the Northwest Territories. 


pouse, Marilyn, résident à Yellowknife, depuis 


pas un sou 


de 400 millions; qui sera financé 
en grande partie par le secteur privé. 
Le gouvernement y investira en- 
viron65 millions en sixans, soit 10 
millions parannée. 

Les nouvelles restrictions 
budgétaires à Radio-Canada qui 
selonle budget Wilson entre envi- 


; ses en ca ital.est augmenté celte Son € RARE 
-—Adienne Clañison animait ceue devra se fairet dans le domaine de locaux ainsi qu'ades présentrions |‘année, il n'y a pas un Sou pour ueur en 1990 meuent en danger 


les services offerts par Radio- 
Canada. “Il n'y a aucun service de 
Radio-Canada, anglais ou français, 
télélvision ou radio, station ou pro- 

gramme, qui ne sera pas affecté si 

ces coupures ont lieu”. 

Les francophones hors Qué- 
bec aussi risquent de souffrir de 
ces coupures, ajoute M. Juneau. 
WC’est tellement grave, qu'on n'a 
pas le droit de faire ces coupures 
sans s'entendre avec le gouverne- 
ment parce que c’est presque laloi 
même de Radio-Canada qu'on 
touche”. 
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| Éditorial re 
Que tous ceux qui ne sont pas 
rentables lèvent la main! 


Les choses ontchangé depuis quelques années. J'ai peine à me souveninde l'époque où les soins de santé, les 
avantages sociaux, elc.…. étaient une questionde bien-être communautaire: 

On parlaitd'éducation publique, d'allocation familiale, de régime d’assurancemaladie, d'assurance chômage, 
de droits aux minorités et de bien d’autres concepts purs d'égalité sociale. Ces idées permettaient donc, il n’y a pas 
si longtemps la création d'écoles publiques accessible à tous et à toutes, d'hôpitaux où même les plus pauvres pou- 
vaientserendre. Deplus ces mêmes principes redonnaient de la fierté à bien des groupesoubliés:lesfemmes, leshomo- 
sexuels, les handicapés, etc. À 

La route vérs un monde meilleur était peut-être pavée de bonnes intentions. Mais voilà qu'à travers cette rève- 
rie s’est glissé lentement mais sûrement un nouveau mot: le déficit. 

Au premier regard, il est évident que personne ne souhaite être endetté. Que non! Nous sommes Canadiens, 
le peuple élu, choisi pour être choyé par dermultiples bénéfices marginaux! 

Commentnous, dés travailleurs d'arrache-coeur, ensommes-nous amivés à une condition aussi humiliante que 
de devoir des sommes dépassant notre imagination. La raison est facile, et évidente. Elle est là sous notre gros nez 
avide: nos bonnes intentions ne sont pas rentables. Là ça y est le mot est sorti du sac “rentable”. 

Chaque sou dépensé pourtous ces services sociaux: écoles, hôpitaux, prisons, droits aux minorités s'envole 
en fumée. Ça coûte les yeux de la tête de se payer des écoles, des fonds de pensions et toutes ces bonnes choses. Et 
en.plus d'être particulièrement onéreuse, notre conscience sociale est loin d’être rentable! Si un service n’est pas 
rentable , il engendre donc une perte financière. Ce qui alson tour cause, la conclusion est évidente, le déficit. 

Rentable: ce mot, ce mot maudit encore une fois. Mes mains'tremblent, l'écran demon ordinateur. s'assom® 
brit.… Ah{suis-je rentable? Suis-je une de ces sangsues sociales qui sont portées par l'ensemble destravailleurs ca- 
nadiens aux fronts couverts desueurs etd'inquiétudes fiscales? Probablementqueoui: j'ai été à l'école publique, j'use 
des soins de santé, mes parents sont à leurretraite, jesuisunefemme,etaumalheurjesuisaussi membre d'une minorité 
linguistique. Çaÿest, les sangsues et moi peuvent se faire mettre dans le même sacet jeteraux oubliettes; après tout, 
nous ne sommes qu'une plaie sociale engendrant multiples|dépenses: 
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Pourtant jenai pas l'impression de tantprofiterdela situation; je paie de l'impôt etpar principe idiot j'aime 


bien‘acheter des produits fabriqués wchez-noust..Maisisuis-je rentable?? 
Peut-être que la question est mal formulée... 


Après tout, les services médicaux ontpermis à plusieurs génération de canadiens une vie plus longue, riche et 
active: les écoles publiques ont permis à un tas d'enfants de travailleurs de compléter des études post-secondaireset 
d'enrichir par leur savoir l'ensemble de la société canadienne. Les bénéfices sociaux sont, pour leur part, à peine 


suffisants pour masquer la pauvreté et les injustices sociales quifleurissent encore dans nos villes etvillages: 


Pourquoi siles services gouvernementaux suivants ont permis à l’ensemble du payside grandirsont-1lsiles 


premières victimes du concept déficit. Peut-être parce que plus personne ne veutles défendre? 


Comment peut-on juger de l'amélioration de tout un monde par sa rentabilité” Un analyste financier sait fort 
bienque l'ensemble des services offerts à la société canadienne forment une grande partie de dépenses gouvernemen- 
Liales. Toutefois, comme dans toute bonne passoire, ily/a sûrement plus d’une perforation qui peut être bouchée. 
} En attendant que le débat entre la rentabilité sociale et économique soitrésolu, tous les groupes minoritaires 
? quiespèrent voirleurs droits respectés peuvents'attendre à des réponses aussiabsurdes que “ça coûte trop cher, Mme 
Chose, d'éduquer votre petit en français, nos écoles anglaises devront vous suffire jusqu'àlce que lalsituation éco- 


nomique s'améliore’... 


Età tous ceux qui croient que l'égalité et la justice sociales n’ont pas de prix, accrochez-vousbien; larandonnée 


va être houleuse. 


Line Gagnon 

Un comité de parents-tran- 
cophones à Yellowknife travaillera 
surl'acquisition de classes en fran- 
çais dansla capitale pour septembre 
1989. Le 11 mai dernier, le comité 
d'éducation de l'Association 
franco-culturelle de Wellowknife 
(AE.C:Y.)rencontrait les parents 
intéressés à inscrire leurs enfants 
aux classes en français. 

M.LucLaferté, président par 
intérim de l'A.F.C.Y., adressait le 
mot debienvenue.ensoulignant 
l'importance d’un comité de pa- 
rents. Ilremarquaitégalement que 
ce comité devrait être en mesure de 
fonctionner indépendamment de 
l'Association. 

En effet, le but à moyen 
terme du comité, selon M: Laferté, 
doit être l'indépendance vis-à-vis 
l'association. Le but à long terme, 
toujours aux dires de M. Laferté, 
serait évidemment d'obtenir un 
Conseil scolaire séparé regroupant 
des parents qui s’identifient à la 
culture canadienne-française. “Il 
va sans dire que ce n'est pas dans 
un futur rapproché que nous anti- 
cipons ce Conseil.” 

Par ailleurs, M. Marcel La- 
flamme, bénévole au comité de 
l'éducation, décrivait le rôle prin- 
cipal_ d'un regroupement sem- 
blable:“Dans un milieu minoritaire 
lecomitédeparentsdoitagircomme 


Le comité de parents de Yellowknife 


Aux dires de M. Laflamme, 
la commission! scolaire du district 
no 1 (non-confessionnelle), ne veut 
pas défrayerles coûts dela mise sur 
pied des classes en français. Elle 
est toutefois prête à laisser un re- 
présentant du comité siéger au sein 
de la Commission. Les membres 
ducomitéiront également chercher 
l'appui des autres regroupements 
de parents francophones hors 
Québec ainsi que des organismes 
et journaux francophones. 

Suite à ces discussions, un 
exécutif fut élu. Ce dernier est 
composéuniquement defemmeset 
aucune d'entre elles ne portent un 
titre précis. En effet, il a été en- 
tendu à cette rencontre que les 


chien de garde”. saccisemtirdonçl'exécutif, Mmes Bernadette 


Denise Canuel 


Le comité des parents voit le jour 








Leblanc, Lucie St-Denis, Michelle 
Simon, Lise Wilson et Michelle 
Savage. MmeMichelle Savage était 
absente durant sa candidature. Elle 
aparlasuiterefusécetténomination. 

D'autre part, des critères de 
sélection ont été établis. Ceux-ci 
visent à définir lesenfants éligibles 
aux classes en français. Certains 
parents croyaient que plus il y 
aurait de flexibilité plus il y aurait 
d'enfants. “Plus les critères seront 
larges; plus les enfants risquent de 
ne pas parler français àlamaison” a 
déclaré M. Laferté. 


Les enfants qui seront 


acceplés aux classes de français 





devront avoir un parent où tuteur 
francophone et l'enfant devra 


Nom: 





ABONNEMENT 


Abonnez-vous au journal, et tenez- 
vous au courant des nouvelles concernant 
: Ja francophonie ténoise. 


Bi-mensuelle, par année: individu 


15,00$ 


institution/agence 
gouvernementale: 25,00$ 


L'immersion en 
danger à Sir John? 


Denise Canuel 


Les classes d'immersion des 
niveaux 10, 11 et 12ième années 
sontremises en question. C’est du: 
moins larumeur qui courait à Wel- 
lowknifedepuisquelquessemaines. 

C'estsuite àunedemande du 
directeur de cette école, M Will 
Kunder, d’évaluercesclasses d’im- 
mersion que le débat a débuté. 

Eneffet, M.Kundera soumis 
àla Commission'scolaire un docu- 
ment recommendant a viabilité 
des classes d'immersion après la 
9ième année. Les raisons qui ont 
‘poussé M. Kunder à poser ce geste 
sont, entre autres, le nombre de 
plusenplusrestreintd'élèves s’ins- 
crivant à ce programme, L'an pro- 
chain la classe de 12ième année ne 
sera constituée que de Sélèves. Il 
est donc difficile pourun. admi- 
nistrateur dejugerpositivement de 
la raison d’être d’un tel program- 
me. M. Kunger signalait aussi que 
les classes en question ne sont pas 
réellement un cours d'immersion 
mais plutôtun programme de main- 
tien du français. 

En plus de cetie demande 
d'évaluation, l’administration de 
l’école s’est permise d'interroger 
les élèves sur le sujet. Cela visait à 


ses d'immersion à ces niveaux ou 
les raisons qui les ont amenés à 
abandonner ce programme. 

Après une rencontre, il y a 
deux semaines avec les parents, où 
lesinquiétudes du directeurétaient 
soulevées une décision fut enfin 
prise. Lesclassesd'immersion vont 
demeurer en place pour l’an pro- 
Chain.Elle deviendront d'une cer- 
taine façon encore plus restreinte 
qu'àl'heureactuelle.Présentement 
les trois niveaux (10,11 et 12ième 
années) ontdes classes de langue et 
littérature française ainsi que 
d’études sociales. Avec les coupu- 
res qui seront en place en septem- 
bre 1989, lesélèves de 12èmen’au- 
ront accès qu'aux cours de langue 
et littérature française. M. Kunder 
mentionne toutefois qu'il n'yapas 
eu de classe de 12ième cette année 
par manque d'élèves. 

Unporte-parole de Canadian 
Parents For French, M. Scott 
MacDonald déclarait que la ques- 
tion!est résolue pour l'instant. M. 
MacDonald ajoutait qu'avec le 
nombre maintenant grandissant d’é- 
lèves dans les premières années 
desclasses d'immersion, son ‘orga- 
nisme et les parents intéressés par 
ce programme seront dans une 
meill négocier 


eure position 
analyser leur intérét face aûx €las: l'an HOGhAIN, "4 | 


Le verbe 4ième partie 


Cette série essentielle sur le verbe se poursuit Rappelons-nous 
que le verbe est le moteur de la phrase. Sans lui, “rien n’avancerait”, 

Dansla dernière chronique nous avons jeté un coup d'oeil rapi- 
de à la composition du verbe, le temps, l'aspect. Nous pouvons donc 
maintenant passer à des notions plus complexes, c’est-à-dire : les 
modes personnel et impersonnel. 


Les/modes impersonnels sont l'infinitif, le participe et le 
gérondif. Ils ne se conjuguent pas: 


L’infinitifiest la/forme du verbe quillui permet d'avoir d’autres 
fonctions quecelles de moteur de la phrase. 
Exemple: Sujet: Lire me repose 

Complément adore patiner 

Attribut: Mentir c'est pécher 
Donc à l'infinitif, le verbe peut assurer l’ensemble des fonctions du 
nommais,1lpeutaussirecevoir des compliments (ex:j'adore patiner 
sur le lac). 


Le participe, lui, se divise en deux groupes: le participe présent et 
le participe passé. 
=Le participe présent: (remplace univerbe conjugué) 

ex: Les/francophones ayant des besoins précis (= Les francophones 
qui ont des... 

‘La meute, ayant fini d'aboyer, s'estrendormie (= La meute, une fois 
qu'elleeut fini...) 

“Le participe passé peut remplacer 

une proposition relative: 

ex: Lescanards, éveillés parie bruit, s'envolèrent 

une subordonnée circonstancielle: 

ex: Lediscours terminé, les membres retournèrent chez eux. 
un'adjectif: 

ex: C'est une équipe trop épuisée. 


Le gérondif(le participe présent précédé de en) 
Ce dernier équivaut a un complément circonstanciel. 
En amivant, il la trouva morte (=A son arrivé...) 







Les modes personnels sontlindicatif,lesubjonctif, l'impératif 


etile conditionnel. Ils seconjuguent. 
L’indicatif et le subjonctif 
ce dernier s'emploie dans les propositions subordonnées: 
ex: Nous espérons qu'ilsparticipent 
Il a prié ILSauv 
1 part = RES 
Me sübjonctifetl'indicatif sont parfois interchangeables: 
Je Veux un chiot qui soit (subjonctif)petit. 
Je veux un chiot quiest (indicatif) petit. 


Le conditionnel 

c'est le mode qui représente une possibilité. (Ce mode est souvent 
précédé d'une subordonnée circonstancielle de condition, d'où son 
nom) 

ex: Si ï 1 

elle jrai qu à la plage 

N'oubliez pas: Les Siont peurdesrait{:onn’emploie donc jamais au 
grand jamais: Sielle aurait des vacances 

Le conditionnel peutaussisemployerseull(lasurbordonnée est sous: 
entendu, où on formule un souhait, une formule de politesse) 

‘x: J'aimerais rencontrer le directeur. (sous-entendu: S'il accepte) 


L’impératif:'exprime un ordre ouune défense: 
ex: Viens icil : 
Ne courez pas! 
L'impératifne se conjugue qu'à trois personnes; 2 ième du singulier et 
1ère et 2ième du pluriel 
ex: Sautel Sautons! Sautez! 


Le mois prochain un dernier regard sunle verbe. 
Cette chronique est rendue possible grâce à l'aide du 
Gouvernement du Québec 


Veuillez m'envoyer voire 
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© approches Alternatives % Les sujets qui m'intéresent 
sont: 


MELCHIOR 


La iéeture, un YoyageWerssoi 


Restez à l'écoute 


Fidèle à elle-même 


Ginette Reno 
Ne m’en veux pas 
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Ginette Reno présente encore une fois toute sa richesse 
vocale, Elle demeure fidèle à elle-même c'est-à-dire qu'elle chante 
toujours larmême chose, un homme etune femme qui s'aiment..et 


quine s'aiment plus. 


Ceux et-celles qui admirent cette chanteuse québecoise se 
réjouiront de ce nouveau disque qui traduit Ginette Reno à son 
meilleur. Les thèmes de ses chansons/et sa musique romantique 
saurontsûärementplaire à ses admirateurs. Quantäceux pourqui ce 
style n'a jamais plu,eh bien!Ne m'en veux past n'est pas pour vous. 
Eneffet. Madame Reno y.est plus que jamais à!la hauteur de sa 


réputation 





Un rocker romantique 


Tendre rayageur 
Harel 


Letitre, “Tendreravageurérésume le contenu de cet album: 
des paroles parfois tendres etune musique qui ravage- 

La voix d'Harel est superbe; ilest sûrement le seul à pouvoir 
donnerle vrai sens destextes. Un rock poétiqueemplitl'air dès les 
premiers minutes d'écoute-On se demande après chaque chanson 
ce que nous réserve la prochaine, 

Harel musicien, Harel poète nous raconte en motstendres, 
puissants'tout unpaysage urbain connu, mais ignoré. ‘Francine 
avecsesti-gants blancsaux doigtscoupés”estun exemple frappant 


de cette poésie musicale quitransforme l'ordinaire enlun monde touchant, 
Un album qui mérite d'être écouté Tendreravageurréserveaussiune surprise, un auteurquébécois 


qui se sert d’une deuxième langue (et pas l'anglais) dans ses textes. 


Cette chronique est rendue possible grâce à l'aide du Gouvernement du Québec 


ir 
de Claude Fournier 
Éditions Québec/Amérique 
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l'industrie de textile: 


mieux que l'inverse. 


Pour le plaisir de lire 
pe 0 Les Tisserands dir pouvoir 


Au début du siècle dernier, alors que le gouvemementcanadien 
souhaite la venue de nouveaux immigrants pour bâtir le pays, des 
milliers de Québécois s'exilent au États-Unis pour travailler dans 


C'est dans ce contexte historique que se trameleroman de M: 
Fournier. Celui-ci décritavec talent la situation historique etl'on sent 
chez l'auteur une sensibilité particulière face à cette réalité. 

Toutefois le détail et la précision ne parviennent pas’à cacher 
certaines faiblesses duroman: D'une part, la façon peu subtile dont les 
événements concemant le nationalisme québécois aux États-Unis se 
déroulent, laisse à désirer. D'autre part, l'attitude, la pensée des 
personnages et leur développement tout au long du livre sont trop claires, pures et tranchées aucouteau: 

Le lecteur a donc icile triste sentiment qu’un roman écrit à partir d'un scénario de film n'est guère 
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Scène d’enfants 
de Michel Chaurette ‘: 
Les Éditions Leméac 





première page: 
L'histoire se déroule aux États-Unis. Le passé caché de son 


épouse décédée amène le mari,un dramaturge, à produireune pièce de 
théâtre pour lever le voile surce mystère. Il fait donc une miseen scène 
dont les personnages principaux ne.sont.pas aukcourant de,leur 
participation. En effet, la pièce de théâtre est destinée aux comédiens 
et non pas au/grand public. 

Un livre articulé, intéressant avec ses mots et son histoire 
enivrante, 


Un roman rempli de mystère qui intrigue le lecteur dès la 


Cette chronique est rendue possible grâce à l'aide du Gouvernement du Québec 


Moi, je me fais servir 
en français 


Normand Chaurette 





d'enfants 


TEXESS 
LEMÉAC 


Lettres recommandées, Au besoin, communiquer avec le Bureau 
colis postaux, timbres, du Commissaire aux langues offaielles 
peuimporte le service, en tél Là fraisMirés 

C'est ma langue que j'utilise au (403) 420-3111. || peut nous aider 

au Bureau de poste. à obtenir des services en français. 14 42 
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Les gagnants du mois 


Les gagnant-es se méritent 

une carte du monde. || s'agit de 

Stewart Mawdsley de l'école d.B. Tyrell, 
Julie Cyr de l'école Nakasuk, 4ce Kring de 
l'école Allurut, Geneviève Grenier de l’école ï 
Nakasuk, Julia Christensen de l'école Mildred Hall, Se 
Elizabeth Cormier de l'école Allurut et Janelle Tourangeau 
de l'école J.B.Tyrell. Félicitations à tous et à toutes! 
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Baker Lake 





Une peur mortelle de la mine 


d'uranium 


Peter Lesniak 

* Ilestdifficile de trouverune 
personne parmi les 1100 résidents 
dela communauté de Baker Lake 
qui aime l’idée d'une mine d’u- 
ranium dansJeurcour. Lalplupart 
partage l'opinion du maire, M. Da- 
vid Simailik, on a une peur mor- 
telle” des résidus toxiques qu'un 
tel développement engendrera. La 
population s'inquièle aussi des 
produits secondaires émanant du 
processus d’exploitationetderaffi- 
nement de l'uranium. Ces produits 
pourraientcontaminerl'environne 
ment, et cela sur des/centaines de 
milles autour du site même. 

“Personnellement, je m’op- 
pose fermement à la construction 
d'une mine d'uranium ot que ce 
soit dans le monde,” a déclaré ré- 
cemment M: Simailik lors d'une 
rencontre publique tenue par le 
comité de révision étudiant le pro- 
jet Kiggavik (faucon pèlerin en 
langue nuit). “Naï une peur mor- 
telledecequivaétrelaissé derrière. 
Les résidus vont demeurer radio- 
acufs pendant Dieu seul sait com- 
bien de temps? 

D'autresintervenantssesont 

exprimés avec passion, parfois mê- 
me en larmes, au comité Venu en- 
tendre leurs craintes face àlacons- 
tuction par la compagnie Uran- 
gesellschaft de deux mines à ciel 
ouvert et d'uneusineen bordure 
de la réserve Thélon. La location 
dursite minier serait donc à 75,km: 
de leur hameau, en avalldes cou- 
rantsd'eauetdevents.Lesrésidents 
croient doncque ce site rhinera 
l'environnement, leurmode devie 
traditionnelle et accroîtra les chan- 
ces de cancer chez leurs enfants et 
petits-enfants. 

“Beaucoup de personnes ici 
doivent se nourrir de caribou et de 
poisson! a déclaré Mme Martha 
Jorah. de la Coalition nordique 
anti-uranium .Cet organisme, nou- 
vellement formé, représente les or- 

ganisations Inuit, les gouverne- 








YK Mall 
873-5933 








Mack Travel 


L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons, sur demande, 
vous offrir des services en français 


Centre Scotia 
873-2779 


PIDO PRODUCTION LTD 


ments régionaux et des. profes- 
sionnels de la santé. 

Quoique la compagnie 
Urangesellschaft ait promis des 
emplois aux résidents sile projet 
va de l'avant, les risques sont trop 
élevés ajoute Mme Jorah. “L’ar- 
gent fait-il le bonheur? Sommes 
nous prêts à vivre avec les consé- 
quences?Nous n'avons pas besoin 
de détruire notre terre pour avoir 
du travail'ici. Sinous permettons 
àune mine d'uranium de s'établir, 
nosenfants seront-ils capable de 
raconter des histoires de chasse à 
leurs enfants et petits-enfants?” 

Lacompagnie minière pré- 
voit créer 250 emplois, à plein 
temps, lorsque la construction sera 
terminée en 1993. Le minerai sera 
transformé en oxyde d'uranium. 
Ce dernier sera par la suite vendu à 
des compagnies européennes qui 
opèrent des centrales nucléaires 
soulignent Iles représentants de 
Urangesellschaft. Ceux-ci d’ail- 
leurs ont des mines d'uranium'en 
Australie, Namibie et au Nigéria. 

Plusieurs. participants aux 

audiences, qui ont eu lieuvaussi à 
Yellowknife et Rankin Inlet ont 
soulevé des problèmes particuliers 
tels les conditionsclimatiquesetle 
pergélisol. Ceux-ci pourraient 
rendre l'exploitation de la premiè- 
re mine d'uranium à ciel ouvert 
danslatoundra ténoise uneaventu- 
re très risquée. Certains desuinter- 
venants soulignaïent le danger de 
voir “les déchets radioactifs se 
rendre jusqu’au Lac Baker, le ré- 
servoir d'eau de la communauté” 


Des demandes ont été for- 
mulées afin que les représentants 
de la mine expliquent comment ils 
agiront si une urgence se produit 
pendantune tempête d'hiver. D'au- 
tres pourleur part sont convaincus 
qu'après la fin du projet prévu en- 
tre 10/et 15 ans, “ tout ce que va 
faire la compagnie c’est ruiné no- 
tre terre et puis s'en aller”. 


Inuvik 
979-2941 
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- Studio d'enregistrements 8 pistes 
- Production de vidéo 3/4 
production 3/4 


Équipement de traduction 
- Système de son 


3/4 à 1/2 VHS au Beta 
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Le problème de l'impact so= 
cialn'apasétéignoré. Unrésident, 
M. Peter Tapatai, disait” Je suis 
nerveux parce que nous parlons de 
changerle style deviecompletdes 
gens deBakerLake”(laseulecom- 
munautéInuit de lintérieurides 
terres dans les T.N.-O.). Finale- 
ment, l’arrivée de gens de l’exté- 
rieur, associée avec des change- 
ments rapides allant d'un mode de 
vie “traditionnel. à une économie 
desalarié peuvent-amener une 
augmentation des….problèmes 
d’alcoolisme et de drogues, de l'é- 
clatement des familles, de la vio- 
lence familiale, de la promiscuité 

*sexuelle, de la prostitution et des 
grossesses chez les adolescentes 
ont soutenu le prêtre anglican.de 
la localité, le révérend Larry Ro- 
bertson, et l’agent officiel de la 
santé des T.N.-O. M: lan Gilchrist, 
à Yellowknife. 

M: Gilchrist était inquiet 
que le document de base sur l'im- 
pactenvironnemental| préparé par 
le comité, pour la compagnie, ne 
mette pas suffisamment d'empha- 
sesur le lien entre la santé de la 
terre et des gens qui en vivent. 
“Nous ne pouvons être soucieux 
de la santé des individus sans être 
soucieux de l'impact sur la flore et 
la faune. La santé c’est un état 
complet, social, physique et men- 
tal, de bien-être et non pas que 
l'absence de maladies” ajoute-t-1l 

Ces audiences sont le pre- 
mier pas dans le long processus 
d'étude environnementale. exigé 
par le gouvernement fédéral l’an 
dernier pour l'approbation du pro- 
jet. Le comité formé de trois 
résidents du Sudiet de trois ténois 


fait la cueillette de données pro- 
venant du gouvemement, de dif- 
férents organismes.et.d'habitants 
de la région. Les données recueil- 
lies touchent tous les secteurs: 
social, environnemental, écono- 
mique, dont devra-traiter la com- 
pagnie dans son document final. 

Lorsque cette étude envi- 
ronnementale sera complétée par 
Urangesellschaft, probablement à 
l'automne, le comité tiendra-au 
printemps prochain, de nouvelles 
audiences publiques à Baker La- 
ke/et dans d'autrescommunautés 
du Keewatin. Ces audiences de- 
vront se tenir avant que le projet 
soitrecommandé ou non à l'Offi- 
ce fédéral des études d'impact en- 
vironnemental. Le cabinet fédéral 
peut changer la décision prise par 
l'Office; toutefois, cela se produit 
rarement. 

La population de Baker et 
des autres régions touchées entend 
mettre sur. pied un référendum sur. 
le futur de la mine Kiggavik. Ces 
résultats ne mettront pas nécessai- 
rement fin au projet de développe- 
ment minier affirme le-.vice-pré- 
sident du comité Bob MacQuarrie. 

Selon lui le comité fuierait 
ses responsabilités s'il laissait la 
décision finale reposée sur un plé- 
biscite. Le comité entend tenir 
compte du résultat mais ilne sera 
pas obligé de le respecter. “C’est 
clair que le gouvernement du Ca- 
nada en cette matière et juridic- 
tion, n’est pas gouverné par le plé- 
biscite d’un gouvernement local. 
Et la. majorité. des Canadiens 
voientde très bonnes raisons pour- 
quoi il.ne doit pas l'être” ajoute 
MacQuarrie 
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Des clips 
sur le 
SIDA à la 
télé | 


Line Gagnon 


Après.la grève des employés 
SCFP de la Société Radio-Canada 
en mars et avril derniers, M. John 
Nichols,directeurdescommunica= 
tions du réseau anglais de Radio- 
Canada à Ottawa, était en mesure 
de confirmer queles. messages 
d'informationenfrançais surle Sida 
paraissent sur les ondes de CBC 
North. 

Ces messages sont financés 
parle programme territonialisur le 
Sida et sont produits dans les 8 
langues autochtones, l'anglais etle 
français. 

En novembre dernier, le 
bureau\du/réseau’anglais à Ottawa 
hésitait à diffuser des messages en 
français. Après des moments de 
confusion'entre le bureau d'Ottawa 
et celui de CBC North, les repré- 
sentants des deux bureaux s’'enten- 
daïentsurla parution des annonces 
d'information en/français. 

Les messages français sont 
entendus sur les ondes-dusréseau 
anglais en rotation avec ceux des 8 
langues autochtones. Les messages. 
de langue anglaise sont toutefois 
diffusés surune baseplus régulière. 

“La diffusion de ces messa- 
ges d'information tire à salfin. Il 
faut dire qu'ils sont présentés de- 
puis janvier dernier” a déclaré M. 
Nichols. Il n’a cependant pas été 
capable de dire le nombre de paru- 
tion par semaine des messages en 
français. “Il n’y apaseu un rythme 
bien précis sur leur télédiffusion” 
a-t-il conclut. 
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D Linda Pettersen 
. C'est au grand'air assis à des 
= iables de pique-nique que c'est te- 
Nnuel'assemblée générale de l’Asso- 
ciation francophone de Fort Smith 
(A F:F.S:) le 30 avril dernier. 
rèstôtce dimanche matin, 
Hatranquillitédu parc Wood Buffa- 
Ho était rompue par l’arrivé d’un 
premier participant. En effet, M. 
Gilles Paquin, président de l’Asso- 
£iation se pointaitlenezuneheure 
Avanttoutlemonde.L'énervement 
Avait pris le dessus. Illespérait di- 
Mminuer cette nervosité en Étant sur 
place d'avance afin de pratiquer 
Son discours, sans audience! 





Hranquillement les gens se 
sontsuccédés, tous excités à l’idée 
d'une joumée au grand air et d’un 
souperrehaussé de plats au sirop 
d'érable avec comme dessert de la 
tre Pendantqueles enfants s'amu- 
saïentà plus d’un jeu dans l’aire de 
pique-nique, les adultes partici- 
paient äl'assemblée dans une 
Cabane de bois rond. 

MPaquinrésumait les acti- 
Mités de l’année 1988-89 et faisait 
une rétrospective sur les dossiers 
de Méducation, des langues offi- 
Giellesetde Radio-Canada. Puis, il 
présentait le bilan financier et la 
programmation 89-90. Les mem- 
bres. semblaient impressionnés 
parlasomme de travail accompli 
panhexécutif. Leséchangesétaient 
nombreux, la discussion enri- 
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Agrandissements couleurs 


en spécial 3,99$ chacun 
[1 Négatifs couleurs: 110, 126 et 135, format régulier pas d'ajustement 


NH C-P. 1090, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N8 


tél:873-2916 | 
Cette offre est valable jusqu'au 31 mai 1989 
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J.J. Hobbies 


> C.P. 1526, 4917-49 rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél: (403) 873-5190 


Pour L'achat de modèles réduits, de matérie 
d'artisanat et de fourniture pour animaux 
de maison. : 
Nous acceptons les cartes Visa, Mastercard et les com- 
s'payables Sur réception. 


Chissante. 


Et puis vint le moment fa- 
tidique d’élire le nouvel exécutif, 
Les regards se sont tournés vers le 
plafondret le plancher. Le prési- 
dent a su clairement expliquer 
qu'aucune pressionne serait faite, 
au grand soulagement de tous. La 
trésorière, Mme Yvonne Pitre, et 
l’agente d'information, MmeClau- 
dette Saquet, se sont retirées. Ces 
deux postes restent toujours à 
combler. M: Gilles Paquin. garde 
la présidenc. La vice-présidence 
sera désormais comblée par Mme 
Jeanne Dubé. MmelindaPettersen 
conserve le poste de secrétaire. 

Après deux heures de discus- 
sions, l'assemblée futajournée. Le 
temps ne permettait pas d'étudier 
la constitution: Celle-ci devra donc 
être discutée lors d’une assemblée 
générale spéciale qui aura lieu 
plus tard'en mai, Tout celalaissait 
suffi-samment d'énergie pour 
profiter dureste de la journée et 
préparer le repas.Le souper fut prêt 
enun rien de temps. La plupart des 
metsavaientété cuits dans du sirop 
d’érable. Personne ne s’est donc 
fait prier pour se servir une 
deuxième fois, voireune troisième 
fois!Lerepas s’estdérouléen partie 
en si-lence, tous étant trop occu- 
pés à se délecter des saveurs suc- 
culentes. Pendant que les gens 
dégustaient avec joie tous ces plats, 
Mme Gisè-le Soucy. et son mari 
Alban s'affé-raient à la préparation 
delatire d'érable. Ces deuxexperts, 
natifs du Nouveau-Brunswick, 
étaient plus que ravies de partager. 
leursavoir Les adultes. mais 
surtout les enfants attendaient 
impatiemment de goûter ce délice. 

Une fois le repas terminé, 
Mme Yvonne Pitre et M. Gilles 
Paquin prirent leurs guitares pour 
divertir tous les participants de 
leurs chansons. C'est vers 19h00. 
queles francophones de Fort Smith 
reprirent la route vers leurs foyers. 
Abandonnant derrière eux l’arô- 
me dusiropetles“àla prochaine”. 
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Les gens du Nord 
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"Si on veut garder notre français, 
on peut!" Mme Lesuerrier 


Line Gagnon 

Mmelsabelle Leguerrierha= 
bite Fort Smith depuis 31 ans. 
Malgréses efforts pourquittercette 
communauté, elle revient toujours 
y demeurer. ‘On.dit qu'une fois 
que vous venez dans le Nord, vous 
avez toujours le goût d'y revenir.” 

Lorsque la famille Leguer- 
rierarrivait à Fort Smith, cette com- 
munauté comptait 650!habitants. 
“Çabeaucoup changé depuis. L'hô- 
pital des soeurs grises, à notre ar- 
rivée, était rempli de cas de per- 
sonnes/ayant la tuberculose.” 

En 1958, Mme Leguerrier 
venait retrouver son Mari avec ses 
4 premiers enfants. Six autres par 
la*suite-s’ajoutaient à la famille: 
Lorsque la Cathédrale a été bâtie, 
Mme-Leguernier.connue,sa seule 
expérience de’ travail à l'extérieur 
du foyer. “J'entretenais la maison 
où restaient les hommes de cons- 
truction.” 

D'autre part, la petite maison 
habitée parles Leguerrier a été bâtit 
en 1915. Elle servait, durant plu- 
sieurs années, d'école secondaire 
pourFortSmith-"Nousavonsnatu- 
rellementchangé certaines choses 
affirmeMmeLeguernier.Ellehabite 


nu 


maintenant cette. charmante 
demeure seule, depuis-la mort de 
son époux, il y a 5 ans. 

Mme Leguerrier a voyagé un 
peu partout au Canada. Elle y visite 
ses 10enfants. Troisdeses rejetons 
demeurent à Fort Smith. Sesen- 
fants parlent tous français. “Ce 
n'est pas difficile de garder son 
français quand on veut, on peut! 
Nous avons toujours parlé en 
français à la maison! 

Mme Leguerrier a demeuré 
deux ans au Yukon-puisque deux 
de ses filles restent à Whitehorse. 
Elle allait par la suite habiter avec 
un de ses’ fils à Vancouver durant 
un an. “J'avais un peu peur d'y 
mourir. Je veux mourir à Fort Smith. 
C’est pour cette raison que je suis 
revenue. C'est mon chez-moiet je 
veux être enterrée avec mon mari.” 

Lesvoyages ne sont toutefois 
pas terminés pour Mme Leguerrier. 
En effet, cet été elle se rendra à 
Bonnyville en Alberta pour une 
réunion des Albert. Ça sera une 
occasion de rencontrer et de voir de 
la parenté. Originaire de Clair au 
Nouveau-Brunswick, Mme Leguer- 
rier déménageait dès sa tendre en- 
fance en Alberta. Elle aimerait 


Fleury & Neary 


EEE ET ETAT 
Paul Fleury c.g.a. 


C.P. 2919 Yellowknife 
T.N.-O.XI1A 2R2 


Tél: (403) 873-3963 











KEY WEST TRAVEL 


Agence de voyage chèques de voyage 
devises étrangères services aux 


membres de la carte American Express 
873-2121 


Sans frais 1 800 6601 0737 


5010 Ave. Franklin C.P. 1346 
Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 





AMERICAN] Service de 





toutefois retourneren Acadie afin 
de consulter les archives. Cecillui 
permettrait de faire son arbre 
généalogique. We rencontrerai 
quand même beaucoup de ma pa- 
renté äcette réunion” 

Ce voyage se feraen auto. Ce 
n'estquandmémepasune première 
pourMmeLeguerrier“lorsquemon 
mari. était en santé nous avons été 
2 fois à Los Angeles, à Whitehorse 
età Vancouver. Parfois, on partait 
par avion parfois en auto.” 

Malgré qu'elle atoujours dé 
siré retourner au Nouveau- 
Brunswick, le plus loin qu'elle se 
rendit vers l'Est est Montréal. Elle 
se dit enchantée par ce voyage 
puisqu'elle rencontraitplusieurs de 


ses neveux etnièces. 
Mémeavec ces. multiples 


déplacements, Mme Leguerrier ne 
sort pas beaucoup de chez-elle à 
FortSmith. “Le samedi, je fais mes 
courses'et le dimanche je vais à la 
messe "Elleajoutetoutefoisqu'elle 
ne refuse jamais une sortie si 
quelqu'un/lui propose: 

Ces journées à la maison 
passent très rapidement car elle est 
occupée à faire des couvres lits. 
Elle fabrique de belles couvertures 
à l'ancienne. “Je n'ai pas le temps 
de m'ennuyer lorsque jme met à 
coudre” avoue-t-elle. 


@ I © [ 
C.P. 1955, Yellowknife, 


T.N.-O. XIA 2PS 
(403) 873-5094 













Arts Graphiques 


° dessin, montage et 
photo-composition 








Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 

t-shirts du nord 
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Jqaluit 








Normand Plante est réélu à la présidence 


Kim Ouellette 
C’estlors de sonassemblée 


générale tenue le 10mai 1989 que 
Association des francophones 
d’Igaluit a ré-élu Normand Plante 
pour un deuxième mandat comme 
président. En effet, M. Plante a 
accepté de poursuivre ce rôle devant 
l'unanimité des membres présents. 
La soirée s’est amorcée par 
la présentation|des'bilans annuels 
des divers comités de l’AF.I. On 
nous aégalementappris, pourl'en- 
chantement de tous, que le centre 
communautaire de l'A’FIoù se 
tenait la réunion, -ouvrirait.offi- 
ciellement ses portes durant la fin 
de semaine de l'Action de Grâce 
1989. 
Parlasuite,un comité spécial 


Hélène Ratté et Daniel Reuleau 
(scrutateurs). De là, les membres 
présents ont précédé aux nomi- 
nations pour les postes de l'exécutif 
qui se compose maintenant'de: 
Président: Normand Plante 
Vice-président: Claude Bergeron 
Trésorière: Suzie Brunet 
Secrétaire: Claude Paquette 


Les directeurs 


Évidemment, il.fallait aussi 
procéder aux nominations des di- 
recteursdes différents comités. Cer- 
tains secteurs ont même opté pour 
la nomination de deux directeurs 
au lieu d'un étant donné la charge 
de/travail.Les résultats se lisent 
comme suit 
Comité des activités: Charles 








M°Normand Plante dameure à la présidence de l'AFI. 


Comité du calendrier: Denis Roy. 
(1990), Allen Cardinal|(1991}) 

L’A.FI. continue donc ses 
activités avec une équipe nouvelle 
et enthousiaste Beaucoup de tra- 
vail est encore à accomplir plus 
précisément dans les domaines de 
l’édu-cation ; du centre commu- 
nautaire et de la garderie. Mais, 
tous les membres des comités 
s'avouent prêts à mettre des heures 
etdesheuresdebénévolatauservice 
del’A.FI.. D'ailleurs les efforts du 
président, Norman Plante, ont dû 
être très appréciés puisqu'on l’a 
réélu al'unanimité. 

Enfin la soirée se couronna 
avec un vin et fromage qui, on se 
souviendra, aura été la première 





RE 





d’un/nouveau) 


Communication’et publicité” Syl- activité à se tenir au futur centre 


d'élection s'est formé surplace. Il 
était composé entre autres de: 
Gilbert Asselin (président), Myriam 
Alizé (secrétaire), Mario Gagnon, 


La dame dans sa maison 


Drapeau, Noël Comtois 
Comité d'éducation: Claude 
Bergeron (inténmjusqu'à l'élection 


.< F _ 

Voicilune des superbes photos que vous aurez bientôt la chance 
de voir. Eneffet l'Association francophone d’Iqaluit profitait de son 
“Beach Party” pourdévoilerla sélection desphotosquiillustreront les 
pages de son calendrier 1990: La Dame dans sa maison est de Benoit 
Labrosse. 





Société canadienne 
d'hypothèque et 
de logement 


Canada Mortagage 


and Housing 
Corporation 





Commis, 


propriétés immobilières et souscriptions 
21 606,00$ - 23764,00$ (échelle à l’engagement) 


Se rapportant à l'agent des programmes aux propriétés 
immobilières et souscriptions, le titulaire sera responsable 
de l’administration des prêts, assistera à l'administration 
età lamise à jourdelabanque des propriétés immobilières 
età l'entrée des données sur le système informatique de la 
Société. 
Le candidatidéal possédera 1 an d’expérienceentravailde 
bureau et devra avoir complété sa 12ième année ou 
l’équivalent. 
Une connaissance de l'informatique serait un atout. 
L’anglais est la langue de travail du poste. 
Les Curriculun Vitae devront parvenir au bureau au 
plus tard le 31 mai 1989 et seront adressés a: 
S. Morin 
Société canadienne d’hypothèque et de logement 
C.P. 2460 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P8 


Canadà 






Comitois 

















Centre communautaire: Jean vie Drouin communautaire de I’A:F.I. 
Raymond, Jacques Belleau Comité du Ptit Écho: Élise Espérons que cela portera chance 
Comitéradiocommunautaire: Noël. Lapointe, Kim Ouellette aux nouveaux membres de 


l'exécutif! 


Projet garderie: Myriam Alizé 





VISION D’AVENIR 


Le projet 
LaiFédérationdes jeunes Canadiens français (FICF) alobtenulles sommes nécessaires du Programme des communautés 
de langue officielle (PCLO) du Secrétariat d'État du Canada (SEC) et du Secrétariat des affaires intergouvemementales 
canadiennes (SAIC)du/gouvemement du Québec afin de meneraällermeun|projet de développementintitulé Vision 
d'avenir Ce projet d'éducation populaire surl'assimilation chez les jeunes Acadiens et francophones hors Québec vise 
àpermelire aux communautés de proposenel d'entreprendre des actions pertinentes faccà celle situation. 


Les postes 


1: COORDONNATEUR/COORDONNATRICE DU PROJET 
Sousiladirecuionduldirecteurgénéralide Ja Fédération desjeunes Canadiensfrançais, le/la\coordonnateur.rnice du projel 
coordonne ebadminisire le proet dléducation populaire surlassimilationchezles jeunes en milieu francophone hors 
Québec Arcette fin, leoulatitulaires: 

Splanifie organise cidirige le développementerlamiseen œuvre dechacune des étapes de réalisation du projet, 

» coordonneetdingeles acuivités du comité responsable des travaux de recherche et celles de Ia Commission d'étude 

nationale surassimilation: 
“administre la subvention accordée parlesinstances gouYemementales pourlaréalisation du projet; 
msurvcilleunpersonnellcomposédetrois employées (directeurince derecherche, agente de projeLelune 
secrélaire/iraitement de lexie);, 

sremplit diautres fonctions selonles besoins du moment. 
Mraitement:Selonles compétences et les'expériences, letraitementesttrès compétitif, 
pouvantallerjusquà 60 000 $/année. 4 
Durécduprojet:.18 mois 
Exigences” Enraisondelanature et dela durée du projet, nousencourageons le prélde service ou un congé 
sabbatique Nousrecherchons une personne possédantau minimum une maîtrise et de préférence un doctorat dans un 
des domainessuiVants-sciences sociales, administration oulout autre domaine conduisant à des expertises en 
rechercheetendéveloppementcommunautaire En plus, a personne choisie devratrès bien connaître les communautés 
acadienneseufrancophones à l'extérieur du Québec, soiten ÿélant originaire, soit en y.ayant Vécu au moins cinq ans. 
Enfinice projetestappuyéde plusieurs comités detravailldans différents domaines. Le/La coordonnateuririce devra 
posséderlaflexibiliténécessaire pourréconciliendes points deVue quelquefois fort divcrgents. 


Postes à combler 


2. DIRECTEUR/DIRECTRICE DE LA RECHERCHE 
Sousladirectiondutoudelacoordonnateur.trice du projet, le oulla directeur.trice de recherche dirige et administre les 
études'etles travaux de recherche commandés parles membres du comité de recherche responsable de fourniries 
donnéesnécessairesaullaVancementdes travaux dela commission d'étudenationalesurl'assimilation. À cclte fin, le ou la 
litulaires 
2 planifie organise etdirigela réalisation desitrayaux visant à faire l'inventaire, l'analyse etla synthèse dela 
documentation sur]cs communautés acadiennes et francophones hors Québec déjà existantes: 
Manalysectinterprète lestétudes les recherches sociologiques, lesltendances!et les préoccupations majeures dans les 
communautés minorilaires de langue officielle ainsi que les politiques gouvemementales susceplibles d'avoir des 
incidences sunlaVenindes communautés. concemées: 
= dirige Ia réalisation de recherches e d'études devant mener à l'établissement d'une banque de données informalisée 
sunlescommunaulés minoritaires de langue officielle Atraversle Canaua! 
= prépare eLrédige desidocuments-synthèses des travaux de recherche pourles membres de la Commission; 
coordonnelarréalisaion d'études/et derecherches particulières sous la responsabilité de contractuels embauchés 
parlecomitéde recherche, 
»prépareetrédige des documents spéciaux à la demande des membres de la commission: 
= remplit d'autres fonctions connexes. 
Mraltement» Selonlescompétencesetiles expériences: leLraitement est Lrès compétitif, 
pouvantaller jusqu'à 50 000 S/annéc. 
Durée duprojet18 mois 
Exigences: En raison de la nature et de la durée du projet, nous encobrageons le prêt de service ou un congé 
sabbatique. Nous/recherchons une personne possédant une maîtrise, un doctorat, ou une ‘expérience sübslanticile dans 
les domaines suivants: sciences sociales, administration ou Lout autre domaine conduisant à des expenisesenrecherche 
etendéveloppementcommunautaire. En plus, la personne choisie devra très bien connaître les communaulés 
acadiennes et francophones à l'extérieur du Québec, soillen y élantoriginaire, soit en YayantVécuaumoinscingans. 
Enfin, ce projetest appuyé de plusieurs comités! de travail dans différents domaines, Le/La coordonnateur.trice devra 
possédera flexibiliténécessaire pour réconcilier des points de Vue quelquefois fort divergenis, 


Soumission des candidatures 


Toute personne intéressée à l'un ou l'autre de ces postes devra soumelire sa candidature avant le 19 mai 1989 à : 
Ronald Bisson 
Directeurgénéral 
Fédération des Jeunes Canadiens français Inc, 
119, rue Murray 
Ottawa(Ontarlo) KIN SMS Téléphone: (613) 236-8864 
Tousel toutes recevront un accusé de réception. 
Processus de sélection: Les candidats et candidätes retenu.e.s seront invit£.e.s d'ici 
1e 26 mai au plus tard à une entrevue. (La FICF ne recommuniquera pas avec les personnes 
nonretenues.) Les entrevues aurontlieu la semaine du/12 juin 1989. 
Entrée en fonction: Soit le 15 juillet ou le 1er août 1989 au plus tard, 
Lieu detravall: Ouawa. Avis: ilest interdit de fumer dans les locaux de la FICF. 
Pour de plus amples renseignements: La FJCF encourage les appels £léphoniques 
de gens sérieusementintéressés qui veulent connaître plus de détails concernant ce projet. 












Ottawa (APF): Le ministre des 
Communications, Marcel Masse, 
naspas l'intention de dire aux di- 
rigeantsdelaSociété Radio-Canada 
comment. gérer leur. budget, ni. 
d'intervenir de quelque façon que 
cesoitsi descoupures affectentles 
francophones hors Québec ou les 
régions éloignées du pays. 

Le député libéral de Saint- 
Boniface au. Manitoba, Ronald 
Duhamel; atenté de sensibiliserle 
ministre au dangerque pouvaient 
représenter des coupures à la So- 
ciété Radio-Canada pour les com- 
munautés francophones'hors Qué- 
bec, évoquant mêmeau passage le 
spectre de l’assimilation galopan- 
te. M°Masse aldit comprendre les 
préoccupations du député, mais a 
rejeté jusqu'àrl'idée de ‘faire des 
suggestions au conseil d’admi- 


—nistraiondela SRC, affirmant que 
cela pourrait être perçu comme de 









Nord-Ouest. 






général. 
Profil désiré: 
















Yellowknife, X1A 2N9 


# 








Description de tâches: 
Relevant du directeur général, l'agent ou l’agente de recherche devra: 
= répertorier les services francophones dans les T.N.-O; 
= répertorier les professionnels francophones dans les T.N:-O;; 
= élaborer une liste par région des services en français; 
= établir les coûts de publication du guide; 
= auto-financer la publication du guide par la vente de publicité; 
- planifier la mise en page du guide; 
- Voir à la distribution du guide 
.— accomplir toute autre tâche connexe tel qu’assigné par le directeur 


Conditions d’emploi: 

= être éligible au programme ‘Défi 89”, du ministère de l'emploi et de 
de l’immigration du Canada 

- Ja durée du projet est de 13 semaines 

= Ja date d'entrée en fonction est le 05 juin 1989 

= Je salaire horaire est de $10,00 (40 h. semaine) 

- Je lieu de travail est Yellowknife s 


Soumission de candidature: 
Prière de faire parvenir votre curriculum vitae et autresrenseignements pertinents 
avant le 31 mai 1989 à l'adresse suivante: FFT a/s directeur général, C.P. 1325 


l'ingérence gouvernementale. M. 
Masse a répété à plusieurs reprises 
quela Loi surlaradiodiffusion de 
1968 ne lui donnait pasile pouvoir 
de gérer le budget de Radio-Cana- 
da’ #Toutcommentairepourraitêtre 
perçu comme unefaçon pour le 
ministre de s’ingérer dans la ges- 
tion de Radio-Canada”, a ditle mi- 
nistre. 

Devant les-joumalistes,.M° 
Masse a poursuivi dans la même 
veine, Selonlui, Ie ministrendes 
Communications peutftransmettre 
auprésident de Radio-Canada des 
suggestions quilui sont données 
soit pas les parlementaires, soit 
parlapopulation®, mais ne peuten 
aucun temps intervenir directe 
ment dansiles affaires de la Socié- 
té. “La loi est très claire. Radio- 
Canadaest un organisme indé 
pendant.et comme ministre.c'est 
mon devoiretma responsabilité et 


OFFRE D'EMPLOI 


ÉTUDIANTS- ÉTUDIANTES 


La Fédération Franco-TÉNOïse, organisme sans but lucratif, oeuvrant à la 
défense et à la promotion-dufrançais dans les Territoires du Nord-Ouest, est 
"présentement à larrecherche d'unlagentouid'uneragente de recherche chargé(e) de 
Zélaboration d’un guide des ressources francophones dans les Lernitoires du 








étudiant ou étudiante de niveau collégial ou universitaire en marketing ou en 
graphisme ou en sciences humaines avec expérience pertinente. 


Vous inscrire au centre de main d’oeuvré du Canda projet Défi 89 no: J03678-9. 

Pour toute autre information, contacter M. Richard Barrette, directeur 

général ou Mme France Tremblay, agente communautaire au 403-920-2919 
… ou C.P. 1325, Yellwoknife, T.N.-O. X1A 2N9 


ES 


Les coupures à Radio-Canada 
Le ministre des communications 
ne s’en mêlera pas 





même mon plaisir de respecter. la 
Loi” a conclu M. Masse, 

Si le ministre des Commu- 
nications s’en tient à sa résolution 
dene pas intervenir dansiles affai- 
res de la Société, cela veut donc 
dire en pratique que les franco- 
phoneshorsQuébecnedoiventplus 
compter sunun accroissement des 
services au cours des prochaines 
années. ; 

Le président de la Société 
Radio-Canada, M. Pierre Juneau, a 
déjà affirmé qu'il n’y avait pas 
d'argent dans son budget, ni cette 
année, ni pour les années à venir, 
pour mieux desservir. les commu- 
nautésifrancophones hors Québec. 

LPacomparutiondeM!Masse 
devantles membres ducomité par- 
lementaire aura àtoutlemoinsper- 
mis d'en apprendre un peu plussur 
les'projets du ministre. 

On a appris parexemple que 




























le gouvernement avait.luntention 
de maintenir son soutien aux édi- 
teurscanadiens,etquelescoupures 
dans le programme des subsides 
postaux visaient certains Orga- 
nismes gouvernementaux, qui uti- 
lisentles fonds de ce programme 
pour subventionner leurs propres 
envois. 

Les nouveaux critères 
d'admissibilité au-programme.se- 
rontconnus le lerjuillet prochain, 
etle-ministre-a fait savoir qu'il 
reconnaissait le besoin d'appli- 
querdestanfs réduits aux éditeurs 
dont les entreprises sont plus:mo- 
destes. M: Masse est même allé 
plus loin, en disant examiner la 
possibilité d'établir des tarifs de 
façon sélective, en tenant compte 
des besoins spécifiques des bé- 
néficiaires. 

Cequ'onsaitaussi, c'estque 
plusieurs projets de loi sont en 
préparation au ministère des 
Communications dont un projet 
sur la radiodiffusion qui sera dé- 
posé bientôt à la Chambre des 
communes. M°Massen'apaswou- 
lu dévoiler. les détails de cepro- 
jet, sauf pourdire que la nouvelle 
Loisurlaradiodiffusion ne Chan- 
gerait.pas le mandat actuel dela 
Société Radio-Canada. 





C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 
Pour obtenir des renseignements sur le SIDA 


an 


lorihwest 
reritories Healir 
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Le sommet 
de Dakar 


Ottawa (APE): Les francophones 
hors Québec. souhaitent enfin 
prendre toute la place qui leur re- 
vient lors du 3ième Sommet de la 
Francophonie qui débute le 23 mai 
prochain à Dakar au Sénégal. 
Pour la Fédération des fran- 
cophones hors Québec (FFHQ) et 
son président, Guy Matte, les ceux 
précédents Sommets de Paris et 
Québec n’onteu que peu de retom- 
bées directes pour les francopho- 
nes hors Québec. La présence de 
M. Matte à Dakar au sein de la 
délégationcanadienne,a justement 
pour.but de représenterles intérêts 
des francophones hors Québec, et 
de s'assurer que le gouvernement 
canadien va tenir compte dans ses 
décisions des attentes des franco= 
phones au pays. IL est important, 
poursuit M.Matte, quela présence 
des francophones hors Québec se 
fasse sentir au sein du Comité 
international du suivi, Qui assure 
ra la mise en oeuvre des re- 
commandations de Dakar. “Pré- 
sentement, on n'existe.même, pas 
dans la tête de beaucoup de per- 
sonnes”,ditle président dela FFHQ: 
Dans l'immédiat, le projetde 
création d'unInsututintemational 
de droit comparé est le premier 
projet qui selon M. Matte, devrait 
avoirunimpact positif au sein des 
communautés francophones hors 





Protégez-vous pendant vos-relations 
sexuelles. Procurez-vous des condoms de 
latex, apprenez à bien vous en servir et 
utilisez-les. 

Agent du programme sur le SIDA | 


Québec. 


Edifice Keewatin 





composer le 1-800-661-0795 
ou le 873-7017 à Yellowknife 


IE = 








Perspectives d'avenir 
eningénierie 
Vous détenez un diplôme en génie ouen sciences, ou êles 


sur le point de l'obtenir? Les Forces armées canadiennes 
vous offrent des perspectives de carrière des plus 


intéressantes: 


m Postes d'officier dans l'armée, la marine ou l'aviation 
& Plus de 100 postes en génie et dans des disciplines 


scientifiques désignées 


& Direction d'une équipe de techniciens chevronnés 
dans la mise à l'essai de nouveaux dispositifs ou le 
maintien en ordre de combat de divers appareillages 


B Un avenir assuré, des avantages sociaux et un salaire 


de départ intéressants. 


Cette carrière est offerte aussi bien aux hommes qu'aux 


femmes. 


Choisissez une carrière, 
vivez une aventure 


Pour plus de renseignements. rendez-vous au çenlre de recrutement 
le plus prés de chez vous ou téléphonez-nous à frais virés. Vous nous 
l'ouverez dansles Pages JaunesMSsous la rubrique Recrutement 
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La prévention à l’anal 





phabétisme, 


une première au Collège Frontière 


Line Gagnon 

Le Collège Frontière présente 
pour la première fois depuis ses 90 
ans d'existence un programme pré- 
ventif contre l’analphabétisme. Le 
lancement de ce nouveau program- 
me aura lieu lors de la journée du 
Canada, le ler juillet. 

Ceprojet préventif comprend 
trois différents volets promouvant 
la lecture comme une activitéamu- 
sante et enrichissante. Première- 
ment, des cercles de lecture seront 
organisés offrant aux jeunes la 
chance de participer à des périodes 
delectureetd’histoire. L'intégration 
de la lecture à tous les événements 
spéciaux tels l’Halloween et de la 
Journée du Canada sera un autre 
moyen de rendre le monde des 
livres'plus intéressant. 

Des célébrités locales, natio- 
nales voire même intemationales 
joueront également une part active 
dans ce projet. Ils liront aux jeunes 
en leurapprenantque lalecture est 
une activité qui ouvre tout un mon- 
de. 

Présentement, la plupart des 
enfants canadiens regardent 45 
heures de télévision par semaine. 








Cd | 


Jean J. Charest 





Gouvernement du Canada 
Ministre d'État la Jeunesse 


“Cet appareil décroît la capacité 
d'attention” explique M: Philip 
Fernandez, coordinateur à l’en- 
traînement pour le Collège Fron- 
tière.Lesenfantsnelisentplus. Les 
livres sont mis de côté, “D'ici l'an 
2 000, 70% des emplois requièront 
uneéducation postsecondaire, L'é- 
criture et la lecture seront donc 
essentiels” ajoute-t-il. Ce dernier 
souligne également que 4.5 millions 
de Canadiens sont des illettrés 
fonctionnels (quifonctionnent dans 
lasociété toutenétantpartiellement 
incapables de lire et d'écrire). 
M:Fernandez était de passage 
dans la capitale territoriale du 3'au 
6 mai derniers. Durant son séjour, 
il embauchait une associée, Mme 
Jane Buxton. Cette dernière orga- 
nisera des événements pour pro- 
mouvoir la lecture tels\les cercles 
de lecture. Durant la Journée du 
Canada, la ville de Yellowknife é- 
rigera au parc Petitot, où ont 
habituellement lieues festivités, 
des tentes de lecture. Les gens 
pourront regarder et lire des livres 
à cetendroit De plus, on donnera 
aussi deslivres gratuitement. “C'est 
important d’avoir une base com- 


AIDEZ-LES À PARFAIRE LEUR FORMATION 


La formation ne s'achève pas avec la fin 
du semestre. Les emplois d'été permettent 
aux éfudiants d'acquérir une expérience précieuse. 
Ceux-ci sont à votre entière disposition. 
Aidez les étudiants à parfaire leur formation. . 


Communiquez avec un Centre d'Emploi 
du Canada pour étudiants. 


œ 
EMBAUCH, 
Ds DES ÉTUDIANTS 





Government of Canada 
Minister of Siate for Youth 


Jean J. Charest 


munautaire pOur un programme 
d'analphabétisation" souligne M: 
Fernandez. 

Par ailleurs, le Collège Fron- 
tière organise depuis longtemps 
d’autres activités reliées à l’alpha- 
bétisation. En effet, le programme 
“Beat the Street” est basé sur des 
jeunes apprenant à leurs pairs la 
lecture et l'écriture. Un autre 
programme est relié à la musique 
rock puisque la. grande majorité 
des jeunes écoutent ce style de 
musique. Un programme “existe 
également pour les détenus sortant 
de prison. Ce projet leur enseigne 
à lire et à écrire. Ceci accroît leur 
chance de se trouver un emploi. 


Le siège social de cet orga- 
nisme se trouve à Toronto. Cepen- 
dant, des programmes chapeautés 
par le Collège Frontière existent 
partout au Canada. Ce dernier n’est 
pas inconnu dans le Nord. Eneffet, 
dans les années 1960, le Collège 
Frontière faisait ses débuts dansles 
T-N.-O, en érigeant des tentes de 
lecture afin d’intéresser les gens 
n'ayant pas un accès facile à des 
livres. 
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parle du Sida 


Line Gagnon 

La troupe de théâtre Native 
Theatre Group a des possibilités de 
seproduirepourlapremière fois sur 
les ondes de la radio du réseau 
anglais de la Société Radio-Canada! 
La troupe présenterait des clips sur 
le Sida.Ces derniers d’une durée de 
28 secondes chacun traduiraient 
différentes situations pouvant, re 
fléter la vie de tous les jours ainsi 
quelesréactions des gens à l'égard 
de ce virus mortel. La durée de ces 
clips ne permettant pas d’entrer 
dans les détails de la maladie don- 
nerait quand même quelques ren- 
seignements sur le sujet “Nous 
présenterions des situations vécues 
afin de faire réfléchir les gens sur 
la questions. De plus, il y a aussi 
une possibilité de faire une émission 
spéciale d'une demi heure: Celle- 
ci nous donnerait l'occasion d’aller 
plus en profondeur explique M. 
John Blondin, coordinateur du Na- 
tive Theatre Group. 


La diffusion de ces clips est: 


prévue pour cetété. “Nous devons 
présentement attendre laconfirma- 
tion des ressources financières.” 
Si le projet est accepté, une 
équipe de 7 personnes sera formée. 
Des ateliers sur le Sida leur seront 
donnés afin de les sensibiliser sur 


cettemaladie, “L'évolution déleur 
perception permettra de travailler 
surile sujet avec une plus grande 
vision. Si l'opinion de certaines 
personnes n’a paschangé,nous:tra- 
vaïllerons également avec cela” 
affirme M:Blondin. 

Ce dernier assistait les 12, 13 
et 14 avril derniers, à la première 
conférence des autochtones sur le 
Sida. “Nous devons essayer de 
changer le comportement sexuel. 
des gens. En ce qui conceme le. 
peuple autochtone, nous devons 
modifier des centaines d'années. 
C’est un processus qui sera long. 
Nous devons également donner 
beaucoup d'information sur le Si- 
da” Dans la population autoch- 
tone, on rencontre un taux élevé de 
maladies transmises sexuellemt 
(MTS). “À laconférence, il est res- 
sorti que nous devons tenter de 
changer la façon dont les au- 
tochtones se perçoivent. Leurs dif- 
ficultés politiques et sociales se re- 
flètent dans leur comportement 
sexuel.” 

La culture autochtone est re- 
connue pour le soin et le soutien 
qu’elle apporte àces malades. “Cet- 
te façon de voir la maladieest une 
force pour ce peuple. Ilne faut pas 
perdre cettetradition 2 


| 
Diplômés! 


Venez acquérir de 





l'expérience 


Un défi attendlesjeunes 
gens qui veulent devenir 
officier de carrière. 

Mettez à profit vos aptitudes et 


connaissances dans les emplois 
militaires des Forces armées canadiennes. 
1 y a actuellement plusieurs centaines 
de postes à pourvoir répartis dans ‘ 


les domaines suivants, 

° Ingénieurs 

+ Officiers navals 

* Infanterie, blindés, aïtillerie 


° Pilotage, navigation aérienne, 


contrôle de la circulation 


aérienne, contrôle des armes 


aériennes 
+ Médecins 
+ Pharmaciens 
+ Physiothérapeutes 
° Logistique 


Ces carrières sont offertes aussi bien 


aux hommes qu'aux femmes. 


Choisissez une carrière, 
vivez une aventure 


Pour de plus amples renseignemenls sur les dates d'enlrée 

en tonclion, les plans de carrière, l'admissibilité etles posles 
disponibles, rendez-vous au centre derecrütementle plus près 
de chez vous ou téléphonez-nous à frais virés, sans obligation 
de volre part. Vous nous lrouverez dans les Pages Jaunes“ 


sous la rubrique Recrutement”. 





Le 
SNA 


DThatiudaue 


*. LES FORCES ARMÉES 
2e CANADIENNES 


RÉGULIÈRE ET DE RÉSERVE Canadä 
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Les femmes ténoises 


506€ dans les Territoires 
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se regroupent 


détails en page 2 








Le sommet de Dakar 


Une réussite pour les 


pays participants 


Dakar (APF)- Le Sommet de la 
Francophonie de Dakar a été le 
sommet de la consolidation, de l’é- 
largissement, de la maturité et de 
l'enracinement en terre africaine a 
déclaré le président du Sénégal , 
Abdou Diouf, lors de la conférence 
de presse de clôture. 

Le président Dioufconsidère 
que les chefs d’État et de Gouver- 
nement ontatteintàä Dakar les obje- 
ctifs qu'ils s'étaient fixés. La situa- 
tionpolitiqueintemationale, lespro- 
blèmes de l'économie francophone 
etlacoopération sontles principales 
questions qui ont été abordées du- 
rantle Sommet. 

M. Diouf s’est dit d'avis que 
l'événement marquant du Sommet 
de Dakar a été la décision de la 
France d'annuler les dettes de 35 
pays africains parmi les moins dé- 
veloppés et les plus endettés. “Je la 
considère comme la décision es- 
sentielle de ce 3ième Sommet de la 
Francophonie”. Le Canada avait 


posé le même geste lors du Sommet 
de Québec en 1986. 

Le gouvernement canadien 
dresse aussi de son côté un bilan po- 
sitifdecetterencontre.Cette dernière 
a été marquée du côté canadien par 
l'annonce de la création par le Ca- 
nadaetleQuébec d'unerevue scien- 
tifique bilingue axée sur l’envi- 
ronnement. Cette publication de- 
vrait permettre aux chercheurs et 
aux scientifiques canadiens et du 
monde entier de publier leurs com- 
munications dans la langue de leur 
choix. 


Uneinstitution viable 

Le premier ministre Mulro- 
ney n’a pas manqué de souligner la 
création conjointe par le gou- 
vernement fédéral et celui du 
Nouveau-Brunswick d'un pro- 
gramme qui permettra de dispenser 
à des stagiaires du monde franco- 
phone une formation en. Common: 
Law, en français, à l'université de 
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L'éducation en français 


Une réponse du 
Secrétariat d'Etat 
se fait attendre 


Line Gagnon 

Mme Claudine Maxens, 
agente pour les opérations et Liai- 
son des provinces et territoires des 
langues officielles dans l’ensei- 
gnement au Secrétariat d'État, était 
de passage à Yellowknife les 30 et 
31 maï derniers. Mme Maxens 
venait rencontrer les représentants 
du ministère de l'Éducation. 

La demande des classes en 
français présentée par le ministère 
del’Éducation au Secrétariat d'État 
faisait partie des discussions. Aux 
dires de Mme Maxens, l’accepta- 
tion oule refus de cette demande 

suite en page 4 




































Moncton: 

TVS Afrique, le développe- 
ment de la radio rurale dont fait 
partie le projet Point d’Arrêt Inter- 
national, la formation à distance, la 
formation spécialisée en agricultu- 
re sont tous des projets concrets 
financés par le Canada, a tenu à 
souligner le premier ministre. Au 
total, plus de 55 millions de dollars 
seront consacrés à la réalisation 
des décisions canadiennes d'ici le 
prochain Sommet qui se tiendra au 
Zaïre à l'automne 1991. 

Pour le premier ministre du 
Québec, Robert Bourrassa, le Som- 
meta'atteint sa maturité. “On peut 
dire maintenant que le regroupe- 
mentdes pays francophones est une 
institution viableetpleined'avenir”. 

Le Sommet de Dakar a re- 
groupé 41 pays ayant en commun 
l’usage du français. Le Cap Vert, le 
Cameroun et la Guinée équatoriale 
étaient présents cette année pour la 





Plus qu'un rêve, une réalité 












Dakar, la fancophonie se réunie... 
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Un comité territoriale des femmes francophones 


vient de voir le jour 


Par Denise Canuel 

Après de nombreux échan- 
ges etateliers, une dizaine de fem- 
mes ont décidé de prendre leur si- 
tuationen mains. Eneffet, suite au 
Colloque des femmes tenu à Yel- 
lowknife les20et21 mai derniers, 
un Comité territorial des femmes 
francophones a été mis sur pied. 


Les objectifs principaux 
du comité 


Ce comité sera rendu offi- 
ciel dans les semaines à venir. Il 
espère devenir membre de la Fédé- 
ration nationale des femmes cana- 
dienne-française (FNFCF) et 
membre associé de la Fédération 
Franco-Ténoise(F.F.T.). Ses ob- 
jectifs principaux seront de don- 
ner au mouvement des femmes 
franco-ténoises un outil de pres- 
Sion, une Visibilité publique et de 
faire Je lien entre les femmes des 
différentes régions ténoises. 

Comme le soulignait. Mme 
France Tremblay organisatrice du 
colloque, “les femmes vont for- 
mer des comités régionaux infor- 
mels. Toutefois maintenir un org- 
anisme territorial formel leur per- 
mettra de prendre contact avec 
d’autres organismes féministes et 
de faire du lobby”. Mme Tremblay 
ajoute aussique les comités régio- 
naux fonctionneront selon.les be- 
soins eLles attentes des femmes de 


chaque région, “ce qui ne veut pas 
dire que ces comités ne seront pas 
un jour formalisés”. 

Lorsdelarencontre, les fem- 
mes présentes ont donné au Comi- 
té des priorités. Les participantes 
ont voulu limiter leur champ d'ac- 
tivité à certains secteurs où les be- 
soins des femmes francophones 
sont particulièrement pressants. 
Les deux éléments à souligner 
sont: appuyer les groupes déjàexis- 
tants qui luttent pour des services 
de gardiennage et s'occuper d'un 
dossier, non moindre; la santé. 

Il est intéressant de consta- 
ter que les femmes en question ont 
mis de côté la question de l’édu- 
cation. Aux dires de Mme Trem- 
blay: “La F.F.T. s'occupe déjà de 
ce dossier et d'ailleurs les femmes 
se sont pour une fois concentrées 
sur leurs besoins à elles et non pas 
ceux des autres.” 


Deux conférencières 
invitées 

Le Colloque des femmes 
avait invité deux conférencières. 
Mme Louise Engelmayer qui, lors 
de la dernière journée de rencon- 
tre, fit une brève allocution sur la 
Femme etla justice. “Mme Engel- 
mayer a soulevé les points tradi- 
tionnels de conflits ou de mythes 
entre la réalité féminine et la loi. 
En plus, elle a démontré par un 





Un forum sur 
l'alphabétisation 


L'Association territoriale du 
multiculturalisme tiendra. à Yel= 
lowknife un forum sur l'alphabé- 
tisation. La rencontre aura lieu les 
13 14 et 15 juin prochains. Elle 
regroupera un nombre d'organis- 
mes divers, touchés par le problè- 
me del'analphabétisme, des entre- 
prises privées aux enseignants. 

Les trois buts principaux de 
cetterencontre sont: d'identifierles 
programmes d'alphabétisation en 
place dans les T.N.-O. et leur sour- 
ce de financement; d'identifier les 
besoins des différentes commu- 


L 


à 
Northwest t & 
Territories SOCIol Senices 


nautés'enterme d'alphabétisation 
et d'étudier la formation possible 
d'un Conseil sur l’alphabétisation. 

Lors de la rencontre plu- 
sieurs conférenciers seront pré- 
sents dont entre autres M. Robin 
Stonehouse président du Mouve- 
ment canadien pour l’alphabéti- 
sation et Mme Marie Louise 
Fournier du Conseil! yukonnais 
d'alphabétisation. Un Conseil in- 
térimaire devrait être mis sur pied 
afin d'assurer le suivi des recom- 
mandations émises lors de cette 
rencontre, 


Nous sommes présentement à la recherche de foyers 
d'hébergement temporaire pour adultes présentant une 
déficience mentale ou physique, 


Pour de plus amples renseignements, communiquer avec 
Audrey au ministère des Services sociaux, au 873-7276. 


i vous avez des relations sexuelles avec des 
partenaires différent(e)s, il est plus prudent de ne 
pas entrer en contact avec du sang, du sperme et 
des secrétions vaginales. Utilisez des condoms de 


latex. 
Agent du programme sur le SIDA 
Édifice Keewatin 
C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 
[æe Pour obtenir des renseignements sur le SIDA 
oi a composer le 1-800-661-0795 
Terrliories Healh ou le 873-7017 à Yellowknife 








Mme Agathe Gaulin de la FNFCF 


se D 











fait historique ( celui de la veuve 
Guibord)“qu'avoirdesdroitsetles 
faire respecter, c'est deux “, 


La F.N.F.CF. 


Mme Agathe Gaulin de la 
Fédération nationale des femmés 
canadiennes-françaises se joignait 
aussi au colloque à titre de con- 
férencière et d’animatrice. Elle 
tenta, lors de son discours d'ou- 
verture de la rencontre, d’expli- 
quer le rôle de la F.NF.CF. 


Le mouvement en question 
tire sa force des comités régionaux 
et des associations locales ou pro- 
vinciales. La F.N.F.C.F. a pu grâ- 
ce à la formation de ce nouveau 
regroupement féminin.dans les 
T:N-O:. devenir réellement na-, 
tional. En effet, les T.N.-O. étaient, 
après la Colombie-Britannique, la 
dernière région à venirse joindre à 
la Fédération. 

L'importance de la partici- 
pation de la E.NF.CEF. à ce pre- 
mier colloque des femmes va sans 






















dire. La Fédération peut devenir 
pour les Franco-Ténoises un outil 
de pression national! et d’informa= 
tion et communication essentiel à 
un organisme nouvellement for- 
mé, 


Un outil de 
développement 


Ce mouvement a plus de 
soixante-dix ans d'expérience dans, 
le domaine du féminisme franco= 
phone hors Québec. Comme le:sis 
gnalait Mme Gaulin un\des buts: 
principaux de l'organisme est 
d'être ‘un outil de développement 
pour les femmes francophones vi- 
vant en milieu anglophone”. Les 
méthodes à suivre diffèrent, selon 
elle, d’une région à l’autre, dé- 
pendant des besoins. 

… Les participantes se sont dits 
plus qu’enchantées par l’expé- 
rience. Plusieurs s'étaient même 
présentées au colloque “à recu- 
lons”. 

Après deux jours d'échan- 
ges, où la glace et l'isolement de 
bien des Franco-ténoises ont été 
brisés, c'est avec un regard plus 
positif surleurréalité que les par- 
ticipantes s'en retournent. dans 
leur communauté respective. Jus- 
qu'où ira le mouvement des fem- 
mes franco-ténoises reste À Voir, 
toutefois le premier pas a été enfin 
franchi. 














SEMAINE 
DE LAPME 23 au 29 octobre. 


au Canada 





En affaires, il faut garder 


h tête froide: ns 


crème glacée et son yogourt sur le marché, son entreprise laitière, la Health 
Pasturized Milk, connut une forte croissance. Mais ce n'était 
une surprise pour personne, Enteffet, M. MacDonald avait eu 
lasagesse, avant de lancerses nouveaux produits, de commander 
une étude de marché au service de consultation CASE de la 
Banque fédérale de développement. Etles résultats de l'étude étaient concluants: 
son marché était mûr pour une vague de froid. En plus d'assurer des services 


deconsultation, la Banque fédérale de développementyient en aide aux entreprises 






prometteuses en leur accordant 
le financement nécessaire à 
la concrétisation de leurs 
projets. Nos services de prêts, de 
capital de risque, d'information} 
de planification et de formation 
offerts aux PME dans votre 
localité viennent s'ajouter à 


ceux dusecteur privé. Peur plus 








de renseignements, communiquez 
avec le personnel de la succursale la 
plus près de chez vous ou téléphonez 


sans frais au 1 800 361-2126. 


Que, 










Dakar(APF) Le Canada a fait a- 
dopter à l'unanimité une première 
résolution sur les droits de lalper- 
sonne lors du 3ième Sommet de la 
Francophonie de Dakar 

Les chefs d'États et de Gou- 
vernement en appellent au respect 
des droits de la personne comme 
au respect du droit au développe- 
ment tant à intéreurqu'àl'exté 
rieur de la Communauté. 

Même si elle est tiède et ne 
dénonce pas explicitement les 
pays qui font usage de la torture, 
cette résolution est considérée 
comme un pas en avant par le 
gouvernement canadien. Selon le 
secrétaire d'État aux Affaires €- 
trangères, Joe Clark, il ne s’agit 
pas 'dudernier.mot,.mais bien du 
premier mot dans la francophonie 
ence qui concerne les droits de la 











Le sommet la francophonie 
Une résolution sur les droits de 


la personne est adoptée 


personne. 

Le gouvernement canadien 
a maintenant l'intention d'utiliser 
cette déclaration comme base des 
représentations canadiennes visant 
à encouragerdes changementsdans 
l'attitude générale des pays face à 
la question des droits de la person- 
ne, de même qu’en ce quiconcerme 
les cas spécifiques dans ces pays. 
“Il n'y aura pas de résultats dra- 
matiques ou immédiats, mais ça 
nous donne un moyende pression 
qui n’était pas là avant” a dit M. 
Clark. 

La résolution reconnait que 
le droit au développement est 
inséparable du droit à la vie et à la 
liberté, et s'inspire des principes 
qui ont conduit à la déclaration u- 
niverselle des droits de l'Homme. 

Selon le ministre Clark, une 







telle résolution n'aurait pu être 
adoptée à Québec lors du 2ième 
Sommet de la Francophonie. “Il 
étaitimpossible pour nous de pro- 
poser une telle résolution à Qué- 
bec parce quélaFrancophoniecom- 
me institution était trop jeune et 
pas assez forte, a expliqué le mi- 
nistre Clark. Nous sommes dans 
une position aujourd'hui de pro- 
poser quelque chose avec la possi- 
bilité de succès”. 

Le Sénégal, pays hôte du 
3ième Sommet, aété dénoncé dans 
un récent rapport d'Amnistie In- 
ternationale pour avoir pratiqué la 
torture à l’endroit de certains pri- 
sonniers. Plusieurs autres pays 
francophones africains ont aussi 
été dénoncés par l'organisme in- 
ternational de défense.des droits 
et libertés de la personne. 






























Promotion 


Dakar(APF)- Les pays francopho- 
nes doivent s'attaquer à la question 
de l'éducation et de la formation 
professionnelle de façon à mieux 
associer la jeunesse à Ia franco- 
phonie et assurer son avenir a dé- 
claré le président du Sénégal, Ab- 
dou Diouf, lors de l'ouverture du 
3ième SommetdelaFrancophonie. 
Le pÉsREnL SÉRIE aaf- 











omaine stratégique de 
etde l'éducation: “en octroyant de 
meilleures conditions d'accès à la 
connaissance à tous les jeunes qui 
s'éveillent à la vie,nousposons les 
jalons durables d’une relève con- 
venable”. 

Les défis à relever ne se li- 
mitent pas à éducation. Le prési- 














là an 





des langues nationales 


dent a profité de l’occasion pour 
élaborer sur la question de la pro- 
motion des langues'et des cultures 
nationales. Plusieurs pays franco- 
phones/ont une langue maternelle 
autre que le français, et vivent une 
situation ”d'ambiguité apparente”, 
n'a pas manqué de souligner le 
président du Sénégal, pays dont la 
JAUES sense est sie NEIGE M: 







le Fee et la diversité. Pre- 
nant à son compte des propos déjà 
tenusparle président de la France, 
M:Dioufasoutenu quelle plurilin- 
guisme dans laFrancophonie devait 
être une source d'enrichissement. 
“Elle laisse à chacun le droit d’être 
francophoneou pas, de le rester ou 









a 
2 Rertioties Renewoble Resources 


VOTRE CHALET 
NE VALAIT-IL PAS 
UN AUTRE SEAU 


D'EAU? 


Assurez-vous que votre feu soit bien 
éteint! Tâtez les cendres! 












non”. Ces propos n’ont toutefois 
pas empêché leprésident sénégalais 
d’affimerdevanttousleschefs d'É- 
fat et de Gouvernement, son atta- 
chement à la Francophonie. “Nous 
sommesfrancophones,nousrestons 
francophones”. 

Poursuivant dans la mème 
veine, M. Diouf a déclaré que la 
promotion des-langues nationales 
FR paraître les pion 


















si par la connaissance des ve 
langues de la Francophonie que 
passe la compréhension entre.les 
peuples” et leur rapprochement #a- 
t-il conclu. “Il ne suffit plus de 
proclamenune épalité absolue entre 
le françaiset les langues nationales, 
mais de la vivre pleinement”. 
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CPE appuie les classes 


en français 


Line Gagnon 

Le 17 mai dernier, l'orga- 
nismeCanadian Parents for French 
(CPF) tenait son assemblée géné- 
rale annuelle. Cette réunion consi- 
dérait essentiellement en des 
comptes rendus d'activités, des 
questionsconcernantl’implantation: 
des classes en français et des 
élections. 

La Fédération Franco- 
TÉNOise(F.F.T.)étaitinvité à cette 
rencontre pour expliquer l'implan- 
tation desclasses en français prévue 
pourseptembre 1989. “Nousavons 
donc demandé à un représentant de 
l'Association de Yellowknife d’as- 
sister à la réunion afin de fournir 
des informations sur le sujet” af- 
firmeM:Richard Barrette, directeur 
général de la Fédération. 


Des membres du CPF 
s'inquiètent 

M.Marcel Laflamme fut dé- 
légué à cette assemblée afin d’ex- 
pliquer le rôle et les objectifs des 
classes en français. Certains pa- 
rents, membre de Canadian Parents 
for French, s'inquiétaient de l'im- 
pact sur les classes d'immersion. 
De plus, les gens se posaient des 
questions au=sujet des fonds dis- 
ponibles pour leur mise sur pied. 
On craignait que des fonds au- 
paravant destinés aux classes d’im- 
mersion soient dirigés vers celles 
en français. 

M: Laflamme a donc expli- 
quéce que signifie la demande de 
* troïsclassesen français Nous avons * 
également répondu aux questions 
des parents. Il y a une bonne com- 
munication et une bonne collabo- 
ration entre les membres de Ca- 
nadian Parents for French et les 
francophones. Nousnousappuyons 
mutuellement” affirmeM. Barette. 

Aux dires du directeur de 
CPF,M. Scott McDonald, cetorga- 
nisme appuie la mise sur pied des 
classes enfrançais. “Ces dernières 
n’affecteront pas beaucoup le pro- 


gramme d’immersion.” 

D'autre part, Mme Louise. 
Jovanovic, nouvelle superviseure 
du programme français du district 
no 1 à Yellowknife participait éga- 
lementàcetterencontre. Elle faisait 
part aux parents présents de ses 
activités de l’année. Mme Jova- 
novic travaille en étroite collabo- 
ration avec le ministère de l'É- 
ducation. Elle développe des pro- 
grammes pour les classes en fran- 
çais de base et participe à l’évalu- 
ation des professeursen immersion 
et en français de base, 

Par ailleurs, on comptait par- 
mi les gens présents à la réunion, 
M: Alain Tremblay agent du Se- 
crétariat d'État, M: Jean-Paul Gri- 
mard, coordonnateur du program- 
me de français du ministère de 
l'Éducation et plusieurs ensei- 
gnants. “Ilest intéressant de cons- 
tater la participation des gens im- 
pliqués dans.le domaine de l'édu- 
cation” avoue M. McDonald. Plus 
de 17 personnes assistaient à cette 
assemblée. 


Des élections 


L'élection d’un nouvel exé- 
cutif a également eu lieu. M. Scott 
McDonald a été élu pour un 
deuxième mandat à la direction, 
Mme Sue Howard, directrice ad- 
jointe, MmeVeronica Marach, tré- 
sorière et M. Dave McCann, à la 
liaison avec la F.F.T.. étant donné 
que Canadian Parents for French 
est.un membre associé de la Fé- 
dération. ae 

D'autre part, Ces Pa- 
rents for French estune organisa- 
tion nationale qui existe depuis 
plus de 12 ans et compte 18 000 
membres. Cette association existe 
à Yellowknife depuis 9 ans et 
regroupe entre 45 à 50/membres. 
“Nous devons travailler sur cet as- 
pect Il y a350élèves en immer- 
sion. Nous essayerons donc de 
rejoindreun plus grandnombre de 
parents” déclare M McDonald: 


Alcooliques anonymes 
Venezassister à nosréunions au sous-solde laclinique médicale Great 
Slave de Yellowknife. Tous les dimanches soirs à 19h00; pour tous 
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Éditorial 
Il y a des femmes 
plus femmes que d’autres. 


I1 semblerait qu'avec le retour d'une idéologie nettement conservatrice, le mouvement féminin ait lui aussi su- 
bi quelques changements. On peut constater la présence de plus en plus féroce d'un mouvementconnuenanglais sous 
1e nom de R.E.A.L. Women. Il y aurait donc des femmes plus femmes que d’autres! 

Une vraie femme ce n’est pas contrairement à ce qu’on croit une personne de sexe féminin qui tente de vivre se- 
Jon ses choix personnels une vie riche et pleine (avec naturellement ces petits vides etemmerdements quotidiens): Ah 
non mesdames, Si VOUS avez Cru, au foyer où au travail, être une vraie femme Vous aviez sûrement tort. 

En effet, ce groupe, né dans l'esprit médiéval d’une femme pieds nus etenceinte à côté du poêle à bois, a pris en 
main de défendre le droit des vraies femmes canadiennes. Selon ces'charmantes représentantes d'une nouvelle élite 
féminine une vraie femme doit: { 

1= être marée (que Dieu etles hommesluiviennenten aide, sijamais cette ünion ultime tombe en désarroi) 

2-être mère (si l'ombre de la stérilité la touche il y a toujours l'adoption charitable d'enfants de pauvres grou- 
pes'ethniques) 

3- rester au foyer (croisons nos doigts pour que son mari garde;sa job et que les taux d'intérétnelesforcent pas 
à vendre la petite maison grise avec le petit jardin, les petits rideaux et lalpetite clôture blanche) 

Donc si vous répondez oui à ces trois critères Vous pouvez joindre le rang des “vraies femmes”. Si vous répon- 
dez non à un ou plus de ces choix, votre féminité ettoute Ja stabilité sociale qui s’y rattache sont en danger. Moyez donc 
Votre médecinile plus tôt possible, des valiums ou une hystérectomie pourront peut-être Vous sauver 1 

Etpuis sipar malheur vous vous sentez près dumouvementet de ce qu'il prèche, je suis certaine que votre ai- 
de sera la bienvenue: plus on est de folles plus on rit! 

Quant à vous mesdames qui êtes mères, restez au foyers et êtes mariées, mais à qui les idées mises de l'avant 
par ce groupe féminin. déplaisent, votre cause est perdue! Comment pouvez-vous douter du bien fonder d’un mouve- 
ment quis'exprime si clairementen public (un droit gagné parles féministes qu’elles combattent)? Et qui de surcroit 
est votre porte-parole. 

S’ilestdifficile pour vous de trancher au couteau les problèmes de l'avortement (vers les arguments de la guer- 
re à la chasse au bébé phoque il n’y.a qu'unpas), du système de gardiennage (mesdames vous êtes trop stupides pour 
éduquer vos enfants après l'âge de cingans, ce quirend/'école publique acceptable, mais vous êtes capable de changer 
des couches ce qui rend les garderiesinstitutionnalisées inacceptables), de la violence familiale (aprèstoutles féministes 
attaquent les hommes c'est sûrement pourquoi en.revanche, des maris battent Jeur femme), la vraie féminité vous 

échappe. 

Soyons sérieuses: 

Le débat quant aux, droits d'une femme surune autre pourrait allerloin-Toutefoisillfautètre prudente” entre 
le romantisme etlaréalitéiln/y a parfois qu'un mensonge... Changer des couches ou faire du 9h00 5h00ne sont pas 
des-activités parfaitement épanouissante. La maternité demeure tout de même.pourune majorité de femmes,(et 
d'hommes) uneexpérienceenrichissanteetàvivre.Ilenvademêmepourunemploi Le choix entrecesoptions, ouver- 
tes aux femmes de toutâge, doitnéanmoins demeurer accessibles Dedénigrerlesidroits de lune sous prétexte qu'ils 
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minent la fibre sociale, c'est aussi absurde que de blâmer le frigo quandile lait sûrit lors d'une panne d'électricité: 
Tant qu'à prétendre être le porte-parole d'un groupe de femmes plus négligé (les femmes aulfoyer) qu'un autre 
(les femmes au travail), c'est absurde. Les droits des femmes sont tous quotidiennement mis aux oubliettes oubafoués 


à travers le monde. Les taux de viols et de violence familiale en sont la preuve. 


Si la cellule familiale éclate, en chercher la cause dans l’évolution sociale des femmes c'est comme les blâmer. 


de s’être fait violer. 


Le Conseil consultatif 


Une réunion mouvementée 


Line Gagnon 

Les discussions ont été vé- 
hémentes lors de la réunion du 
Conseil consultatifsurlestatutdes 
femmes (C.C.SF), le 17 mai 
dernier. Plus de 70 femmes ont 
assisté à cetterencontre. “Les fem- 
mes présentesise sont faites enten- 
dre affirme Mme-Katherine 
Peterson, présidente du Conseil. 
Aux dires de cette demière, plu- 
sieurs points importants ont fait 
partie des discussions. 

Un certain groupe de fem- 
mes ont contesté la représentativité 
du Conseil. D'après ce regrou- 
pement, le Conseil ne représente 
pas les femmes au foÿer. “J'ai as- 
sisté à cette réunion pour voir sile 
conseil représentait mes idées. 
Dans leur programmation étalée 
sur Cinq ans, je ne me suis pas 
retrouvée” a déclaré Mme Linda 
Wood, participante à la réunion. 
Mme Wood croit que le C.C.SE. 
nereflète pas les femmes au foyer. 
Elle avance également que cet 
organismeattaque ouvertementles 
hommes en recherchant l'égalité 
d'emploi. “Beaucoup de femmes 
choisissent des emplois qui ne 
sont pas aussi stressants que ceux 
des hommes. De plus,le Conseil a 
aussi attaqué un autre organisme 
féminin. Je ne comprend pas cela 


femmes” 

Mme Peterson avoue quelle 
C.CSEÆ. n’appuyera pas l’orga- 
nisme RE.AL. Women. “Nous 
réitérons notre position sur l'ab- 
sence d'appui qu'offre le Conseil 
consultatif au regroupement de 
R.E.AL.Women. Nous donnerons 
toutefois plus d'emphase à la fem- 
me au foyer” souligne la prési- 
dente: 

Lelendemaindelarencontre 
soitle 18 mai, un communiqué de 
presse a été envoyé aux journaux 
de langue anglaise suggérant que 
la présidente du Conseil démis- 
sionne de son poste. Or, Mme 
Woodune des signataires affirmait 
quececommuniqué ne demandait 
pas la démission de la présidente. 
“Après une telle déclaration de la 
part de la présidente vis-à-vis un 
autre groupe de femmes, il me 
semble logique qu'elle démis- 
sionnepuisquele Conseil est censé 
représenter toutes les femmes” a 
déclaré Mme Wood. 

D'après Mme Peterson, ce 
communiqué est un peu confus. 
“Le message qui semblait prédo- 
minant était mon.manque d'appui 
pour les R.E.A:L. Women. Je ne 
suis pas inquiète pour cela. J'ai 
quand même apporté la question 
devant le Conseil puisque je dois 


Denise Canuel 





Mme Peterson. Cette dernière se 
dit confortable avec la situation et 
ne prévoit pas remettre sa dé- 
mission: 


Parailleurs, Mme Claire Bar- 
nabé, participante à.la réunion, 
s'est dit impressionnée et encou- 
ragée par le nombre de femmes 
présentes. “J'ai trouvé cette ren- 
contre à la fois intéressante et fru- 
strante. J'ai trouvécelantéressant 
que toutes ces femmes soient au 
mêmeendroit. Jai toutefois trouvé 
frustrant que plusieurs des ques- 
tions soulevées durant la rencontre 
sont discutées dans les média au 
lieu de personne à personne.” 

D'après Mme Bamabé, lerôle 
du Conseil n’est pas clair pour 
plusieurs. Le mandat devrait à ce 
moment être revisé. “Les débats 
ont changé depuis 10 ans. Il faut 
donc s’ajuster.” 

Cette rencontre publique 
précède la réunion des 6 membres 
du Conseil prévue du 5au/7 juin à 
Hay River. Lesquestions discutées 
à la réunion de Yellowknife seront 
rapportées à celle de Hay River. 

“Nous nous concentrerons 
sur les questions telles les femmes 
et l’analphabétisme, les femmes 
handicapées et nous poursuivons 
notredossiersurles services de gar- | 
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Education en français 


ne sera dévoilé qu'en juillet pro- 
chain, “nous devons discuter avec 
leministèrequiaprésentéleprojet. 
Iln est toutefois évident -quele 
Secrétariat d'État veut encourager 
et faciliter l’enseignement en 
français” . 

Les. modalités de finance- 
ment doivent être clarifiées avant 
que le Secrétariät d'État s'engage 
sur ce projet d'éducation en fran- 
çais. 


Les tâches de l'exécutif 
sont assignées 

D'autre part, les membres de 
l'exécutif du comité de parents 
pour les classes en français se sont 
maintenant désignés destâches..Il 
s'agitde Mmes Bernadette Leblanc- 
Fortier, présidente, MichelleCimon, 
vice-présidente, Evelyne Dutka, 
trésorière, Lucie St-Denis, secrétaire 
et Lise Wilson, conseillère. “Nous 
sommes le comité officiel repré- 
sentant les parents pour les classes 
enfrançais”expliqueMmeLeblanc- 
Fortier. 

D'après cette dernière, ce 
comité se rencontrera à plusieurs 
reprises durant les deux prochaines 
semaines. “Une certaine organisa- 
tion doit être établie avant la fin 
juin” de dire la présidente. M. 
Marcel Prud'Homme, agentde pro- 


Franco-TéNOise (FE.T.) donne 
présentement des sessions de for- 
mation au nouvellexécutif. Ces 
sessions visent, entre autre, à aider 
le groupe à devenir autonome vis- 
à-vis l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife. 

Le rôle du comité comprend 
la‘distibution d'unformations aux 
parents sur leurs droits franco- 
phones” en milieu minoritaire, la 
promotion de l'éducation en fran- 
çais langue première; l'accès à 
l’éducation aux enfants franco- 
phones;la qualité del enseignement 
pour les enfants'et l'égalité de l'é- 
ducation en milieu minoritaire. 


Le comité donne son 


appui 

Lecomité donneraégalement 
son appuiàla Commissionscolaire 
district no 1. Cette dernière a fait 
une demanded'aide financière pour 
l'établissement des classes en fran- 
çais auprès du ministère de l'Édu- 
cation. Celui-ci, à son tour, a pré- 
senté une demande similaire au 
Secrétariat d'État. 

Aucune école est désignée 
jusqu’à date pour la tenue de ces 
classes. “II faudra attendre qu'on 
nous assure d’un appui financier 
avant que la Commission scolaire 
prenne une telle décision affirme 


Hjeten éducation pour Ja Fédération, Mme Leblanc:Fortier.  :: 
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Femme, mère et 
francophone 


Intervention théâtrale créée et jouée par Hélène Desperrier du: 
théâtre Parminoullors du Colloque des femmes franco-ténoises tenu les 
20et21 maiàYellowknife, T.N.-O. (inspiration: que dirait une femme 
quivit dans le Nord/depuis 25 ans) 

Messieurs, messieurset messieurs du gouvernement 
Jedis messieurs parce que vous êtes omniprésents 
J'aurais aimé vous mettre en "can" 
Vousqui avez mis mes projets en panne 
Je sais que vous êtes coriaces 
Pour ne pas dire très voraces 
Mais quelques épices bien placées 
Pourraïent peut-être vous améliorer. 
Un grand'sens de l’égalité 
Vouslaurait fait accepter 
Mes idées, mes projets planifiés 
Par vous je me suis faite cuisiner 
Virée dans poêle comme une p’tite crêpe 
Mais c’est pas ça qui fait que je m’arrête 
Au contraire j’ai l'intention de continuer 
De surtout pas me laisser avaler 
Je suis femme et fière de l’être 
Pis j'ai pas l'intention de disparaître 
Ici être femme c’est pas facile 
Iciêtre francophone c’est difficile 
Si Je travaille à la maison 
Je risque d’y perdre la raison 
Enfermée, isolée, dévalorisée 
Tout ce que je fais n’est pas considéré 
Pour ne pas dire pas rémunéré 
Si je travaille à l’extérieur 
Je me ramasse avec double labeur 
Je peux être secrétaire, infirmière 
"Hôtesse de l’air, caissière, aide-cuisinière L 
Mais attention pour ne pas voler 
Le travail que les hommes tiennent à garder 
Cadre, comptable, officier, directeur, 
Pompier, mineur, administrateur 
Sont des chasses bien gardées 
Que nous n’avons pas le droit de trapper 
D’accord quelques unes y parviennent 
Mais rares sont les femmes qui mènent 
Non ce qu’elles font surtout et partout 
C’est prendre soin de vous et de tout 
D’accord je suis venue dans le Grand Nord 
D’accord j'y ai mis tous mes efforts 
Mais si je ne veux pas finir solitaire 
Il me faudra devenir solidaire 
De toutes les autres femmes 
Qui comme moi se désâment. 
A force de se parler, d’échanger 
De communiquer, de se regrouper 
À force de se réunir, de se définir 
Dese faire plaisir et de construire 
Nous finirons par être bien dans notre maison 
Dans notre peau, dans nos occupations 
Nous découvrirons qu’ensemble nous sommes.une 
force É 
“Qu’ensemble nous formons un même bloc 
je suis femmetet francophone 
Et j’ai le droit d’avoir du fun 
Si demain je dois partir 
J'aurai au fond de moi le souvenir 
Que dans les Territoires du Nord-Ouest 
On à refusé d’être tenues en laisse 
Qu’ensemble on s’est prise par la main 
Pour avoir un meilleur demain 
Signé 
Stella Blanchard 
femme, mère, francophone et, 
des Territoires du Nord-Ouest, 
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Le 
parmi elles 


Denise Canuel 

“La cerise sur le gâteau” , 
voilà comment .MmeFrance 
Tremblay définissait la venue du 
théâtre Parminou à Yellowknife 
dans la cadre du Colloque des 
femmes tenu les 20 et 21 mai 
derniers. | 

Le: théâtre Parminou, une 
troupe de Victoriaville, bien con- 
nue au Québec, existe depuis 1973. 
Unfait quand même exceptionnel 
pour ce genre d'organisme qui 
tend, encore aujourd'hui, à mourir 
dans la fleur de l’âge. En plus de 
leurexpérience de la scène, la trou- 
pe se caractérise par un type de 
théâtre peu souvent vu dans 
lOuest canadien. D'ailleurs leur 
performance a Yellowknife était 
sûrement une première dugenre 
danses Territoires duNord-Ouest 

Ce qui distingue donc le 
théâtre Parminou, c’est plus que la 
présentation de pièces originales 
crééesparlesmembresdelatroupe, 
mais bien ses interventions: théâ- 
trales.C'estd'ailleurscettedernière 
formeartistique qui Vamenait à 
participer au Colloque des Fem- 
mes. L'intervention!théâtrale peut 
se définir en une pièce créée en 
fonction d'un événementprécis, la 
pièce étant d'assez courte durée et 
au point. Elle sert d'outildessensi- 
bilisation à la portée des partici- 
pant-es,qui avecles acteurs, jouent 
un rôle essentiel dans la création. 
Différents organismes ontdéjà fait 


nou,entreautreleColloquenational 
en éducation populaire qui sete- 
nait en octobre 88 à Gravelbourg. 
Seulement deux membres 
de la troupe, Hélène Desperrienet 
Michel Cormier, venaient à Yellow- 
knife pour produirel'intervention 
qui clôturaitle Colloque, Le nom- 
bre restreint d'acteurs dû au coût 
de déplacementastronomique était 
lui aussi une première, cette.fois 
pourlethéâtre Parminou: 


appel'au"talent di théâtre Parmi-n 


théâtre Parminou était 
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Une comédienne du théâtre Pärminou en pleine action 


Quoiqu'il en-soit, première 
oupas, les femmes ayant participé 
au Colloque et les quelques’autres 


“spectateurs qui ontassisté Aläre 


présentation en onteu plein la vue. 
C’est à peine croyable ce qu'une 
équipe de deux personnes peut 
produire. Luintervention qui” dé= 
coula des ateliers du20et21 s'avé- 
ra un succès flagrant pour les fem- 
mesprésentes. Quant aux autres 
qui devaient se contenter d'un 
aperçu du Colloque à travers les 
yeux des comédiens, eh bien, l’a- 
nalyse decesderniersétaitsuperbe: 
De plus, la participation enthou- 


siaste des franco-ténoises à l’in- 
tervention théâtrale a clairement 
contribué à son succès. 

Pour les participantes au 
Colloque) des femmes à Yellow- 
knife, larencontre fut plus qu'un 
simple exercice de réflexion tra- 
ditionnel; elle a aussi permis la 
découverte d’un outil d'action so- 
cial: l'intervention théâtrale. En 
espérant que d’autres groupes des 
Territoires auront à faire appel au 
serviceduthéâtre Parminou,etain- 
si donnera chance à un.nombre 
grandissant de gens de participer à 
l'expérience. 





Folk on the rocks 
Du pop au jazz contemporain 


Denise Canuel 

Avec l'approche de l'été, les 
rochers et les bords de lacs de 
Yellowknife dévoilent enfin leurs 
secrets. Encore une fois on peut 
voir que les déchets, les débrisetle 
passage de plus d'un chien font 
leurmarque surla capitale: 

Mais il n’y a pas que de tris- 
tes choses qui se font voir sur ces 
rochers municipaux. Eneffet, pour 
uneneuvième saison.le festival de 
musique “Folk on the rockstestde 
la partie. Sûrement, il s’agitlà d'un 
des événement estivaux les plus 
attendus à Yellowknife. 


UN DON A CARE C 


Organisé, comme à chaque 
année, par la Société d'encoura- 
gement des'talents ténois (SENT) 
le festival se tiendra du 21 au 23 
juillet prochains. Comme par le 
passé, la liste des artistes devrait 
plaire à tout le monde. Le festival 
présentera donc © s musiciens de 
style divers. Que s2 soit avec du 
rock, de la musique pop, tradition= 
nelle,rockabillyoudujazz, lesor- 
ganisateurs espèrent pouvoir Sa- 
lisfaire les goûts des amateurs les 
plus difficiles. 

Le président de SENT et co- 
ordonateur du festival, M: Terry 


NADA 


POUR UNE MEILLEURE 


EDUCATION 


CARE 


CARE Canada 
1312 Bank. Ottawa K1S 5H7 





nousavonsessayé defaireveninun 
bonnombre de musiciens quine 
sont pas encore produits à Yel- 
lowknife”, En plus des bons vieux 
classiques locaux tels les Gum- 
boots, les Yellowknifois pourront 
entendreplusieurs artistes dont 
entre autres Ramblin Jack Elliott 
uneinstitution nord-américaine de 
la musique folk: 

La liste des'artistes'est Ion- 
gue et intéressante; elle n'est tou- 
tefoispascomplètementiterminée, 
Il faudra donc attendre encore 
quelques semainesavantd'en con- 
naître tous les détails. Quoiqu'il 
en soit les organisateurs sont prêts 


Jorden, signalaïtque “cette “in 


à tout et pour tous. Une aire pour © 


lesenfantsseramêmemiseenplace. 
Cela permettra au festival d’être 
une activité ouverte à toute la 
famille: 

Enattendant les moustiques 
et les musiciens, SENT rendra 
public sous peu un répertoire 
d'artistes ténois. Quelque chose à 
lire avant que le spectacle ne 
commence... P33 


* 
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Baker Lake c er ee. nous” 


Peter Lesniak 
BakerLake-"L'Aquilonc’'estquoi? 
demande Paul Hirchfeld, un qué- 
bécois d'origine, tout en s’afférant 
dans sawpetite cuisine immaculée 
de l'hôtel Iglu. 

“Le seul journal francopho- 
ne des T.N-O., vous n’en avez ja- 
mais entendu parler “répondis-je. 
“Jamais “réplique lenatif de Mont- 
Tremblant qui habite Baker Lake 
avec sa femme Odette depuis 1983. 

C'est peut-être parce que 
son travail le garde trop occupé. 
Chaque jour, il arrive à l’hotel à 
5h30 du matin, bien avant tout le 
monde. Il planifie et prépare le 
menu du jour qui.change.conti- 
nuellement. Cela permet de ne pas 
ennuyer les clients qui résident 
longtemps à l'hotel, dont des 
touristes en été et des travailleurs 
delaconstruction à l’année longue. 

“ Je suis matinal. Je peux 

abattre plus de travail avant 11h du 
matin que la plupart des gens en 8 
heures” À l'âge de 61 ans, après 
avoir géré son propre restaurant 
dans les Laurentides et avoir agi 
comme instructeur culinaire dans 
les Forces armées canadiennes, 
son enthousiasme ebénergie sem- 
blent mépuisables. Mise à part sa 
femme Odette (ils ont d’ailleurs 
célébré leur 35ième anniversaire 
de mariage le 24 avril dernier) au- 
cun autre francophone n’a résidé 
si longtemps à Baker Lake. “Les 
français ils sont venus, ils sont 
partis”, dit-il. 


M. Hirchfield comble le 


manque de français en s'abonnant 
au Journal de Montréal, à La Pres- 
seet à divers autres publications 
francophones. Toutes arrivent par 
avion ‘ parfois deux semaines'en 
retard” ajoute-t-il. “Mais ça nous 
permet de savoir ce qui se passe 
dans la Belle province, de dire M. 
Hirchfield. Contrairement à Odet- 
te quis’ennuie parfois des arbreset 
des fleurs du Sud, iln’y a pas grand 
chose d'autre qui lui manque: 

C’est dans un journal 

d'Ottawa que M. Hirchfield a vu 
uneoffre d'emploi pourleposte de 
directeur des services culinaires. 
MAu diable a-t-il pensé , pourquoi 
ne pas appliquer! Après tout j'ai- 
me les gens et j'aime cuisiner”. 
Après deux courtes entrevues à 
Ottawa, il était embauché “et cela 
avant même que je sache où est 
Baker Lake”. À cette époque, M. 
Hirchfield travaillait pour les For- 
ces armées à la base de Petawawa, 
où1l habitait sur une ferme. 

Enunrendetempsillouait 
la ferme à un ami'et partaït pourle 
Nord, sans aucune arrière pensée. 
“Ça devait être une expérience de 
trois ans. Mais voilà je suis tou- 
jours ici!” 

Pour lui, l'explication est 
simple: “Les gens. Je pense que 
c’est la raison numéro 1.” L’attitu- 
de amicale quasi contagieuse et la 
générosité des gens l'ont bou- 
leversé. 90% des résidents de Ba- 
ker Lake sont Inuit. Beaucoup 
d’entre-eux dépendent encore de 
l'abondance régionale de poissons 
et de viandes sauvages pour une 


grande partie de leuralimentation. 

“C’est chez-nous, dit 
fièrement M. Hirchfield, “J'adore 
ça ici. Une fois par année, on va 
dans le Sud voir la parenté et les 
amis. Maison esttoujours content 
derevenir.” 

Paul Hirchfreld a vu la com- 
munauté de Baker Lake grandir “à 


M°Paul Hirchfield, dans sa cuisine à Baker Lake 








pas de géant” au cours des ans. 
“Quandje suis arrivé, vous pouviez 
compter sur.les doigts de la main 
les tout-terrain, les camionnettes. 
Etiln’yavait pas de construction”. 

Leschosesontchangédepuis 
ce temps. Les rues de Baker Lake 
sont bondéés de gens et de véhicu- 
les de toutes sortes, et cela àllon- 





gueur de journée. Plusieurs nou- 
velles maisons et édifices ont 
poussé,remplaçant les plus vieux. 
Cen’estsûürement pas un désavan- 
tage que d'être l'ancientpatelin de 
Gordon Wray, pendant longtemps 
ministre territorial du Développe- 
ment économique. 

M: Hirchfield pour sa part 
rêve parfois de sa retraite. Mais 
trop de choses sont encore à faire. 
Ilaïmeraitmettresurpieduneéco- 
le culinaire où il pourrait ensei- 
gner aux jeunes Inuit. “Nous avons 
tout l'équipement nécessaire (à 
l'hotel) … à l’enseignement des 
techniques de base”, dit-il. “Vous 
pouvez-vousasseoindansune salle 
de classe aussi longtemps que ça 
vous plaît, mais la bonne cuisine 
c'est une question d’'arôme, de 
toucheret de précision” 

C'est.d'ailleurspourquoisil 
recommande“pour faire un rôti de 
caribou juteux de l’envelopper de 
bacon avant la cuisson, et de n’a- 
jouter jamais au grand jamais de 
sel”. Et il est préférable de faire 
cuire un rôti doucement à basse 
température, plutôtquerapidement 
Aunetempérature tropélevée. Tout 
cela en l’arrosant fréquemment 
pourainsi empêcher lamviande de 
dessécher. 

Quant aux tartes et autres 
desserts, Paul Hirchfield n’emploie 
que très peu de sucre et de saveurs 
artificielles. “Pourquoi tuer une 
bonne tarte aux pommes avec un 
tas de sucre et de cannelle? On de- 
vrait pouvoir goûter aux pommes 
sansitoutes.ces autres affaires..." 





Les petites nouvelles de Hay River 


Sylvie Cauvier 
Le temps passe trop vite'et 
j'ai peine à couvrir tout ce qui se 
passe dans notré petite ville. 
Comme à chaque printemps 
la crainte d'une inondation est ve- 
nuenoushanter. Pompiers, policiers 
etaussi le maire couraient de gau- 
cheàdroite.C'estlamèmerengaine 
àchaque année. Les résidents, sur- 
tout ceux de la vieille ville, sont 
écoeurés de se faire tanner!!! C'est 
àcroirequeM.Kudelik s’est apeu- 
ré-quandile niveau d'eau estmon- 
1é près de son réservoir de propane. 
Et que dire du terrain de baseball 
quiétaitcomplètementinondé. 
Dans la vieille ville, on n’a 
rien vuide cette eau. La solution à 
ceproblèmeest simple.ll yabien 
des années de cela, les pêcheurs 
pouvaient attacher leur bateau 
près du pont dans le bras ouest 
(Channel West) delarivière.Çane 
se fait plus. Il y a eu la construc- 
tion d'une petite route de gravelle. 
Après plusieurs années le gravier 
. decechemin s'est répandue dans 
le litdu bras ouest. Pourquoi nepas 
pomper lout ce gravier hors de 
l’eau et retourner la rivière a son 
état originel? L'équipement est 
disponible, mais la solution serait 
peut-être trop facile? Préserver le 
“mythe et la frayeur des gens et na- 
turellementfaire lamanchettesem- 
blent plus à propos pour l'instant. 
Quant à faire la manchette, 
que dire des petites chicanes con- 
- cemantlenom de la nouvelle école 
bientôtenconstruction? Après tout, 
se préoccuper d’un nom c’est es- 
sentiel; la décision a pourtant été 
.… remiseau 14 juin prochain: L'éco- 


le St-Paul pour sa part est un peu 
vieille. Mais ce n’est pas si mal. 
Parailleurs lanouvelle section qui 
yaété ajoutée a untoit platet qui 
coule. Après tout ce ne sont que 
des maïsons mobiles: Un nouveau 
toit aurait peut-être suffi. Les dé- 
penses auraient pu être limitées à 
un minimum en comparaison a- 
vec un nouvel édifice. 

1 n’y a pas à dire, c’est la 
chicane partout. C’estpeut-êtrel'ef- 
fet d'un printemps plutôt gris et 
froid, Quoïquil'en soit, l'humeur 
des gens ressemble étrangement à 
la température. En ville, la popu- 
lation se plaint que la facture 
d’eau a doublé. La plupart d'entre- 
eux ont donc des comptes d'envi- 
ron 50,00$ par mois. Il est facile 
d'imaginer que ces mêmes per- 
sonnes ne sont pas très heureuses 
de l'augmentation de salaire que 
se sont donnés le conseillers mu- 
nicipaux: Personne ne semble sa- 
voir la somme exact de cette 
augmentation. La rumeur d'un 
salaire triplé est la plus répandue, 


cequin'aideenrienla situation. 
Une nouvelle positive 


Enfintune nouvelle plus po- 
sitive:le Centre des femmesatenu 
ses élections annuelles. Un conseil 
exécutif composé de-huit mem- 
bresaétéélu.Les positions précises, 
comme la présidence, seront 
choisies entre les membres de 
l'exécutif. Mme Pat Thomas est la 
favoritepourcomblerlaprésidence. 
Celle-ci est bien connue pour son 
énergie et ses initiatives. Elle a 
d’ailleurs décidé en tant qu’ensei- 
gnante des études sociales de 
4ième année d'amener 40 jeunes 
en visite à Yellowknife. Le voyage 
se fera par autobus. Les élèves 
auront donc la chance de voir l’As- 
semblée législative, les locaux du 
réseau anglais de Radio-Canada, 


le Centre du Patrimoine (musée) 


et la Cour Suprême. Pour s’amu- 
ser ils iront faire un tour à la salle 
de quilles et à la piscine. Bonne 
chance Pat. J'avoue admirer son 
courage face aunetelleexpédition. 
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EYellowknife Photo Centre (83) LTD.4 


Hi Vente de caméras Pentax 
Zoom 70s $359,00 
Zoom 70s Date $5899,00 
Zoom 60 $299,00 
Zoom 60 Date $529,00 


E x 
a C-P. 1090, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N8 
[] tél:873-2916 


! Cetteoffre est valable Jusqu'à écoulement des marchandises 
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PIDO PRODUCTION LTD 





- Studio d'enregistrements 8 pistes 
- Production de vidéo 3/4 


- Post- 


production 3/4 


- Équipement de traduction 
- Système de son 
- Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


C.P. 934 
Yellowknife, 
X1A 2N7 


T-N.O. 
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E BLO 





(403) 873-5458 


DANONE ZNE 
ESTATE SERVICE 


CK BROS. 


NATIONAL REAL ESTATE SERVICE 


NORTHERN BESTSELLERS LTD. 


- Résidentiel 


- Commercial 


- Industriel 
- Institutionnel 


920-2128 
C.P. 2138, Yellowknife, 
T-N.-O. X1A 2P6 
1er plancher du Centre Scotia 





Office national 
des transports 
du Canada 


National 
Transportation 
Agency of Canada 


AVIS DE DEMANDE 
Dossier no M4205-L27-3 
Rôle no 89265 
DATE: le 2 juin 1989 


LATHAM ISLAND AIRWAYS (1988) LTD.- DEMANDE POUR UNE 
LICENCE AFIN D'EXPLOITER UN SERVICE INTÉRIEUR 

Ë Latham Island Airways (1988) Ltd. a demandé à l'Office pour une 
licence afin d'exploiterimservice intérieur entre points déterminés (classe 8) 
au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes A, B et C'afin dé desservirles 
points Yellowknife, Snowdrift, Lac La Martre, Fort Resolution et Rae Lakes 
(T-N:-O)). 

Unecollectivité, une personne ou tout autre organisme ayantunintéret 
à cetégard qui s'oppose à la délivrance de Ia licence peutintervenir contre la 
demande, en conformité avec les Règles générales de l'Office national des 
transports. L'intervention, le cas échéant, doit être déposée au plus tard le 5 
Juillet 1989, etune copie doit enêtre signifiée simultanément aù demandeur. 
Conformément à l'article 19 des règles générale de M'Office national des 
transports, la date du dépôt ou de la signification d'ün document est celle où 
l'Office ou le destinataire le reçoit, La seule exception à cette règle a lieu 
lorsqu'un)document est envoyé par poste certifiée; son dépôtest toutefois 
acceptable si la date d'oblitérationdu/documentne dépasse pas la date limite 
énoncée dans l'avis public pour le dépôt des interventions. Une preuve 
acceptable de signification doit être donnée à l'Office. En cas d'opposition, 
l'Office doitétreconvaincu que la délivrance de Ialicence n'amènera pas une 
réduction importante du service intérieur à l'intérieur, à destination ou en 
provenance de tout point de la zone désignée ou n'y perturbera pas la presta- 
tionides services aériens. Ilappartient à l'intervenant de convaincre l'Office 
quelalicence demandée ne devrait pas être délivrée: 

Sionien fait la demande à l'Office, on peutobtenir plus de détails de la 
demanderet des instructions relatives au dépôt d'une intervention en accord 
avecles Règles générales de l'Officenational des transports. Les demandes de 
prorogation|de délai pour déposenuneunterventionne seront accordées par 
l'Office que dans des circonstances exceptionnelles Toute demande à l'Offi- 
cemdevra être déposée en la remettant au Secrétaire en main-propre ou en 
llenvoyant parmessager à l'Officenational des transports, 15, rue Eddy, Hull 
(Québec),parpostecertifiéeàl'Officenationaldestransports, Ottawa(Ontario) 
K1A ON9, partélex (no 053-4254/053-3615) ou par télécopieur (no 819-997- 
6727). 

Pour plus-de-renseipnements,.prière.de communiquer avec.le 
soussipné ou avec N, Seabrook au (819) 997-1792. 

M°LDionne 

Fe pourle directeur, Services intérieurs 

Direction générale de l'entrée surle marché 

etdel’analyse du marché 

Officenational des transports 


INSTRUCTIONS 
DÉPOTDES INTERVENTIONS ET DES RÉPLIQUES 

Une collectivité, une personne ou tout autre organisme qui s\oppose à 
ladélivrance delalicenceetayantunintérêtàcetépard peut mterveniren vue 
de s'opposer à une demande en accord avec les règles générales de l'Office 
nationalldes transports. Siuneinterventon est faite, elle doit porter.le nom 
complet, l'adresseetlenumérodetéléphonedel'intervenant,desonmandalai 
reoudesonavocat.Deuxcopiesdel\interventiondoiventétredéposées auprès 
del'OfficeenlesremettantauSecrétaireen main propre ouenvoyées par poste 
certifiée, parmessager, partélex ou partélécopieur avec tout documentutile 
àsonappui, au plus tard le 5 Juillet 1989, + 

“Aumomento)llinterventionest déposée auprès de Office, une copie. 
decellecidoit-êtresignifiée au demandeur, àson mandataire ou à son avocat: 
Dèsquelasignification d'undocumentaétéfaite une preuvedesigrufication, 
que l'Office juge-acceptable, sera déposée auprès .dercelui-c1.LemnomLet 
l'adresse pourla signification des interventions est: 

Vertes, Peterson & Schuler 

Barristers and Sollcitors 

4902 - 49 Street, C.P. 939 

Yellowknife (T.N.-0.) X1A 2N7 

À l'attention de John Z. Vertes, Q.C. 

Le demandeur, son mandataire où son avocat peut, dans uneréplique, 
s'opposer à l'intervention en indiquant les motifs de son opposition et il peut 
admettre ouniertous ouenparteles faits allégués dansIlintervention.Si.une, 
réplique est faite, elledoitêtresignée parle demandeur, sonmandataireou son 
avocat. Deux copies de celle-ci doivent être déposées auprès de l'Officeen les 
remettant au Secrétaire en main propre où enles envoyant par poste certifiée, 
par messager, pan télex ou par télécopieur, dans les dix (10) jours suivantia 
réception de la copie. 

Lors du dépôtdelarépliqueauprèsdellOffice,ledemandeurensignifie 
une copie à l'intervenant, à son mandataire où à son avocat: 

La date du dépôt ou de la signification d'un document est celle où 
l'Office où le destinataire la reçoit. Lorsqu'un document estenvoyé parposte 
certifiée, la date de son dépôt ou de sa signification est celle du cachet 
d'oblitération: 

Messager/Remise 

en main propre: Officenationaldes transports 
15, rue Eddy 
Hull (Québec) 

Secrétaire 

Office national des transports 
Ottawa (Ontario) K1A ON9 
053-4254/053-3715 
819-997-6727 


Poste certifiée: 


Télex: 
Télécopieur: 


Canadä 
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Orateurs ou écrivains, 


ils ont du 


Line Gagnon 

La salle était pleine à craquer 
lors du concours oratoire en fran- 
çais à l'école William McDonald, 
le 25 mai dernier. 

Trente-deux jeunes de la 
4ième à la 8ième années partici- 
paient à cette soirée. Le concours 
comprenaitseptdifférentes catégo- 
ries telles français de base, immer- 
sionMardive, immersion précoce et 
francophone. 

Les élèves récitaient devant 
l’audience des poèmes en français. 
Les étudiants dela7ième à la 8ième 
année de l'immersion précoce, tar- 
dive et les francophones (étudiants 
de langue maternelle française) 
présentaient cependant leur propre 
texte: Ces jeunesont ainsi démon- 
tré leur talent d'écrivain et d’ora- 
teur. Cette soirée traduisait l'effort 
etle temps que chaque participant 
avait consacré à sa présentation. 

Le travail des organisatrices 
doit égalementêtre souligné. Mmes 
Madeleine Fontan, Lilly Oldam et 
Marie-Claire Leblanc mettaient sur 
pied cette soirée, “Nous avons eu 
beaucoup plus de gens que nous 


talent 











Les gagnant-es du concours oratoire français 








pensions. C’est la deuxième année 
etc'estdéjà mieux. Chaqueannée, 
onapprend” affirme Mme. Ma- 
deleine Fontan. 

Les contributions du Secré- 
tariat d'État, de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife et 
de Canadian Parents for Frenchont 
rendu possible cette activité. 


Les gagnant-es 
Il y eut donc 19 gagnants et 








gagnantes: Tanya Kidston, Bradley 
Lafoy, Devin Amold,Craïg Murray, 
Dauwn Stilwell, Jeremy Jaud, 
Sarah Dillon, Sahara Pawluk, 
Jennifer Burt, Marionne Cronin, 
Kirsten Suurkask, Chris Sorfleet, 
Michele Newman, Cygni Sumcad, 
Joslin Green, Sandra Nielsen, 
Maude Prince, Marie-Andrée 
Vanasse et Martin Rioux, 

Bravo à tous et toutes les 
participants! 





Entre Lévis et Yellowknife, il n°y 


a qu’un pas: celui de 


Colette Langlois 


Le 19/mai 1989, atterrit un 
avion à l'aéroport de Yellowknife 
avec une cargaison d'étudiants de 
la polyvalente de Lévis, Québec et 
une heure de retard. Ainsi 
commença la deuxième phase de 
l'échange Yellowknife-Lévis: La 
première phase consista en un sé- 
jour de 24 élèves de l’école Sir 
John Franklin dans la ville de Lé- 
vis au mois de février 1989. 

Nos!amis étaient épuisés et 
contents d'être arrivés après une 
longue journée de voyage lors- 
qu’on les revit pour la première 
fois depuis l'hiver dernier. Mais à 


nordique, toujours fiable, les ré- 
veilla en sursaut. Hélas, duvpoint 
de vue climat, ils venaient de re- 
culer de deux mois et de quelques 


Quand: mardi 6 juin 1989 


buffet servi à 18h 


Place Mackenzie 


rencontre à 19 h 30 


Hay River, T.N.-O. 


Colette Langloisetson amie de 

Lévis, lors de l'échange 

vingt degrés. 
Le deuxième choc survint 





peine sortis de l’aérogare, notre air «Vers minuit, lorsqu'ils s'apeçurent 


quelecielétait toujours clairetque 
les corbeaux de Yellowknife 
ressemblaient à des monstres de 
filmsdescience-fiction. Lapanique 


Rencontre publique 


sous les auspices du 
Conseil consultatif des T. N. -O. 


sur la condition féminine 


Tous les membres du Conseil consultatif 
seront présents pour entendre les femmes faire part des 
inquiétudes les concernant, elles et leur famille, 


Centre des femmes, 4° étage 


Pour de plus amples renseignements, communiquer avec 
le Centre des femmes de Hay River, au 874-3311 


ou 
le bureau du Conseil consultatif à Yellowknife, au 920-6177 








l'échange 


commença à s'installer. 

Après une fin de semaine de L 
réjouissances, les activités com- 
mencèrent. Lundi matin, on mon- 
ta dans un autobus à destination, 
Fort Rae, où on passa la moitié de 
la journée avant de retourner pour 
visiter la mine de Giant. Lereste 
de la semaine inclua des visites de 
la mairie où la maire, Pat MeMa- 
hon, nous dit quelques mots,et du 
Centre du Patrinoïne, ainsi que 
des activités au Polar Bowl, au 
Racquet Club et à la piscine, La 
nuit la plus mémorable de Ja 
semaine devait être passée au Lac 
Prelude, surtout pournos amis du 
Québec dont la plupartne devaient 
jamais penser se trouver dehors, 
dans une tente à 0 degrés. 


Aurevoir: 


Le souper d'adieu jeudi soir 
fut une occasion joyeuse à part 
quelques âmes déprimées après la 
partie de hockey. Comme le dit 
M. Jean Delisle, chaperon de Yel- 
lowknife etenseignant àSirJohn, 
ce fut une dernière chance pour 
ceux qui ne se sont pas entendus - 
jusque là de faire la paix, Ce fut 
aussi. une dernière chance pour 
nous de passer quelques bons 
moments ensemble, Les larmes 
versées à l'aéroport témoignèrent 
de toutes les amitiés qui se sont 
liées et de toutes les expériences = 
positives qu'ont vécues les 
participants Malgré les quelques 
mauvais incidents que comptent 
toujours les échanges de ce genre, 
tout le monde a pu apprendre 
quelque chose si seulement que le 
Canada estun pays vaste avec des 
peuples, des paysages et des cli- 
mais divers. 
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La plupartdes dispositionsdel'entente 
de principe (résumées ci-après) n'entreront 
en vigueur que lorsque le Parlement aura 
adoptéla loi demiseen oeuvre durèglement, 
après la conclusion de l'entente définitive. 

L’entente de principe prévoitque lors 
de la conclusion d’une entente définitive: 

- les Dénés et les Métis renonceront à 
tous droits, revendications, litres et in- 
térêts autochtones éventuels sur lesterres 
etles eaux dans l'ensemble du Canada; 


- les dispositions des Traités n° 8 et 11 
portant sur les sujets également touchés 
‘par l'entente définitive seront remplacés 
par laloide mise en oeuvre du règlement; 


- les Dénés et les Méiis, et leurs terres 
seront soumis à toutesiles lois fédérales, 
territoriales et municipales en vigueur, 
pour autant qu'elles ne sont pas in- 
compatibles aveclalloidemiseen oeuvre 
du règlement, ni avec l'entente définitive; 


-les dispositions del'ententedéfinitivene 
porteront nul préjudice à la délégation 
ou autransfert, dela part du Canada, de 
compétences ou pouvoirs detype pro- 
vincial'aux Territoires du Nord-Ouest: 





Admissibilité 





Est admissible à titre de bénéficiaire 
du règlement de la revendication tout 
descendant des peuples autochtones chi- 
pewyans, esclaves, loucheux, flancs-de- 
chiens, lièvres ou cris des Territoires du 
Nord-Ouest (ou toute personne adoptée par 
une personne admissible a titre de béné- 
ficiaire) qui est citoyen canadien et répond 
aux critères de résidences. Les autres ci- 
toyens canadiens de descendance autoch- 
tone qui résident dans la région visée par le 
règlement peuvent également s’en préva- 
loir s'ils sont acceptés par la collectivité, 









Organismes dénés et métis 






























L'entente définitive comportera une 
description des organismes appartenant À 
partentièreaux Dénésetaux Métis, etcontrô- 
lés par eux (par exemple, des sociétés ou: 
fiducies) auxquels séront remis les indem- 
nités financières, les avantages sociaux et 
les titres des terres. Ces organismes seront 
égalementchargésderemplirlesobligations 
des Dénés et des Métis énoncées dans 
l'entente. L'appartenance et les actions ne 
sont pas susceptibles d'être transférées. 





Aspects financiers 
Indemnités 





À titre d'indemnités, les Dénés et les 
Métis auront droit à un transfert de capitaux 
de l'ordre de 500 millions de dollars (dollars 
de 1990). Un montant de 20 millions de 
dollars sera versé lors de l'entrée en vigueur 
delaloi habilitante, le versement du restant 
s'étalant surau plus 20/années. 

Le gouvernement fédéral a versé 2 


Le 5 septembre 1988, les gouvernements du Canada et des 
les Métis des Territoires du Nord-Ouest. Cette entente, qu 
longues négociations amorcéeslorsque leCanadaaadmislesrevendications 
entente définitive dépend de l’entente de principe: 


millions de dollars lors de l'approbation de 
l'entente de principe; il versera 2 autres 
millions en septembre 1989. Les prêts 
consentis aux Dénés et aux Métis pour les 
négociations seront remboursés, à un taux 
d'intérêt annuel de 6 p. 100, selon un 
échéancier analogue à celuilen usage pour 
le transfert de capitaux. 





Réserves prouvées de 
Norman Wells 





Sur les 500 millions de dollars de 
transferts de capitaux pour les Dénés et les 
Métis, 75 millions (dollars de 1985) 
concernent expressément le champ 
pétrolifère de Norman Wells (réserves 
prouvées). 

Un comité mixte, créé par le gou- 
vemementet parles Dénés et les Métis, sera 
chargé d'examinerl'exploitation actuelle et 
future des réserves prouvées aux termes de 
l'entente avec Esso Resources. 


Partage des redevances provenant 
de l'exploitation des ressources 





Les Dénés et les Métis recevront 
chaque année un montant égallà 50 p. 100 
de la première tranche de 2 millions de 
dollars de redevances versées au gouverne- 
ment pour les ressources non renouvela- 
bles dans la région visée, et 10 p. 100 du 
reste. Les 20 premiers millions seront 
considérés comme un transfert de capitaux 
etseront non imposables à ce titre. 


Impôts 


Les'transferts de capitaux aux Dénés 
etaux Métis seront exempts d'impôts. 

Les paiements pourront être versés à 
uneouplusieurssociété d'administration du 
règlement, que les Dénésetles Métis auront 
constituées. Cette société peut, parexemple 
apporter unicomplément aux proprammes: 
sociaux et de santé en vigueur, assurer des 
logements, fournir de l'aide pourles impôts 
municipaux ou locaux, assurer le finance- 
ment de l'éducation et de la formation, 
appuyer le développement économique, où 
alors la culture et l'exploitation tradition- 
nelle des ressources. Le revenu de la société 
d'administration est exempt d'impôts tant 
qu'on faitun telusage. Les autres personnes 
etsociétés dont le revenu provient des fonds 
du règlement seront assujetties aux lois 
d'application générale. 





Mesures économiques 





Les programmes gouvemementaux 
de développement économique dans la ré- 
gion visée tiendront compte de l'économie 
traditionnelle des Dénés et des Métis et de 
leur désir d’autosuffisance, et viseront à 
appuyer et à encourager ces objectifs. Tou- 
tefois, ces objectifs doivent être réalisés 
sans imposer au gouvernement d'autres 
obligations financières. 


Ressources renouvelables 





Sommaire de dispositions de l’entente de principe sur la 
revendication territoriale globale des Dénés-et des Métis: 


La revendication territoriale 
des Dénés et des Métis 


Territoires du Nord-Ouest signaient une entente de principe avec les Dénés et 
i règle les revendications territoriales de ces derniers, est l’aboutissement de 
des Dénés (en 1976) et des Métis (en 1977). Lanégociation d’une 





Exploitationet gestion 
de la faune 





Le gouvemement demeure l'instance 
suprémeenmatière de gestion dela faune et 
de son habitat. Un Conseil de gestion de la 
faune sera établi à titre de principal res- 
ponsable de la gestion\de la faune dans la 
région visée, et agira dans les intérêts du 
public; ilsera investi du droit d’établirles 
politiques portant sur tous les aspects de 
l'exploitation de la faune, et de proposer des 
règlements à ce propos. Ses décisions seront 
toutefois soumises à l'approbation du 
Ministre. 

Dansla région visée par le règlement, 
les Dénés et les Métis auront le droit d’ex- 
ploiter toutes les espèces et populations 
fauniques quelle que soit la/saison (sous ré- 
serve de restrictions liées à la conservation 
ouautre)etseront seuls autorisés à exploiter 
les animaux à fourrure. Lorsque le Conseil 
de gestion de la faune établira des quotas, 
leurs besoins seront considérés prioritaires. 
On garantit aux non-bénéficiaires une par- 
tie del’exploitation permise de boeufs mus- 
qués, de même.que dubison d'Athabaska 
dans larégion de Fort Providence et dans la 
vallée delarivièreLiard. En outre, on garan- 
titaux non-bénéficiaires une partie du quo- 
ta d’orignaux, de caribous des toundras et 
du bison de la plaine de la rivière des 
Esclaves, si cequota dépasse les besoins des 
Dénés et des Métis. 

L'entente définitive assure aussi aux 
bénéficiaires certaines possibilités écono- 
miques concernant la faune. Ils auront le 
droit de premier refus surtout nouveau per- 
mis d'exploitation commmerciale de la 
faune; des services de guides, pourvoiries, 
camps de chasse et pêche et d'activités na- 

turistes; de commercialisation et d'élevage 
delafaune habitant larégionvisée. Lorsque 
letitulaire d'un permis de services de guides, 
de pourvoiries, de camps de chasse et de 
pêche ou d'activités naturistes en vigueur 
au moment de l'adoption de la loi habili- 
tante désire vendre ou transférerl'entrepri= 


se, les Dénés et les Métis auront le premier : 


droit de l'achat de l’entreprise au prix du 
marché. 


Exploitation forestière 





Dans l'ensemble de la région visée 
par le règlement, les Dénés et les Métis sont 
autorisés à abattre des arbres pour des rai- 
sons d'ordre personnel, y compris'le chauf- 
fage oula construction d'un logement, d’un 
bateau ou d’une cabane. Ce droit ne s’appli- 
que toutefois pas aux terres en pleine pro- 
priété, à celles en vente ou en location, ni 
aux terres de la Couronne oùcela donnerait 
lieu à des conflits avec les utilisations 
autorisées, comme par exemple un permis 
de coupe de bois. 





Parcs nationaux 





r Le parc national de la Nahanni aura 
déjà été érigé en parc national lors de 
l'adoption dela loi habilitante. On créera 








des comités de gestion du parc, où siègeront 
en nombres égaux des membres du gou- 
vernement et des Dénés et des Métis, qui 
auront pourmandatdeconseillerleministre 
de l'Environnement sur la gestion et l’ex- 
ploitation du parc. Pource quiestde Nahan- 
ni (et avant la création d’autres parcs), les 
Dénés et les Métis et le gouvernement si- 
gneron t des ententes sur les retombées et 
les avantages, ententes qui traiteront entre 
autres de la formation, de l’embaucheetdes 
possibilités commerciales. 


Parc national de 
Wood-Buffalo 


Les Dénés et les Métis bénéficieront 
de droits de gestion et d'exploitation de la 
faune sur le secteur de gestion désigné 
Sauirrel Sunrise, Un programme de for- 
mation échelonné sur dix ans aidera les Dé- 
nés et les Métis à obtenir les qualités né- 
cessaires pour travailler dans le parc. En 
outre, les Dénés etles Métis auront les pre- 
miers droits sur un tout nouveau permis 
(ou tout permis non renouvelé) accordé 
pour des entreprises et activités commer- 
cialesse rapportant àla faune etau tourisme 
dans/lesecteur de gestion dit SquurelSun- 
rise. 








Indemnisation relative 
à la. faune. 





Les Dénésetles Métis recevront une 
indemnisation pour toute perte.d'exploita- 
tion faunique attribuable à des activités 
commerciales, industrielles ou. gouverne- 
mentales. Les promoteurs devront assumer 
la responsabilité pour toute perte ou dom- 
mage causé à la propriété ou à l'équipement 
des Dénés et des Métis servant à exploiter 
la faune (ou pour.les dommages à la faune 
exploitée), ainsi que pour les pertes d’ani- 
maux exploités à des fins personnelles. Si 
le promoteur et les Dénés et les Métis ne 
peuvent s'entendre sur l'indemnisation ap- 
propriée, lelitige serasoumis l'arbitrage. 




























Ces questions et réponses ont 
été établies à titre d'informations 
supplémentaires au texte de l'entente 
de principe. D’autres bulletins 
d’informations-seront publiés aussi- 
tôt qu’ils seront disponibles. Voici la 
liste des numéros déjà paru ou à 
paraître sous peu: 
1‘Résumédel'Ententedeprincipedes 
Dénés et des Métis 
2. Processus de négociation des 
revendications territoriales 
3. Exploitation et gestion dela faune 
4. Choix des terres 
5. Exploitation minière 

Pourde plus amples rensei- 
gnements,veuillezcommuniqueravec: 
Services des Communications, Affaires 
du Nord 
Ministère des Affaires indiennes et du 
Nord'canadien 
Case postale 1500 
Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2R3 
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25g à Yellowknife 


50g dans les Territoires 


Boreal Institu 
University. of Alberta 


Edmonton; Alberta 
T6G 2E9 


te Library 


11160589 


Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


Jean Chrétien, 





conteur... 


Entre le passé et tree Jean Chrétien en a des choses à raconter 
Pour plus de détails voir en page 2 


Prospect North 
La recette du succès: 


’a t 
l’argent! 
Peter Lesniak 

Plus de 350 personnes du 
monde des affaires ont convergé 
sur Yellowknife lasemaine derniè- 
re pour parler des façons dont 
peuvents’enrichirles riches. Cette 
rencontre était la plus importante 
de ce genre jamais tenue dans le 
Nord. 

Les entrepreneurs ont été 
assurés que les Territoires du 
Nord-Ouest étaient l’endroitidéal 
pour investir leur temps et leur 





ment Dennis Patterson, le ministre 
du Développement économique et 
du Tourisme Gordon Wray et par 
bien d’autres. Ils ont aussi écouté 
les histoires incroyables de succès 
personnels particulièrement celles 
de John Zigarlick de Echo Bay 
Mines Ltd, et de Ronald Southem 
de Atco Lid. pendant ces trois 
journées de discussions, de ban- 
quets, de B-B-Q, de tournois de 
golf et de jeu de coudes fraternel 
lors des conférences. 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Volume4 numéro 11 


Une cause historique 


Le droit à la gestion scolaire 
se joue à la Cour suprême 


Ottawa(APF)-L'avenir del'éduca- 
tion en langue française dans des 
écoles homogènes, contrôlées et 
gérées parlesparents francophones 
de l'extérieur du Québec, se joue 
maintenant devant les juges de la 
Cour Suprème du Canada: 

Pour la première fois depuis 
l'adoption de la Charte canadienne 


des droits et libertés en 1982, la : 


Coi suprême du Canada doit se 
pencher sur l'interprétation à don- 
ner à l’article 23 de la Charte qui 
porte sur les droits à l'instruction 
dans la langue de la minorité. La 
cause était entendue le 14 juin. 
La cause Mahé et Bagnet, 
commeonl’appelle familièrement, 
oppose des parents francophones 
contre la province del’ Alberta. Les 
RE demandent à la province 


Bliques, TES res EE 


la ville d'Edmonton, avec gestion 
autonome, classes homogènes, et 
programmes scolaires reflétant la 


Le 25 août 1987, la Cour 
d'appel del’Albertaconcluait que 
les Franco-Albertains avaient le 
droit à l'instruction dans leur lan- 
gue et à leur conseillscolaire, mais 
quelles droits de faire instruire les 
élèves dans des. établissements 
d'enseignement de la minorité, fi- 
nancés parles fondspublics, étaient 
sujet au critère du nombre. La 
Cour estimait à l'époque que les 
francophonesn'étaient pasennom- 
bre suffisant pourexercer ce droit. 

Plusieurs organismes etgou- 
vernements se sont rangés derriè- 
re les parents Franco-Albertains. 
Le gouvernement du Canada, les 
gouvernements du Nouveau- 
Brunswick, de l'Ontario, le Com- 
missaire aux langues officielles 
de l'Alberta, l'Association cana- 


el’Alberta;l'As- déçue” de la positiontdur Québec" 


Snnno  ecmdiente “française de 
l'Ontario, l'Association des en- 
seignantes et enseignants franco- 
ontariens, etmême les organismes 






Vendredi le 16 juin 1989 


et le Quebec Association of Pro- 
testant School Boards. Tous inter- 
venaient en faveur des parents 
Franco-Albertains le 14 juin der- 
nier. 

Le gouvernement du Qué- 
bec a toutefois été vivement pris 
à partie par l’Association cana- 
dienne-française de l'Alberta 
(ACFA).En tournée d'information 
et de sensibilisation dans la belle 
province, le président de l'ACFA, 
Georges Arès, a accusé l’État qué- 
bécois de se ranger derrière 
l'Alberta et d'abandonner encore 
une fois les Franco-Albertains, en 
ne reconnaissant pas clairement le 
droit des Franco-Albertains à la 
gestion scolaire. 

La Fédération des franco- 
phones hors Québec se dit “très 


dans ce dossier. Dans un commu- 
niqué, la FFHQ indique qu’elle 
s'attendaitätoutlemoinsà ceque 
le gouvemement du Québec ne 


culture française. Anglo-Québécois Alliance-Québec suiteen page 3 


mière conférence Prosocet North 
tenue dans les T.N.-C, en disant 
que l'économie était la priorité de 


songouvemement."Touslesmem- 


bres actuels de l'Assemblée lé- 
gislative ont été élus en vendant 
l'idée d’uneassemblée dontle man- 
dat serait le développement éco- 
nomique” desoulignerPalterson: 
Toujours selon lui, les T.N.- 
©. sont “à un point tournant! “Un 
processus de stabilisation a eu lieu 


argent par le chef du gouverne- M.Patterson a See pre suite en page 2 
J'en ai enfin attrapé un! 








Le ministre Pierre 
Cadieux en visite dans 
les T.N.-O...page 5 




















Trois rapports 
sur l'économie 









Brian Lewis et Tony Whitford présentaient les rapports 
Pour plus de détails voir en page 3 


L'économie, un sujet populaire... .…….…… page 3 
La prospérité du Nord voir l'éditorial page 4 
Un agent de projet en éducation? page 9 
Que faire à la St-Jean … 
Les Soucy 10 ans à Fort Smith page 11 


N'oubliezpasles Franco-pages 4 
et les chroniques culturelles 4 
Bonne St-Jean et ler juillet 


ess ensure page 10 
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suite dela page 





A 


Le futur des T.N.-O. 











Dennis Pattersonawenté les mérites économiques duNord 





et avec cette stabilité viennent les 
possibilités d'initiatives écono- 
miques et d’investissements qui 
étaient impensables il ya 10 ou 15 
ansajoute-t-il. 

Onremarquait.toutau long 
de la conférence l'importance du 
règlement, dans l’Estetl'Ouestdes 
Territoires, des revendications 
foncières. La dévolution des pou- 
voirs de type provincial, qui se fait 
dansles délais prévus’étaitunautre 
aspect positifmentionné. Ensem- 
ble ils signifient la fin des con- 
frontations et de la polarisation qui 
ontmarqué sisouventla scène po- 
litique dans le Nord! 

Les investissements dans 
les T.N.-O. “peuvent êtrerentables 
et en valoir la peine” de déclarer 
Gordon Wray, un homme d'affai- 
res prospère de Baker Lake avant 
son entrée en politique. Toutefois 
ilavouequele Nord aencore desé- 

rieux problèmes économiques et 
sociaux. Les plus communs se- 
raientladisparitéentre les centres 
urbains bien nantis tels Mellow 
knife, Inuvik, Iqaluit et les com- 
munautés traditionnelles et défa- 
vorisées commeRaeLakes, Snow- 
drift, Pond Inletet Holman Island. 

M. Zigarlick, pour sa part, 
confaitque sa compagnie a débu- 
1é avec un humble W7millions de 
dollarsenavoirs nets: Aujourd'hui 
avec “beaucoup de chance, de 
plaisiret de travail” sa compagnie 


iYellowknife Photo Centre (83) LTD.! 


H Vente de caméras Pentax 
Zoom 70s $859,00 
Zoom 70s Date $5399,00 
Zoom 60.$299,00 

Zoom 60 Date $529,00 


: C.P. 1090, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N8 
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Ce 


( Hoighlourhood pas ) 


Yellowknife, T.N.-O. 
873-3034 


vaut6 milliards de dollars etpossè- 
dedesinvestissements dans “14ou 
15 mines” au Canada, aux États- 
Unis etailleurs, signalaitcethom- 
me d'affaires. 

Les profits faits dans les 
années “70, grâce au prix du mine- 
rai de l’argent, ont servi entre au- 
tres à mettre en place laltrès renta- 
ble mine d'or de Lupin près du 
Grandilac à l'Ours. Lacompagnie 
investit présentement là où les're- 
venussontlesmeilleurs:le Nevada, 
l'Écosse et l'Amérique du Sud. 

Durantcette conférence M. 

Michael Walker, de l’Institut de 
recherche Fraser, unétablissement 
réunissant des penseurs de droite, 
proposaitleplanleplus incroyable 
pouratteindrelaprospérité. Durant 
son”discours intitulé “Comment 
devenir riche, emprunter de cha- 
cunetacheter des autos japonai- 
ses” il recommandait aux T.N.-O. 
de se transformer en un paradis 
pour ceux qui refusent de payer. 
destaxes(commeparexemplecer- 
tainesles des Caraibes): 

Selon lui, une taxe fixe de 
17% devrait être imposée sur tout 
revenu personnel, attirantainsiles 
gensqui"veulentdesrécompenses 
pour leur capital humain”. Le 
gouvernement territorial devrait 
insister pour ce tarif fixe même si 
celasignifieraitlaperte desubven- 
tionsetdecontributionsqu'ilreçoit 
présentement d'Ottawa, 





le 23 juin 
et 


une session d'improvisation 


le 24 juin 


Ces soirées débutent à 20h30 


Soyez-y 


Nos heures d'ouverture 


lundiau jeudi 
3h00 à 1h00 


vendredi et samedi 
3h00 à 2h00 


Bonne St-Jean à tous les francophones 
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Prospect North 
M. Jean Chrétien, conférencier 


ou politicien... 


Peter Lesniak 

En matière de développe- 
mentéconomique du Nord,ilyaeu 
uneMdévolution delengagement 
d'Ottawa envers les T.N.-O.décla- 
re Jean Chrétien. 

“Larconstruction de routes 
dans le Nord est arrêtée”, a t-il 
souligné à des hommes d'affaires 
réunis à Yellowknife pour une 
conférence sur l'économie la se- 
maine dernière . Le dernier projet 
d'importance était la construction 
de l'autoroute Dempster” rajoute 
l'ancien ministre des Affaires in 
diennes et du Nord sous le gouver- 
nement Trudeau, 

“Laconclusion logique pour 
une route entre Skagway (Alaska) 
etInuvikétait que celle-ci complè- 
te éventuellement la boucle à Yel- 
lowknife,” dit-il. “Si vous voulez 
attirer les gens dans le Nordc’est 
la chose la plus logique à faire”. 

Si le gouvernement fédéral 


manque de fonds ou de volonté 


pour un tel projet, M: Chrétien lui 

a la solution. En effet, le gouver- 

nement devrait exiger des compa- 

gnies pétrolières qui veulent 

installerun pipeline dans la vallée 

de la Mackenzie de construire la 

routeenquestion.Vousvoulezun 

pipeline, parfait, construisez donc 

une route en même temps! Pour-| 
quoi pas? Ils doivent se rendre à 

leurs tuyaux n'est-ce pas?” L'au-, 
ditoire, composé d'hommes d’affai- 

res.et de fonctionnaires locaux, a 

d’ailleurs accueillis l’idée avec | 
enthousiasme et des cris d'appro- 

bations. 

Toujours dans lamême vei- 
ne, M. Chrétien parla de l'impor- 
tance d'une route dans la vallée: 
M Cela pourrait faire une des attrac- 


tions touristiques les plus inté= 
ressantes que vous ayez à offrir”. 
Et toujours selon lui voyager sur 
une autoroute de graviercomme la 
Dempster“*c’estune des aventures 
les'plusexcitantes que vous puis= 
siez connaître sur la route. Si vous 
avez l'auto idéal, un pneu de se- 
cours, et aussi un pare-brise de 
secours à cause des pierres!”. 

Le“manque d'engagement 
d'Ottawa face au Nord est le 
symptôme d'un problème plus 
grave, ajoute le favoride beaucoup 
dans la course au Ieadership du 
parti Libéral fédéral: Quand les 
parties du Canada deviennent plus 
importantesqueletout(c'estce qui 
arrive sous le gouvernement 
Mulroney)\vous perdez une vision 
de la perspective générale. Ainsi 
plus personne ne se sent responsa- 
ble envers la nation entière, com- 
me par le passé” déclare M. Chré- 
tien. 

Il conclut en….mentionnant 
que le développement du Nord 





an 
Northwest: 
Periories Heakh 


ER TE 


Vous rappellez-vous de votre dernière M.T.S.? 
Le médecin vous-a prescrit des médicaments. et Ja 
mal a disparu. 
Le SIDA, lui, ne disparaît pas. 
Le SIDA, c’est pour la vie! 


Agent du programme sur le SIDA Édifice Keewatin 
C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 
Pour obtenir des renseignements sur le SIDA 


devrait être beaucoup plus facile 
maintenant que dans.les années 
60 Selon lui, le-rèplement des 
revendications foncières ainsi que 
les groupes autochtones gagnant 
un pouvoir.politique réel.sur leur 
destin en seraient les raisons. 


Chrétien: 
chef du Parti Libéral? 


Quant àen.savoir plus long 
sur le futur politique de M: Chré- 
tien, les canadiens devront patien- 
ter encore un peu. Il prendra sa 
décisionlorsque l'exécutif du parti 
Libéral annoncera la date de sa 
prochaine convention: 

M: Chrétien bien qu'il soit 
le favori dans la course n’est pas 
certainsilapositionl'intéresse tou- 
jours. Il avoue -même.que “mon 
plus gros problème, c'estun con- 
seil que ma donné .ma-femme: 
Jean tu as le meilleur des deux 
mondes maintenant. Laplupart des 
gens pensent que tu serais bon, et 
tu n'as pas à le prouver”. 





composer le 1-800-661-0795 
oule 873-7017 à Yellowknife 








VOTRE CHALET 
NE VALAIT-IL PAS 
UN AUTRE SEAU 


D'EAU? 


Assurez-vous que votre feu soit bien 
Ki éteint! Tâtez les cendres! 


st 
Tetriionies Renewoble Resources 


Norihwe: 











Denise Canuel 


Un'anetdemiaprèsen avoir 
été mandaté par l'Assemblée lé- 
gislative, le Comité spécial sur 
l'économie duNord rend publics 
troisrapports, Composé des députés 
Brian Lewis, Henry Zoe, Nick 
Sibbeston, Tony Whitford et Ri- 
chard Nerysoo, le Comité entend! 
remettre trois autres rapports avant 
Ja fin de juin 1989. 

Les trois études rendues pu- 
bliques couvrent les programmes 
duministère du Développement 
économiqueet du Tourisme, le dé- 
veloppement des ressources natu- 
relles et la protection de l’envi- 
ronnement ainsi que la discrimi- 
nation posiuve. Les autres rapports 
toucheront pour leur part l'impact 
possible sur les T.N:-O. du règle- 
ment des revendications foncières, 
les stratégies de soutien aux in- 
dustries domestiques (chasse, pê- 
che trappe,etc.) et une révision des 
programmes de formation pour 
adultes. S 

Selon M:Brian Lewis, porte- 
parole du Comité, ‘les études en 
question reflètentl'opiniondeleur 
auteur (des contractuels embau- 
chés spécialement pour celte tä- 
che), non pas nécessairement celle 
du Comité spécial sur l’économie 
du Nord”. Le Comité entend donc 
étudier en détails les recomman- 
dations faites dans les rapports. 





Quoïqu'il'en soit M. Lewis ajoute 
qu’il y a un élément à propos du- 
quel tous les membres du.comité 
sont unanimes: “une analyse des 
services de la fonction publique 
territoriale doit être menée”. 


Les recommandations 


Les recommandations des 
trois études ne parlent pas enter- 
mes particulièrement flatteurs du 
fonctionnement actuel du gou- 
vernement lerritorial. Dans le 
rapport touchant l'embauche des 
autochtones, l’auteur croit que la 
présente. formule de discrimina- 
tion positive a été un échec. Il 
souligne donc l'importance dela 
création d'une commission d’en- 
quête sur la fonction publique” et 
que “le gouvernement négocie a- 
vec les principaux organismes/au- 
tochtones afin de développer une 
stratégie d'embauche et de forma- 
tion du personnel autochtone”. 

L'auteur de l'étude sur le 
développement des ressources et 
son impact environnemental con- 
clu pour sa part que ‘les mandats 
des différents ministères devraient 
inclure des plans de développement 
continu* et une vérification en- 
vironnementale semblable à celle 
faiteauniveaudes finances”. Celle- 
ci devrait garantir au public la 
responsabilité de Icur. gouverne- 
ment dans ce domaine: 


Le Comité spécial sur 
l'économie du Nord 


Quant au rapport sur les 
programmes du ministère du Dé- | 
veloppement économique et du 
Tourisme, il soulève un problème 
sérieux “ IC fait est que presque 
tousles ministères cmpiètent d'une 
façon ou d’une autre sur l'éco- 
nomie du Nordetquelemanque de | 
coopération et de coordination en- 
tre les différents ministères mi- 
nentles chances du gouvernement | 
demettreenvaleurson économie”. | 

Aux dires de M: Lewis, la | 
remise publique de ces/trois rap- 
ports avait pour but de: ‘permettre | 
aux gens de lire les rapports et de 
nous-faire connaître leur opinion: 
De plus, ilne faut pas oublier que 
c'est le public quia payé pour tout 
cela”. En effet, les six rapports ont | 
coûté au total la somme de 127 
995,345. 

Le grand public devra tou- | 

tefois attendre à l'automne pro- 
chain, c’est-à-dire au retour de 
l’Assemblée législative, pour éva- 
luer l'impact réel de ces études. 
L'Assemblée est le seul organe 
pouvant ou non valider et rendre 
opérationnelles les recommanda- 
tions du Comité spécial. 
* développement continu signifie 
tout développement des ressources 
quisatisfaitles besoinsactuelssans 
compromettre les chances des 
générations futures à rencontrer 
elles aussitleurs besoins. 
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SEMAINE. ou Canada 
DELAPME 23 au 29 octobre. 


ss 


En affaires, il faut garder 
la tête froide. sn nom ne» 


crème glacée et son yogourt sur le marché, son entreprise laitière, la Health 
Pasturized Milk, connut une forte croissance. Mais ce nlétait 
üne Surprise pour personne. Eneffet, M-MacDonaldiavaitieu 
la sapesse, avant delancerses nouveaux produits, decommanden 
/ : une étude de marché au service de consultation CASE de la 
Banque fédérale de développement, Et les résultats de l'étude étaient concluants: 


Son marché était mûr pourunevague de froid: En plus dlassurer des services 






prometteuses enleur accordant 
le financement nécessaire à 
la concrétisation de leurs 
projets. Nos services de prêts, de 
capital de risque, d'information; 
de planification et de formation 
offerts aux PME dans votre 
localité viennent s'ajouter à 


ceux du secteur privé. Pour plus 


Es 













de renseignements, communiquez 
avee le personnel de la succursale la 

plus près de chez vous ou téléphonez 
sans frais au 1 800 361-2126. 


QE Eee 


de développement Development Bank 








suite de la page! 


vienne pas contredire la position 
des Franco-Albertains. “pour ainsi 
faire échec à l'effort des minorités 
francophones du pays d'obtenir le 
contrôle de leursystème scolaire”. 

Dans son mémoire déposé à 
la Cour suprème, le Procureur 
général du Québec soutient que 
l’article 23 de la Charte ‘accorde à 
la minorité un droit de jouir d’éta- 
blissements d'enseignement qui 
reflètent un environnement lin- 
guistique propre à la minorité, et 
sur lesquels la minorité exerce un 
droit de regard”. Or, les parents 
francophones de l'Alberta récla- 
mentundroit de gestion. 

Le Québec soutient égale- 
ment que l’article 23 vise à accor- 
der un “traitement juste et équita- 
ble”, mais qu'au-delà de cette pro- 
tection constitutionnelle des droits 
de la minorité, la compétence des 
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of State of Canada 





brillants exploits 
Et ta valeur, 

de foi trempée, 
Protégera nos foyers 

et nos droits, 
Protégera nos foyers 
et nos droits. 


Department of the Secretary 
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Le droit à la gestion 


provinces dans le domaine de l'é- 
ducation demeure entière. “Les 
provinces peuvent aménager l'é- 
tendue des contrôles de la mino- 
rité”, affirme le Procureur général. 
On ne s'entend pas non plus 
sur la définition à donner au mot 
“établissement d'enseignement” 
dont fait mention l'article 23. Pour 
le Québec, le mot établissement 
faitréférence à une école, etonne 
peut donner à ce mot un sens qui 
comporterait ‘un droit de contrôle 
et de gestion de structures sco- 
laires” Autrement dit un éta- 
blissement d'enseignement nest 
pas une commission scolaire. 
Devant la tournure des évé- 
nements,l'Association canadienne- 
française de l'Alberta dénonce le 
manque de “compréhension, de 
compassion et de justice” du Qué- 
bec envers les Franco-Albertains. 


Bâtissons ensemble un 
Canada où règnent la paix 


et l'harmonie 
: La Fête 


anada 
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O CANADA 


O CANADA! 
Terre de nos aïeux 
Ton front est ceint / 
de fleurons glorieux! { 
Car ton bras 
sait porter l'épée, 
Il sait porter 
la croix! 
Ton histoire 
est une épopée 


Secrétariat d'Etat 
du Canada 
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Éditorial 
Le futur du Nord ou celui des 
hommes d’affaires? 


Yellowknifeétait, des 6 au:8 juin derniers, le site d'une étrange célébration. Plus de 350 participants se réunis- 
saient pour discuter du futur économique des Territoires du Nord-Ouest, mais surtout du futur de leurs investissements 
dans cette région. 

Lors de la rencontre de trois jours, les investisseurs du Sud ont pu entendre des discours sur les richesses 
qu'offraient les T.N.-O., que ce soit au niveau desressources renouvelables ou de l’industrie de service. Ces hommes 
d’affaires entendaient parler des bénéfices incroyablesique leur rapporteraient leursinvestissements dans le Nord. Et 
naturellement lesrésidentsténois impliqués dansle monde des’affaires eux aussi se voyaient charmés par la mystique 
d'un dollar toujours grandissant. 

Rien dans tout cela n’est honteux ou malhonnête. Les gars en habit bleu et cravate rouge ou en veston de cuir 
de caribou ont tous à coeur le développement économique du Nord. Au premier regard, àla venue d’un climat finan- 
cierpositifet d’un nombre imposant d'investisseurs, le Nordla tout à gagner. 

Mais voilà le problème: "le Nord'a tout à gagner Ontparle ici d'une entité impalpable, que l’on ne peut que 
concevoir qu'avec l'aide de cartes géographiques etquien soitne signifie ren d'autre qu’un espace physique. Ce n’est 
donc pas du Nord'dont on devrait parler mais bien de ses résidents, les Ténois. Eux ont-ils tout à gagner par la venue 
de tous ces dollars affamés. 5 

Les discussions qui onteu lieu pendant cette rencontre intitulée Prospect North n'onttoutefois pas répondu ou 
même tenté de répondre à cette question. Le message d’un pays vierge prêt au développement que sous-entendait la 
rencontre aurait facilement pu provenir d'un colloque économique d'un quelconque pays du tiers-monde: 

Riendurantcetterencontren’atranspiré des problèmes sociaux que connaissent présentement les T:N.-O.. Vous 
savez les problèmes quisont fait la manchette tout l'hiver dernier. la violence au foyer, les abus sexuels, l'alcoolisme 
et le suicide. Tous, selon les experts, découlent en grande partie de difficultés face à la réalité socio-économique du 
Nord. Il ne faudait pas gâcher une rencontre aussi fructueuse par des sujets semblables... 

Mais, où serontdonctous ces beaux messieurs sérieux et plein de bonnes intentions pourleurs dollars quand les 
jeunes dela Vallée du Mackenzie continueront à s'enleverla vie: The Businessman’s Luncheon”? Avoir des sous et 
pas d'espoir çarn!a jamais vraiment aidé personne: k. 

On tourne en rond dans le Nordavec les solutions du Sud. Les pays dultiers- monde découvrent lentement mais 
sûrement les dangers de tous les bienfaits des investisseurs étrangers. Et les Territoires du Nord-Ouest ont, il faut 
l'admettre, plus en communlavecces régions qu'avec l'Alberta. 

Pour tous ceux/qui ont participé à cette rencontre ilny a pas de honte, bien au contraire, A Vouloir créer des 
emplois’ ältravaillerà améliorenle standard de vie des gens; maïs si c'estle cas une question me vient à l'esprit. Pour- 
quoiisolerlesrencontres économiques de ce genre des grands débats surles problèmes sociaux que traverse le Nord? 

En attendant que les T.N-O: deviennent la répion choyée des années 90, Ia nouvelle de cette semaine- là à 
Yellowknife n’a pas reflèté ces aspirations. En effet, un autre des personnages les plus connus et aimés, d’une certaine 

façon, de Yellowknife est décédé. Andy ün bon vieux bum de la place est mort, poignardé. Plus de/gens ont parlé dé 
son décès tragique que du discours dePatterson ou de Cadieux surlefuturdu Nord/Les gensdetouslesjourssontl'avenir 
du Nord, pas les marchands de rêves. 


Denise Canuel 
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Si vous avez des choses à nous raconter 


L'Aquilon 

C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 


Composez le (403) 873-6603 


ABONNEMENT 


Abonnez-vous au journal, et tenez- 
vous au courant des nouvelles concernant 
la francophonie ténoise. 





Bi-mensuelle, par année: individu 
15,00$ 
institution/agence 
gouvernementale: 25,00$ 


PROTEGTION 


Semaine canadienne de la santé et de la sécurité 
au travail, du 18 au 24 juin, 1989 
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Terriories SAFETY AND PUBLIC SERVICES 
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WPérlers Compensation Barr 


Salut Line. Allo Jean-Luc! 


Line prendsaretraite.Enieffet, 14:mois passés à L'Aquilon l'onf 
forcé à prendre unirepos bien mérité et bronzé! 

Depuis quelques jours L'Aquilon/compteun nouveau collabo- 
rateur en la personne de Jean-LucThibault Il ne nous reste donc plus 
qu'ällui souhaiter labienvenue etbonne chance. ILrisque d'en avoir 


CRTC 


Le C.R.T.C. examinera la politique relative à 
la radiotélédiffusion autochtone dans le Nord 


IE Conseil dela radiodiffusion et des 
télécommunicatioris canadiennes 


Canadian/Radio-television and 
Melecommunications Commission 


LE CRT.C: a amorcé un examen de sa politique relative à la radiotélédiffu- 
sion autochtone adoptée en 1985 et il a sollicité des observations, quidoivent 
Etrereçues avantle/15 septembre 1989, surun certain nombre de propositions 
(avis public CRTC 1989-53). Dans le cadre de cet examen, le Conseil se 
penchera sur plusieurs questions, notamment la définition de station au- 
tochione, la possibilité d'utiliser la promesse de réalisation, les répercussions 
des émissions autochtones sur les radiotélédiffuseurs commerciaux, la pu- 
blicité etles commandites, les problèmes relatifs à la distribution des émis- 
sions autochtones, la promotion et l'enregistrement des oeuvres des talents 
autochtones et laproportiondemusiquenon autochtone diffusée surles ondes 
des stations autochtones. Renseignements: Pierre Pontbriand, Directeur 
général ou Jeff Atkins, Agent d'information, Services d'information du 
CR.T.C., Ottawa (Ont.) K1A ON?, (819) 997-0313, Visuor (819) 994-0423 
où à l’un de nos bureaux régionaux: Tour Barrington, Pièce 428 , Halifax 
(N.É.)B3J2A8, (202)426-7997; 275, avenue Portage, Suite 1810, Winnipeg 
(Man.)R3B 2B3 (204)983-6306; Complexe Guy Favreau, Tourdel'Est,200 
ouest, boul. Dorchester, pièce 602, Montréal (Qué.) H27 1X4, (514) 283- 
6607; 800, rue Burrard, Suite 1500, Boîte postale 1580, Vancouver (C-B.) 
V6Z 2G7, (604) 666-2111. 
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Eh! N'oubliez pas de vous amuser lors des Fêtes 
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Le ministre des Affaires 


RARE 





Indiennes 
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Une autre courte visite dans le Nord 


Denise Canuel 

Le ministre des Affaires in- 
diennesetdu Nord, PierreCadieux, 
profitait de sa visite à Yellowknife 
le 8 juin dernier pour annoncer la 
création de deux commissions d'a- 
ménagement des terres et verser 
des fonds.envertu du programme 
conjoint de protection civile. 

LeslCommissions.d'aména- 
gement des terres de Denendehiet 
du Nunavut sont'des organismes 
conjoints. Ils regroupent des repré- 
sentants des gouvernements fé- 
déral, territorial, de la Nation Déné, 
de la Fédération Tungavik de Nu- 
navut (TEN), de la Corporation 
régionale du Inuvialuit et de l'As- 
sociation des Métis. La repré- 
sentation régionale devrait per- 
mettreun meilleur contrôle de l'a- 
ménagement des terres de l'Est et 
de l’Ouest des T.N.-O. 


Quant à la somme de 33822) 
dollars remise à M. Gordon Wray, 














décrites dans la carte ci-dessous. 


ministre responsable de l'organi- 
sation des mesures d'urgence des 
T.N:-O. dans le cadre du Pro- 
gramme Conjoint de protection ci- 
vile, elle s’adresse à deux com- 
munautés.distinctes..Yellowknife 
recevra 11 990$ et Rankin Inlet 
21 832$ pour l'achat et l’installa- 
tion de systèmes de Communica- 
tion radio essentiels aux situa= 
tions d'urgence. 

Deplus, Je ministre annon- 
çaitaunom de Bill McKnightson 
collèguerde la Défense nationale, 
l'octroi de contrat pour la cons- 
truction de sites de radar. Ces con- 
trats font partie du projet d'amé- 
lioration.du Système-d’alerte du 
Nord. Selon Cadieux, cela repré- 
sente“unepreuvedel engagement 
du Canada pour la défense de 
l'Amérique du Nord”. 

Durant son passage à 
Yellowknife M. Cadieux, qui 
participait aussi à la conférence 


AVIS 


Appel de nominations n° 1 
(mer de Beaufort) 


Leministredes/Affaires indiennesetdu Nord'canadien, en consultation et de concert avecle ministre de 
l'Energie, des Mines et des Ressources en hydrocarbures des Territoires du Nord-Ouest etle ministre du? 
Développement économique: Mines et Petites Entreprises du Yukon, émetle présent avis pour annoncer 
l'appel de nominations äl'égard de certaines étendues deterres dans la merde Beaufort, telles qu’elles sont 


Lesnominations reçues serontconsidérées aux fins d'inclusion dans un futur appel d'offres: 


Les demandes doivent être adressées à M. M: Thomas au bureau de l'Administration dupétrole et du/gaz 
destterres du Canada à Yellowknife. 


Le présent appellde nominations se termine à 17h, heure des Rocheuses, le 30 septembre 1989: 


“Prospect North”, a dû répondre à 
certaines questions sur les reven- 
dications foncières des. groupes 
autochtones à travers le pays. On 
se rappeleranque le ministre des 
Affaires indiennes avait, lors de 
son séjour à Toronto le 6 juin, été 
reçu par des propos vigoureux de 
Georges Erasmus, le président de 
l’Assemblée des premières Nations. 
M. Cadieux a déclaré que les grou- 
pes autochtones avaient parfois 
raison de s’impatienter face à la 
lenteur du processus de négocia- 
tion, “ quand on voit des réclama- 
tions qui prennent quinze à vingt 
ans pour arriver à une conclusion 
finale, c'estrelativementlong”.Le 
ministre ajoutetoutefois que letra- 
vail'de recherche et d'élaboration 
requis pour la négociation de ces 
ententes est une des raisons de la 
lenteurdu processus. I1s'empresse 
de souligner que “ dans la négo- 
ciation avec les Dénés etles Métis, 
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aux adresses suivantes : 


(403) 920-8175 
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Énergie Mines el” 
Ressources Canada 
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ebauNordCanaga + + à 


LEZ er 






TT 





A 
CIVANRES 


Les personnes qui désirentobtenir de plus amples renseignements peuvent obteninle texte intégralde 
lappeldenominationsen communiquant avec l'Administration dur pétrole et du gaz des terres du Canada 


etldu gaz des terres du Canada 
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YELLOWKNIFE CALGARY OTTAWA 
C.P.1500 C.P. 2638 355, ch. River 
4914 — 50€ rue Succursale M Tour B, 15° étage 
Édifice Bellanca 3e étage Ottawa (Ontario) 
6° étage Édifice Merlin KIA 0E4 
Yellowknife (EN.-O.) 630 - 4 av. S.-O. 

XIA 2R3 Calgary (Alberta) 


T2P3CI 
(403) 292-5631 


(613) 993-3760 


Canada Oil'and Gas 
Lands Administration. 


Energy Minesand 
Resources Canada 


IndianataNonten 


CUTES ICT SEEN TRUE 
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HALIFAX 





Tour Cogswell 

Scotia Square 

2000, rue Barrington 

1er étage a 
Halifax (Nouvelle-Ecosse) 
B3J 3K1 








(902) 426-8570 
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ilya des imites de temps prévues 
pourenarriveràuneentente finale. 
Je pense que c'est une indication; 
le gouvernement n'est certaine- 
ment pas intéressé à étirer les né- 
gociations au delà des délais pré- 
vus”. En plus, de rassurer les au- 
tochtones sur leurs négociations, 
M: Cadieux a souligné que son 
ministère, celui des transports et 
le gouvernement des T-N:-O. étu- 
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Gordon!Wray reçoit avec plaisir deux chèques de Pierre Cadieux 
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diaient présentement la situation 
du système routier dans'le Nord. 
La construction d’une route dans 
la Vallée du Mackenzie avait été 
mentionnée par M. Jean Chrétien, 
lors d'une allocution dans le cadre 
de Prospect North. Le projetestlié 
à l'installation d’un pipeline. 
M:Cadieux a rétorqué que “c'est 
une proposition intéressante mais 
qui, là aussi, sedoitd'étreétudiée”. 
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à 
Norihwest . A 
Territories SociolSenices 


Nous“sommes présentement. à la recherche de foyers 
d'hébergementtemporairewpour adultes, présentant une) 
déficience mentale où physique. 


Pour de plus amples renseignements, communiquer.avec 
Audrey au ministère des Services sociaux, au 873-7276. 


de 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons, sur demande, 
vous offrir des services en français 


YK Mall Centre Scotia 
873-5933 873-2779 


Inuvik 
979-2941 


Conseiller(ère) législatif(ve) 


francophone 
— Yellowknife, T.N.-O. — 


Le (la)titulaire fournira des services juridiques à la Division 
des affaires législatives du ministère de la Justice. Les fonctions 
comprennent notammentlarévision des Versions françaises des 
lois et des règlements refondus des Territoires du Nord-Ouest 
de 1988, la réalisation de projets de recherche, la rédaction de 
projets de loi, de règlements et de textes réglementaires. De 
plus, le (la) titulaire aura à fournir des avis motivés. 


Les candidat(e}s doivent être bilingues et admissibles au Barreau 
des T.N.-O. La préférence sera donnée aux candidat(e)s qui 
possèdent de l’expérience dans la rédaction de projets de loi 
ou en traduction. On pourra aussi prendre en considération 
les candidat (e)s qui montrent de l'intérêt et des aptitudes dans 
ces domaines. Le traitement annuel initial est de 44 992 $. 
No de réf.: 1-0633AR Date limite: le 30 juin 1989 
Écrire à l'adresse suivante: 

Ministère du Personnel 

Gouvernement des T.N.-O: 

Scotia Centre, 8e étage 

Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 


as 
Territoires du 
- Nord-Ouest 
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FRANCO 


Thème 


Lei râtân 


Entin 


tes enfants de l'ère, 2ème et 3ë 
arriver l'été. Le soleil est chau 
leur neige. C'est avec un dessin & 
élèves vous offrent un aperçu 
qu'ils espèrent ul 


Apte Cest mon chat 





Aaron J.,,3è 


: \ 
Voilà ie beau Temps 
L'été dans le Nord fourmille d'insectes, 
d'olseaux et d'animaux de toutes sortes qui n'étaient 
pas visibles durant l'hiver. En faisant le jeu de la tache 
d'encre, les élèves de 4ème, Sème et bème années ont 
découvert toutes”les bébites” qu'ils avaient 


presqu'oubliées pendant l'hiver. 






Shauna C;, 2è 





LS Les gagnant 


Tee Er pee 














Les gagnant-es se méril 
Ii s'agit deWarrèn Ruitl 
| Croizier, Tyler Lines, Sh 
5 de l'école J.B. Tyrell, Ol 
< Mildred Hall. Félicitatio 


Venessa R., 4è 





“onne) 





ame 





D ntecte Re 
un tm MAS à cd 


ecrose suc 
laphalte 
t 
Tanis K., 5è 


EN ct 






Glen B., 6è 





BrianL,6è -—---- . 


A voir les mines réjouies de cc 


\/ Î ve Î : ê $ ê facile de comprendre que l'été 
et bien, c'est pour bientôt. 


Marcena C,, 4à 


7 
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PAGES 


ce âfhrent 
l'été! 


me années sont heureux de voir 
da et les plages se découvrent de 
it beaucoup d'imagination que les 
du plus beau château de sable 

} jour construire. 












Æ J'aime le Chateau de sabl 













| 
ÉDUA Des Ole, Drag 


(MHÉS 


| 
| 
| 





. Â Kirsten, 3è 


| Le soleil de minuit est 
KelÿE, 2 revenu k 


phare 















’ 7e élèves de 7ème, 8ème et 9ème années ont envie de s'amuser. [Is 
espèrent qu'avec l'arrivée des longues journées estivales pouvoir 
jouer plus longtemps. Avec cette idée en tète, les élèves ont re- 
présenté par un dessin lasituation idéale pour leurjeu d'été. 


Hesse mbn 
Le pr) 


EME Bu alter x au Elle 

















Le un T-shirt Franco-Pages. 
>, Cindy Daniels, Marcena 
auna Conway et Glenn Burke 
za Milionis de l'école 


s à tous et toutes! 











âcaäntei 
> À 


POS Lien! 





Æ : 
DE, 


jeunes de Fort smith, il est 
st arrivé et que les vacances. 
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Pour le DIE de Te 


L'oiseau mécanique 
de Gilles Paquin 
Édition Héritage 


L'oiseau mécanique c’est l’histoire d’un jeune garçon qui a 
reçu un oiseau Volanten cadeau pour sa fête. Unbeau jouril decide 
de fabriquer lui-même un/gros oiseau, presqu'un miniavion: 

Pour la construction de ce jouet fantastique, il reçoit l’aide 
d’une amie. L'aventure commence alors. Ils sont bientôt-prêts à 
s'envoler. Réussiront-ils2 

Ce livre pour enfant est court, facile à lire. Pour des bons 
momentsdeplaisirpourquoin'apastenté des'envolerencompagnie 
des personnages de l’Oiseau/mécanique? 











Monsieur Genou 
de Raymond Plante 
Édition Leméac 


L'histoire d’un homme chauve voilà ce que nous raconte 
Raymond Plante dans Monsieur Genou-Mais cen/estpasnimporte 


Imlel) 111-2117] quelle histoire que vitle personnage central. Eneffetce dernienveut 
le 4 \Te1t] devenir quelqu'un”, être aimé: 

Il cherche à être accepté par les gens autourde luiet se faire 

Pia er ah des amis. Grâce à un pelit travail qu’il occupe dans un théâtre 


parViendra-t-ilà se faire aimer et surtout à faire rire les gens autour 
delui. 

Unehistoire fascinante, amusante. Monsieur Genou vous 
tiendra éveillés (vos parentsn'aimerontpascecommentaire) jusqu'à 
ceque vous parveniez au dénouement: 





Cette chronique est rendue possible grâce à l'aide du Gouvernement du Québec 


Restez à l'écoute 
Ici, pas besoin de passeport | 


Destinations 
de Vincent Dionne 


Cette musique trouvesesorigines dans plusd'un pays. C'estpeut- 
être pourquoi les Destinations de Vincent Dionne sont si inexplicables. 

Dujazz aunemusiquesynthétiqueles musiciens participentàäune 
expérience fascinante, Et l'auditeur est invité à s’y Joindre. 

L'ensemble dela musique sur cet album passionne, soit parle 
pièce d'introduction, Suitetransalpine, souple et vigoureuse à la fois où 
par la Mer de Pourpre dontles échos’emplissent l’âme. 

Rien n’a été négligé dans cet'album superbe. 

Toutefois, ilnes'adresse qu'aux amateurs de musique seulement. 
Ceux quirecherchent des tas de mots pourleurexpliquerce que l'artiste 
a àoffrindoiventsetenirloinde Destinations. Mais pour ceux qui croit 
qu'une invitation aux Voyages eLà la réverie n’a pas besoin de mots; que 
letalentet l'imagination de Vincent Dionne suffisent et/bien.le quai 
d'embarquement est là, prêt pour d'étranges Destinations. 





Si vous aïmez les petits poudings.. 
Simard 
de René et Nathalie Simard 

Etbien voilà il fautle dire une fois pour toutes: c'est quilla tête à 
Papineau qui les a découvert!Pris entre un souveninde petits poudings 
etuneréalitéencoreplustéléviséeles Simard (RenéetsasoeurNathalie) 
n'ont su se retirer avec élégance. 

Les talents lchérubinesques! quiles auront rendus célèbres n’ont 
toutefois pu se traduire en rien de concret lorsque l’âge adulte s'est 
emparé d'eux. 

Mais revenons-en à l'album. René et Nathalie ont peu de voix; les 
leçons de chants ça sert surtout lorsque les aptitudes vocales sont 
présentes. Lamusiquepoursapartestennuyante, monotoneetartificielle. 
Combien de temps leura-t-il fallu en studio pour produire ce son vide? 
Quantauxtextes,ilssontàlahauteurde l'ensemble: “Lui C’estmapluie, 
c'estmon soleil Mes larmes, meséclats de rire J'sais pas les mots pour 
le dire”. Est-ce suffisant? À nous aussi les mots manquent pourdécrire, 
cet album... 

La musique pop québécoise avec ses textes roses et sa musique 
facile a pourtant de bien meilleurs interprètes. Sicestyle vous convient 
même les Simard ne sauront vous plaire. 


Cette chronique est/rentluempossible grâceà l'aide duGouyernement du Québec 











Rae 


Apprenons notre français 
Le verbe, dernière partie 


Nous terminons notre chronique sunleVerbe.Ilestimportant pour 
bien comprendre et bien parlennotre langue. que le verbe qui est, rap- 
pelons-nous,lemoteurdela phrase, soit comugué àlabonnepersonneet 
accordé aYec son groupe nominal (le sujet)Jou ses groupes nominaux 
(GNS). 

Avant de voir quelles règles régissent l’accorddu verbe avec son 
groupe nominalsujet, illestde mise de vousmontren la conjugaison pour 
les trois groupes du verbe. 


Cent l 
Exemples: aimer xivre attendre 
Je (J”) aime vis attends 
Tu aimes vis attends 

11 (Elle) aime vit attend 
Nous aimons vivons attendons 
Vous aimez vivez attendez 
Ils (Elles) aiment vivent attendent 
1-Accord du verbe 


Slnya qu'unsujet, le verbe semetàarmêmepersonnes 
-ex: Tu vas à la pêche. 
Nous possèdonsenfin notre maison: 
Note:le verbesemetausinguliersilesujetestsingulier;ilsemetaupluriel 
sile sujetest au pluriel: 
Lorsqu'il ya plusieurs sujets, le verbe se metau)pluriel: 
“ex: Jacques et Pierre travaillent dans une usine. 
Lorsqueles sujets sont des personnes différentes; plusieurs cas d'accord 
se présentent: 


ex: Marie et toi marcherez derrière. 
F ne 


Le participe passéemployécommeépithète (adjectif) s'accorde en genre 
etennombreavecle nomquullqualifie, 
“ex: Un homme avertien vaut deux: 
Attention aux roches rongées parle temps. 
Le participe passé employé avec l’auxilliaire avoir: 
Lorsqu'il n°y a pas de complémentdirectouisi celui-ciestplacé aprèsile 
verbe, le participe passé reste invariable: 
-ex: Ils avaient couru comme des fous: 

Les enfants ont dévorétous les gâteaux. 
Lorsquelecomplémentd’objetdirectsetrouveavantleverbe,le participe 
passé s'accorde en genre et en nombre avec lui. 

-ex: Tun’as même pas regardé lesfleurs que je lai offertes: 
Le participe passé employé avec l’auxiliaire être. 
Il s'accorde en genre et en nombre avec le GNS. 
ex: Les feuilles des arbres étaient tombées. 
Note: Le participe passé du. verbe pronominal présente plusieursicas 
d'accord. 
-lorsque le pronom (me, te,.se, ...) est le ‘complément direct du verbe 
(se rencontrer, se baigner, ..) le participe passé s'accorde en genre eten 
nombre avecle sujet. 
x: Elles se sont baignées dans le lac. 
-lorsquele pronomestiecomplémentindirectdu verbe, le participe passé 
ne s'accorde nien/genre nien nombre avec le sujet 
“ex: Isis sont lavéles mains. 

Pour plus de détails sur la conjugaison et l’accord des verbes, 
consulter Lenouveau-Bescherelle des Editions Hurtubise. 

Le mois prochain, on parle des déterminants: 

Cette chronique est rendue possible grâce à l’aide du 
Gouvernement du Québec 














KEY WEST TRAVEL 


Agence de voyage chèques de voyage 
devises étrangères services aux 
membres de la carte American Express 

873-2121 


Sans frais 1 800 6601 0737 s 
5010 Ave. Franklin C.P.1346 AMERICAN] Service de 


Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 [RME corse Z 
=. -\#% —— 














Fleury & Neary 


Comptables généraux agréés 
LEUMBAOTAANES 


C.P. 2919 Yellowknife 
T.N.-0. XI1A 2R2 Tél: (403) 873-3963 














L’éducation en français dans les TN.-O. 
“L'enjeu c’est leur enfant” 


Denise Canuel 

Depuis mai dernier, la Fé- 
dération Franco-TéNOise a à son 
service M Marcel Prud' Homme, 
agent de projet en éducation. Ce- 
lui-ci a reçu dans le cadre de son 
mandat d’un an six dossiers bien 
précis: la préparation d’un colloque 
sur l'éducation, l'adhésion à la 
Commission nationale des parents 
francophones (CNPE), la formation 
de comités de parents dans diffé- 
rentes communautés, la représen- 
tation à l'Association canadienne 
d'éducation de langue française 


Société canadienne 
d'hypothèques et 
de logement 


(ACÉLE)lorsde l'année del’alpha 
bétisation, l'unification des comi- 
tés de parents afin de former un 
Conseillscolaireet de la recherche 
surles différentsprogrammes d'en 
seignement. 

Ces éléments n'incluent pas 
la tâche la plus importante. à la 
quelle besogne présentement M. 
Prud'Homme.Enteffet, l'agent de 
projet travaille en étroite collabo- 
ration avec le comité de parents 
francophones de Yellowknife. “Le 
comité de parents était plus ou 
moins formé à monarrivée. L'aide 


Canada Mortgage 
and Housing 
Corporation 


FT. SIMPSON 


à Avis aux 

investisseurs 

. Propriété 

immobilière 
à vendre 


. OCCASION D’ INVESTISSEMENT 


. RES E LNhicouvrant jusqu à 185% de la ler 
(pourlesacheteurs admissibles) 


MACKENZIE 

MANOR 

100 avenue et 

prom. Antoine 

FORT SIMPSON 
. (NWT.) 

NO de réf: 6440/F50-1 





eUnimmeuble sansascenseur 
de 50 logements 
20 une chambre 
80 deux chambres 
eUnstationnement avec prise 
pour chaque logement 
e Interphone 
# Computeur électrique 
individuel pour chaque 
logement 
e Un hôpital, deux écoles, un 
établissement d'enseignement 
auxadultesetidiverses 
installations récréatives dansle 
Village 
e Possibilité de revenulocatif 
brut par mois: 26 500 $ 





Pourplus d'information, tellquelesconditions générales 
d'admissibilité ainsique notre prospectus, téléphonezou 
écrivez sans tarder à l'adresse suivante en précisantle 


numéro de référence: 


Société canadienne d'hypothéques et de logement 


Pièce 300 

410-est 22° Rue 

Saskatoon (Saskatchewan) 
S7K 5T6 


Tol: Mile S. Pilling, (306) 975-5133, ou 
Mme. B. Jamieson, (306) 975-4008 


RE 
Date limite: Les offres doivent nous parvenir au plus tard de 
5 juillet 1989 à 14 h, heure de Saskatoon: 


Question habitation, 
AIG sur nous 


Cie-t-7e-0-e-+-S 


SCHL 














M: Marcel Prud'homme, agent de projet en‘éducation 








que je leur offre comprend des 
sessions de formation, l’élabora- 
tion de stratégies politiques, tout 
cerqu'entraîne le fonctionnement 
d'un comité actif” explique M. 
Prud'Homme. 


Des classes à l'automne 89 


Toujours selon lui, la venue 
desclassesenfrançais àl’automne 


Wdanslacapitales'annonce très bien. 


Lesnépociationsavecles différents 
intervenants gouvernementaux 
vontbontrain. L'agent de projetne 
prévoit donc pas d'obstacles sé- 
rieux pouvant compromettre la 
venue des classes. Seuls/les délais 
dans la distribution des fonds, le 






expérience équivalente. 


plan Hay est de 59 755 $. 


No de réf.: 82-0054MTB 


Michael T. Balaski 


Ministère du Personnel 
Gouvernement des T.N.-O. 
Palais de Justice, 5e étage 
Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 








Directeur(trice) des affaires 


législatives . 
— Yellowknife, T.N.-O. — 


Relevant de l’adjoint du sous-ministre du ministère de la 
Justice, le (la) directeur(trice) de la Division des affaires 
législatives fournira des services législatifs complets au 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest en s’assurant que 
les lois soient conformes aux politiques du gouvernement: La 
gestion et la coordination des services en français et en anglais 
de la Division constituent un grand défi. Toutes les lois doivent 
être préparées et publiées dans les deux langues officielles. 


Les candidat(e)s sont des personnes dynamiques qui ont de 
l'initiative, font preuve de connaissances techniques, possèdent 
de l'expérience dans la pratique du droit et dans la rédaction 
des lois. Ils (elles) doivent être admissibles au Barreau des 
T.N.-O., en plus d’avoir une excellente connaissance du 
français et de l'anglais. On prendra aussi en considération une 


Les avantages sociaux comprennent l’allocation de logement, 
l’aide au titre des déplacements pour congé annuel, les frais 
de réinstallation, l'assurance collective et le régime de rente 
indexée. Le traitement initial pour ce poste classifié selon le 


Yellowknife, communauté moderne de 14 000 habitants, offre 
un excellent milieu professionnel, une grande variété deloisirs 
et de sports, des activités communautaires et familiales ainsi 
qu’un choix surprenant d’activités culturelles. 





Faire parvenir votre curriculum Vitae à: 


Directeur de la dotation et de la classification 


+ L'employeur préconise un programme 


bureau des finances territorial se 
réunit au début du mois dejuillet, 
pourraient poser un problème. 
Quand'à lunification des 
futurs comités de parents formés à 
travers les territoires, c'est-à-dire 
là où il y a des associations mem- 
bres de la FFT, M. Prud Homme 
est. plus prudent. “C'est évident 
quec’estun grandrève, les T.N.-O. 


+ sont'immensés, cela représente un 


défi considérable. Je pense quece 
n'est pas utopique d’ycroire. Mais 
ça reste un projet à long terme”. Il 
cite l'exemple de la  Colombie- 
Britannique “quiaprès 10 anset16 
districts scolaires. ayant un” pro- 
gramme de français n'ont pas en- 

























Date limite: le Zjuillet 1989 

























as 
Territoires du 


:tiNord-Quest 
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core leurconseil scolaire”. On peut 
donc croire que face cette réalité 
M: Marcel. Prud' Homme a du 
travail sur la planche. 


Comblerles besoins 


Les besoins des parents fran- 
cophones ne s'arrêtent pas à la 
création d’infrastructures et de 
classes. Beaucoup d’entre eux, à 
traVers leurs organismes locaux et 
la FFT, ont fait sentir au cours des 
deux dernières années-un besoin 
d'information danse domaine de 
l'éducation. C’est pour répondre, 
en partie, à cette demande que la 
Fédération prévoit la tenue d’un 
colloque sur l’éducation en sep- 
tembre prochain. 

M: Prud'Homme, qui est 
chargé d'organiser cette rencontre, 
ne peuttoutefois révéler à ce stade- 
cides préparatifs niles dates exac- 
tes, ni la liste précise des parti- 
cipants et dés conférenciers invi- 
tés. Ces détails seront connus sous 
peu. 

La base sera représentée 
au colloque sur l'éducation 


Le colloque, selon l'agent, se- 
ra d'envergure nationale, “ on va 
traiter.de droitconsütutionnel, en- 
tres autres l’article 23, des diffé- 
rencesentreles programmes d'im- 
mersionet ceux de français langue 
première etde la récupération de 
laclientèle”. Iajoute que desre- 
présentants du Secrétariat d'État, 
duministère de l'Éducation terri- 
toriale, des conférenciers venant 
du Yukon, de la Colombie-Britan- 
nique et de l'Ouestcanadien ainsi 
que des spécialistes de renommée 
nationale dans le domaine de l’é- 
ducation assisteront à cette ren- 
contre. Cette dernièrene s'adresse 
pourtant pas au professionnel de 
l'éducation en français. C'est 
pourquoi M. Prud'Homme s'em- 
presse’ de souligner l'importance 
de la participation des parents à ce 
colloque: “labase serareprésentée, 
on ne veut pas simplement inviter 
les associations officielles on veut 
que les parents soient de plus en 
plusimpliqués danse domaine de 
l'éducation étant donné que l'en- 
jeu c'est leur enfant, 


@ | LÉ 
RE SN 


C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.:0. XIA 2P5 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 

° dessin, montage et 
photo-composition 

Sérigraphie 

° t-shirts, appliqués, 


décalques, affiches, 
enseignes 


+ notre spécialité - 
commandes en gros 











pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 
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Les Franco-Ténois se 
préparent à fêter la St-Jean-Bap- 
liste d'est en ouest en organisant 
toute une série d'activités. 


L'Association francophone 
d'Igaluitorganise durant la journée 
du24 juin une série d'activités qui 
plaira tant aux enfants qu'aux 
adultes. 

Dès 13 heures, tous les jeu- 
nes sont invités à participer à‘ une 
parade à bicyclette qui partira de 
l’école GR.E.C. pour se rendre 
jusqu’à l’école Nakasuk. Le comi- 
té organisateur de celte parade re- 

- mettrauneplaque-souvenirpour la 
bicyclette la mieux décorée. Une 
collation seraégalementservie aux 
participants qui, par la suite, se 
verront offrir, par des clowns-ani- 
mateurs, des activités sportives et 
culturelles: 

Sur l'heure du souper, les 
jeunes serontrejoints parles adul- 
tes pour partager des “hot-dog”sur 
B-B-Q, ensuite il y aura le tra- 
ditionnel “feu de la St-Jean” au- 
tourduquelonentonneraplusieurs 
chansons d'expression française. 

Toutes ces activités sont 
gratuites, 


Pour information: Noël 
Comitois (819-979-6328) 
HAY RIVER 

Dans cette localité, l’As- 


sociation francophone a imaginé 
“im après-midi à la plage”. 
Animées encore une fois par 
des clowns, de multiples activités 
viendront marquer cel après-midi 
de festivités qui est prévuwpour 
débuter vers les 15 heures.Vous 
êtes également invités à apporter 
votre lunch pourpique-niquer: 
Donc pour tous, c'est 
l’occasion idéale de fraterniseren- 
tre francophonesetsurtoutdevous 
libérer des derniers vestiges que 





L'an dernier les Franco-ténois-es ontlevéleur verre àlaSt-Jean 
l'hiver aurait pu laissé tantsurvo- bain, serviette de plage, verres 
tre moral que sur votre physique. fumées, crème solaire. 

Costume obligatoire: maïilloti de Ensoirée, il\y aura musique 


si J.J. Hobbies 





Pour L'achat de modeles réduits, de materiel 
d'artisanat et de fourniture pour animaux 
de maison. 

Nous acceptons les cartes Visa, Mastercard et les com- 
mandes payables sur réception. 





RE D a Le Ge AS 


Pour la 
Fête des Pères 


Une sélection de cadeaux superbes ou 
simplement quelques mots doux 
avec une cartes Hallmark 
Tout pour lui parler d'amour. 


C.P. 2186, Yellowknife T.N.-O. X0E 1H0 
au Centre Scotia 920-4040 - 
+ + + + + + + + © + + + + + 


Gouvernement du Québec 
C2 Conseilexécutit 
Secrétariataux affaires 


intergouvernementales canadiennes 





, 


VOEUX DE LA SAINT-JEAN 


Journée de partage et de retrouvailles pour une large communauté de 
coeur et d'esprit, la fête de la Saint-Jean Baptiste représente une occasion 
privilégiée pourles francophones de ce pays d'exprimerleur attachement à 
l'endroit d'unehistoire, d'une langue et d'une culture qui rendent compte de 


leur cent propre. 


Conscient de ses liens historiques avec les communautés francopho- 
nes du Canada et de sa position unique comme foyer principal de la franco- 
phonie en terre d'Amérique, le Québec est désireux de travailler avec les 


francophones des autres provinces pour qu'ils puissent préserver leur iden- 
tité particulière. 


En mon nom personnel et au nom de la population du Québec, je vous 
souhaite à tous une heureuse fête de la Saint-Jean. 


Le ministre délégué aux Affaires 
intergouvernementales canadiennes 


Æ 


Gil Rémillard 








étdanse jusque tard danslanuit. 
Inf: Louise Fréchette (403- 


874-6531) 


À l'instar de Hay River, 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife organise un pique- 
nique à compter de 16-heures'au 
Parc Petitot: L'Association four- 
niralesbriquettes, les B-B-Q,etles 
tables de pique-nique, laissant aux 
participants le plaisir d'organiser. 
leur propre menu. Doncn'oubliez 
pas-le caribou dans votre.congé- 
lateur! 

Parmi les activités prévues 
au programme, il y aura des contes 


| 


pourenfantset'de la musique/sur 
cassettes Onvousinviteégalement 
à apporter votre boisson car 
l'AF.C.Y. a obtenu un permis 
d'alcool spécialement pour cette 
occasion. 

Pour information: Ginette 
Boulanger (403-873-3292) 


Quant à l'Association 
francophone de Fort Smith, il 
semble que ses membres aient 
trouvé.la façon idéale de passer 
une bonne “Fête de la St-Jean- 
Baptiste”, ils sont tous (ou pres- 
que) partis en vacances... 


PIDO PRODUCTION LTD 


- Studio d'enregistrements 8 pistes 
- Production de vidéo 3/4 


Y Post- 


C.P. 934 = 
Yellowknife, T.N:O. 
X1A 2N7 


Vente 15% 





production 3/4 


Équipement de traduction 


Système de son 
- Transfert 3/4 à 1/2 


VHS au Beta 


(403).873-5458 


& 





Jit-peraid 
CARPETING 


Tapis Peerless: 


DOMREMY 
AMBIENCE 
PROPHECY 
KARREE II 


MAJESTIK 
MAUII 
MASQUERADE 
SIMPLICITE 


Cette vente se termine le 30 juin 1989 


Le choix d’un tapis... une 


question de 


style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 


et de toute une 


gamme 


de produit de la Collection Peerless 
Centre Scotia , C.P. 2606 Yellowknife tél: (403) 873-5768 
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PRES a 


s gens du Nord 


Pour Gisèle et Alban après 10 ans 
Fort Smith c'est chez-eux 


Line Gagnon 

L'histoire de la famille Sou- 
cy dans le Nord'a débuté en 1978 
lorsqu'Albanreçutuncontratd'en- 
seignement au Collège Arctique à 
Iqaluit. M. Soucy. y enseignait la 
mécanique des systèmes de chauf- 
fage. La durée de son contratn'était 
que d'un mois seulement. Par la 
suiteil'arobtenu un poste d'ensei- 
gnantau Collège de Fort Smith. Le 
Nord devenait alors son lieu de 
résidence permanente 

Illaissaitderrière lui sacom- 
pagnie debrüleurs d'huile etlemé- 
terdebarbier. Jetravaillais à ma 
compagnie et je coupais les che- 
veux à temps perdu” raconte-t-il. 
Gisèleet le reste de la famille Sou- 
cy, quatre enfants dont trois gar- 
çons et.une fille, quittaient donc 
Edmunston au Nouveau- Bruns- 
wick pour s'établir à Fort Smith: 

Dans sa province natale, 

Mme Soucy avait travaillé dans 
une tabagie. Elle a pu grâce à cette 
expérience se trouver rapidement 
un emploi au magasin La Baie, 


Après 10 ans à leur service, Gisèle 
quittait ce travail pour un emploi 
d’assistante aux besoins spéciaux 
à l'école J.B. Tyrell. En janvier, 
elle devenait assistante au pro- 
fesseur de français. 

Pour la famille Soucy l'ar- 
rivée dans les T:N.-O: représentait 


évidemment des changements 
importants. “Au début, c'était un 
peu difficile. Nous ne parlions pas 
beaucoupl'anglais:Nousavons dû 
l'apprendre” explique Gisèle. Les 
gens de Fort Smith ont été accueil- 
lants et amicaux: “les anglopho- 
nes comme les francophones nous 








invitaientchez eux pour prendrele 
café ajoute Mme Soucy. 

Le dépaysementne s'esttou- 
tefois pas fait sans anicroches. À 
son arrivée à Fort Smith, un de 
leurs enfants refusa même de par- 
ler l'anglais. “Il ne voulait abso- 
lument pas dire un mot dans cette 
langueMaintenant, le plus jeune 
refuse de parler français. Il le 
comprend très bien mais ne veut 
pas le parler.” Celui-ci complète 
d’ailleurs ses études cette année et 
entendbiendemeureràFortSmith: 

Durant l’entrevue, Alban 
s'impatiente. L'idée d’être en re- 
tard à l'assemblée des pompiers 
linquiète. Pompier volontaire de- 
puis quatre ans il'aime à être ponc- 
tuel! Sesactivités nes’arrêtentpas 
là, ilestmembre des Chevaliers de 
Colomb, du Club Lion et de la 
Légion. Gisèle aussi est très acti- 
ve. On peut la voir oeuvrer ausein 
de groupes des femmes catholi- 
ques, sacristaine etc'estsanscomp- 
ter sonitravail d'artisane. 

Lors de leur arrivée à Fort 
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Smith, l'Association des franco- 
phones de cette communautététait 
inexistante. “Nous avons participé 
à sa mise sur pied. Nous avons éga- 
lementtous les deux fait partie du 
Conseil exécutif de l'Association” 
souligne Gisèle 

En plus de leurs emploi 
respectifs et du bénévolat, Gisèl 
et Alban trouvent le temps de 
prendre des vacances. ‘À tous le 
deux ans, nous prenons de grandes 
vacances”. L'an prochain ils se 
rendrontà Las Vegas. Ce qui neles 
empêchent pas de visiter leur fill 
en Colombie-Britannique etun de 
leur fils à Kingston, uniquement 
pour de courtes vacances. 

Après plus de 10 ans, For 
Smithest devenuieur demeure 
Ils admettent, avec un peu de cha 
grin dans la voix, penser à leur dé- 
part: "Nous ne partirons pas avant 
un autre cinq ans assure Alban 
La prochaine destination n'est pas 
éncore fixée “mais je ne pense pas 
que nous retournerons à Ed- 
mundston avoue Gisèle. 
























ns 


- canotage 


- jeux sportifs : ballon,etc 


Le camp propose un programme varié d'activités plus amusantes les unes que les autres: 


- découverte dela flore et de la faune 
- activités de loisir scientifique 


- ateliers d'arts plastiques: dessin, peinture, bricolage 
= jeux éducatifs: des mots et des chiffres, histoires autour du feu 
“1e camp a été préparé pour des filles'et des'garçons de 9 à 12 ans 

le camp s'adresse à des jeunes francophonestet à des jeunes du programme d'immersion 
Les'enfants pourront y.vivrela langue française dans une atmosphère de Vacances et dans un déconnaturel: 
“Le camp se déroulera aulac Prélude du 6au 10 août 
Le campréuniraen toutvingtenfants 


Le groupe d’enfants sera sous la responsal 
des arts plastiques, del'éducation, de l'éducation physiqueetdusecourisme.Lesenfants p 


en charge dès leur arrivée dansila capitale; leur hébergementet des activités de loisir sont organisés par l’équipe du camp d'été. 





un camp d’été en français 


Le camp estorganisé para Fédération Franco-TéNOïise 







provenant de Fort Smith, de Hay,River, d'Igaluitet de Yellowknife (cinq enfants parcommunauté) 
bilitéd'une équipe fiable: un superviseuretdeux moniteurs, Leurscompétencestouchentles domaines 
rovenant de l'extérieur de Yellowknife seront pris 


Le coût d'inscription est de 200,00 $ (toutes dépenses incluses y.compris le transport) par enfant. 














Fiche d'inscription: 


Masse rnmest 


Camp d’été1989:- Fédération Franco-TéNOise 


NOM de enfant ———— 
EE 
NOM de 1 Mère ————————— Tél, durant le jou— 
NOM Qu père. Tél. durant le jour —— 


Allergies ou problèmes|de santé de Pen fant: 


Signature des parents sa Date de l'inscription: 


Merci de votre collaboration! 


Date de NAÏSSANCe —— 


LÉénombre de places disponibles selimitantàvingt (20), inscrivez votre enfant sans tarder: 

Réservez une place pour votre enfant en nous renvoyant par le courrier, d’ici au 14 juillet, le coupond'inscription 
ci-dessous. Le cachet de la poste fera foi de la date de l'inscription. Pour tout autre renseignement n'hésitez pas à 
contacter, à la Fédération Franco-TÉNOise, Agnes Billa au (403) 920-2919 du lundi au vendredi, de 9 à 17 heures. 
Aucune inscription par téléphone 

Nous remercions pour leur contribution financière le Ministère 
(Secrétariat aux Affaires Intergouvernementales Canadiennes): 


de l'Education des Territoires du Nord-Ouest et le Gouvernement du Québec 


à ———————— 


(ii ji SR Le 


Folk on the 
Rocks 


Denise Canuel 

Çayestles moustiques sont 
éveillés Le .soleillréchauffe les 
bergeset les pique-niques rempla- 
cent les repas pris près du poêle à 
bois. Il est donc facile d'en dédui- 
re que l'été est enfin arrivé. 

Pour ajouter aux plaisirs 
estivaux que plus d’un Yellow- 
knifois espère pratiquer: cande 
planche à voile, jardinage et pares- 
se volontaire, la Société pour l'en- 
couragement des talents ténois 
(SENT) vous offre son festival'an- 
nueldemusique.Lalistedesmusi® 
ciens est longue, mais c'est poun 
mieux Vous plaire à tous: 

En effet, on retrouve à nou- 
veau unartiste francophone. Pro- 
duit grâce à l'aide financière de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife, cet artiste ajoutera 
au festival la touchetessentielle à 
notre ouïe francophone si négli- 
gée.C'estdoncuneauteure-compos 
siteure-interprète. d'Edmonton, 
Térez Montcalm, qu'a choisi d'of- 
frir au public l'A.F.C.Y.. 

De la musique de jazz-rock 
sobre et discrète mais aussi une 
voix puissante qui parfois VAgas 
bonde vers les classiques de lamu- 
sique française voilà un peu Térez 
Montcalm. Le son de la contrebas- 
se qui l'accompagne ajoute au sty- 
le intéressant de Térez. Pour en 
savoirplussurcetteartisteilfaudra 
comme tous.les amateurs de con- 
cert (en plein air ou pas) attendre 
encore les 21 au 23 juillet . 

En plus de Térez Montcalm, 
des artistes tels The Northem Pike 
(pop-rock), Baker Lake Throat 
Singers(änepasmanquer),Orealis 
(groupe de musique celtique de 
Montréal), The Razorbacks (rocka- 
billy)et Cajun Ramblers (musique 
Zydeco) seront de la fête lors du 
festival. En tout, plus de 14 artis- 
tes se produiront lors de cette cé- 


Û 
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La revendication territoriale des 
Dénés et des Métis 


Le 5 septembre 1988, les gouvernements du Canada et des Territoires du Nord-Ouest signaient une entente de principe 
avec les Dénés et les Métis des Territoires du Nord-Ouest. Cette entente, qui règle les revendication territoriales de ces 
derniers, est l’aboutissement de longuesnégociations amorcés lorsque le Canada a admis lesrevendications des Dénés (en 
1976) et des Métis (en 1977). La négociation d’une erftente définitive dépend de l’entente de principe. . 


La plupart des dispositions de l’en- 
tente de principe (résumées:ci-après) n'en- 
treront en vigueur que lorsque le Parlement 
aura adopté la loi de mise en oeuvre durègle- 
ment, aprèslaconclusiondel’entente défini- 
tive. 

L'entente de principe prévoitquelors 
de laconclusion d'une entente définitive: 


- les Dénéset les Métis renonceront à 
tous leurs droits, revendications, litres et 
intérétsautochtones éventuels sur lesterres 
etles eaux dans l'ensemble du Canada; 


- les dispositions des Traités n° 8et11 
portantsurles sujets également touchéspar 
l'entente définitive serontremplacées parla 
loi de mise en oeuvre du règlement; 


- les Dénés et les Métis, etleursterres, 
seront soumis à toutes les lois fédérales, 
territoriales etmunicipalesenvigueur, pour 
autant qu'elles ne sont pas incompatibles 
avec la loi de mise en oeuvre du règlement 
ni avec l'entente définitive; 


- les dispositions de l'entente défini- 
tive ne porterontnul préjudice à la déléga- 
tion ou au transfert, de la part du Canada, 
de compétences ou pouvoirs de 1ype provin- 
cial'aux Territoires du Nord-Ouest. 


Ressources foncières 





Accès aux terres des Dénés 
et des Métis 





Les dispositions de droit commun 

régiront l'accès du public aux terres munici- 
pales des Dénéset des Métis qui sont mises 
en Valeur, de même qu'aux terres munici- 
pales non aménagées mais occupant une 
superficie inférieure à quatre hectares. Le 
publical'autorisation de traverserles terres 
des Dénésetdes Métis pourexercerun droit, 
où pour se prévaloir d’un intérêt ou d’un 
privilège sur les terres adjacentes. Dans la 
mesure du possible, ces passages emprunte- 
ront une Voie reconnue, où auront été in- 
diqués au préalable aux Dénés et aux Métis. 
Le public aura accès aux 100 pieds (30,48 
mètres) bordantles cours d'eau surlesterres 
des Dénés et des Métis aux fins de déplace- 
mentet de loisirs. Les aires où cet accès sera 
limité devront être désignées au moment de 
Jasélection des terres. Lesnégociations déter- 
mineront également dans quels secteurs le 
public pourra pêcher dans les eaux navi- 
gables bordées par les terres des Dénés et des 
Métis et où il pourra chasser les oiseaux mi- 
grateurs et pêcher à partir de cette bande de 
100 pieds (30,48 mètres). 

Le gouvemement aura également 
accès à ces {erres à des fins officielles. Si le 
gouvernement veut utiliser ou occuper les 
terres pour plus de deux années d'affilée, il 
devra en négocier les termes avec les Dénés 
et les Métis. 


L'accès sera également protégé pour 
les tiers ayant des intérêts sur les terres des 









Dénéset des Métis. Toutefois, l’assentiment 
des Dénésetdes Métis sera exigé pourtoute 
modification dans la nature de cet accès. 
L'accès à ces terres à des fins commerciales 
n’est pas soumis à l'accord des Dénés et des 
Métis, à condition que cet accès ne soit 
qu'occasionel, ou effectué le long'd'une 
voie reconnueutilisée régulièrement: Siles 
Dénés et les Métis et un promoteur ne peu- 
vents’entendre surla question de l'accès, le 
litige sera soumis à l'arbitrage du Conseil 
des droits de surface (qui sera créé ultérieu- 
rement). 





Terres des Dénés et des Métis 





Les titres à un maximum de 70 000 
milles carrés de terres (181 230/kilomètres 
carrés) et aux ressources du sous-sol sur 
3 900 milles carrés de ces terres (10 097 ki- 
lomètres carrés) seront accordés aux Dénés 
et aux Métis. Les “terres des Dénés et des 
Métis” englobent les “terres visées par le 
règlement” hors des limites municipales, et 
les “terres municipales des Dénés et des 
Métis” dans les limites municipales. Ces 
Litres seront détenus'en pleine propriété par 
unouplusieurs organismes dénés etmélis, à 
Ja suite de l'adoption de laloi habilitante. Il 
ne s'agira pas de terres réservées aux In- 
diens au sens de la Loi constitutionnelles ni 
de réserves au sens de la Loï surles Indiens, 

Le choix des 70 000 milles carrés 
(181 230 kilomètres carrés) de terres fera 
l’objet de négociations. Les parties ont con- 
venudechoisirles terres de manière queles 
agglomérations disposent d’assez d'espace 
public, et d'espace pour les usages privés, 
résidentiels, commerciaux et récréatifs: on 
laissera aux collectivités des terres d’accès 
raisonnablement facile, pour que le public 
puisse s’en servir pour ses loisirs et pour 
l'exploitation de lafaune. Enfin, ce choix se 
limitera à 20 000 milles carrés (51 780 ki- 
lomètres carrés) dans les zones “‘désirables’” 
qui bordent les collectivités, ainsi que dans 
les corridors de transport. 





Expropriation des terres des 
Dénés et des Métis 





Enprincipe, lesterres dénées-métisses 
ne ferontpasl’objetd'expropriations. Toute- 
fois, une telleexpropriationestpossible avec 
l'accord du gouverneur en conseil où du 
Conseil exécutif. L'indemnisation prendra 
si possible la forme des terres d’une valeur 
égale parmi celles régies par le règlement. 
L'indemnisation tiendra compte de la fau- 
ne,ainsique de tout autre facteurculturel ou 
spécial. Si une entente se révèle impossible, 
le litige sera soumis à l'arbitrage. 


: Sable et gravier 





Les Dénés et les Métis accorderont 
l’accès’aux lieux d'emprunt de sable et de 
gravier sur leurs terres à un prix juste et rai- 
sonnable, si le Conseil de gestion des terres 
et des eaux juge qu'aucune autre source de 


Sommaire de dispositions de l’entente de principe sur la 
revendication territoriale globale des Dénés et des Métis 





ces matières n’est pas raisonnablement dis- 
ponibledans]arégion. Siuneentente surles, 
conditions serévèleimpossible, lelitigesera 
soumis à l'arbitrage.du Conseil de gestion 
des terres el des eaux. 





Terres municipales des Dénés et 
des Métis 





Les Dénés et les Métis choisiront 
certaines'de leurs'terres à l'intérieur de mu- 
nicipalités. Ces ‘terres municipales dénées 
etmétisseS” serontsoumises aux mêmes lois 
que les autres propriétés privées dans le 
même cas, c’est-à-dire qu'elles seront as- 
sujetties à l'impôt si elles sont mises en 
valeur, et exemptes de tout impôt foncier si 
elles ne le sont pas. Sices terres municipales 
sont vendues ou cédées à un Déné ou àtun 
Métis, ou à quelqu'un d’autre, elles cessent 
d’être considérées “dénée-métisse” et sont 
soustraites aux provisions de l’entente défi- 


nitive. Moyennant certaines conditions, les 


gouvernements locaux peuvent acquérir 
sans frais des terres municipales des Dénés 
etdes Métis, 





Secteur de la piste Ingraham 





La piste Ingraham est un lieu de vil- 
légiature à l’est de Yellowknife. Les Dénés 
etles Métis peuventchoisir des terres dans la 
région, mais nonleslots abritantun chalet, à 
moins que le locataire n!y consente. Il est 
convenu que les gouvernements fédéral et 
territorial, et les Dénés et les Métis, élabor- 
eront un plan d'aménagement de ceterri- 
toire, de même qu'un règlement de zonage. 





Dispositions relatives aux eaux 





Un Conseil de gestion des terres et 
des eaux régira l’utilisation dans la région 
visée par le règlement. Les droits des Dénés 
et des Métis sur les eaux dans (ou qui tra- 
versent) la région visée seront de nature ex- 
clusive, sous réserve des droits et intérêts du 
gouvernement ou des non-bénéficiaires sur 
ces terres. L'eau doit rester inaltérée sur le 
plan de la qualité, dela quantité et du débit. 
Si un projet dans la région visée risque d’af- 
fecter considérablement les eaux dans ces 
terres, ou les eaux qui les traversent où les 
côtoient, l'utilisateur doit conclure une en- 
tente avec les Dénés et les Métis pour toute 
perte où dommage entraîné par une telle 
utilisation. 


Gestion des terres et des eaux 


En vertudemesures législatives, trois 
Conseils feront office d'instrument du gou- 
vernementpublic dansles régions visées par 
le règlement: le Conseil de l'aménagement 
desterres, le Conseil d'examen desrépercus- 
sions environnementales et le Conseil de 
gestion des terres et des eaux. La description 
deces Conseils dans l'entente de principe 
porte seulement surleurs pouvoirs etrespon- 


sabilités en matière de protection des droits 
etintérêts des Dénés et des Métis. Chaque 
conseilcompteraunnombreégal de représen- 
tants du gouvernementetdes Dénéset Métis, 
abstraction faite du président. 

Le Conseil de l’aménagement des 
terres élaborera, en collaboration avec les 
collectivités en cause, des plans d'aménage- 
ment de la région visée. une loi déterminera 
la relation entre les responsables de larégle- 
mentation etl'aménagement duterritoire. 

Le Conseil d'examen des répercus- 
sions environnementales étudiera tous les 
projets de mise en valeur dans la région 
visée, y compris Ceux qui se rapportent aux 
terres des Dénéset des Métis. Si ce conseil 
juge utile d'étudier les répercussions sur 
l’environnement d'un projet donné, “il re- 
commandera que cette étude lui soitconfiée, 
oulesoitàunautreorganisme. Touterecom- 
mandation agréée par le ministre compétent 
sera mise en oeuvre par tous les organismes 
du gouvernement. 

Le Conseil de gestiondesterresetdes 
eaux assurera la gestion des terres etdes eaux 
dans l’ensemble de la région visée. Il aura 
aussi pour fonction de délivrer, de modifier 
oude renouveler tous les permis etautorisa- 
tions portant sur les utilisations des terres et 
des eaux. È 





Conseil des droits de surface 





Un Conseilldes droits de surface sera 
créé à titre d’instrument du gouvernement: il 
tranchera les questions d’accès aux terres 
privées de la part de détenteurs d'intérêts 
commerciaux sur la surface ou le sous-sol, et 
s’occupera des litiges opposant les déten- 
teurs des intérêts commerciaux et le pro- 
priétaire ou l’occupant de la surface. 





Ressources du sous-sol 





Le gouvernement sollicitera l'avis 
des Dénés et des Métis avant d'autoriser 
l'exploration pétrolière ou gazéière dans la 
région visée, De même, les promoteurs les 
coräulteront sur les répercussions environ- 
nementales, lesrépercussions sur l’exploita- 
tion de la faune, l'emplacement des campe- 
ments et les possibilités d'emploi. On 
procédera de lamême façon avent de mettre 
en valeur ou. d'exploiter une ressource 
minérale. . 





Ces questions et réponses ont été établies 
àtitre d'informations supplémentaires au 
textedel’ententedeprincipe.D'autresbul- 
letins d’information seront publiés aussi- 
tôtqu'ilsseront disponibles. 

Pour de plus amples renseignements, 
veulllezcommuniquen avec: 

Services des Communications, 

Affaires du Nord 

Ministère des Affaires indiennes et 

du Nordcanadien 

Case postale 1500 

Yellowknife (T.N.-O.) 

X1A 2R3 
(403)920-8188 
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C’est officiel: les classes de 
français verront le jour en 








septembre 








Ottawa(AFP)- Keith Spicer, qui 
fut le premier. commissaire) aux 
langues officielles de 1970 à 1977 
aéténommé président du Conseil 
de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
(CRTC). 

Agé de 55 ans, M. Spicer 
succède à André Bureau, qui a 
démissionné il y a quelques mois 
après cinq ans de service à la tête 
del'organismechargéderéglemen- 
terlesondescanadiennes.Ilentre- 
ra en fonction le ler septembre 

«prochain. 

M. Spicerestle rédacteuren 
chef du Journal The Ottawa Citi- 
zen depuis janvier 1985. Bilingue, 
ilestdiplômé,entreautres,encivi- 
lisation française à la Sorbonne. 

L'ancien commissaire aux 
Jangues officielles est l'auteur de 
quatreouvrages:unsur l'aideexté- 
rieur, un sur le référendum qué- 
bécois, et deux sur les communi- 
cations commerciales. 








| À la Chamb 


Denise Canuel 


Le feu vert a été donné. Une 
lettre de M. Gerry Wiener, Se- 
crétaire d'État du Canada, vient de 
confirmer les espoirs des parents 
francophones de Yellowknife. 

Une somme de 212 000,00 
dollars. provenant, du, Secrétariat 
d'Etat à été mis à la disposition du 
ministère territorial de  l'Éduca- 
tion. Cet argent sera consacré uni- 
quement à la mise en place des 
classes en français. En gros, cela 
représente l'installation de deux 
classes portatives, l’achat de ma- 
tériel scolaire etle salaire des deux 
enseignants: 

Le ministère de l'Éducation 
territorial a opté pour l’école Sis- 
sons comme choix approprié pour 
la location des classes en français. 

suite en page 3 
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Solstice 


Les petits et grands deYellowknifeontenvahi les rues de la ville pour 
célébrer l'arrivée officielle de l'été, et l'absence de la longue noirceur! 





L'absence du réseau français 
de Radio-Canada est soulevée 


Denise Canuel 

“Dans les Territoires du 
Nord-Ouest, il y a des francopho- 
nes qui veulent depuis plusieurs 
années obtenirdesservicesderadio. 
et de télévision dans leur Jangue, 
mais le gouvernement. fédéral 
continue de retarder et de repous- 
serlesdispositions qu'ildoitmettre 
enoeuvrepourassurerdes services 
de communication aux franco- 
phones qui habitent dans le Nord” 
déclarait Mme Ethel Blondin, dé- 
putée pour l'Arctique de l'Ouest, à 
la Chambre des communes le 27 
juin dernier. 

Ladéputéeinterrogeaitlemi- 
nistre des Communications, M: 
Marcel Masse, sur.la position du 
gouvernement canadien face à 





Feu ou pas, ils sont prêts 








Mme Ethel Blondin,députée pour. 
L'Arctique de l'Ouest 


l'absence des services de radio et 
















si Ju À 
Bill Erasmus 


sa présidence est en 
jeu..page 5 







detélévisiondu réseau français de 
Radio-Canada dans les T-N.-O. 

Dans’ son-intervention, elle 
soulignait les efforts de plusieurs 
résidents des T.N:-O. qui luttent 
depuisnombre d'années afin d'ac- 
quérir ces services de communi- 
cation. Mme Blondin était déçue 
que malgré les dépensesencourues 
par les programmes de bilinguisa- 
tion: “le gouvernementdépense des 
milliards de dollars poununepro- 
grammation. bilingue tout en 
excluant totalement’ Yellowknife, 
une des capitales du Canada, où il y 
alacompétenceetlaresponsabilité 
voulues pour'assurer des services 
dans les deux langues officielles à 
la radio et à la télévision”. 

La députée n'était d’ailleurs 


Le ministre Cadieux une autre visite. page 2 
L'éducation, une bataille voir l'éditorial...page 4 
Un guide de services en français... Page 4 
Des élections à Yellowknife... page 6 
Storefront: une nouvelle directrice... 


Pour savoir comment ils ont} 
célébré la St-Jean, et ce qui vous: 
attend à Folkonthe Rocks.  { 


pas la seule, en cette dernière jour- 
née de sessions de la Chambre des 
Commune, ainterrogéle ministre 
Masse sur les services de Radio- 
Canada. En effet, M. Jean-Robert 
Gauthier député d'Ottawa-Vanier 
et critique libéral des Com- 
munications, avait lui aussi quel- 
ques questions pour M°.Masse, 
“Radio-Canada nlexiste pas dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Je 
demande au ministre: Il a 21 
millions de dollars pour desservir 
les communautés éloignées. Est-il 
prêt, lui, à faire sa partet à apporter 
aux Territoires du Nord-Ouest l’ar- 
gentrequis pour que Radio-Cana- 
da puisse couvrir les services en 
français, télévision et radio?! 
suite en page 2 









Le ministre Cadieux à Hay River 


Une autre visite dé 


Jean-LucThibault 
Le Conseil de Bande Déné 
de la Réserve de Hay River et le 
ConseildeWille delamême locali- 
té recevaient la visite de M. Pierre 
Cadieux, ministre des Affaires In- 
diennes et du Nord canadien, le 17 
juin dernier, afin de discuter de 
plusieurs sujets d'intérêts sociaux 
etéconomiques: 
Centre de 
désintoxication 
Dans un premier temps, le 
Conseil de Bande, dirigé parlechef 
RoyFabian, a présenté au ministre 
Cadieuxunedemandepourlacons- 
truction d’un centre de traitement 
pour les personnes aux prises avec 
des problèmes de drogues et d’al- 
cool. Pour les Dénés de Hay River, 
le problème esttrès sérieux. Ceux- 
ci votaient d'ailleurs le 31mai 
dernierune proposition interdisant 
tout’alcool sur la réserve. Sur le 
sujetleministre asympathiséavec 
ses hôtes mais arefusé de se com- 
promettre en.expliquantque son 
ministère n'est pas le seul concer- 
né. “Le mandat des Affaires 
Indiennes.est, jusqu'àlun certain 
point, très spécifique, arépondu le 
ministre, etmalheureusementilne 
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prévoit pas la construction d'édifi- 
ce ou l'implantation d’un tel cen- 
tre. J'en référerai donc à mes col- 
Ilègues ministres responsables dela 
Santéetdu Bien-être socialetdela 
Sociétécanadienne d’hypothèques 
etlogements quipeuventeux aus- 
siavoir des responsabilités directs 
ouindirects dans-la construction 
d’untelcentre. Mais ceci dit, cela 
ne met pas de côté la proposition, 


À = LENS 
Le ministre Cadieux (à gauche) en compagnie du chef RoyFabian 


laquelle, je crois d'ailleurs, reçoit 
l'appuidetoutela communauté” 

Ceute visite du ministre.a 
aussi permis d'échanger sur plu- 
sieurs autres points importants qui 
préoccupent les Dénés, tels 
l'emploi, le logement, les vols 
militaires en basse altitude, les 
revendications territoriales. 
Interrogé sur le résultat de ces 
pourparlers avec les Dénés, le 


ministre a été plutôt évasif se con- 
tentant d'ajouter que “nous avons 
parlé d'une variété de sujets, nous 
avonseu une excellente réunion”. 

Latournée du ministre surla 
réserve avait commencé par une 
croisière sur la Hay River à bord 
d'ünetomba*qu'il'aparla suite 
officiellement inauguréeencou- 
pantlerubansymboliqueencom- 
pagnie du chef Fabian. Cette nou- 
velle activité permettra, selon. le 
chef, dedévelopperl'industrietou- 
ristique sur la réserve. Le bateau- 
croisière après avoirserpentésur la 
rivière déposera les touristes sur 
les rives de la réserve, et ceux-ci 
pourront profiter d'une visite gui- 
dée des lieux, avec un arrêt à la 
boutique d’artsindiens. Des spec- 
tacles traditionnels avec danseurs 
etmusiciens viendront compléter 
cette nouvelle attraction touristi- 
que. 

Enlcompagnie des'autorités 
municipalesidont Ie maire Walter 
Kudelik,les discussionsontprisun 
volet plus économique-avec les 
inondations” printanières qui oc- 
casionnent maints problèmes, .les 
quotas surle pouletet les oeufs, les 
conséquences environnementales 


A 


del'implantation d'usines de pâtes 
etpapiersdanslenorddel Alberta. 


Chevauchement des 
responsabilités 

Le ministre Cadieux a sou- 
ventmentionné.les relations entre 
son ministère et d'autresinstances 
fédérales ou territoriales quantaux 
solutions possibles aux problèmes 
abordés lors de sa rencontre avec 
les autorités des deux conseils. Ce 
quia soulevé des doutes face à son 
ministère. Cedernierserait-il, dans 
unecertainemesure, handicapé par 
lechevauchement de responsabi- 
lités? Le ministre affirme au con- 
traire qu'ulest tout à.fait.normal 
qu'ildiscute avec ses collègues ou 
avec les autorités territoriales de 
certains sujets: “Le plus de res- 
sources vous possédez, de meil- 
leures performances vous réalisez. 
Je pense quelle développement du 
Nordest ici un dossier. volumi- 
neux ettrès important quiconcer- 
neplusieurs junidictionsetquepour 
nous, il'est nécessaire de regrou- 
perles ressources ensemble pour 
le plus grandbienduNord.Jecrois 
quec'estuneinitiativequidoitêtre 
poursuivieetencouragée.” 
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Radio-Canada 


Lesréponses du/ministredes 
Communications aux deux. dépu- 
tés n'ont en rien engagé le gou- 
vernement. Il mentionne sa ren- 
contre avec la Fédération des fran- 
cophones hors Québec où “la 
question aété analysée". M: Masse 
continue en parlant de l’amélio- 
ration des services bilingues grâce 
entres autres à “l'utilisation des 
satellites ou par des stations direc= 
tescommecelledeRadio-Canada”?. 
Ilavoue toutefois que beaucoup de 
travail reste encore à accomplir 
dans ce domaine et que “le gou- 
vemement prend très au sérieux 
cette question”. 

Pourconclureleministrerap= 
pelle au député de Vanier-Ottawa 
Mqutiln'appartentpas au ministre 
des” Communications de donner 
des commandes directes à la Socié- 
té Radio-Canada, laquelle a son 
mandatetestune institution indé 


pendante”. 

M. Fernand Denault, pré- 

sident de la Fédération Franco- 
TENOise, quant à lui se ditencou- 
ragé par le débat. Il souhaite que 
M.Masse saura trouveràl'intérieur 
de son ministère les ressources 
nécessaires pour satisfaire les de- 
mandes dela communauté franco- 
phone des T.N.-O.. “Nos besoins 
ne sont pas extravagants, ils repré- 
sentent àpeine 1% decebudgetde 
21 millions de dollars”. Le prési- 
dent de la Fédération ajoute queles 
échanges questient présentement 
son organisme avec le ministère 
des Communications sonbtrès po 
sitifs. “Les discussions ont été ou- 
vertes, intéressantes et créatives. 
Une bonne atmosphère règne, et 
c'est important pour atteindre des 
résultats®. Il souligne toutefois que 
l’ensemble des négociations se- 
ront jugées par leurs fruits. 





CONGRÈS NATIONAL 
SUR L’'ALPHABÉTISATION 


À l'aube de l'Année internationale de l'alphabétisation, 
l'ACELE annonce la tenue de son 42° Congrès annuel 


sous le thème 


Phabétiser 
er lança. 


42€ Congrès, Québec 
du 9'au 12 août 1989 
Château Frontenac 
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d'éducarion de langue fronçaire 


268. rur Marie-del'incamarian, Québec (Qc) GIN 1G4 
Téléphones (LA) GNI-4681 Télécopieur: (618) AVI LIRS 











Pour les oeufs et le poulet 
On passe à l’action 


Jean-Luc Thibault. 

. Avec ou sans quota, la 
“Pinéview Poultry Products”, 
propriété de la Bande Déné de la 
Réserve deHay River, débuterases 
opérations au cours des prochai- 
nes semaines. 

Les Dénés sont en pourpar- 
lers depuis 1983 avec l'Office ca- 
nadiende commercialisation des 
oeufs (O.C.C.O.) et l'Office cana- 
dien de commercialisation du 
poulet (O.C.C.P.). Après ce qui 
semble avoir été des discussions 
inutiles, lesresponsables delacom- 
pagnies'attendent àrecevoir d'ici 
quelques jours une réponse à leur 
demande pour une part du marché 
dans la production du pouletetdes 


oeufs. 

Le problème auquel fait fa- 
celacompagnies’expliqueenpartie 
par le-monopole-détenu-par les 
producteurs canadiens surces deux. 
marchés. La compagnie, qui est 
appuyée par le gouvernement 
territorialdans ses revendications, 
désire prendre sa juste part du 
marché. Les négociations traînent 
en longueur parce qu'au moment 
où l'entente sur la répartition des 
quotas de production s’est signée 
dans les années 60, les Territoires 
du Nord-Ouest n'avaient aucun 
producteurde volailles ou d'oeufs. 
Aujourd’hui, les membres 
(producteurs) qui siègent à 
l'O.C.C.P. etàl’O.C.C.O. veulent 


Présidence 
La Cité collégiale 


protéger leur acquis. Les 
producteurs locaux désirent, pour 
léurpart, toutsimplémentque l'on 
reconnaisse.leur droit d'exploiter. 
ce type de commerce. 

Pour la compagnie de Hay 
River, une réponse, favorable à ses 
demandes, permettraitdecommen- 
cer la production dans les plus 
brefs délais. Selon nos sources 
d'information, “elleserait déjà 
habilitée à produire sur une base 
locale,c’est-à-direpourles T:N:O. 
sans posséder sa part de quotas. 
Une solution inacceptable carnon 
rentable pourla“PineviewPoultry 
Products qui désire exporter une 
partie de sa production vers le 
Yukon etl’Alberta. 


Unidéfideltailessiofire àMtoute personne désirant jouer un rôle de tout premier plan 
dans le domaine del'éducationset de la formation en.Ontario français. 


Notre.client le Conseilkd'administration duvpremier collège d'arts appliqués et de 
technologie de langue française en Ontario recherche Une-personne novatrice et 
visionnaire pour assurer la mise sur pied et la direction de cette institution. Connaissant 
biemle système collégial ontarien.elle devra saisirson rôle eu égard aux tendances 
duimarché duitravail, au développement technologique ainsilqu'autissu social particulier 
de l'Ontario français. Bilingue, la personne retenue se sera illustrée par ses qualités 
de leader et son style de gestion dynamique. 


Les candidatures seront étudiées dans la confidentialité "et le respect des règles de 
l'équité enmatière d'emploi, Sivos compétences et qualités personnelles correspondent 
aux besoins de notre client, veuillez soumettre Votre candidature à l'attention de Pierre 
Lefebvre, Premier vice-président du Groupe PHILLIPS avant le 15 août 1989. Veuillez 
citer le numéro de dossier 73-001. 


Le Groupe de sociétes Phillips 


Place de Ville, 112, rue Kent, 18kéme étage, Ottawa (Ontario) KIP SP2 
Tél: (613) 238-1020 Télécopieur: (613) 238-5364, 


Ottawa 


Montréal 





Toronto 
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Le Comité de parents poursuit son travail 


L'assistante directrice de cette é- 
cole, Mme Lilly. Oldham, est par- 
faitement bilingue et l’espace est 
suffisant pour l'installation des 
classes supplémentaires, deux-a- 
vantagesindéniables. Le program- 
me d'étude pour les élèves de 1ère 
et2ème année sera albertain. Celui 
dela maternelle reste encore à dé- 
cider. Quelque soit le chôix, les 
programmes en.question demeu- 
rent provisoires. Un comité formé. 
de Mme Louise Jovanovich de la 
Commission scolaire, MM Jean- 
Marie.Beaulieu du ministère de 
l'Éducation et Marcel Prud'Hom- 
me de la Fédération Franco-Té- 
NOise (FFT) participeront à l’éta- 
blissementd’un programme perma- 
nent pourles années à Venir. 
Critères 
d'admission 

C'était pour informer les 
francophones de tous ces dévelop- 
pementsiquele Comité de parents 
les invitait à se réunir.le 22 juin 
dernier. En plus, de leur annoncer 
labonnenouvelle,MmeBemadette 
Leblanc-Fortier, profita de 
l’occasion pour éclairer la dizaine 
de personnes présentes surles dé- 
taïls*essentiels En quelque mots, 
elle leur donna la liste des critères 
d'admission. Il faut d'abordeta- 
vant tout être citoyen canadien et 
ensuite satisfaire älun des Critères 


F3 


suivants: 1°lesenfants doiventavoir 
comme lère langue appriseetcom- 
prise celle dela minorité fran- 
cophone des T.N.-O.,2° les parents 
doivent avoir reçu leur éducation 
primaire en français 3° un de leurs 
enfants doit avoir été éduqué dans 
un programme de français langue 
première dans les T.N:-O.oud'une 
autre province. Ces normes font 
référence à l’article 23 de la charte 
des droits et libertés de la personne. 
Parlasuite,/lesmembres du Comité 
donnèrent la chance aux parents 
d’inscrireleursenfants auxclasses 
débutant en septembre prochain. 
Entoutonzeenfantsfurentinscrits 
durant cette soirée 

la“suite d'une-rencontre 
avecladirectionde l’écoleSissons, 
MmeLeblanc-Fortierdéclaraitque: 
“les enfants pourront se servir du 
gymnase, della bibliothèque et de 


Quatre des cinq membres du Comité de parents de Yellowknife 





touteslessallesdontilsontbesoin®. 
La présidente ajoutait que “pour 
garderles classes en français à 100% 
ce sont les professeurs de français 
qui devront-enseigner toutes les 
matières (gymnastique y.compris) 
auxjeunes”. Toujours selon la pré- 
sidente, il serait néanmoins possi- 
ble “ que les locaux ne soient pas 
prêts pour septembre etil faudrait 
se trouver de l’espace ailleurs en 
ville si c’est le cas”. Si cette situa- 
tion se présente, assure la prési- 
dente, elle ne durerait que quel- 
ques semaines 


On passe au vote 


Les parents ont eu lors de 
cette réunion à prendre certaines 
décisions dontentreautrespartiager 
le temps dela récréation avec le 
reste des élèves de l'école. Ce qui 


PROLONGATION 
DE LA PÉRIODE DE 
MAJORATION 
DU TAUX D’INTÉRÊT 


À compter du Ietjuillet 1989, le taux de rendement des Obligations d'épargne du Canada de toutes 
les'émissions en cours, non échues, qui a été majoré au l®mars dernier, demeurera à 


1/20/0 


PAR ANNÉE 
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pour la période de quatre mois se terminant le 31 octobre 1989. Les autres modalités de ces émissions 
demeurent inchangées. Les obligations à intérêt régulier ainsi que les obligations 


à intérêt composé de toutes les émissions en cours rapportent un intérêt de 9/4% pour la période de 
Quatre mois commencée le 1*"novembre 1988%et de10/2% pour la période de huit mois commencée 
Je 19 mars 1989, et ce, jusqu'au 31 octobre 1989. Par conséquent, au 1®t novembre 1989, 
chaque tranche de 1 000$ d'obligations à intérêt régulier rapportera un intérêt de 101,67. 


La nouvelle valeur au 1° novembre 1989 d'unetranche d'obligations à intérétcomposé 


S 38 (1983) 
1 720,66$ 


S 37 (1982) 
_1940,55$ 


S 39 (1984) 
1 568,99 $ 


de 1000 $ s’établira comme suit: 


S 40 (1985) 
1 410,33$ 


S 41 (1986) 


1 293,88 $ 


S 42 (1987) 
1 200,82 $ 


S 43 (1988) 
1 101,67$ 


Pourde plus amples renseignements, consülteztouteinstitution financière autoriséesbanque, caisse populaire, société defiducieercourtier: 


Les Obligations 
d'épargne 


du Canada 


Canadä 





sous-entend en anglais. On ne 
peut quand même pas isoler les 
enfants de l'anglais. C'estuneréa- 
lité, Yellowknifeestunevilleanglo- 
phone” soulignait Mme Rolande 
Carpenter, une des mères présentes. 
Les parents, à la suite d'un débat, 
ont donc opté pour une récréation 
prise avec tous les élèves de Sis- 
sons. De plus, ils ont voté contre 
despériodes detemps consacrées à 
l'enseignement de l’anglais pour 
les niveaux présentement offerts. 
Lorsque des classes plus avancées 
serontmisesenplace, cette décision 
sera discutée à nouveau: 


Deux éléments 
importants 


Deux éléments sont ressor- 
tis de la rencontre: l'implication 
des parents et la récupération des 
jeunes. En effet, la participation 
des parents à l'éducation de leurs 
enfants, importante dans .un.con- 
texte normal, devient cruciale 
pour une minorité linguistique. 
Lhinfrastructurenécessaire àun bon 
nombre d'activités parascolaires 
repose désormais sur les parents 
eux-mêmes. Ce qui signifie bon 
nombre d'heures debénévolat de 
leur part. 

Quant à la récupération des 
jeunes, elle doit se faire au niveau 
dupré-scolaire.Lesclassesen fran- 
çais sontungainimportant Le fait 
demeure:lesenfantsn'ontaccès ni 
à des garderies, ni à des classes 
pré-scolaires en français. Il faut 

mdoncitentertdermettresurpied'un 
système francophone intégrant les 
jeunes!le plus tôt possible, lassi- 
milation se faisant dès leplusjeune 
âge. Il faut donc récupérer les en- 
fantsàäceniveau,soulignait l'agent 
de projet en éducation de la FFT, 
M.Marcel Prud'homme, Dans ce 
but un comité pré-scolairera vu le 
jour. C’est d’ailleurs ce qui clôtu- 
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raitlaréunion du 22 juin. 


L'Aquil 
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Dans le 
Nord, les 
comités 
prolifèrent 


Denise Canuel 

Les comités semblent être la 
nouvelle passion des Franco-té- 
nois.Enmaidernier, l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
créaitle comité de parents. 

La création de cette branche 
permettait à l'Association de con- 
tinuer son:travail. Son mandat é- 
tant plus large que celui de l'édu- 
cation, s'occuper activement de ce 
dossier risquait… de. monopoliser. 
les efforts des bénévoles. 

Le Comité de parents, com- 
posé decinq membres, prenaitdonc 
en main le dossier de l'éducation. 
En se spécialisant de la sorte, les 
bénévoles de Yellowknife ont pu 
assurer le suivi de plus d'un dos- 
sier. Et cela avec les résultats es- 
pérés: l’école en français est une 
réalité, 

Maintenant c'est au tour du 
Comité de parents de produire un 
nouvel organisme. En effet, le 22 
juin dernierlors d'une réunion de 
parents un nouveau comité voyait 
le jour. Ce dernier est composé de 
cinq membres: Hélène Morin, 
Evelyne Pica, Denise Gravel, 
Hélène Girard-Croft et Guy St- 
André. Ensemble, ils auront pour 
tâche principale de préparer l'éta- 
blissement dun système français 

de pré-scolaire à Yellowknife, 


+ Les deuxcomités devraient 


obtenir leur incorporation dans un 
futur rapproché. Comme le sou- 
lignait M: Marcel Prud' Homme, 
agent de projet en éducation pour 
la Fédération Franco-TéÉNOise, 
aux parents présents à celte ren- 
contre“étreincorporé çaveutäussi 
dire qu'on peut faire des deman- 
des de subventions au Secrétariat 
d'État”. 


Avis 
à tous les professionnels 
et commerçants 


Vous offrez des services en français. 

Vous désirez voir votre nom ou celui 
de votre établissement figurer dans le 
Guide des services en français qui sera 
distribué cet automne afin de permettre 
la promotion des services en français. 





Communiquer avec nous 
avant le 14 juillet 1989 





Caroline Bezeau 
recherchiste 


Fédération Franco-TéNOise 


(P»1325 


Yellowknife, T.N.-O. 
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Éditorial 
Une bataille de gagnée: Oui! 
Mais il reste la guerre 


C'est faitaccompli, les parents francophones de Yellowknife pourrontinscrireleurs enfants dans des classesen 
français débutanten septembre prochain. Dumoinsceuxquiontdesenfants des niveaux maternelle, lèreet2èmeannées: 
Les’autres devront patienter encore un)peu: 

Les négociations qui ont amené la mise ensplace de ces:classesise sont faites de façon rapide et efficace. Les 
‘embüches prévues par différents intervenants ouvécues dans biendiautres régions n’ont pas vu le jour ici. C’est donc 
avec enthousiasme etun peu de surprise que le Comité de parents de Yellowknife apprenaitrécemmentque le Secréta- 
riat d'État du Canada garantissait une somme de près d'unquartde milliondedollarsafindemettreen oeuvre le projet. 

La bureaucratie étant ce qu’elle est, combinée au fait que différents niveaux gouvernementaux et communautai- 
res étaientimpliqués, ilesteneffetun peu surprenant deVoirdes résultats aussi rapides. Voilà sûrement l'exception qui 
confirme la règle. Quant aux parents de Yellowknife, ils peuvent maintenant dormiren paix. Une bataïlle importante 
vient d'être gagnée dans lalutte contre l'assimilation dès enfance: 

Toutefois, il'est à espérer que les parents francophones des Territoires du Nord-Ouest ne dormentque d'unoeil: 
Lalguerre en effet (sion peut se servir d'un termeaussi chargé d'implications négatives) ne fait que commencer. Les 
classes offertes présentementsontextrémementlimitées. Ellesne toucherontqu'une vingtaine d'enfants; tousrésidents 
de Yellowknife, et dé trois niveaux scolaires bien précis. De plusiles classes en questionne signifient toujours pasila 
construction d’un établissement scolaire autonomeoulacréationd'unecommission scolaire francophone indépendante, 

Quelleseralaréaction desdifférentsministères fédéraletteritoriallorsquelademande defondspourlaconstruc- 
tion d'un tel édifice scolaire à Yellowknife sera présentée? Ouencore pouruneécoleincluantplusque trois classes mais 
bientoutleprimaireeLApluslongtermele secondaire, sansnaturellementoublierle préscolaire? Ou lorsque les parents 
francophones demanderont le contrôle de cette école? Dans ce débat vous remarquerez que nous n lavons toujours pas 
dépasséles frontièresde lacapitale territoriale. Commentévolueracedossierlorsqu'ilsera questiond'offnirl'équivalent 
dans les autres communautés francophones des W:N:-0:? 

Malheureusement les résultats connus dansiles provinces canadiennesine sont à date pasitrès réjouissants: Les 
luttes pour l'enseignement en français durent et perdurent dans plus dlune cour de justice.Etcesonties parents eux= 
mêmes, quoiquesoutenus pardes organismes francophonesetparlarticle23delaCharte,quimènentlalutte:Seuls fa 
ceàlabigoterielinguistique, aux dépenses politiquementinutilesetsurtoutauconceptdunombrejustifiantlademande, 
les parents francophones seVoient à travers la Canada anglais relégués aux oubliettes de Nassimilation Voilà pourquoi 

il'est bon de parler de guerre. 
Pourles/Franco-ténois certains arguments contre l'instauration d'écoles françaises pourraient être/trèsdomma= 
geables tellcelui dunombre justifiant la demande. Le Nordnecompte que 1500 francophones;ilest difficile d'évaluer 
sicelaestunnombresuffisant Toutepolitique future devraitdonctenircompte delaréalitéunique des Franco-TÉNOis: 
Onpeut toutefois s'attendre à desargumentsintéressants.Ilya-t-1lsuffisamment de francophones à Fort Smith 
ouàHayRiverpourmettreenplaceun système d'enseignement en français? Pourquoi dépenser des sommes folles pour 
des francophones alors que les autochtones oulesInuitn’ontencore rien d’acquis dans le domaine de l'éducation dans 
une langue première? Ces'questions ferontsärementéchodansplus dlun corridor gouvernemental: Peurnombreuxet 
éparpillés sur le territoire, il n’en demeure pas moins que les Franco-Ténoïs ont des\droits. 
Quoiqu'ilensoit/lavenueaussirapidedesclassesen françaisàellowknifeestdebonaugure.Réjouissons-nous 

donc des développements actuels, sans nous endormir surnos/lauriers, pour évitenun réveil pénible. 
Denise Canuel 


Un guide de services en français 


Jean-LucMhibault 


j'ai passé une annonce dans 
Est-il possible de se faire 


L'Aquilon®,raconte MmeBezeau: 


servir en français dans les 
Territoires du Nord-Ouest? 
SürementlÀ compter de Lautom- 
ne prochain, la Fédération Franco- 
TéNOise offrira un guide conte- 
nantla majorité des serviceset des 
ressources en français disponibles 
à travers les Territoires du Nord- 
Ouest. 

L'Aquilon rencontrait der- 
nièrement Mme Caroline Bezeau, 
recherchiste à la F.F.T. quiacom- 
memandatdecontacterdanslen- 
semble duterritoire les différentes 
instances gouvernementales, 
institutionnelles, professionnelles 
etcommerciales. Elle doit décou- 
vrir lesquelles offrent des services 
en français et identifier.de quelle 
nature sont ces services. “Lorsque 
l’on parle de service en français 
c’est dans le sens large du terme: 
gouvernemental, privé, public, 
professionnel”, en fait, partout où 
il est possible de se faire servir en 
français. Les francophones qui 
viennent d'arriver dans les 
Territoires du Nord-Ouest, qui ne 
parlent pas beaucoup anglais, ont 
souvent besoin d'aide, ce guide 
devrait faciliter leur adaptation,” 
ajoute larecherchiste. 

Lorsque l’on parle de service 
en français, cela peut vouloir dire 
quetel médecinoutel dentiste of- 
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que lui-mêmenele parle pas mais 
quelqu'un à intérieur dubureau 
pourra vous répondre en français. 
C'est ce type de ressources que 
Mme Bezeau cherche à réperto- 
rier. 


Comment s’y est-elle prise 
pour effectuer sa recherche? “J'ai 
envoyédes centaines delettrespour 
informer les gens de ce que je fai- 
sais, pour leur demander de colla- 
borer en m'envoyant les rensei- 
gnementsqu'ilspouvaientavoirsur 
le sujet. J'ai effectué quelques ap- 
pels téléphoniques. De plus, j'ai 
rencontré personnellement certai- 
nes personnes dont plusieurs qui 
travaillent dans les différents mi- 
nistères fédéraux et territoriaux 
pour savoir ce qu'eux offraient 


comme services.en français: Puis 94 dejuiléts sepsepastte tousse 


“Si je reçois la collabora- 
tion des gens, la FF.T.pourra 
présenter un guide complet des 
ressources francophones. C’est 
difficile de prévoir, tant que mes 
recherchesne serontpas terminées, 
jusqu'äquelpointjaurairéussiàle 
développer. Je ne peux pas savoir 
par moi-même qui parle français, 
qui est prêt à offrir un service en 
français, je compte beaucoup sur 
ceux que j'ai contactés, Ce qui po- 
se le plus de difficultés c’est la ro- 
tation des personnes ici, ça bouge 
constamment, clestçaquiestem- 
bêtant. Ce qui était bon hier, ne 
l’est peut-être plus aujourd'hui. 
C'est là que le plus gros du problè- 
me se trouve,” souligne Mme 
Bezeau. 

La sortie de ce nouveau 
répertoire esl prévue pour septem- 
bre. Ce sera un)guide avec mise à 
jour annuelle. Pour ceux qui ver- 
ront leur nom apparaître dans la 
liste, il n’en coûtera pas un sou. 
Cependant pour autofinancer sa 
publication, la F.F.T. vendra des 
espaces publicitaires. Cette tâche 
revient d’ailleurs à la recherchiste. 

Ladatelimite pours'assurer 
d'être inscrit dans ce nouveau 
“Guide des services et des res- 
sources francophones dans les 
T.N.O." a été fixé à la fin du mois 


_ L’équipe 
Rédactrice en chef: 


Journaliste: 
Collaboratrice: 


Denise Canuel 
Jean-LucThibault 
Agnès Billa 


Correspondantnational: Yves Eusignan 


L'Aquilonestmembreassociédel Association dela 
presse francophone hors Québec (A:P.F:h:Q:)Let son tirage est 
présentementde 1000exemplaires au premiervendredidu mois et 
de 3000 exemplaires au troisièmevendredidu mois La publica 
tion de L'Aquilonestrendue possible Brâce à une subvention du 
Secrétariat d'Etat: 

Sauf pour Éditorial, les textes n'engagent que la 
responsabilité deleurauteuretneconstituent pas nécessairement 
l'opinion de L'Aquilon-Moute correspondance adressée à L'A- 
quilon doitêtre signée et accompagnée de ladresse et dunuméro 
detéléphonedellauteur. Larédactionseréserveledroitde corriger. 
oud'abrégertoutiexte, Dans certains cas odles circonstances le 
jusufient, L'Aquilon accèder àlune requête dlanonymat-Moute 
reproduction partielle estfortementrecommandée à condition de 
citerla source: 


Attention 
durantles mois de-juillet et-de août le tirage de 
L'Aquilon sera de mille copies par numéro: 
Erratum 
Mme Ginette Leblancaktéidentifiéecommetétant Ginette 
Boulangerdansl'articlesurlaSt-Jeanduvol4no11®Lenom 


deMmehérèse Dorén'auraitpasdüapparafîtredansialiste 
descollaboratricesdumême-numéro: 


D'autres départs 


Nous dési- 
rons souligner 
le départ de 
deux autres 
collaboratrices 
deL'Aquilon/; 
MmesMarie- 
André-Vanasse 
(photo)et 
Sylvie Cauvier. 





Bonne 
chance à toutes” 
les deux dansleurnouvellenvironnement. 





Alcooliques anonymes 


Venez assister à nosréunions au sous-sol de laclinique médicale Great 
Slave de Yellowknife. Tousles dimanches/soirs à 19h00; pour tous 
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Association Franco-culturelle de Yellowknife 


ATTENTION! ATTENTION! 





Des produits culturels français 
enfin à Yellowknife 
Où les trouver? 





Pounplusderenseignements communiquer au: 873-3292 


L% 


Conseilide la radiodiffusionetdes 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


CRTC 


Avis 


Avis public CRTC 1989-61: Règlement concernant la télévision payante. Le 
Conseil entend modifier le Règlement afin d'exposer les exigences relatives aux 
registresiet aux enregistrements informatisés de la programmation des titulaires de 
services de télévision payante. Le Conseil entend ensuite modifier les obligations des 
titulaires concemant le transfert de propriété ou de contrôle afin qu’elles correspondent 
à celles données à l'article 14/du Règlement de 1987 sur latélédiffusion. En outre, le 
Conseil se propose de modifier les exigences selon lesquelles la propriété et le contrôle 
des réseaux de Lélévision payante doivent être distincts de ceux des entrepnises de 
télédistribution ouautres entreprises de distribution de télévision payante. Enfin, le 
Conseil entend modifierle Règlement demanière à interdire à la titulaire de télévision 
payante comme à sa société mère deproduire du matériel pourdiffusion parla titulaire 
de télévision payante. Le Conseil invite les parties intéressées à formuler leurs obser- 
vations à l'égard du projet de Règlement ci-joint et à les faire parvenir à M. Femand 
Bélisle, Secrétaire général, CRTC, Ottawa K1A-ON2 au plus tard le 18 juillet 1989. 
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Course à la présidence chez les Dénés 


Jean-LucThibault 
Memeréjouisque quelqu'un 
d’autre se présente. Ça va permet- 
tre d'animer la discussion sur les 
sujets qui nous préoccupent. Le 
peuple auraunchoix. Celui quise- 
ra élu aura un mandat clair.” Bill 


“Erasmus…commentait ainsi la 


nouvelle de l'entrée de John Be- 
kale dans la course à)la présidence 
de la Nation Déné. 

Le 12. juillet prochain, les 
chefs, les chefs-adjoints et les dé- 
léguésaurontä choisirun nouveau! 
présidententre John Bekale, vice- 
président national, section sud, et 
l'actuel président, Bill Erasmus. 
Certe“élection se tiendra à Inuvik 
dans le cadre de leur assemblée 
générale annuelle qui se déroulera 
du 11 au 14 juillet. On se rappele- 
ra que Bill Erasmus avait été élu 
sans opposition en 1987. 

Pour l’aspirant à Ja 
présidence, sa décision a été lon- 
guementréfléchie. “Je travaille en 
arrière-Scène depuis de nombreu- 
ses années. Je suis vice-président 


depuis 1984. J'aiété chef de Rae 
LakeJe possèdeunebonneexpéri- 
enceetjecroisavoirquelquechose 
àoffrinde différent à mon peuple. 
Je comprends ceux qui vivent en 
dehors des grandscentres,cequ'ils 
ressentent, Car mOi aussi lai vécu 
la même situation”, déclare M. 
Bekale. 

M° Erasmus, lui, demande 
un second mandat parce qu'ilcroit 
àlacontinuité “Mon peuple abe- 
soin.d'un.leader auquel ils peu- 
vents'dentifier. Nous avons tra- 
vaillé fort depuis deux ans, nous 
avons réalisé d'immenses progrès. 
Aujourd’hui, nous devons pour- 
suivre et achever le travail 
commencé}, argumente-t-il. 

En S’attardant à leurs 
objectifs, on constate des points 
communs “entre les deux plate- 
forme électorales: finaliser l’en- 
tente de principe, impliquer les 
communautés dans le processus de 
décisions, assurerl'autonomie po- 
litique et le respect des droits du 
peuple Déné. 


National 
Transportation 


. Agencÿ of Canada 


Avis de demande 


Là où il est possible de 
remarquercertains points de diver- 
gences, c'est dans la façon de s’y 
prendre pourréaliserces objectifs. 
Bill Erasmus, malgré certains 
problèmes d'unité au sein de la 
Nation Déné, entre autres avec le 
débatsurlepipelinedelaValléedu 
Mackenzie, entend'poursuivre les 
négociations avec les deux paliers 
de gouvernement. John Bekale, 
pour sa part, juge prioritaire l'uni- 
té de la Nation, “si on désire éta- 
blir un bon rapport de force, on se 
doit d'être uni”, affirme-t-1l. 

Les Dénés auront à choisir 
entre deux styles de leadership. 
Voilà à quoi se résume cette 
élection. Opteront-ils pour Bill 
Eramus qui se dit confiant car “ils 
connaissent monistyle,ils peuvent 
me juger à partir du travailque j'ai 
fait ou pour John. Bekale qui 
affirme “je connais!tousles chefs 
de bande, et ils savent que j'ai 
toujours'été là, et qu'ensemble on 
arrivera à des résullats”. 

L'élection n’est pas le seul 
pointimportant de cette prochaine 
rencontre, L’autonomie politique, 
l’Accorddu Nord, lacompensation 
financière aux Aînés, le dévelop- 


[Le 


Conseil de lalradiodiffusion etdes 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


pement économique retiendront 
aussi une grande partie de leur 
attention. 
Chez les Métis 

Durantlamèmesemaine, du 
12 au 15 juillet, les Métis se réu- 
niront à Norman Wells pourtenir 
euxaussi leur assemblée générale. 
L'’actuel président, Mike Paulette, 
a déjà annoncé qu'il abandonne- 
rait ses fonctions lors de cette réu- 
nion. Pour le moment seul Clem 
Paul amfait connaître son intérêt 
pour le poste vacant 

La constitution des Métis 
n’impose pas de date et d'heure 
limites aux présentations de can- 
didature.C'estdonc'aumomentde 
l'élection qu'il sera possible de 
connaître si M: Paul aura un 
adversaire dans la course à la 


présidence. 
L'agenda de l'assemblée 


générale comporte lui aussi un 
horaire très chargé. Plusieurs per- 


sonnalités politiques seront pré- 


sentes lors de cette réunion; les 
ministres Jeannie Marie-Jewell, 
Nellie Cournoyea et Steve Kakfwi 
ainsi que la députée à la Chambre 
des Communes, Ethel Blondin, y 
prendront la parole. 


CRTC 


Dossier no M4205-B79-4-3 
Rôle no 89344 
Date: 4 juillet, 


er — PERS 


BUFFALO AIRWAYS (1986) LTD. - DEMANDE 
POUR UNE LICENCE AFIN D’EXPLOITER UN 
SERVICE INTERIEUR 

Buffalo Airways (1986) LTD. ademandé àl'Officenationaldes 
transports pourune licence afin d'exploiterun service intérieurde vols 
affrétés! (classe 4 ) à partir d’une base située à Yellowknife (T.N.-O.) 
au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes B, C et D. 

Une collectivité, une personne outoutautre organisme ayantun 
intérêt à cet égard qui s’oppose à la délivrance de la licence peut in- 
tervenincontre la demande, en conformité avecles Rèples généralesde 
l'office national destransports. L'intervention, le cas échéant, doitêtre 
déposée au plus tarde 8 août 1989; etune copie doitenêtre signifiée 
simultanément à la demanderesse. Conformément à l’article 18 des 
Règles générales de l'Office national des transports, la'date du dépôt 
ou de la signification d’un document est celle où l'Office ou le 
destinataire le reçoit. La seule exception àcetterègle alieulorsqu'un 
document est envoyé par poste certifiée, son dépôt est toutefois 
acceptable si la date d’oblitération du documentne dépasse pas la date 
limite énoncée dans l'avis public pour le dépôtdes interventions. Une 
preuve acceptable de signification doit être donnée à l'Office. En cas 
d'opposition, l'Office doit être convaincu que la délivrance de la 
licence n’amènera pas une réduction importante du service intérieur à 
intérieur, à destination ou en provenance de tout point de la zone 
désignée où ny perturbera pas la prestation des services/aériens: Il 
appartient à l’intervenant de convaincre l'Office que la licence de- 
mandée ne devrait pas être délivrée. 

Sion en fait la demande à l'Office, on peut obtenir plus de détails 
délademande et des instructions relatives au dépôt d'uneintervention 
enaccordaveclesRègles généralesdel Office national des transports. 
Les‘ demandes de prorogation de délai pour déposenune intervention 
ne seront accordées parl’Office que dans descirconstancesexception- 
nelles. Toute demande à l'Office devra être déposée en laremettant au 
Secrétaire en main propre ou en l'envoyant par messager à l'Office 
nationaldes transports, 15, rue Eddy, Hull (Québec), par poste certifiée 
à l'Office national des transports, Ottawa (Ontario) K1A ON9, par 
télex (no 053-4254/053-3615) ou par télécopieur (no 819-997-6727). 

Pourplusderenseignements, prière decommuniquerayecle 
soussigné ou avec N. Seabrook au (819) 997-1792. 

ML: Dionne 

pour le directeur, Services intérieurs 
Direction générale de l’entrée sur.le marché 
et de l'analyse du marché 


Canadä 
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Avis 
Avis public CRTC 1989-62. Règlement concernant les réseaux de services spécla; 
mrisésdetélévision Comptétentdunombredereseanxdeservices spécialisés canadiens 
qui détiennent maintenant des licences, le Conseil se propose d'établir un nouveau 
Règlement pourtraiter précisément de cesentrepnses. Le règlement servira de cadre 
général pourtoutes les entrepnses de services spécialisés. ILtraitera de questions telles 
quele contenu dela programmation, les émissions politiques, lesrepistres etenregis. 
trementsinformausésetletransfetdepropnétéoudecontréled'uneentrepnise. Grâce 
à l'établissement de ce Règlement, les services spécialisés et les services de télévision 
captés en direct serontassujetus à des exigences de réplementation semblables. Le 
Consalinviteles partiesintéressées à formulerleurs observations à l'épard'du Règle” 
ment ci-jontetàles faire parvenir à M: Femand Bélisle, Secrétaire général, CRTC, 





Ottawa KIAYON2/autplustardile 18 juillet 1989. 


Les Territoires du Nord-Ouest 
Juge de la Cour territoriale 


En vertu de la Loi sur la Cour territoriale 1987(2), ch. 16, le 
ministre de la Justice des Territoires du Nord-Ouest ademandé 
au Conseil de la magistrature de recommander la nomination 
de juges de la Cour territoriale. 


Le Conseil encourage la candidature de personnes qualifiées 
qui souhaiteraient être prises en considération pourune telle 
nomination. Le Conseil de la magistrature est présentement en 
voie de soumettre ses recommandations pour la Lomination 
d’un juge de la Cour territoriale à Iqaluit (Frobisher Bay) et 
un à Hay River, dans les Territoires du Nord-Ouest. Les deux 
titulaires devront entrer en fonction le ou vers le ler octobre 
1989, ou le plus tôt possible après cette date. Chacun de ces 
postes comprend un tribunal.itinérant qui se rend dans les 
localités placées sous la juridiction du juge. 


L’exigence minimale pour étrenommé juge dela Cour terri- 
toriale est d’appartenir à un barreau provincial ou territorial 
du Canada depuis trois ans. Les juges doivent de plus établir 
leur résidence dans les Territoires du Nord-Ouest. 


Les personnes intéressées à ce qu’on retienne leur nom pour 
une nomination doivent faire parvenir, sous pli confidentiel, 
leur curriculum vitae accompagné d'au moins trois références, 
avant le 20 juillet 1989, à l'adresse suivante: 


Conseil de la magistrature des Territoires du 


Nord-Ouest 
C.P. 1439 
Yellowknife (T.N.-O.) 
XIA 2P1 





L'Aquilon 7 juillet 1989 page 5 
Pour venir en 
aide aux 

analphabètes 


Denise Canuel 

“Apprendre à écrire, c’est 
comme sortir de sa coquille, être 
libéré de sa prison”, c'est dans ces 
mots que Robin Stonehouse, con- 
férencier invité, ouvrait le collo- 
quesurl'alphabétisation. Ce forum 
intitulé “Alphabétisation 89% avait 
lieuà Yellowknife du 13 au 15juin 
derniers. 





e” 


M°RobinStonehouse, conférencier 

Une quarantaine de partici 
pants venant de partout dans les 
DN0/seréunissaient pour tenter 
de mettre aupoint unesstratégie 
d'action face au sérieux problème 
»/rde l'analphabétisation: Peu d'élé- 
ments sont connus sur cette 
question dans les T.N.-O. Avec la 
venue de fonds, quoique minime 
commelesoulignait M:Stonehouse 
et plusieurs autres participants, il 
esttemps pour les T.N.-O. d'iden- 
tifier les'programmes existantsiet 
les besoins de la population: 

En plus de cette tâche, les 
intervenants parvinrent à stenten- 
dre surlamiseenmarche d'un co- 
mitéprovisoire, d'ailleurs à l’ordre 
du jour du forum. Celui-ci a pour 
nomle.Comité intérimaire sun 
l’alphabétisation des T.N.-O..Ce 
dernier préparera le terrain pour la 
création prochaine d'un Conseil 
permanentsurl'alphabétisation. IL 
s’assurera de lawparticipation des 
Territoiresàl'Annéeinternationale 
de l’alphabétisation en 1990. 

Lecomitéinténimaire, formé 
derésidents de foutesles régions et 
de professionnels dans le domaine 
de l'éducation et de l'alphabétisa- 
tion,s'estvuassigné d'autres fonc- 
tions bien précises. Les participants 
au forumontenseffet clairement 
identifié lerôle à venir du comité, 
Ils’agitentreautresd'organiserun 
colloque d'ici un an, d'être enre- 
lation çonstante avec les commu 
nautés afin d'évaluer les besoins 
et le travail accompli et naturelle- 
ment de trouver des sources de fi- 
nancement. Face aux restrictions 
budgétaires, le dernieritemdemeu- 
re le plus épineux. 

Malgré des faiblesses telles 
une repésentation territoriale dé- 
faillante, cette première rencontre 
a déblayé le terrain pour ce qui 
s'annonceune année cruciale dans 
le domaine de l’alphabétisation. 
Les neuf membres du Comité 
choisis lors de cetterencontre, au- 
ront à assurer le suivi des espoirs 








- | formulésilors du colloque. 
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‘Assemblée générale de l’A.F.C.Y. 
Luc Laferté, confirmé président 


Jean-Luc Thibault 
Une soirée plutôt calme 
attendait la quarantaine de person- 
nes venues assister à l'assemblée 
générale annuelle del’Association 
franco-culturelle de Yellowknife, 
le 15 juin demier. Présidée par Alain 
Tremblay, agent de développe- 
ment au Secrétariat d'État, cette 
réunion, que certains prévoyaient 
tulmutueuse, aura-permis au co- 
mité exécutif de présenter son rap- 
port pour l’année 1988-89 sans 
soulever d'opposition. 

Le président par intérim Luc 
Laferté, dans son allocution, arap- 
.… pelé la situation précaire dans la- 
quelle se trouvait l'association à la 
même époque l'an dernier. Il°a 
expliqué que le comité exécutif 
avait préféré placer ses énergies 
sur la consolidation de l’associa- 
tionenouvräntun bureau avecune 
permanence, en établissant un ré- 
seau de distribution de matériel 
culturel françaisetensimpliquant 

dans!le dossier de l'éducation: 
Pour sa part, le trésorier 
Pierre-Georges Cloutier a déposé 
son bilan financierenmontrantun 
surplus pour l’année 88-89 de 
7922$, Par la suite, on a fait le ré- 
sumé'des différentes activités qui 
ont marqué la dernière année. 
Chacundesmembres de l’exécutif 
n’a pas manqué de souligner l’im- 
mense travail réalisé par la per- 
manente Madame Ginette Leblanc 

quiquitte d'ailleursles TN O.. 


Après le dépôt et l'adoption. 


du rapport pour l’année 1988-89, 
les membres de Lassociation ont 
étéinvités…à élire leur nouvel 
exécutif, Ayant assuré l'intérim à 
la présidence au cours des derniers 
mois, Monsieur Laferté a été élu 
présidentparacclamation. Lavice- 


M. Luc Laferté dans son nouveau rôle de président de l'A.F.C.Y. 


présidence sera assurée par 
Madame Lise Picard qui occupait 
auparavant le poste de secrétaire, 
poste quisera maintenant tenu par 
Madame Line Gagnon. M. Marcel 
Laflamme devientle nouveau tré- 

sorier. Mmes Lise Rachel 

Robichaud et Mona Matthews ont 
quand'àrelles été désignées à titre 

de déléguées auprès de la Fédéra- 

tion Franco-TÉNOise. 


Proposition acceptée, 

rejetée, acceptée... 
Deux propositions étaient 
inscrites à l’ordre du jour de cette 
assemblée générale. La première 
concermait le changement de sigle 
de l’association et la deuxième le 
changement du nom de l’asso- 
ciation. Dans le premier cas, après 


nYellowknife Photo Centre (83) LTD.! 








: Agrandissement couleur 5 X 7 : 
IE 1,99 chacun : 
: Négatifs couleur seulement # 
n C.P. 1090, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N8 . 
E 873-2196 E 
E Cetteoffreestvalable jusqu'au 3Ljuillet1989 E 
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ECONOMIG DEVELOPMENT AND TOURISM 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Manuel des procédés et méthodes et présentation d'un 
atelier d'orientation pour.le 
Conseil des prêts aux/entreprises 


Leministère du Développement &onomique etäu Tourisme lance une demande 
depropositions auprès d'expert(e)s-conseils qualifié(e)s pour la préparation 
d'un manuel des procédés et méthodes et pour la présentation d’un atelier 
d'orientation à l'intention des membres des conseils régionaux et du conseil 


territorial des prêts aux entreprises. 


Le guide doit contenir les définitions des responsabilités des membres du conseil 
et servir de dossier d'orientation pour les nouveaux membres. Il doit aussi 
contenir les documents et les politiques relatives à l'administration des conseils 
des prêts aux entreprises. 


L'atelier d'orientation comprendra le manuel des procédés et méthodes, 
l'administration,les opérations, les pratiques courantes de prêt et la philosophie 


préconisée par les conseils des prêts. 


Les expert(e)s-conseils intéressé(e)s peuvent obtenir les conditions attachées 
äces propositionsen écrivantà la Division du développementdes entreprises, 
Ministère du Développement économique et du Tourisme, Gouvernement des 
T.N.-O., C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 où en composant le 


(403) 873-7388. 


La date limite pour recevoir les propositions est le 11 août 1989. 





de vivesdiscussions surlacouleur, 
le contour, la forme.que devrait 
prendre le nouveau sigle, il a été 
accepté à la majorité des voix que 
celui-ci serait désormais de cou- 
leurjaune à contournoir. 
Quant-au-changement de 
nom, l'exécutif suggérait celui de: 
l'Association francophone de 
Yellowknife. Que ce soit par ho- 
mogénéité avec les autres asso- 
ciations francophones des T.N.O., 


- pourdesraisons pratiques outout 


simplement pour en simplifier 
l'appellation, cette proposition a 
donné lieu à une querelle de 
procédures entre les membres. 
Constitutionnel, anticonstitu- 
tionnel, code Morin, tout ya passé! 





Finalement la proposition a été 
rejetée à la majorité des voix. 

Le varia comprenait quel- 
ques sujets d'ordre plus général 
dontentre autre, le soutien finan- 
cier du comité de parent. 
L’AF.C.Y. entend désormais ga- 
rantir des fonds pour ce comité 
jusqu’àson incorporation: 

Le nouveau président 

Pour M. Laferté, sa con- 
firmation à) titre de président 
l’enchante. “J'aime ce que je fais, 
j'aime représenter les francopho- 
nes de Yellowknife. et avec le 
nouvel exécutif, ça m'encourage, 
car il y a, en son sein, des person- 
nespossédant beaucoup d'énergie, 
beaucoup d'expérience.” 

Les objectifs pour 1989-90? 
“Premièrement, nous allons 
travailler à consolider les acquis, 
c'est-à-dire, engagerunenouvelle 
permanente. pourle bureau, pour- 
suivre ledéveloppementdelavente 
et de la location de produits cul- 
turels, continuer à appuyer le dos- 
sier éducation et poursuivre nos 
moyens de pression pour obtenir 
Radio-Canada! Commenouveauté, 
nous allons chercher à augmenter 
la*quantité et la qualité des ren- 
contres entre les membres. Nous 
aimerions qu'il y ait plus 
d’échangesentrelesfrancophones, 
que/les/contacts soïent.plus.cha- 
leureux.Nous ne sommes pas là 
pourchangerlemonde, mais pour 
rendre notre vie de tous les jours 
plusagréable, plusintéressante. 


Ilesttoutefoisintéressant de 
mentionner qu'aucun des projets 
d’avenir de l’A.F.C.Y. n’aété pré- 
senté devant l'assemblée. 


Offre d’emploi 





La Justice 
doit 
s’adapter 


Jean-LucMhibault 

Avant de juger les actions 
d'une personne quiorigine d'une 
culture autre que la nôtre, il est 
nécessaire de se familiariser avec 
cette différence culturelle, 

C'est, en quelques mots, le 
discours que tenait Ted Van Dyke, 
anthropologue, devant les .mem- 
bres de l’Association des admi- 
nistrateurs judiciaires du Canada: 
Réunis à Yellowknife, du26 au30 
juin pour leur conférence annu- 
elle, la soixantaine de participants 
ontainsiétéconfrontésàllunides, 
problèmes que pose l’administra- 
tion de la justice en région. éloi- 
gnée. 


Les tribunaux isolés 


Cette. sensibilisation. inter- 
culturelleservaitdetremplinätou- 
te une semaine d'activités ayant 
pourthème“Les tribunaux isolés- 
un défipourl'administration®. 

Les autres sujetsabordésont 
plutôt pris la forme d'ateliers où 
l'emphase était surtout mis surle 
partage des idées, de l'expérience. 
Le rôle joué par les interprètes 
légaux, lestribunaux iunérants, le. 
travail des juges de paix dans les 
régions isolées sont quelques.uns… 
des thèmes soulevés lors de cette 
rencontre annuelle. 

Pour Bud Harvey, directeur # 
des services à la Cour, au Palais de - 
Justice de Yellowknife, et l’orga-! 
nisateur de cette rencontre, ce type 
de conférence esttrèsutile pourles 
administrateurs d'unecour de 
justice, leurs employés, les juges. 


Moniteurs - monitrices (2) 


Camp d’été en français 
dans les Territoires du Nord-Ouest 


La Fédération Franco-TéNOise recherche deux (2) moniteurs/moni- 
trices d’enfants pour son camp d’été. 


Profil des candidat-es: expérience avec les enfants, dans un camp de plein air. For-- 
mation en éducation, arts plastiques, éducation physique, brevet de secourisme. Maîtrise 


de la langue française. 


Conditions d’emploi: contrat de 2 semaines (31 juillet au 13 août incl.). Salaire de 
1 038,00$ pour la durée de contrat plus le transport et l'hébergement. 


Description du travail: relevant de l'agente culturelle, lesmoniteurs-monitrices en- 
cadreront un groupe de 20 enfants de 9 à 12 ans (garçons et filles) pour un séjour au lac 
Prélude (à 30km de Yellowknife) du 7 au 11 août. Les moniteurs-monitrices verront prin- 
cipalement à la réalisation du programme d'activités: excursions, jeux, arts plastiques, 


canotage, pêche, etc. 


Envoyez votre curriculum vitae avant le 14 juillet, à 


l'adresse suivante: 
Fédération Franco-TéNOise, 


C.P. 1325, Yellowknife, 


T:N.-0., X1A 2N9 ou par fax au (403) 873-2158 
Pourplus d'informations, contactez Mme Agnes Billa au 


(403) 920-2919 











-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 3 
-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


téléphone: 
(403) 873-5458 





C. P. 934 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N7 


DANONE 
ESTATE SERVICE 


BLOCK BROS. 


NATIONALREAL ESTATE SERVICE. 


NORTHERN BESTSELLERS LTD. 


= Résidentiel 
- Commercial 


- Industriel 
- Institutionnel 


920-2128 
CP: 2138, Yellowknife, 
T-N:-O. XIA 2P6 
1er plancher du Centre Scotia 


National 
Transportalion 
Agency of Canada 


Office national 
des Iransports 
du Canada 


Avis de demande 


Dossier no M4205-G88-4 
Rôle no 89337 
Date: 4 juillet 1989 


SPUR AVIATION LTD. EXERÇANT SON ACTIVI- 


TÉ SOUS LE NOM DE GREAT BEAR AVIATION- 
DEMANDE POUR UNE LICENCE AFIN D’EX- 
PLOITER UN SERVICE INTÉRIEUR 


Spur Aviation LTD: exerçant son activité sous le nom de Great 
Bear Aviation a demandé à l'Office national des transports pour une 
licence afin d’exploiterunserviceintérieur de vols affrétés (classe 4 ) 
à partir d’une base située à Yellowknife (T.N.-O.)au moyen d’aéronefs 
à voilure fixe du groupe D. 

Une collectivité, une personne outoutautre organisme ayantun 
intérêt à cet égard qui s'oppose àla délivrance de la licence peut in- 
tervenircontrelademande,enconformitéavec les Règles générales de 
l'Officenationaldestransports.L'intervention, le caséchéant, doitêtre 
déposée au plus tardle 8 août 1989, etune copie doiten être signifiée 
simultanément à la demanderesse. Conformément à/l'article 13 des 
Règles générales de l'Office national des transports, la date du dépôt 
ou de la signification d’un document est celle où l'Office ou le 
destinataire le reçoit . La seule exception à cetterèglea lieu lorsqu'un 
document est envoyé par poste certifiée; son dépôt est toutefois 
acceptablesiladated'oblitération du documentne dépasse pas ladate 
limite énoncée dans l'avis public pourle dépôt desinterventions. Une 
preuve acceptable de signification doitétre donnée à l'Office:En cas 
d'opposition, l'Office doit être convaincu que la délivrance dela 
licencen’amènerapasuneréductionimportante du service intérieur à 
l'intérieur, à destination ou en provenance de tout point de la zone 
désignée ou n'y perturbera pas la prestation des services aériens. Il 
appartient à l'intervenant de convaincre l'Office que la licence de- 
mandée ne devrait pas être délivrée. 

Sionenfaitlademande l'Office, on peutobtenir plus de détails 
de la demande et des instructions relativesau dépôtd'uneintervention 
enaccordaveclesRègles générales del'Officenational destransports. 
Les demandes de prorogation de délai pour déposerune intervention 

ine serontaccordées parl'Office que dans des circonstances exception- 
nelles. Toute demande à l'Office devra être déposée en laremettantau 
Secrétaire en main propre ou en l’envoyant par messager à l'Office 
national des transports, 15,rue Eddy, Hull (Québec), parpostecertifiée 
à l'Office national des transports, Ottawa (Ontario) K1A ON9, par 
télex (no 053-4254/053-3615) ou par télécopieur (no 8 19-997-6727). 
Pourplusderenseignements, prièredecommuniquerayecle 
soussigné ou avec N. Seabrook au (819) 997-1792. 
M.L.Dionne 
” pour le directeur, Services intérieurs 
Direction générale de l’entrée sur le marché 
etdel’analyse du marché 
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‘Répondre aux besoins 
changeants de nos membres” 


Denise Canuel 

Storefront, une agence des- 
servant 60 organismes à-but non 
lucratif a désormais une nouvelle 
directrice. Depuis le 12 juin dernier 
Mme Anne McTiernanen a pris la 
barre. Storefont était dirigé par 
Mme Liz Seaton depuis dix ans. 

Le changement de direction 
ne veuttoutefois pas dire destrans- 
formations majeures pour le grand 
publicetlesmembres del'agence. 
Mme MeTiernan soulignait que 
l’évolution de Storefrontne décou- 
le qu’en partie des décisions prises 
par le bureau de direction. “Nos 
services doivent d’abord et avant 
tout répondre aux besoins chan- 
geants de nos membres” ajoute la 


- directrice. 


MmeMcTiermnan est à l'em- 
ploideStorefrontdepuis presqu'un 
an Auparavant, elle était agente 
chargée de projet. “L'année qui 
s’en Vient val être pour moi plus 
qu'enrichissante, et j'espère 
pouvoir en offrir autant à Store- 
front “avoue-t-elle. 


Problème budgétaire 


Quant'au problème du.bud- 
get déficitaire auquel fait présen- 
tement face l'agence, sa nouvelle 
directrice semble confiante des so- 
lutions-possibles Nous devrons 
travailler énormément afin de com- 
bler.lesmanqueseten.continuant 
àsatisfairenosmembres”. Toujours 
selon Mme McTiernan, un déficit 
n’est pas chose surprenante pour 
un organisme du genre:% on n'est 
pas ici pour faire de l'argent”. 

Cette dernière travaille pré- 
sentement, en collaboration avec 


le büreausde direction, à de nou. 
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Eanouyelle directrice de Storefront: Mme Anne McTiernan 


veaux Concepts de financement 
essentiels à la survie et à lacroissan- 
cede l'agence. Storefront est sub- 
ventionné par différents-ministè- 
resterritoriaux et par le Secrétariat 
d'État du Canada 25% de leur 
budget total provient du Bal de 
Charité.“Nossubyentionsdebase 
n'ontpaschangéquoiquelescoûts 
de fonctionnement et les services 
que nous livrons sont plus nom- 
breux et onéreux” souligne Mme 
McTiernan: C'est d’ailleurs pour- 
quoil’organismeentendélargirses 
sources de financement. 
Storefrontprévoitaussimet- 

treenplace un meilleurréseau de 
communication entre les organis- 
mesälbutnonlucratifétablis dans 


Un(e) expert(e) 
a votre service 


Un(e) conseiller(ère) bénévole du Service administratifcanadien aux organismes (SACO) peut vous aider à améliorer. 


votre pratique commerciale. 


lescommunautés (la majorité des 
membres. de.Storefront. provien- 
nentde Yellowknife) et ceux dela 
capitale. 


De plus, la directrice signale 
l'importance accrue que prendront 
les ateliers de travail et de for- 
mation. Ces ateliers seront offerts 
àaYellowknifeet danses commu- 
nautés'Ilsaurontpourbutde former 
etd'aiderlesorganismes bénévoles 
dans plusieurs domaines essentiels: 
à leur fonctionnement. La forma- 
tion en question touchera les sec- 
teurs comme la mise en place de 
campagne deprélèvementdefonds, 
le bénévolat, la gérance de per- 
sonnel bénévole, etc. 


Le ministère du Développement économique et du Tourisme défrayeles dépenses-relatives à.Ja Venuedlun(e) 
conseiller(ère) bénévole du SACO afin deYous permettre derecevoindesconseils techniques sans frais: Les entreprises 
des Territoires du Nord-Ouest profitent depuis neufans de ce programme qui connaît Un grand succès. 


Les bénévoles du SACO sont des particuliers à larretraitequi 
possèdent une gamme étendue de connaissances Ils (elles) 
apportent à Votre entreprise des connaissances acquises al 
sein d'importantes industries canadiennes en même temps 


qu'une nouvelle approche. 


IIS (elles) peuvent vous aider avec la comptabilité, les 
demandes desubventions, les études de faisabilité, lesiplans 


d'entreprise, larecherchedenouveaux marchés, Maméliora= 
tion des procédures ainsiquela conception et la mise sur pied 
de nouvelles installations. De plus, ils (elles) adaptent eur 
savoir-faire aux réalités locales” 


Pour obtenirles services d'un(e) conseiller(ère) bénévole du 
SACO, communiquez avec le bureau régional du Développe- 
ment'économiqueet du MourismedeVotrecommunautéPour 
de plus amples renseignements, téléphonez ou écrivez à , 


l'adresse suivante: 


DéveloppementéconomiqueeL 
Hourisme 

Gouvernement des Merritoires 
duNord-Ouest 

C.P. 1320 

Yellowknife (T.N.-O.) 

XIA 2L9 

(403) 920-3184 


Normeest 
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Folk on the Rocks 
De 1 à 77 ans. 


Denise Canuel 

Les préparatifs du festival 
demusique Folkonthe Rocksvont 
bon train. Selon une des organi- 
satrices, Mme Anne Peters, les a- 
mateurs de musique peuvent s’at- 
tendre àune finde semainericheen 
sons et en événements. 

Lesbénévoles quibesognent 
depuis des moisàla préparation du 
Folk on the Rocks ont comme à 
chaque année appris de leurs expé- 
riences passées. En effet le festival 
avait connu l'an dernier plusieurs 
ennuis, dontentreautreslemauvais 
temps. Il faut se rappeler que l’évé- 
nementestune série de concerts el 
d'ateliers en plein air. 

Cet été, pour combler cette 
lacune, les organisateurs ont cru 
bon d'emprunter les grandes ten- 
tes servantlors du carnaval de prin- 
temps (Caribou Carnival). Ces ten- 
tes ne seront mises en‘place que si 
le temps s'annonce pluvieux. Et si 
jamais le soleil refait surface, les 
murs des tentes, peuvent être rele- 
vés ne laissant que de grands pa- 
rasols recouvrant les différentes 
scènes. 

Eniplus des obstacles phy- 
siques, les organisateurs ont tra- 
versé plusieurs luttes idéologiques 
concemant la direction même du 
festival. Le nombre de musiciens 
Ténois versusles musiciens du Sud 
a été au coeur de ce débat depuis 
déjà plusieurs années. Ilsemblerait 
que celte année la Société d’en- 
couragement des talents ténois 
(SENT) en soil amivée au com- 

. promisidéal. “Les spectateurs veu- 
lent des noms connus; des pros, 
des visages et un son moins local. 
Même si très souventilsn'ont pas 
entendu les artistes ténois aupa- 
ravant# mentionne Mme Peters. 
“Nousallons attirer les gens au site 
grâce à un éventail intéressant de 
musiciens connus du Sud et parla 





Terez Montcalm; artiste francopho= 
ne, participera au festival 


même occasion les artistes d'ici 
pourront se faire entendre” ajoute- 
t<lle. Cette stratégie permettra 
aussi des échanges positifs entre 
les musiciens du Nord et leurs 
collègues du Sud (canadiens ou 
américains). 

Le festival tente aussi de 
briser les barrières d’âge. Les plus 
jeunes ont encore une fois un aire 
qui leurest destiné. Des atelierset 
des spectacles adaptés à leurs be- 
soins yauront lieu. Pourattirerles 
adolescents, qui ont par le passé 
boudé le festival, une danse avec 
le groupe Northern Pikeaété prévue 
à l'horaire. Lorsque ces jeunes a- 
dultes serontsur place, Mme Peters 
espère “qu’ils deviendront cons- 
cients de ce qui se passe ici. C’est 
de la musique ‘live’, avec toute 
l'énergie que ça sous-entend, pas 
des cassettes... *. 

En tout une quarantaine de 
musiciens et artistes se joindront 
aux Yellowknifois et aux visiteurs 
pour faire la fête. Il se peut aussi 
que les traînards encore pris dans 
le centre ville aient des surprises. 
Larumeurcirculequedesconcerts 
instantanés etdes musiciens derue 
encouragerontles citadins à seren- 
dreausite. Lafinde semaine du 21 
juillet s'annonce donc pleine de 
surprises 





as 
Norihwest e 
Territories 50C1a! Senices 


Nous sommes présentement à la recherche de foyers 
d'hébergement temporaire pour adultes présentant une 
déficience mentale ou physique: 


Pour de plus amples renseignements, communiquer avec 
Audrey au ministère des Services sociaux, au 873-7276. 


1% 


Conseil de laradioditfusionetdes 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-televisomandi 
Telecommunications Commission 


CRTC 


Avis 

Avis public CRTC 1989-64. Examen du Plan radiophonique à long terme de Ia So- 
clété Radio-Canada. Le Conseil'entendexaminenle Plan radiophonique à long terme 
dela SRCetles questions en cause, conformémentaux eritères et aux lignes directrices 
des avis publics CRTC 1983-22, 1985-86 et 1985-142. Il ne songe pas à changer ces 
critères ou ces lignes directrices pour Linstant Pourfaciliter son travail, le Conseil 
aimerait recevoir des observations sur le Plan révisé et les questions qu'il soulève. 
Examen du Mémoire de la SRC: Bureaux du CRTC: Édifice central, Les Terrasses de 
la Chaudière, 1, promenade/du Portage, pièce 201, Hull (Qué): Bureau réponal de 
Halifax, Pièce 428, 42 étage, Barington Tower, Scotia Square, Halifax (N.É); Bureau 
régionalde Montréal, Complexe Guy Favreau, Tourde l'Est, pièce 602, 200 ouest, boul. 
René Lévesque, Montréal (Qué); Bureau régional de Winnipeg, Kensington Building, 
215, avenue Portage, Winnipeg (Man); Bureau régional de Vancouver, 800 rue 
Burrard, suite 1500, Vancouver (C.-B.): SRC Bureaux régionaux. OBSERVATIONS: 
Les parties intéressées peuvent déposer des observations auprès du Conseil au sujet du 
Plan radiophonique à long terme de la SRC. Ces observations doivent être adressées au 
Secrétaire général, CRTC, Ouawa (Ontario), K1A ON . La date limite de dépôt de ces 
observations est le 8 septembre 1989. Pour ce que le Conseil en tienne comple el 
qu'elles soïent versées au/dossier public, les observations doivent être reçues par le 
Conseil (y compris la preuve de signification à la SRC) et par la SRC au plus tard à la 
date susmentionnée. Un exemplaire detoutes les observations doit être envoyé à la SRC 
à l'adresse suivantes: Société Radio-Canada, C.P. 8478, Ottawa (Ontario) K1G 3J5 
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Dans les communautés 


Jean-LucHhibault 

Une enquête rapide auprès 
de quelques participants aux festi- 
vités du 24 juin à Igaluit et à Hay 
River, comparée à l'expérience vé- 
cue à Yellowknife, nous amène à 
conclure que la St-Jean a été dans 
son ensemble une journée tran- 
quille.Ce qui ne signifie pas que 
les gens présents s'ysontennuyés. 
Aucontraire! 


Iqaluit 


À Iqaluit, sous un beau so- 
leil qui venait adoucir la fraîcheur 
de la brise, les jeunes ont paradé 
dans les rues, escortés de la Gen- 
darmerie Royale. Sur le terrain de 
l’école Nakasuk, point d'arrivée, 
les clowns, les bras chargés de 
guirlandesetdeballons, attendaient 
les cyclistes. Ceux-ci ont été invi- 
tés à décorer leurs bicyclettes. Puis 
parmi la trentaine de participants, 
un jury a choïsi la plus belle bi- 
cyclette. Uneplaque-souveniraété 
remise à son propriétaire, Le reste 
de l’après-midi s’est déroulé trop 
rapidement avec des jeux, des 
courses, des dansesetdeschansons 
àla plus grande joiedesienfants: 
et des parents. Le soir venu, tous 
étaient invités à se rendre au parc 
Sylvia-Grenell pour la dégustation 
de “hot-dog sur barbecue”. Après 
avoir ingurgilé 225 de ces petits 
chiens-chaud, la foule, cosmopo- 
lite, s'est réunie autour d'un im- 
mense feu pour chanter, raconter, 
boire et s'amuser. 

Hay River et 
Yellowknife 


Unetrentaine de braves fran- 
cophones, faisant fid'une tempé- 
rature plus où moins agréable, se 
sontprélassés toutl'après-midisur. 
la plage de Hay River. Parmi la 
foulé,un grandnombre debout de 


Célébrer les Fêtes de la St-Jean: la tradition perpétue. 


choux#s’amusaientàcourinaprès 
un clown qui passait par là, par 
hasard... Puis, comme prévu, Un 
festin “barbecuesque”* a pris pla- 
ce, où tous les convives se sont 
remplis la bedaine avec appétit. La 
musique française, qui était à 
l'honneur tout au long de cette 
journée, a finalement réussi à faire 
danser quelques uns des fétards. 
Au parc Petitot de Yellow- 








knife, une quarantaine de franco- 
phones discutaient autour des 
poêles À Charbon, pendant que 
saucisses et steaks (ordinaires et 
végétariens). s’enflammaientisans 
vergogne avant de disparaître 
derrière des cous décravatés. Puis, 
évachés surl’herbe, le ventreplein, 
les survivants se sont laissés por- 
ter par les jeux, la musique etles 
chansons... 


Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 


[as] 


as 
res Renewoble Resources 













| 

' pra ee | 

; real nel Ÿ Na PE ? | | 

d riversit BE 589 | | | 
{0} 

mn 11602 | 


1 


sert Bortésoitre rit 





25g à Yellowknife 















Plus de 1600 pièces d'art i- 
nuitontété remises au Gouverne- 
ment territorial et à l'Institut cul- 
turelinuit parle ministère des 
Affaires Indiennes et du Nord ca- 
nadien.Cetransfertd'oeuvres d'art 


Une aventure pour 


50g dans les Territoires 


Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 1325 Yellowknife, T:N.-O., X1A 2N9 





protagonistes, comprend de nom- 
breuses sculptures délicates, des 
miniatures, des ustensiles et des 
outils de chasse. Ces oeuvres vien- 


drontenrichirles expositions surla 


suiteen pageZ 


Jeunes de coeur 


Colette Langlois 
Pour la première fois, Vel- 
lowknife accueillait du 2 au/juillet 
un groupe de 31 personnes de l'âge 
d’or, provenant de tous les coins de 
l'Amérique du Nord. Ils étaient ici 
pour découvrir la ville, pour se fa- 
miliariser avecles gensdes T:N.O. 
Un programme similaire, organisé 
par Elderhostel, en coopération 
avec le Collège Arctique, avaitdéjà 
eulieuà Fort Smith. 
Elderhostel est un organis- 
meinternational à but non-lucratif 


qui offre une grande variété d’iti- 
néraires aux personnes âgées de 
60ansetplusquicherchentun peu 
de dépaysement et d'aventure. Il 
compte environ 200 000 membres 
dans à peu près 50 pays. Un bottin, 
publiéplusieurs fois durantl’année, 
leur permet de connaître les 
différentes destinations possibles: 
Une section entière est consacrée 
aux membres francophones. Bien 
sûr, la tâche la plus difficile, celle 
de décider où aller, est réservé aux 
inscrits eux-mêmes. 


oël 








157 jours avant 





inuit, qualifié d'historique par les 
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À l'hôpital d’Iqaluit 
Est-il possible de se faire 
soigner en français? 


Jean-Luc Thibault 

Dans:le Rapport Perreault, les francophones d'Igaluit ont placéla santé au premier. rang des secteurs à 
franciser. Pour définirclairement leurs besoins en ce qui atrait aux soins de la santé, ils ont réalisé, en mars 
dernier, un mini-sondage sur les services offerts en français à l'hôpital régional de l'Ile de Baffin. Les résultats 
sont'extrémement décevants. 

Cesondage-maison, qui concerme une centaine de.répondants,.démontre qu'illeur.estitrès difficile 
d'obtenir des services de santé en français. À la réception ou lors d’une conversation téléphonique, les services 
disponibles n'existent qu’en anglais et en inuktitut. Les formulaires, les dépliants et les prescriptions ne sont 
pas’accessibles/dansla langue de Molière. Concernant les médecins et/ou les infirmières, la possibilité de 
recevoir des services en français demeure sporadique; rien ne garantit la présence de personnel francophone 
durant chaque quart de travail. 

suite en page 3 


Elections chez les Dénés 
et les Métis 





Jean-Luc Thibault 


tis se déroulaient dans le cadre de leurs assemblées générales annuelles, 
Les postes à la vice-présidence chez les Dénés ontété comblés par Gerry Cheezie de Fort-Smith pour 
la région sud et par Georges Cleary de Fort Franklin pour le nord. Chez les Métis, Gordon Lennie et David 
Krutko ont été élus vice-présidents. 

Ce qui se dégage de ces deux assemblées c'est le consensus pour confier l'administration des récla- 
mations surles acquis fonciers au comité conjoint Déné-Métis. Ilresie cependant beaucoup de chemin à 
parcourir avant que les Dénés et les Métis ne s’entendentsurune formule de gérance satisfaisante. 


les 










Ah comme il fait bon! 
\NME" 4 


Une fois arrivés, les “Elder- 
hostelers”en visite a Yellowknife 
étaient logés à Akaitcho Hall. Les 
activités prévues ont inclu des vis- 
itesdu Pilot sMonument,du Centre 
septentrional| du patrimoine et 
d’autres sites d'intérêt touristique. 
De plus, des conférences sur le 
Nord, ses habitantsses industrieset 
sa faune ont accaparé leur atten- 
tion. Des évènements sociaux ont 
été organisés dont un vin et fro- 
mage où les participants avaient la 

suite en page 2 


Le comité de parents le travail continue...page 3 
Une question de survie, voir l'éditorial….page 4 


Un camp d'été pas comme le autres... page 5 


Les Gens du Nord sont de Fort Smith. 


De plus n'oubliez pas nos 
chroniques et un dernier mot de 
Sylvie Cauvier sur Hay River. 


page 6 


Les adieux du 
Commissaire Parker 
en page 3 


Page 2 L'Aquilon 21 juillet 19 
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seen 
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Art inuit 
rapatrié 


culture traditionnelle dans tous les 
muséescommunautaires du Nord: 

La cérémonie officielle de la 
signatureaeulieule4juilletdemier 
au Centre du patrimoine à Yel- 
lowknife, 

Les signataires étaient les 
ministres Pierre Cadieux et Titus 
Allooloo ainsi que Ollie Jttinuar, 
respectivement des Affaires indi- 
ennes et du Nord Canadien, de la 
Culture et des communications 
pourles T.N.O.etprésidentdel’Ins- 
titut culturel inuit (INT Préser 
par le leader du gouvernement ter- 
itorial, Dennis Patterson, ils ont 
exprimé leursatisfaction devant le 
retourinopiné d'une partie de lhé- 
rilage artistique de ce peuple nor- 
dique: 


!!...1668 pièces au nom de 
l'Institut culturel inuit et 
de tous les Inuit ." 


Pour MIttinuar, letransfert 
et la diffusion de cette collection 
d'artinuitestun signe positifpour 
la reconnaissance du mandat de 
I'INI et du futur musée inuit de- 
vantétreconstruità Arviat. Notre 
musée servira à protéger, à con- 
serveret à diffuser les oeuvres d'art 
etd'artisanat inuit qui représen- 
tent tous les aspects de notre héri- 
age Inuit. En signant cet accord, 
j'accepte la propriété de ces 1668 
pièces au nom de IMnsutut culturel 
inuitetdetouslesInuitdes T.N.O.” 


un lien essentiel avec le 
passé 


Le ministre fédéral, Pierre 
Cadieux, a ensuite présenté une 
sculpture réalisée par un artiste 
réputé de Rankin Inlet, Tiktat 
(décédé en 1981), au président de 
lINIcommesymbole dece trans- 
ferthistorique. Il déclarait “depuis 
les 40 dernières années, il y a eu 
uneaugmentationdans ladiffusion 
et la reconnaissance de L'art inuit 
lanVau niveau national qu'interna- 
tional: Nous espérons quelesquel- 
ques 1600 objets d'art et d'arti- 
sanattransférés à l'INTl'aideront à 
conserver un lien essentiel avec le 
passé. Ceute liaison est d'une im- 
portancecapitale dans le renforce- 
ment detoutes les culturesh. 

Titus Allooloo, au nom du 
gouvernement territorial, a expri- 
mé sa satisfaction devant “ce pre- 
mier pas dans la restitution des 





Présentés 


oeuvres artisliques aux peuples | 


d'origine. C'est un excellent ex- 
emple du travail de coopération 
entre les deux paliers depouverne- 
ment et les Inuit pour assurer que 
leur propre histoire leur soit plus 
accessible). 

A l'instar de l'INI, le Musée 
des beaux arts du Canada, le Mu- 
sée canadien des civilisations'et la 
Galerie d'art de Winnipeg recev- 
rontdes pièces de la collection du 
ministère des Affaires indiennes et 
du Nord canadien. Ainsi selon le 
ministre Cadieux, un plus grand 
nombre de visiteurs du Canada et 
des autres pays auront la chance 
d'acquérir des connaissances sur 
les Inuit et leur culture grâce aux 
puissantesimages qu'évoquentces 
sculptures, ces dessins, ces pièces 
Imurales étces estampes. A 


| 


La tournée 


ST 


des ministres 





L'encre coule. 


Jean-Luc Thibault 

Outre le retour des oeuvres 
d’artinuitet la subvention pour les 
cours d'art au Collège Arctique, le 
ministre Pierre Cadieux, des Af- 
faires indiennes.et du Nord cana- 
dien,annonçaitégalement, le4juil- 
let dernier, le parachèvement de 
l'asphaltage entre Enterprise et la 
frontière albertaine. Une somme 
de 14,5 $ millions sera consacrée 
pourles 53 km de larroute devant 
être pavés. 


= Le SIG et le ROS 


” eminisirefédéraldel'Ener- 
gie, des Mines et des Ressources, 
Jake Epp rencontrait la presse ter- 
ritoriale en compagnie du ministre 
responsable des Ressourcesrenou- 
velables, Titus Allooloo, pour an- 
noncer.la signature d'ententes de 
coopération. En vertu de ces ac- 
cords, les T.N.-O. seront en mesu- 
re d'établirunsystème d'informa- 
tion géographique (SIG) et se pré- 
teront à une série d'expériences 
portantsurlatélédétectionenutili- 
sant un radar à ouverture Syn- 
thétique(ROS): 

Ce programme fédéral per- 


mettra aux instances territoriales 
d’accèder à de l'information de 
première main pour agencer le 
développementet la protection du 
Nord canadienet faciliter la classi- 
ficationdeshabitats fauniques, l'in- 
terprétation des sites archéologi- 
questet la définition des structures 
géologiquesrégionales. 


Inauguration d’Inukshuk 


Le ministre d'Etat à l'habita- 
tion, Alan Redway, était de pas- 
sage à Yellowknife le 7 juillet der- 
nierpourinaugurerlanouvellecoo- 
pérative d'habitation Inukshuk. 
Comprenant.une Cinquantaine de 
logements, le projet a coûté 6,5$ 
millionsetle financement aété ga- 
ranti par la Société centrale d’hy- 
pothèque et de logement. 

LeministreRedwaya profité 
de son passage dans les T.N:O: 
pour rencontrer les représentants 
des’administrations territoriale et 
municipales pour discuter de la 
formationd uncomitétnpartite qui 
auraitcommemissiond'adapterles 
programmes de logement actuels 
aux besoins locaux. 





Des cours d’art 


Jean-LucThibault 

Afin d'améliorer les 
compétences techniques et es- 
thétiques des artisans locaux, le 
Collège Arctique développera, dès 
septembreprochain, une program- 


| mation territoriale enartisanat, en 


arts graphiques eten sculpture. 
Une contribution de 400 000$ 
provient de l’Entente de dévelop- 
pement'économique (EDÉ), sous 
la section réservée aux arts et à 
l'artisanat. Elle a été annoncée par 
le ministre des Affaires indiennes 
et du Nord canadien, Pierre Ca-. 
dieux, le 4 juillet dernier, à Yel- 
lowknife, Ce programme subven- 
tionne l'embauche de conseillers 
artistiques, l'organisation d'ateli- 
ers dans les différentes commu- 
nautés et les frais de déplacement 
pour assister à ces ateliers. 
Entoutunevingtainedecours 


seront offerts dans l'ensemble des 
T.N.O. Les communautés 
d’Aklavik, de Fort Liard, de Fort 
- Providence et de Arviat offriront 
des cours d'artisanat. Les arts gra- 
phiques seront dispensés à Cape 
Dorset. Pour la sculpture, les artis- 
tes devront se rendresoità Repulse 
Bay, Holman Island, Arviat Lake 
Harbour où Broughton Island: 


Privilégier les contacts 


Ilestimportant de souligner 
quecomptetenudunombredécrois- 
sant d'artisans plus âgés, le besoin 
de développer et d'encourager la 
nouvelle génération se fait plus 
pressant C’estpourquoile Collège 
Arctique privilégiera les contacts 
entre les étudiants et les artisans 
locaux et ceux des communautés 
environnantes. 
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PR HAE 


Elderhostel 





à Yellowknife: 


chance de rencontrer certaines per- 
sonnalités locales et une soirée 
culturelle avec les Detah.Drum- 
mers et les Métis Reelers. Pour 
terminerla semaine, quoide mieux 
qu’une croisière sur le Grand Lac 
des Esclaves. 

En général, les participants 
se sont montrés ravis de la pro- 
grammation. Is\ont trouvé qu'ils 
avaient énormément appris lors de 
leur séjour. Cela n’est pas une 
surprise pouries habitués des voya- 
ges avec Elderhostel Chacun s'in- 
scrit pour diverses raisons: accom- 
pagner des amis, découvrir un coin 
du Canada ou encore pour échap- 
perälachaleurdel’étéausud. Une 
des participantes aconfié que, “La- 
verne (une amie) n'a jamais pu 
venir à Yellowknife, c'était un des 
rares endroits qu'elle n'a pas vu. 
Çe qui a soulevé ma curiosité. Et 
de plus, ça paraissait unlieutorigi- 
nal pour passer mes vacances". 

A Yellowknife, les Visiteurs 
ont apprécié la combinaison entre 
l'hospitalité d’une petitevilleetle 
cosmopolitisme d’un grandcentre. 





Des voyageurs sans âge! 
Certains se sont montrés étonnés 
de la grandeur de la ville et une 
dameafaitlaremarque que ‘c'était 
bien “ambitieux dela part d'une 
ville de 12 000 habitants d'avoir 
une demi-douzaine de gratte-ciel! 
Lamajontéont avoué qu'ilsonteu 
du mal à dormir avec le soleil de 
minuit.….Quelques âmes aventu- 
reuses'ont même parlé de revenir 
enhiver. Il est évident que tout le 
monde a passé un séjour splendide 
et s’est fait plein de nouveaux a- 
mis. Certainsplanifiaientdéjàleur 
prochain voyage. 





d'études spéciales. 
rendues publiques. 


des suivantes > 


| tion, 


Territories Legislotve Assembly 


Le Comité spécial surl'économie 
septentrionale veut votre opinion 


L'automne dernier, le) Comité spéciäl sur l'économie septen- 
trionale de Assemblée législative commanda un nombre 
Six de ces études ont récemment été 


Nous aimerions connaître Votre opinion concernant les étu- 
1» | Une étude des programmes pour le développement 
économique et le tourisme, 
Vers une approche conservatrice : 
des ressources naturelles et la protection de l'environne- 


ment dans les Territoires du Nord-Ouest. 


La politique d'embauche des autochtones du gouverne- 
ment des Territoires du Nord-Ouest : étude et évalua- 


le développement 


a Yellowknife Photo Centre (83) LTD.} 
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C.P.934 . téléphone: 
Yellowknife, T.N.-O. 
METRE 2 (403) 873-5458 










Vers une stratégie pour aider l'économie intérieure des 
Territoires du Nord-Ouest. 


La formation professionnelle pour adultes dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest : étude et évaluation: 


Comment se débrouiller avec l'argent? (Un examen fi- 
nancier des règlements touchant les quatres revendica- 
tions territoriales dans le Nord) 


Ces rapports ne sont disponibles qu'en anglais. Les sommai- 
res sont toutefois disponibles en inuktitut, 


Pour obtenir une copie des rapports ou des sommaires, priè- 
re de communiquer avec : 

Doug Schauerte, greffier du comité 

Comité spécial sur l'économie septentrionale 

C. P.1320 

Yellowknife (T.N.-O) 

X1A 2L9 

(403) 920-8098 ou le 

1-800-661-0784, sans frais 


Rédigeant présentement notre rapport final, nous vous se- 
rions reconnaissants de nous faire parvenir Vos commen- 
taires avant le 15 août 1989. 


Co-présidents: Peter Ernerk, député d'Aivilik 
Brian Lewis, député de Yellowknife Centre 
Don Morin, député de Tu Nede 
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Des soins en français 


À lasuitedetels constats, les 
responsables!du sondage, Hélène 
Ratté et Robert Bougard, ontcom- 
muniqué avec un responsable de 
Phôpitald'Iqaluit pour connaître 
leur position sur les services en 
français. Tout en se disant sensi- 
ble auxbesoins des francophones, 
M Korgak, directeur-adjoint, et 
porte-parole del’administration, a 
aëmisquiaucun programme spéci- 
fique n'était prévu pour franciser 
les serviceshospitaliers. Il acepen- 
dantajouté qu'il avait beaucoup 
d'infirmières francophones ou fran- 
cophiles même si lemphase est 
mise sur des services en anglais et 


eninuktitut. Lestrésultats durson- 
dage montrentpourtantiecontraire. 


Lors des visites des répondants à 
l'hôpital, et ce à des heures et à des 
jours différents, aucune infirmière 
parlant français n’était disponible. 
Moujours selon!le porte-parole de 
l'hôpital, siles services d'uninter- 
prète francophone s’avère néces- 
saire, il sera toujours possible de 
trouverquelqu'uniquelque part: 


des besoins urgents pour 
les francophones 


Àlasuite du sondage, ilaété 
possibled'identifierles besoins qui 
semblentles plus pressants pour la 
communauté.francophone.d'Iqa- 
luit: un service en français à la 


tion et au téléphone accessible en 
louttemps; les Services d'un inter- 
prète francophone garantis 24 heu- 
ressur24;auminimum la présence 
d’un médecin et d’une infirmière 
francophone oufrancophile asst- 
rée 24 heures par jour; et finale- 
mentioute Ja documentation-en 
français. 

Les responsables'du sonda- 
ge, en plus d'exiger de l'adminis- 
trationhospitalièreuneréponse sa- 
Lisfaisante face à leursréclamations, 
entendentsensibiliserleur député, 
le leader du gouvernement territo- 
rial, Dennis Patterson, aux besoins 
de Ja population francophone 
dilgaluiten matière desanté, Selon 
le responsable du dossier pour 
IMAssociation des francophones 
dgaluit M:Jean Raymond, onest 
AMravaillerà un plan d'actionetà 
finaliserunerencontre avecM/Pat- 
terson: 

Entre-temps, les respon- 
sablesdemandentätouslesfranco- 
phones qui auront à communiquer 
ou à se rendre à J’hôpital de 
s’adresserau personnel hospitalier 
en français et d'exiger, au besoin, 
les services d’uninterprète. Com- 
meilétait mentionné dans le résu- 
mé dusondage,un manque decom- 
munication et.de compréhension: 
surles soins. médicaux augmente 
les risques pour la santé et la sécu- 
rité de chacun. 


CHAMBRE DES COMMUNES 


Le Comité Législatif sur le 
projet de loi C-21 


Audiences publiques 


Dans'le cadre de son étude des modifications dela Loi sur las> 
Surance-chômage proposées, le Comitélépislaufsurleprojectdelor 
C-21Mtiendra des audiences publiques dans toutes les provinces et 
territoires du Canada en septembre 1989: 


Les principales dispositions dulprojet de loisontles/suivantese 


augmentation du/nombre minimum.de semaines d'emploi as= 
surable ouvrant droit à des prestations; 

réduction de la durée maximale de la période de prestations 
régulière dans la plupart des régions du pays; 

augmentation de la souplesseelide la durée maximaledesla 
période de prestations spéciales; 

auementation importante du montant duMFonds diassurance 
chômage utilisé à des fins innoVatrices; 

cessation de la contribution du gouvemementau régime dhas- 


Surance-chômage. 


Les particuliers eét'organismes désireux de soumettre.un mémoire 
son{priés de communiquer parécrilavec le greffierdu Comité avant 
le leraoût 1989, Les mémoires peuvent être soumis emfrançais, en 
anglais ou dansiles deux langues, etils doivent parvenir au Comité 


auplus tarde IS août 1989: 


Ladistnbution publique des mémoires estlaissée à la discrétion du 


Comité, 


Le Comité se réserve le droit de choisir les répondants qui seront 


invités d' comparaître devant lui: 


On peutse procurersurdemande, unexemplairede Nordrede renvoi 


complet du Comité. 


Prière d'adresser les mémoires, lettres et demandes de renseigne 
ments au : Greffier du Comitélégislatif sur le project de loi C-21, 
Chambre des communes, Ottawa (Ontario) K1A0A6, tél.: (613) 
996-1180, télécopieur : (613) 995-2106. 


Le président du Comité, 
Gus Mitges, député 





Une dernière soirée en 
compagnie des Parker 


Jean-LucThibault 

La soirée en l'honneur du 
Lcommissaire JohnParkeret de son 
| épouse Helen, qui se tenait le sa- 
[ medi 8 juillet dernier à l'hôtel Ex- 
lplorer, ressemblait beaucoup plus 
| à un “bien cuit” qu’à une soirée 
| d'adieu. 
| Tour à tour, les honorables 
| RedPedersen, Dennis Patterson et 
| Tom Butters ontraconté des anec- 
| dotes rocambolesques sur le tra- 
vail'etles activités du commissai- 
re Parker durant toutes ces années 
| passées au service du gouverne- 
ment territorial. Environ 200 con- 
vives s'élaient déplacés pour lui 
rendre hommage. Ceux-ci ont 
semblé grandementapprécier celte 


approche humoristique: 
Reprenant loutefois leur 


sérieux enfin d'allocution, les 
oraleurs n'ont pas manqué de 
souligner.les sentiments d’affec- 
tion’et de respect qu'ils éprouvent 
pour “John Parker le-commissai- 
re”,et-JohnParker l'homme”. M. 
Pedersen, renonçant à comptabili- 
serles réalisations du commissai- 
re, arésumé ses propos ainsiss'tant 
de temps, tant de travail, tant de 
bien?. 

Pour le leader du gouverne- 
mentterritorial, Dennis Patterson, 
le départ de John Parker signifie la 
fin d’une période très fructueuse 
pour les Territoires du Nord-Ou- 
est. Il ajoutait ‘pour moi et mes 
collègues, Johnc'estavanttoutun 





ami, NOUS ayOnS appris à Je res. SeUrS 


pecier, à rechercher ses conseils, 
nous avons su apprécier sOn in- 
tégrité, son objectivité et son gros 
bon!sens’®. Touten soulignant que 
lecommissaireavaitaucours de sa 
carrière formé 11 ministres des Af- 
faires Indiennes, M: Patterson l’a 
invité à"accorder une dernière fa- 
veur aux gens des T.N.O., “s’il- 
vous-plaî, écrivez vos mémoires 
surle rôle que vous avez joué dans 
les Territoires du Nord-Ouest, par- 
ce que personne d’autre que vous 
nesauraittracernotrehistoire aussi 
bien.Vousavezétélebonhomme, 
à la bonne place, au bon moment”. 

John Buttersasans douteété 


Fleury & Neary 


CEE ETC 
PUIBIONSAA EE 


C.P. 2919 Yellowknife 
T-N.-O. XI1A 2R2 


KEY WEST TRAVEL 


Agence de voyage chèques de voyage 
devises étrangères 
membres de la carte American Express 


873-2121 
Sans frais 1 800 6601 0737 


5010 Ave. Franklin C.P. 1346 
Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 


























Un dernier discours de M. Parke 


celuisqui a le plus pourfendule 
commissaire même still affirmait 
endébutd'allocutionquec/étaitun 
honneur et un privilège de rendre 
hommage àJohnParker.Selonlui, 
le meilleur présent que l'on peut 
offrir au commissaire et à son é- 
pouse, ils le possèdent déjà. “C’est 
le souvenir de vos’ années passées 
danslesT.N.O.Vleura-t-il déclaré. 
En réponse à tous ces élo- 
ges, le commissaire John Parker 
s'est ditému de,se retrouver ainsi 
face à un tel groupe, composé en 
majorité d'amis et de personnes 
avec lesquelles il a travaillé, de 
gens de partout et de toutes condi- 
tions. Il a remercié ses prédéces- 
Ro RO Les bon 
mages qu'ils lui ont rendus maïs il 
a précisé que “toutce quiaété fait, 
pour que le Nord devienne ce qu'il 
est aujourd'hui, relève d'un tra- 
vail d'équipe et non d’une seule 
personne”. Il souhaite que le pro- 
chain commissaire joue plus un rô- 
ledecoordinationquunréle exé- 
cutif,enfaitqu'il poursuive lavoie 
qu'ilatracée, celle de permettreau 
Conseil législatif de prendre en 
main ses propres responsabilités, 
ses propres décisions. Son mot de 
la fin sevoulaitun dernier conseil 
à ces gens qu'il trouve formida- 
bles, “continuez d’être à l'écoute 
des gens qui votent pour vous... 
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L'école 
française 


Denise Canuel 

C’est devant le Conseil 
municipal.de Yellowknife que le 
Comité de parents continue ses 
efforts pour l'école française. En 
effet, le dix juillet dernier Mme 
Bernadette Leblanc-Fortier, pré- 
sidente du Comité, présentait au 
Conseil des éclaircissements surla 
miseen place d’une école française 
à Yellowknife. En plus d’explica- 
tions sur l'importance pour la mi- 


| noritéfrancophoned!uneécoledans 


sa langue, le Comité espérait obte- 
nir le Soutien du conseil dans ce 


L\ dossier. 


Cette présentation faisait 
suite à une lettrereçueparle Comité 
législatif, administratifet financier 


| de la Ville de Yellowknife de la 


part du groupe représentant les 
parents francophones. 


Lors delaréunion, plusieurs 
des échevins ont exprimé leur in- 
quiétude face aux responsabilités 
financières que pourrait engendrer 
le projet. À date, le Secrétariat 
d'Etat garantittoutes les dépenses: 
A longterme, la construction d’une 
école exigerait l'acquisition d’un 
terrain d’où l'importance de la 
bonne ententeentre les différents 
intervenants. Pour sal part, un des 
échevins, Noël Montagano, aime- 
rait voir la participation de l’en- 
semble de la population yellow- 
knifoise dans-la planification de 
cette école française. 

Malgré certaines réticences, 
c'est par un vote unanime que le 
Conseil  acceptait finalement de 
donner dans une lettre adressée au 
Comité de parents son appui de 
principe pour la création de classes 
françaises. M: Bob Findlay qui 
siégeait en lant que maire (la 
mairesse, Pat. MacMahon, était 
absente lors de cette réunion) décla- 
rait à L'Aquilon que les préoccu- 
pations du Conseil sont simple- 
mentmonétaires etnon pas d'ordre 
linguistique.“Nous devons faire la 
levée d'argent pour répondre aux 
demandes budgétaires (à l’exclu- 
sion des dépenses de capital) des 
commissions scolaires grâce aux 
taxes scolaires. À date, nous ne 
voulons pas nous engager finan- 
cièrement dans cette affaire.h 





œ I (7 | 
=== 
C.P. 1955, Yellowknife, 


T.N.-0. XIA 2PS 
(403) 873-5094 





Arts Graphiques 

e dessin, montage et 
photo-composition 

Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


+ notre spécialité - 
commandes en gros 











pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 
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Éditorial 
L'environnement: une urgence! 


Iin’estque 8h00 du matin et la chaleurest étouffante. Pas de solution, sice n’estque le souvenir des nuits de janvier 
et une douche froide, 

Un éditorial ça se pense, mais à 30°C ça se souffre. ; | « 

Le droit à la paternité, le droit à l'avortement, l'utérus une propriété publique; un débat intéressant et qui mérite 
qu'on s!y arrête. D'ailleurs c'est ce que je fais, je m’arrête- Il fait trop chaud pounles débats! à 

La radio du réseau anglais de Radio-Canada emplit Ia maison, le Vent emporte le son sur Ja terrasse ou les insectes, 
les chiens et les corbeaux tiennent leur duel familier. Tout à coup, les droits du père, de la mère, de l'embryon disparais- 
sent L'air brûlant vibre au son de la voix de David Suzuki. Accompagné de plusieurs spécialistes des dangers du réchauf- 
fement de la planète découlant du phénomène de serre, ilnousinvite à visiterun futur impensable: la planète Terre en 
l'an 2039. La description d'un mondeoùles eaux ontmonté, parendroit, de 2 mètres, oùla température esten moyenne 
5°Cplus élevée etoù des millions de pérsonnes deviennent des réfugiés environnementaux est à peine compréhensible: 

Une heure de ce portrait d'un univers qu'onne souhaiterait pas, même à son pire ennemi, est pourtant ce dont 
hériteront nos enfants déclarent ces spécialistes. Avec, entre autres, la découverte d’un troudans la couche de l'ozone, 
de statistiques prouvant que les années 80 brisent tous les records de chaleur, ilest difficile d’être indifférent au scéna- 
rio atroce qui nous est présenté. < : 

Mais, rassurons-nous, ce n'estqu'un scénario. Il en existe d'autres un peu moins sombres; un)peu plus plaisants 
etnous laissant plus de temps poutcorigernoserreurs. Une seule anicroche; j'avoue ne pas aimer jouer au poker. Parier 
Sur ce qui pourraitêtre et gagnersürun coupdechance, n’estpas à mon avis très rassurant. Pourtant, en termes d’actions 
individuelles et collectives nous employonscettestratégie. Et pour beaucoup d'entre nousles petits problèmes quoti= 
diens et locaux peuvent facilementoblitérer le cauchemar concret de l'écroulement de l'environnementtel que nous le 
connaissons. Ettelque toutes lesespèces, dontlecorbeau, lechienetlesinsectes quis'harcèlent dans lacour, ontbesoin: 

Oui, il y a des fous qui profitent dertoutes les occasions possibles pour crier à la fin|du monde; Oui,il ya des 
Scientifiques plus pessimistes que d'autres. Mais pource quiestdenotresurvie collective avons-nous ledroitde prendre 
une chance, de jouer à pile ou face? 

Pendant que je m'inquiète etm'nterroge surl'absurdité et la gravité delasituation, les grands chefs d'état sont 
en route Vers leur pays respectif. Ah! nos héros de la politique, nos demi-dieux du pouvoirse sontréuniseteux ont pris 
les choses en main, Du moins ils ont parlé du problème et ils admettent que celui-ci est international. La question en- 
vironnementale a dominé le Sommet économique... Faut le faire! 

J'avoue douterfortementdelacapacité de ces grands hommes (etdame)d’agirface à la présente situation: Comme 
dans toutes bonnes révolutions (et Mitterand doit savoir cela) les gens au pouvoir sont toujours à la remorque de la 
population, les changements découlent du peuple et montent vers l'état, non pas le contraire. Ce quirevient à dire que 
dans le domaine de l’environnement comme dans tout autre, c'est encore à nous d'agir et de forcer nos “leaders”àen 
faire autant. 

Pour commencer, je crois que je vais continuer à me rendre au travail à pied et vous... 
































Denise Canuel 
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Abonnez-vous au journal L'Aquilon et tenez-vous au courant des nouvelles 
concernant la francophonie ténoise. ; 
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LiAquilonestmembreassociéde "Association dela 
presse francophone hors Québec (A:P.Fih.Q:)}et son tirage est 
présentementde1000exemplairesaupremiervendredidumois et 
de 3000/exemplaires aultroisièmeVendredidumois La publica- 
tion deL'Aquilonestrendue possible grâce à une subvention du 
Secrétariat d'Etat: 
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l'opinion de L'Aquilon Moutecorrespondance adressée à L'A- 
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Attention 
durant les mois de juillet et de août le 

tirage de L'Aquilon sera de mille copies 

par numéro. : 







ERRATUM 
Danslenuméro du juillet 1989; en page 3;sur 
l'article du comité deparents, il aurait fallulire 
commepremier critère d'admission: Mes parents 
doivent avoircomme ère langue apprise et 
comprise celle dela minorité francophone des 
































Il aveu les 23 numéros par année: Individu-15$ Nom: 
es g Instituion/gouvemement-25$ se = 
1 . D 
Lie Can et L'Aquilon: cp. 1325 nn 
Lnstitut national canadien celle-ci” explique-t-elle. La carte Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 SE real TE —————__— 
desaveugles(INCA)desTerritoires géographiqueaété réalisée avec de 


du Nord-Ouest a produit une carte 
géographique des Territoires pour 
les personnes aveugles. 











Vail 


MmeMary Mercerau 

Ce projet fut initié par M. 
Charlie Crow, membre del'Assem- 
blée législative et lui-même atteint 
de cécité. “M. Crow désirait con- 
naître chacune des juridictions dans 
les T.N.-O.. Il voulait connaître le 
lieu de travail de ses collègues" ex- 
plique Mme Anne de Weerdt, repré 
sentante régionale de l'nstitut. 

C'est Mme Mary Mercer, de 
KelownaenColombie-Britannique 
qui a travaillé à titre de bénévole 
surcettecarte."La création de cette 
dernière futun défi pour moi” a- 
voue Mme Mercer. Visitant sa fa- 
mille dans le Nord durant trois se- 
maines, Mme Mercer seule durant 
le jour se renditau bureau local de 
l'INCA. . 

En plus, Mme Mercer avait 
déjà créé des cartes géographiques 


la terre, de la corde et des perles. 
D'après elle, c'est un “projet à 
contours soulevés’. “Mme de 
Weerdt a appelé un architecte, M. 
Rod Kirkwood, et nous avons mis 
nos trois têtes ensemble et nous 
avons décidé de créer cette carte 
avec ce matériel" explique Mme 
Mercer. 

Uncoup terminé, lacarte se- 
ralimprimée à Edmonton/avec du 
matériel permettant sa lecture aux 
aveugles. Mme Mercer espèreque 
ses techniques de travail fonction- 
nentipourune carte de cette gran- 
deur. “Sinon, je devrai recommen- 
cernenutilisantuneautre technique. 

Mme Mercer ne prétend pas 
garantir l'exactitude du tracé étant 
donné le nombre de petites îles 
danslesT.N.-O.. Lacartepermettra 
toutefois à une personne aveugle de 
faire la relation entre la terre et 
l’eau. Les noms des différentes 
communautés seront désignés par 
des initials étant donné la grosseur 
dubraille. Lacréationdecettecarte 
a pris moins de quatre jours. 

Parailleurs, Mme de Weerdt 
se dit tout à fait ravie de la visite 
imprévue de Mme Mercer. “Un 
coupentrée dans nos bureaux nous 
ne voulions plus la laisser partir” 
affirme Mme de Weerdt, le sourire 
aux lèvres. 

Mme Mercerestquand même 
retouméeenColombie-Britannique, 
le ler juin dernier. De là, elle se 


>... - pourlesaveugles. “Elles n'étaient . tiendra aucourant du résultat final 


















16 octobre 1989 
Journée bancaire 


réservée au secteur privé de l’industrie touristique 


T 
Ÿ 


Si vous oeuvrez dans le domaine touristique ou possédez une 
entreprise liée au tourisme et que vous aimeriez en connaître 
davantage sur les objectifs poursuivis par le Programme de 
développement économique du marché touristique, adressez-vous 
au: 

Secrétariat de l’Agence du développement économique 
C.P. 1030 : 
Yellowknife, T.N.-O. 
XIA 2N7 
Téléphone: (403) 920-8747 









La Journée bancaire est une journée spéciale où 
sont analysées les demandes de subventions du 
secteur privé dans le cadre du Programme pour 
le développement économique du marché 
touristique. A noter, il n’y a qu’une seule 
Journée bancaire par année. 












ou à votre agent touristique régional. 
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Assemblée 


Comwall (APE) - L’excellence en. 
presseécrite francophone au Ca- 
nada passe cette année par l’ouest 
du pays. 

Le journal La Liberté de 
Saint-Bonifaceau Manitoba, arem- 
porté le ütre de journal de l’année 
décerné par l'Association de la 
presse francophone hors Québec 
danSle cadre de sa 14ième assem- 
blée.générale annuelle qui avait 
lieuàComwallen Ontario du d'au 
9juillet: 

Auicours desicinq dernières 
années La Liberté a remporté ce ti- 
tre à quatre reprises. L'an dernier, 
le-journal Le Madawaska d’Ed- 
munstonau-Nouveau-Brunswick 
s'était mérité les honneurs. La 
Liberté a également remporté le 


annuelle de P'APFhQ 


titre de journalde l'année dans la 
catégorie HenriL. Bertrand (jour- 
naux de plus de 24 pages). 

Dans la catégorie André 
Piolat (journaux de 16 pages-et 
moins) l'honneur est allé à l'Eau 
Vive de Réginaen Saskatchewan. 
Et pour les journaux de 16 à 23 
pages, soit Ja catégorie Rachel 
Guérette, la palmeest allé au jour 
nal d’Edmonton: Le Franco. 

Les deux journaux du Grand 
Nord, L’Aquilon (T.N.-O.) et 
L'Aurore Boréale (Yukon) onteux 
aussi été parminles gagnants. En 
effet, ces deux journaux (catégorie 
André Piolat)remportaientpourla 
première fois leur part des hon- 
neurs. L’Aquilon.se. méritait un 
premier prix pour le meilleur re- 


portage'et L'Aurore pour la meil- 
leureannoncemaison-Deplus,lors 
de cette assemblée, L'Aquilon 
devenait membre à part entière de 
l'association. 


L’APFhQest morte, 
vive l’APF 


D'autre part, les 22 éditeurs 
de journaux francophones ont ac- 
ceptéàMunanimitélechangement 
de nom de l'association. Désor- 
mais Onne parlera plus de la presse 
francophonehors Québec, mais de 
l'Association de la presse franco- 
phone. Signedematuritéetdecon- 
fiance en soi, les éditeurs laissent 
ainsitomberladénommnationpéjo- 
rative de “hors Québec”. 





Musée canadien des civilisations 


Ottawa (APF)- Pour certains le 
nouveau Musée canadien des civi- 
lisations qui vient d'ouvrir ses por- 
tes a Hull.se qualifie de grandiose 
etd'extraordinaire. Pour d'autres 
cette création. architecturale est 
prétentieuse, coûteuse, et, les mé- 
thodes de construction hautement 
technologiques, forceraient le con- 
tenu à s'adapter aucontenant. 
Quoïqu'ilen soit l’édificede 
255/millions de dollars, budgeté à 
ses débuts ilya6 ans à 80 millions 
pañune simple promesse du gou- 
vernement libéral, représente un 
édifice hors de l'ordinaire. Il n’y a 
pas une seuleligne droite dans tout 


l’édifice.L’ itecte Douglas Car: 


| 


dinal a voulu un musée quiévoque 
le pays sculpté parle vent et les 
glaciers. Un édifice, explique-t-il 
lors d'une rencontre, qui donne 
Pimpression que toutesles forces 
de la nature ont conjugué leurs 
efforts dans l'édification de 
l'oeuvre. Le/résultat' que souhaite 
l'architecte, un fervent utilisateur 
de la courbe plutôt que de laligne 


droite durant toute sa carrière, de- 
vra toutefois subirle test du temps 
et de l'usage. 

Malgré les débats sur la 
beauté ou la prétention architec- 
turale de la construction, il est 
préférable de conseiller aux visi- 
teurs d'attendre à la fin de l'été 
avantdes/aventurerdans le Musée, 
Seulement45% de la surface d'ex- 
position est accessible aux visi- 
teurs. Le reste sera ouvert d'ici les 
trois prochaines années. 

La Grande Galerie sera con- 
sacrée en permanence au patri- 
moine amérindien du Pacifique. 
Une seule des maisons construite 


“pardesartisans autochtones de.cet-ws 


te région sera terminée en juillet. 
Pourlereste, on devra se contenter 
d'observer les façades et admirer 
lestotems. 

Lasalle d'histoire promet 
beaucoup, mais offre peu pour.le 
moment. Lorsque tout sera termi- 
né le visiteur traversera mille ans 
d'histoire canadienne 

Le Musée comprend aussi 


unegalerie d'art contemporain 
amérindien etinuit, une salle des 
arts et des traditions populaires, 
unesalled’expositions temporaires 
etun musée pourenfants. 

Le Musée pour enfants, le 
troisième du,genre au Canada a- 
près ceux de London et de Win- 
nipeg sera sûürementitrès populaire. 
Musée interactif et dynamique, il 
s'adresse aux jeunes de 3 à 14 ans 
qui pourront partir à la découverte 
du monde. 

Pour beaucoup, le clou de la 
visite sera sûrement la salle de 
cinémaCinéplux-Cettesalleunique 
au monde devrait permettre aux 
‘295spectateursdevivreuneexpéri- 
ence visuelle, sonore hors de l’or- 
= IL faudratrois ans pour com- 
pléterl’aménagementdetoutesles 
salles duMusée canadien des civi- 
lisations. Une date n’a pas encore 
été fixée pour le début de la con- 
struction de la deuxième et der- 
nière phase évaluée à 75 millions 
de dollars. 


AIDEZ VOS 
FORÊTS! 


si les cendres sont trop chaudes au 
toucher, elles le sont d’autant plus pour 


être laissées derrière! 
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[Un camp francophone 


Jean-Luc Thibault 

La Fédération Franco- 
TéNOise organise pour cet été un 
camp de vacances mixte où le 
français sera à l'honneur. 
Coordonné par l’agente de déve- 
loppement culturel de la FFT, 
Madame Agnès Billa, ce camp vi- 
saitau départ à réunir une vingtai- 
nedejeunesde9à 12 ansprovenant 
deHayRiver,FortSmith, Igaluitet 
Yellowknife (les quatres 
communautés ayant des associa- 
tions-membresaveclaF.F.T.).Pré- 
sentement il” ynawune dizaine 
d'inscrits et ils sont-tous'de la ville 
de Yellowknife. 





Mme’AgnesBilla’/organisatrice 
Selon Mme Billa, cette acti- 
vité vise deux objectifs bien pré- 
cis” s'amuser dans une ambiance 
stimulante de loisirs et de décou- 
vertesetmivrelalangueetlaculture 
francophone.dans.un milieu. dif- 
férent de la maison ou de l'école. 
“Cette idée d'uncamp de va- 
cances francophone origine de la 
consultationdelaGrandeïournée, 
les Retrouvailles, c'estune des re- 
commandations formulées par les 
gens de Hay River. Pour la FFT, 
celas'inscritaisément dans sa pro- 
grammation, car concernant le dé- 
veloppement culturel il. y a 
beaucoup à faire. Uneactivité plus 
amusante, plus sympathique, plus 






informelle comme ce camp d'été 
estpournousune façon agréable de 
rejoindre les jeunes francophones” 
explique Madame Billa. 


du 7 au 11 août 


La Fédération a mis en oeu- 
vre ce projet avec l'appui du mi- 
nistère de l'Education territorialet 
du Gouvernement du Québec. Le 
camp aura lieu du au l1'août au 
Lac Prélude à une trentaine de ki- 
lomètres de Yellowknife. “Les jeu- 
nes seront logés dans des chalets 
bien aménagés}, de préciser Mme 
Billa/“l’endroitréservé estuneen- 
treprise de type familial qui possè- 
de toutes les facilités que l’on peut 
espérer. Il est possible d'y prati- 
querle canotage, la pêche, d’effec- 
tuer des excursions'en forêt. Il y a 
des aires de jeux, une salle com- 
mune/etc*.Nous avons aussi pré- 
paré toute une série d'activités de 
loisiradaptée au Nord, en collabo- 
ration avec Mme Candace Savage 
de l’Institut des Sciences des\Ter- 
ritoires du Nord-Ouest et Mme 
Monica Kendel‘du Centre du-pa- 
trimoine, (Musée Prince de Galles). 

Cette «expérience promet 
donc d'être fort intéressante pour 
les jeunes qui participeront à ce 
premier camp de vacances entiè- 
rement…francophonedans les 
Territoires du Nord-Ouest. Il en 
coûtera 200$ par personne pour 
slinscrire, etcemontantcomprend 
lelogement, lanourritureettoutes 
les activités de loisirs. La Fédéra- 
tion prendra en charge les frais de 
transport. pour ceux.en. provenan- 
ce des autres communautés. 

Lesinscniptions pourlecamp 
sont encore ouvertes et c'est selon 
la formule premier arrivé, premier 
servi-Enterminant, MmeBillanous 
a assuré que cette expérience a de 
fortes chances d'être reprise l'an 
prochain,enmultipliantcette fois- 
là le nombre de séjours et en al- 
ternant si possible entre les 
communautés le.site du camp.de 
vacances francophone. 





L'Association 
dla presse francophone 
hors Guébec recherche un 


APFEE 


Directeur des communications etdu marketing 


Poste également ouvert aux hommes aux femmes 


Le poste consiste à dirigenliensemble des activitéslin formation 
cide marketing de Association, soil: én particulier: 


Genet 


recherche. rédaction, Dub leu tion ct diffusion dans divers dossiers intéressant 
l'Association eLaux (ns, de ses relations publiques en général, 


développement deliensétroitsavec les différents publics de l'Association. 
nolammentau niveaudes gouvernements fédéralet provinciaux Iemilieu 


associatif et lesccteur privé, 


développementdelavisibilité de l'Association, de Ses programmes cl de ses 
prises de positionparle biais de diverses opérations de relations publiques, 


Marketing: 


mise cn marché des divers services ct produits de l'Association. {els son 
service de presse el ses cahicrs spéciaux, 


planification, développement et production de ses cahiers spécinux 


développement de stratégies de promotion, 


planification, développement et production d'outils de promotion: 


Ce poste exige des qualités supérieures d'autonomie et 
d'organisations la malrisc de la languc française, une solide expérience dans, 
le domaine dés communications cUune large connaissance dumilieur 


francophone hors Québec. 


Date-limite pourles candidatures. 28 juillet 1080) 
Entréeen fonction: début septembre 1989 
Rémunération: $ 32 000 ou plus parannéc: plus avantages 


Adressenles demindens it: 


Monsieur Wilfred Roussel 
Directeur général 
APETIQ 

900-325, rue Dulhousie 
Ottawa, Ontario KIN7G2 





2 





Page 6 L'Aquilon 21 juillet 1989 
D Pr 


Les Gens d 


Nord: 


D 





Une vie apostolique bien remplie 


Linda Pettersen 

Quatrième d’une famille de 
4 enfants, le frère Charbonneau se. 
destinait, après ses études, à une 
vie d'employé dans l'alimentation 
dans son quartiernatal: “le faubourg 
à la mélasse” 

Dès l'âge de 15 ans il tra- 
vaille dans une boucherie. Nous 
sommesen1931,etMontréalsubit 
les contrecoups de la crise de "29. 
La pauvreté est chose courante. Le 
jeune Charbonneau se désespère 
de voir tant de misère autour de lui, 
tant de gens sans travail vivant 
dans des taudis sales et puants. Ce 
drame le décide à entrer “en com- 
munautét. 

Au début, il prévoit devenir 
frère-enseignant. Puis après divers 
rencontres et discussions il se rend 
au monastère d'Oka, près de Mont- 
réal. Très tôt, il s'aperçoit que ce 
n’estpassaplace. Finalement, guidé 
par un oblat, il se joint à cetordre. 
Ce projet d’entréeenvie religieuse 
prendra sept ans. Le 11 mai 1939, 
le-frère Charbonneau prononçait 
ses premiers Voeux. 

Moins de quatre ans après 
son entrée dans les ordres on/lui 
demande d’aller dans la vallée du 

Mackenzie, Toutefois, 11 est im- 
possible de se rendre en mission 
avant d’avoir prononcer les voeux 
perpétuels. Le frère Charbonneau, 
ignorant cette règle, plie bagages 
en vitesse et part pour le Grand 
Nord. 

Le voyage sera long. I lui 
faut prendre letrain, le bateau, etla 


route pour alteindre Fort Smith. = 


Les premières impressions du:frè- 
resurprennent: “il y avaitdesnoirs 
partout, je me croyais dans!le sud 
des États-Unis”. En effet une com- 
pagniecivileemployait surtout des 
gens decouleurpourles travaux de 
construction des bases militaires 
américaines dans la vallée du Mac- 
kenzie. 

Dèssonarrivée à Fort Smith, 
le frère Charbonneau se met au 
travail, entretenir le jardin qui 
nourrit les résidents de l'hôpital, 
couperlefoinpourlebétailetcom- 
battre les feux de forêts. L'hiver 
amivé, ‘il faut couper et corder le 
bois. 300 cordes sontnécessaires à 
lamaïntenance de l'hôpital. 

En 1943, le frère se rend à 
Fort Resolution où des travaux de 
construction J'attendent. C'est 
d’ailleurs dans cette petite com- 
munautéqu'ilprononcera/en1945, 
ses voeux perpétuels. Durant les 
17 années qui suivront, son travail 
de missionnaire.se fera dans dif- 
férentes communautés (Rae, Hay 
River, Fort Providence et Fort 
Liard). Dans chacun de ces en- 
droits les frères s'occupaient des 
propriétés de l'Église, que ce soit 
un hôpital, un pensionnat, une 
ferme. En plus de ces tâches, le 
frère devait recruter et former les 
servants de messe. 

Finalementen mars 1962, 1e 
frère Charbonneau revient à Fort 
Smith: Il y pratiquera un de ses 
passe-temps favoris: le jardinage. 
Onenregistremêmela récolte d'un 
chou de 30 livres. Ce talent de 
jardinier lui amène aussi bien des 
petites difficultés: les pilleurs! C’est 
avec un sourire aux lèvres qu'il 
raconte les trucs qu’il devait em- 
ployer pour protéger sa récolte, 





comme par exemple planter une 
variété de petites carottes au bout 
des rangs et une variété de grosses 
au centre, Les voleurs s'en retour- 
naïentdonc,sinonlesmains vides, 
du»moins chargées d'une. piètre 
récolte. 

Avec le temps le travail des 
frères a changé considérablement. 
Les hôpitaux et les écoles sont 
maintenantla propriété du gouver- 
nement. Les fermes des missions 
furentdélaissées n'étantplus jugées 
utiles. La retraite devenait la seule 
option pour les oblats. Une idée 
querejette d'emblée le frère Char- 
bonneau. “ Ce n’est pas pour moi. 













Tarkett 


Jitzpoerald 
CARPETING 


Recouvrement de 
plancher en vinyle 
sans cirage 


Faites-le vous-même 
facile et rapide 


0 


Pour le choix d'un recouvrement de 
plancher de qualité 
venez consulter nos 
experts 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless et de toute 
une gamme de produits de la Collection Peerless 


Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife tél: (403) 873-5768 


Tantquemasanté melepermettra, 
je vais demeurer actif au sein de la 
communauté”. L'entretien de la 
cathédrale repose donc encore sur 
ses épaules. C’est d’ailleurs pour 
souligner tout son travail que la 
salle du sous-sol! de cet édifice por- 
teson nom. 

Le 11 mai dernier, le frère 
Charbonneau célébrait son cin- 
quantième anniversaire de vie reli- 
gieuse. Malheureusement 1l\était 
absentdelacommunauté. Centest 
que partie remise. À son retour, en 
septembre, les.paroissiens enten- 
dentbien soulignerl'événementpar 
une célébration en son honneur. 
























National 
Transportation 
Agency of Canada 


Office national 
des transports 
du Canada 


AVIS DE DEMANDE 


Dossier no M4205-C14 
Rôle no 89360 
Date:14 juillet 1989 


CANADIAN AIRLINES INTERNATIONAL LTD. 
EXERÇANT SON ACTIVITÉ SOUS LE NOM DE 
CNADIAN AIRLINES INTERNATIONAL OÙ 
CANADI*N - DEMANDE POUR UNE LICENCE A- 


FIN D’EXPLOITER UN SERVICE INTERIEUR 
Sous le couvert de lalicence no 883173 Canadian Airlines Inter- 
national Ltd! exerçant son activité sous.le nom de Canadian Airlines 
International ou Canadi*n est autorisée à exploiter un servicerégulier 
de la classe 1 au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes EF, GetH, 
pour le transport de personnes et de marchandises, afin dedesservirles 
points Vancouver, Victoria, Kitimat, Prince Rupert, Terrace, Prince 
George, Fort Nelson (suspendu), Fort St-John et Dawson Creek. 
(Colombie-Britannique); GrandePrairie (suspendu), EdmontonetCal- 
gary (Alberta), Regina et Saskatoon (Saskatchewan), Winnipeg 
(Manitoba), Toronto et Ottawa (Ontario), Montréal (Québec); Halifax 
(Nouvelle-Écosse) St-John/s(Terre-Neuve); Watson Lake (suspendu) 
et Whitehorse (Territoire du Yukon). 
Pa condition no 2 de ladite licence stipule que: 
“Tout vol du licencié à destination d’un point à l’est de l’Alberta 
eten provenance de FortNelson, Watson Lake ou Grande Prairie, 
doitcomporterune escale obligatoire à l'un des points suivants: 
Vancouver, Prince George, FortSt-John, Whitehorse, Calgary ou 
Edmonton. Tout volen provenance de l’est de l'Alberta à desti- 
nation de Grande Prairie, Watson Lake ou Fort Nelson doit faire 
escale à l’un des points suivants: Calgary, Edmonton, White- 
horse, Vancouver, Prince George ou Fort St-John. 
Le licencié a demandé à l'Office 
a) d’ajouter à la licence no 883173 les points Sandspit, Kelowna/ 
Vernon, Smithers (Colombie-Britannique); Fort McMurray 
(Alberta); The Pas, Flin Flon, Churchill, Thompson Gillam 
(Manitoba); Thunder Bay (Ontario); Val d'Or, la ville de Québec, 
Kuujjuarapik -Poste-de-la-baleine-, Kuujuak -Fort Chimo-, La 
Grande (Québec); Saint John, Fredericton (Nouveau-Brunswick) 
Charlottetown (Ile-du-Prince-Édouard); Deer Lake, Wabush, 
Goose Bay (Terre-Neuve); Yellowknife, Hay River, Fort Smith, 
Norman Wells/Inuvik, Cambridge Bay, Resolute, Iqaluit-Fro- 
bisherBay-, Hall Beach, NanisiviketRankin Inlet (Territoires du 
Nord-Ouest). 
Toutles points susmentionnés à l'exception de Rankin Inlet sont 
desservis sous le couvert des licences de la classe 1 nos 880154, 
880408/et 883172; ces/licences/seront annulées au moment de 
l'émission de la licence modifiée de la classe 1 no 883173; et 
b) d’enlever/la condition no 2 de lallicence no883173. 
Unercollectivité/une personne oultoutautre organisme ayant un 
intérêt àlcet égard! qui s'oppose à la délivrance de la licence peutin- 
tervenircontre la demande, en conformité avec les Règles générales de 
l'Office national des transports. L'intervention, le cas échéant, doitêtre 
déposée au plus tard le 21-août 1989), et une copie doit être signifiée 
simultanément à la'demanderesse. Conformément à l’article 13 des 
Règles générales de l’Officenational des transports, la date du dépôtou 
delasignification d’un documentestcelle où l'Office ou le destinataire 
lereçoit. La seule exception à cette règle alieu lorsqu'un document est 
envoyé panposte certifiée; son dépôt est toutefois acceptable sila date 
d’oblitération du documentne dépasse pas la date limite énoncée dans 
l'avis publicpourledépôtdesinterventions. Une preuve acceptable de 
signification doit être donnée à l’Office. En cas d'opposition, l'Office 
doit être convainculque la délivrance de lalicence n’amènera pas une 
réductionimportante duiservice intérieur àl'ntérieur, à destination ou 
enprovenance de tout point de la zone désignée ou n!y.perturbera pas 
la prestation des services aériens. Il appartient à l’intervenant de con- 
vaincre l'Office que lallicence demandée ne devrait pas être délivrée. 
Sion faitla demande à l'Office, on peut obtenir plus de détails de 
lademandeetdesinstructions relatives au dépôtd'uneintervention en 
accordavec les Règles générales de l'Officenationaldes transports.Les 
demandes de prorogation de délai pour déposer une intervention ne 
seront accordées par l'Office que dans des circonstances exception- 
nelles. Toute demande à l'Office devra être déposée enlla remettantau 
Secrétaire en main propre ou en l’envoyant par messager à l'Office 
national des transports, 15, rue Eddy, Hull(Québec), parposte certifiée 
Al'Officenational destransports, Ottawa (Ontario), K1A ON9, partélex 
(no 053-4254/053-3615) ou par télécopieur (no 819-997-6727). 
Pourplus de renseignements, prière de communiqueraveclesous- 
signé ou avec N. Seabrook au (819) 997-1792. 
k ML. Dionne 
pour le directeur, Services intérieurs 
Directeur général de l’entrée sur le marché 


et de l'analyse de marché 
Canadä 


Officenational des transports. 



































FESMEE A 


Apprenons notre français 
Les déterminants (1ère partie) 


Le terme déterminant estun terme nouveau quidésigne un ensem- 
ble demotsayant le même comportement à l'intérieur d’une phrase. Il 
regroupe les articles et les adjectifs non qualificatifs. 

Lestdéterminants sont obligatoires, tou jours placés avant le 


nom;s'accordentaveclenom-noyauetils sont considérés commedes 
mots grammaticaux. 


a)Lecaractère obligatoire. 

Danslecadre du groupe nominal, le nom noyau est{oujours ac- 
compagné.dlunsdéterminant sinon.la phrase serait grammaticalement 
incorrect. 

ex: Notre maison aété construite sur un terrain accidenté 

(onne peut pas dire... maison a été construite sur … 
terrain/accidenté) 
existe "outelois des exceptions dont entres autres les noms 
propres (Jean.chante dans une chorale). 
b)Moujours placés avant le nom. 

Is sontplacés à gauche dunom dansuntexte écrit, même s'ilari- 
vequlssoïentséparés dunomparun où plusieurs mots. 

ex: monfils moncherfilsmontrès cher fils 

(Certaïnesigrammaires, pour souligner le fait qu'il précède tou- 
jourslenom,utilisent lelterme pré-déterminant plutôt que déterminant) 

chliss'accordentaveclenom-noyau 

Les déterminants portent la marque du genre et du nombre quele 
nom-noyauleurimpose. 

ex:  lefauteuil les fauteuils 

Danslecasoïlenomalamême forme au masculinetau féminin, 
ou ausingulier et au pluriel, la présence du déterminant permet de 
distinguerle genre oule nombre. 


Ex:  unartiste une artiste 
monlibraire malibraire 
le rocher les rochers 


d) Des mots grammaticaux 

Ils sonten nombre limité Ondit qu'ils forment un ensemble fini 
l'inverse d'autres constituants dugroupenominaltels que les adjectifs 
qualificatifs, les compléments du nom, etc: Ilsformentune même classe, 
celle desmots grammaticaux. On peut toujours remplacerun déterminant 
parun autre déterminant. 

exunchat le chat#cechat monichat.- quel chat. 

Pourplusdedétails surles déterminantsetlerôle qu'ils jouentdans 
la phrase, consulte 







ain, “Comment classer les déterminants?” 
Cettechroniqueestrendue possible gräceà l’aide du 
GouyernementduQuébec 
Helecommunications Commission 


=. CRTC 


CRTC Avis publics 1989-61-1; 1989-62-1. PROROGATION DU DÉLAI POUR 

| FORMULER DES COMMENTAIRES AUX REGLEMENTS CONCERNANT 
LES RÉSEAUX DE SERVICES SPÉCIALISÉES ET LES REGLEMENTS RE- 
LAIIFS À LA TÉLÉVISION PAYANTE. Dans ses avis publics CRTC 1989-61 et 
198962 du 6 juin 1989,1e Conseilinvitait des/commentaires concemant deux proposi- 
lions de règlements ayant trailaux réseaux de services spécialisées el à la télévision: 
payante Lesintéressés devaient soumettre leurs commentaire au plustardile L8Muiller 
1989»Suite à une demande de IVAssocration canadienne des/radiodiffuseurs requérant 
plusdetemps pourpréparerses commentaires, le Conseil annonce parla présente la pro- 
rogation du délai : au 18 août 1989, 


Canadà 


de 


Mack Travel 


L'agence de voyage idéale : 
pour des services de qualité 

















Conseildelaradiodiffusionet des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 


Nous pouvons, sur demande, 
vous offrir des services en français 


YK Mall Centre Scotia Inuvik 
873-5933 873-2779 979-2941 











J.J. Hobbies 4] 


= C.P. 1526, 4917- 49 rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
: Tél: (405) 873-5190 
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Pour L'achat de modèles réduits, de materiel 
d'artisanat et de fourniture pour animaux 
de maison. 

. Nous acceptons les cartes Visa, Mastercard et les com- 

- mandes payables sur réception. 
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Pour le plaisir de lire 
Moi je m’en souviens 
de Pierre Bourgault 
Éditions Stanké 

Pierre Bourgault, une figure bien connue du mouvement indépen- 
dantiste québécois (et cela bien avant la création du Parti Québécois), a 
mis Sur papier ses souvenirs, parfois ses rêves, de la montée nationaliste 
au Québec. 

L’auteuraétéetestencore un conférencier intéressant. Pourcequi 
est de ses talents d'écrivain, ils sont à peine visibles dans Moi jem’en 
souviens, Dans ce livre de presque 200 pages où l'ennui prend parfois le 
dessus, le lecteur s'y voit agresser par des arguments absurdes. Pis en- 
core illconsidère même abandonner sa lecture avant la fin du Volume. 

Les souvenirs de Pierre Bourgaultsontemplis de contre verses. Ses 
attäques contre René Lévesque en sont la cause nringinale, D'aillèirs 1° 
{+ Bourgault n’a pas lallangue (la plume...) dans sa poche. Que ce soit les libéraux fédéraux, provinciaux où: 
les péquistes, il est préférable d'être du même avis que lUisinon, prenez garde! L'auteur réussit à accuser 
René Lévesque d’avoir fait “la sale job” de transformer le PQ'en urparti fédéraliste, Pierre Trudeau d’avoir | 
euune carrière politique dépendant exclusivement du mouvement indépendantiste et j'en passe. D'ailleurs 
ce dont Bourgault accuse les autres ‘sous-estimation d’un côté et frustration de l'autre” semble lui convenir 
parfaitement-En gros, lessouvenirs dePierre Bourgaultsont plend/uneamertume à peine croyable (à peine 
lisible...) 

Pourintroduiresavision de l'avenir, l'auteurnous raconte l'évolution du Québec ‘en trenteans”. Une 
évolutioniquhilladmet lui-même avoir présenté sous son meilleur jour. Finalement, dans sa conclusion 
intitulée Disparaître, il refuse d'admettre le problème de dénatalité comme un élément sérieux du futur des 
Québécois. Selon luille futurest dans la jeunésse (fallait vraiment chercher très loin pour cela!). “ Sinous 
invitionses jeunes à se joindre à nous pour faire ensemblele bout de chemin(, .….) jusqu'à la libération”. Ce 


quiestdommagepourBourgaultc’estqu'avec autant d'amertume au coeur on se demande si luiauneplace 
dans l'avenir. 





PERTE À 





































La vigne amère 
de Simone Chaput 


Les Editions du Blé 

En été, il y a toujours une journée grise et laide, idéale pour la 
lecture d'unbouquinintéressantmais pastrop sérieux La vigneamère 
justement tombe dans cette catégorie. Sans prétention intellectuelle, 
sans révolution de style, Simone Chaput offre une histoire parfois 
simpliste et trop romancée mais aussi, par moment, touchante. Les 
qualités de ce livre reposent sur la facilité avec laquelle les pages se 
suiventetsur les éléments descriptifs. 

Judith, le personnage central, veut se libérer des entraves de 
l'univers qui l'entoure pour partir à la découverte de nouvelles fron- 
tières. Elle laisserait dernière elle un père violent et 1vrogne, une mère 

ER 4 brisée etun vignoble omniprésent. Quoique la chance se manifeste en 
la personne de Paul/unartistemanitobain ledépartde Judith nlestpas dans la poche Laroute quiÿ/mène 
estpleine d'entraves Mêmesilesévénements sontparfois prévisibles, La vigne amère se litavec beaucoup 
de plaisiret mérite qu'on encourage celte première tentative de Simone Chaput 
Cettechroniqueestrendue possible grâce àl'aide du Gouvernement du Québec 














Restez à l’écoute 


Du rock en douceur 
Rendez-vous doux 


en compagnie de Gerry Boulet 

Offenbach est mort... mais ses membres ressuscitent... Après Pi- 
erre Harel (voirnuméro du 19 mai 1989), nous vous présentons le demier 
disque de Gerry Boulet “Rendez-vous doux”. 

Remis (?) d’un cancer à la gorge, Gerry Boulet nous revient plus 
vivant que jamais avec cette voix rauque qui a fait le succès de “Caline 
de blues….faut que j'te jouses….”.Pour les amants du rock ou les nostal- 
giques d'Offenbach, vous retrouverez du Gerry Boulet à son meilleur... 
des textes puissants etune musiqueentraînante... Avec ce que l'onsaitde 
sa maladie, c'est en quelque sorte un testament qu'il nous offre surtout 
avec“ Deadline”, “Les yeux du coeur”, “Angela”, “Une dernière fois” et 
“Maximum: "Jai vécuau maximum... je veux mourir au maximum” Par 
contre, dans la plus belle chanson de ce disque: “Toujourts vivant, illgarde espoir: “Je suis celui qui frap- 
pe. Dedans la vie... À grands coups d’amour.….”. Un disque à'se procurer... pour se faire plaisir. 





















Une des belles voix du Québec 
À l’état pur 
de Marie-Denise Pelletier 

Mane-Denise Pelletier demeure une chanteuse peu connue par le 
monde francophone à l'extérieur du Québec.Précisons au départ qu'elle 
possède l’une des plus belles voix du Québec et qu'elle n’a pas fini de 
nous épater. Nous pouvons ajouter que faire la critique de ce disque est 
dans son ensemble une aventure fort agréable. 

Ce disque renferme les deux succès qui lui ont permis de percer le 
milieu du showbizz québécois: “Tous les cris, les S.0,S." et “Pourquoi 
c’est si difficile de s'aimer”. Malgré la faiblesse de certains textes, le 
reste de l'album nous fournit de nombreuses occasions d'apprécier la 
qualité vocale de celte interprète. Même Luc Plamondon, l'auteur à 
succès, a réservé une de ses compositions à Marie-Denise. “Pour une 
histoire d’un soir” qui se révèle être une des surprises de ce disque, “De 
l'expérience”, qui résume sa propre évolution de l'adolescence à “l'expérience”, dix ans plus tard, mérite 
aussiune mention. Le rythme qui accompagne les mélodies est dynamique, entraînant, cependant, la plus 
belle musique, c’est sa voix... chaude, puissante et... enivrante, 
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Hélène Ratté 

Ils dansent ensemble depuis 
10 ans. Malheureusement, Igaluit 
ne leuroffre pas beaucoup d'occa- 
sions pour pratiquer. Lise Morency, 
etNorman Nourysontdes amateurs 
de danse sociale. 

C’est Norman qui a com- 
mencé le premier. Originaire de 
Montréal, il déménageait au Lac 
St-Jean. Pour pouvoir y rencon- 
trer des gens et par curiosité, il prit 
des cours de danse sociale, 

Quandils se sontrencontrés, 
Lise a joint Norman au coure de 
danse.”C'étaitlamodeàcemoment 
-là” dira Lise. 

Au Québec, il y a 9 niveaux 
de compétence. Il est fréquent de 
prendre jusqu'à 15 ans avant d'at- 
teindre ce niveau. Lise et Norman 
sont présentement au/niveau 8, en 


grande partie dû à des séjours dans 
le Nord (Kujjuak et Iqaluit). À 
chaque fois qu'ils retournent au 
Québec ils doivent reprendre au 
niveau qu'ils aVaïent atteint à leur 
départ. 

Le principal but de la danse 
sociale est de rendre la danse ac- 
cessibleàtous. Chaque dansecom- 
prend environ 40 pas. Lise et Nor- 
man'en connaissent une dizaine, 

Voilà trois ans déjà, suite à 
des soirées, des gens d'Iqaluit 
demandaient à Lise et Norman de 
donner des cours. Grâce au pro- 
gramme d'Éducation aux adulies, 
une dizaine de couples purent ap- 
prendre quelques pas. Cette année, 
à cause de coupures budgétaires, 
lescoursontété annulés. Toutefois 
après plusieurs requêtes, Lise et 
Norman offrirent de partager, sur 


ES 


Vous aimez danser? Eux aussi 


une base plus informelle, leurs 
connaissances. Pour eux, ces COUrs 


sont une chance de pratiquer, de: 


sortir en couple et d'élargir leur 
cercle social. Ils ont toutefois 
rencontré quelques problèmes de 
participation durant les trois 
dernières années, dûs au change- 
ment de quart de travail de plu- 
sieurs participants etaux autres ac- 
tivités culturelles offertes en ville. 

Qu’à cela ne tienne, Lise et 
Normansont heureux de pouvoir 
danser, peu importe l’occasion. Cet 
été, ils quittent Igaluit pour 
l'Outaouais où ils souhaitent re- 
prendre leur cours. Pour ceux qui 
restent à Igaluit, ils entendent pré- 
parerun vidéo. Lesquelquesélèves 
ayant démontré un intérêt dans la 
danse sociale pourront ainsi con- 
tinuer. 





Les feux de forêts 
Un système de prévention efficace 


Jean-LucThibault 

Les feux de forêts ont causé 
plus de 6 millions de dollars de 
dommages en 1988 dans les 
Territoires du Nord-Ouest, 
détruisant ainsi l'équivalent de 
65,000 hectares de terrain. Dans 
80% des cas, ces incendies ont été 
allumésparlafoudre, lereste étant 
provoqué parnégligence humaine. 
Norman Wells, où près de 55,000 
hectares de forêt ont brûlé, a été la 
région la plus louchée par ces 
sinistres. 

Ce n'est donc pas sans rai- 
sonqueleministèredes Ressources 
renouvelables, qui a son!siège so- 
cial à Fort Smith, attache une si 


grande importance à la prévention 
des incendies àla grandeur duter- 
ritoire.Quecesoitparvoieaérienne 
ou par les tours d'observation, la 
surveillancequotidienneassureune 
protection efficace 24 heures sur 
24 pour l’ensemble du territoire. 
Celui-ciestdiviséen cinq districts: 
Fort Smith, Fort Simpson, 
Yellowknife, Norman Wells et 
Inuvik. 

En début de saison, la région 
de Fort Smith présente les risques 
les plusélevés, c'estpourquoiony 
retrouve le plus grand nombre de 
volontaires dans la lutte contre les 
feux de forêts. Cenombre peut va- 
rier d’une région à l'autre, d’une 


journée à l’autre, selon les con- 
ditions qui prévalent, 

La meilleure arme pour 
contrer ce fléau étant la préven- 
tion, Dennis Mahussier, chef des 
opérations pour la région de Fort 
Smith, décrit ainsi le système mis 
enplaceparleministère: "Ici, nous 
avons une vingtaine de tours 
d'observation, des camps-satelli- 
tes où nous retrouvons des équipes 
en permanence, des hélicoptères 
pour les déplacements d'urgence, 
des avions-citernes, etc. Le nom- 
bre de personnes’ en alerte (spé- 
cialistes, pompiers et volontaires) 
peut varier entre 300 et 1300 selon 
la situation, selon les besoins”. 









Les petites 





nouvelles 


de Hay River 


Sylvie Cauvier 

Ça y est, c'est ma dernière 
chance de vous parler detoutce qui 
se passe à Hay River avant mon 
départ des Territoires du Nord- 
Ouest. Il ya bien des gens qui vont 
me-manquer. Ma famille et moi 
allons nous installer près de Elk 
Island Park en banlieue de Edmon- 
ton. Je me demande s'il y aura 
autant de moustiques qu'ici? 

Partout autour de moi il 


semble Gu’ilu a dec visages incon- 


nus. Hay Rider traverse encoreune 
fois un autre cycle de changement: 
Plusieursrésidents quittentpourle 
Sud, d’autres pourle Nord. Il faut 
dire que les-bureaux de la Société 
territoriale d’énergie(NCPC), 
récemment complétés; ont amené 
l’arrivée de nouveaux employés. 
Certaines des personnes de Hay. 
Riverquiontétéembauchées parla 
Société-sont maintenant en.route 
pour Edmonton afin de s’y perfec- 
tionner. 

Si vous faites affaires avec 
Norland Agencies, prenez contact 
avec Linda Duford. Cette dernière 
est anglophone mais prend des 
cours de français à domicile. Cequi 
lui manque, c'estlachance dejaser 
avec des francophones afin de pra- 
tiquer son français. J'aiété surprise 
de constater qu’elle en connaissait 
tant: C’estdonc quelque chose àne 
pas oublier de faire pour nous fran- 
cophones que d’aider les franco- 
philes. 

Pour les amateurs de petits 
fruits”, la cueillette devrait être 
excellentecetété dansnotrerégion. 
Avec la pluie et le soleil en abon- 


dance les fraises sauvages sont 
partout. 

J'avoueêtrecontente àl'idée 
de ne plus conduire sur les routes 
du Nord. C'était une folie, dès que 
la frontière albertaine était tra- 
versée, oups voilà le pavage qui 
s'envole! C’est épouvantable de 
penser que les ministres essaient 
d'attirer les touristes ici et qu'ils 
n'ont pas corrigé la faiblesse la 
plus apparente: les routes. Le pire 
c'estaprès quelques jours dechaleur 
torride, sans pluie. Croïser un ca- 
mion Ou un autre pros Véhicule et 
vous voilà perdudans un nuage de 
poussière épaisse. Où est la route, 
oùestl’accotement, oùestle fossé, 
oùest l’autre auto en face de vous? 
Allezsavoir! Après onze ans passés 
dans le Nord les routes ont connu 
mille et'une rénovations, plus inu- 
tile les unes que les autres, sans ja- 
maisunpetitboutd’asphalte/ Quels 
beaux souvenirs tout cela laisse 
aux touristes. 

Pour tous ceux qui sont 
intéressés äunscrire leurs/enfants 
dans desclasses d'immersion, vous 
pouvez contacter Mme Lucy 
Macdonald au 874-6356. Elle es- 
père organisenune rencontre avec 
lesparents dès septembre prochain. 
Cette réunion aurait pour but de 
former un comité qui recevrait de 
l’aide de la Fédération Franco- 
TÉNOise en vue d'organiser ces 
classes. 


Pour finir, j'aimerais saluer 
tous les membres des associations 
locales etje leur souhaite de passer 
un bel été. 





Les nouvelles brèves de la FFT 


Vingt ans de bilinguisme 
au Canada 

C'est sous ce thème que s’est tenue, au 
mois de juin dernier, l'Assemblée générale an- 
nuelle de la Fédération des Francophones Hors 
Québec. Tout l'exécutif de la FFT y était. 

Les participant-es ont conclu que le bilin- 
guisme devrait s'étendre à la vie de tous les jours 
par la créationet la gestion d’infrastructures et de 
services francophones dans chacune de nos com- 
munautés. Unpland’orientation devrait se dégager 
à la FFHQ très prochainement sur cette conclu- 
sion. 


Perspective d’avenir en éducation 


en français dans les T.N.-O. 
La FFT organise en ce moment un collo- 
que territorial sur l'éducation en français dans les 


T.N.-O.. Cette rencontre aura lieu les 15, 16 et 17, 


septembre 1989 à Yellowknife. 

Le droit constitutionnel, le français lan- 
gue première vs l'immersion, les programmes 
d'étude, l’organisation des comités de parents, la 

” création d’écoles françaises, la gestion et le fi- 
nancementdes institutions seront à l’ordre du jour 
lors de ce colloque. En plus de la participation des 
membres de la FFT, plusieurs personnes-res- 
sources seront présentes. 









Radio-Canada 
Lors du passage de l'exécutif de la FFT à 
Ottawa en juin dernier, ossier de Radio-Ca- 
nada en français à Yello € à fait du chemin. 


Fernand Denault et Ric ette.ont rencon- 





ier (qui ont posé àla Cha 
question sur ce sujet aum 


ministère des" Communi 
devraît noùs faire part 
de l'été. 


F e Canuel, rédactrice 
enchef del’ Aquilon:Sôn article sur Monseigneur 

.Croteau “Le Nord-c’est on pays” (publié en 
décembre 1988).a valu-au journal le premier prix 
dans la catégorie André Piolat ‘meilleur report- 
age”. La remise du prixslest déroulée le 7 juillet 
en Ontario, lors de l'assemblée annuelle de l'Asso- 
ciation de la Presse Francophone hors Québec. 


La culture à la portée de tous 
Livres, films, musique, spectacles en 









français nous permettent à la fois de nous divertir 
et de vivre notre culture. Encore faut-il que ces 
“produits” soientaccessibles!Siceproblème n’est 
pas nouveau, il n’en demeure pas moins crucial. 

Des projets d’agence de spectacles et de 
réseau de distribution pour l'Ouest et les terri- 
toires ont été remis à l’ordre du jour, lors de 
l’assemblée bi-annuelle de la Fédération Cul- 
turelle Canadienne-Française, début juin. Lise 
Picard de Yellowknife y représentait la Fédéra- 
tion. 


Femmes et francophones, 

ici et ailleurs 

Des femmes d’Iqaluit, d’Inuvik, de Hay 
River, de Fort Smith et de Yellowknife ont par- 
ticipé les 20 et 21 mai derniers à la lère rencontre 
territoriale de femmes franco-ténoises. Du collo- 
que (qui fut en lui-même un succès) est ressorti un 
projet de regroupement plus permanent. 

Trois semaines plus tard, Rolande Car- 
son, d’Iqaluit, se rendait à Ottawa pour l’Assem- 
blée générale annuelle de la Fédération Nationale 
des Femmes Canadiennes-Françaïses dont la FFT 
est maintenant membre. 

La santé mentale des femmes et les ser- 
vices de garde préscolaires ont particulièrement 
retenu l’attention des déléguées. 


Cet espace a été réservé et payé par la Fédération Franco-TéNOÏse, C.P. 1325, Yellowknife, T:N.-O. X1A 2N9 , Tél: 403-920-2919, fax: 303-873-2158 
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Entrevues exclusives Le Comité spécial sur l’économie du Nord 
TE — mal à 
| Trois nouveaux rapports 


Denise Canuel 

En juin dernier, le Comité spécial sur l'économie du Nord remettait ses trois premiers rapports. On se 
rappelleraquece Comité aété créé, il yadéjàun anet demi, pourétudier les problèmes économiques particu- 
liers des T.N.-O.. 

Une stratégie pour l'économie domestique, les programmes de formation pour adultes et l'impact des 
règlements fonciers sont inclus dans les trois nouveaux rapports qu’a remis le Comité le 4 juillet dernier. Il ne 
reste plus qu'une seule étude à être rendue publique. Celle-ci explorera les/services bancaires dans les T.N-O.. 
Selon le porte-parole du Comité, M. Brian Lewis, ce document devrait être remis à la fin de cet été. 








Recommandations 

En matière de programmes 
de formation pour adultes, l'au- 
teure du rapport, Lynn Fogwill, 
souligne:le besoin de coordination 
entre les secteurs privé et public. 
Elle mentionne l'importance de la 
misesunpiedd'unestratégieà long 
terme de formation. Ce qui, selon 
l'auteure, permettrait de faire face 
aux situations changeantes de 
l’économie territoriale, De plus, 
Mme Fogwill suggère de placer la 
responsabilité des programmes!de 
formation aux adultes sous l'égide 


lon vous/présenteen page 6et/7.des extraits des entrevues 
photoci-haut)etGary Bohnet,respec- 


services publics. 


La saison des départs 


Ça yest,c’est fait accompli, M. John Parker a quitté définitivement son poste. C’est avec tristesse que 
plusieurs Ténois voient la fin d'une époque. Ilest certain que les résidents des T.N:-O. accueilleront avec plaisir 
la personne quiremplacera M: Parker. Toutefois comme leou la successeur à ce posteestnommé par le gouver- 
nement fédéral, il faudra prendre patience. Les Territoires sont donc pour l'instant sans commissaire. 

Juneau se retire 

Aulplan national, on peut constater le départ de M.Pierre Juneau. Ce dernier était président de la Société 
Radio-Canada: MJuneaufaisaitsesadieuxenlaissanten héritage aux canadien-nesun nouveau poste (surcâble) 
consacré uniquement à la nouvelle Pour leur part, les Franco-ténois ont peu de chagrin face au départ de M: 
JuneauCelui-ciétaitconsidé-ré par beaucoup comme un obstacle majeur dans l'obtention des services français 
de la Société Radio-Canada dans les T.N-O.. 


Le Conseil du Trésor à l'écoute 


Ottawa(APF)- Les consultations auprès'des représentants des communautés minoritaires au pays, surla régle- 
mentation future entourant la nouvelle Loi sur les langues officielles, débuteront à la mi-août, soit un peu plus 
d'un an après l'adoption par la Chambre des communes de cette loi En vertu de la nouvelle Loisurles langues 
officielles, le Conseil du Trésor est chargé de la rédaction des règlements qui préciseront les modalités 
d'application de la loi, et qui s’appliqueront à toutes les'institutions fédérales Les consultations devraient se 
poursuivre jusqu'à/la mi-septembre, etrevêlirontun caractère privé, unpeu comme lors des consultations qui 
ont précédé la rédaction de la Loisur les langues officielles. 

La Fédération des francophones hors Québec, ainsi que les associations provinciales et territoriales 
participeront au processus, tout comme Alliance-Québec et ses constituantes en ce qui a trait à la minorité 
anglophone du Québec. Il faudra compter dix-huit mois entre le début des consultations et l'adoption des 
règlements par la Chambre des communes: 















Brian Lewis 
du Comité spécial sur 
l'économie du Nord 









Mme Fogwill conclut que 
l'avancement technologique-et la 
formation des jeunes, mal adaptée 
à ces nouvelles demandes, ne peu- 
vent quenuir à l'évolution écono- 
mique du Nord Selonelle, ilfaut 
donc agir rapidement et lier les 
plans dedéveloppementéconomi- 
que du Nord avec des program- 
mes de formation pour adultes. 

Dans le rapport sur le déve- 
loppement de l’économie domes- 
tique*, son auteur, Peter Uhser, 
mentionne que le Gouvernement 
territorial a déjà compris l'impor- 
tance d'une stratégie dans ce do- 


nant “d'accepter la responsabilité 
fondamentale d'assurer la viabilité 
de cette économie domestique”. 
L'auteursuggère donc la création: 
de programmes de conservation, 
d'administration et de promotion 
de l’environnement. Ceux-ci de- 
vraientêtre formulés'ou soutenus 
par des décisions régionales. 

Le dernier rapportremis le 4 
juillet et écrit par The Sustainable 
Development Research Group of 
The Arctic InstituteofNorth Ame- 
ricd étudie les conséquences des 
règlementsdesrevendications fon- 
cières chez les Dénés, les Métis et 


suite en page 2 





Partons le lac est calme 


























Et aussi beaucoup d'autres 
petites choses à lire durant vos 








Le théâtre: en aide aux analphabètes.…….page 2 
Le bilinguisme et les Jeux de l'Arctique….page 3 
Le débat sur l'avortement, éditorial.…….page 4 
Le Musée est foudroyé... 
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Sur la rivière des Esclaves 


Contrôle de qualité 


Jean-Luc Thibault 

Un système de contrôle de la 
qualité de l'eau sera mis en place 
pourdétectertoutchangementdans 
l'environnement aquatique dela 
rivière des Esclaves et pour déter- 
minerlesconséquencessurunusa- 
ge continu. 

C'est pour définir les 
paramètres de ce programmeque 
des dizaines de spécialistes se réu- 
nissaïent à Yellowknife àla fin du 
mois de juin dernier. Donald J. 
Gamble, directeur exécutif. de 
l’Académie Rawson des sciences 
de l’eau d'Ottawa, et président de 
l’atelier, est venu présenter à la 
presse le contenu des travaux . 

Selon M: Gamble, le 
développement majeur de l'indus- 
trie des pâtes et papiers, lelong des 
affluents albertains delarivière des 
2sclaves, a grandement influencé 
xesdiscussions.Lesnombreuxpro- 
jets (Athabasca, Daishowa, cct.) 
sont reconnus comme une source 
importante de pollution, “Dansun 
sens, c'estdevenulecatalyseurqui 
aorienténotre démarche surcequi 
devraitêtre faitmaintenantetsurle 


type de programme à long terme 
quAlnous fautplanifiert,a-t-1lpré- 
cisé. Ilarappeléégalement qu'une 
des raisons premières de la tenue 
de cet atelier était la volonté du 
gouvernement territorial de 
s'assurer que la population des 
T:N:-O:pourracontinueràmanger 
le poisson et à boire l’eau de ses 
rivières. 

“L'important, si nous vou- 
lons-mettre en place un program- 
meefficace pour mesurer les chan- 
gements,estdedéterminerunpoint 
de base à partir duquelilnous sera 
possibled'observers’ilyaeuchan- 
gement. Doncilnous faut analyser 
la situation aujourd’hui, pour s’y 
référer demain”, a expliqué M 
Gamble: 

L'approche utilisée par le 
groupe de scientifiques repose sur 
trois observations’ il'estimpensa- 
bledevouloirtout.mesurer; 
l'analyse doit considérer l'en- 
semble de l’éco-système; il faut 
développer une méthode de con- 
servation (archives) dessubstances 
analyséesrendantpossibleunexa- 
men ultérieur. “Ainsi, poursuit-il, 


lorsque des changements impor- 
tants se manifesteront, il nous sera 
possible de retourner en arrière et 
d'observer ce qui était là au début 
de notre programme.» 

Le coût d’un tel système de 
contrôle a été évalué à environ 
250,000$. “Cette étude de recon- 
naissance devrait s'échelonner sur 
une période de 1 an à L'an 1/2: Le 
montantavancéestunestimé dece 
qu'il pourrait en coûter pour 
procéder à toutes les analyses né- 
cessaires et pour produire les rap- 
ports. Ilest possible que la somme 
detravail soit plus lourde que 
prévue, donclecoûütaugmentera:Il 
est'aussi possible que ça requiert 
moins de temps, donc ça peut di- 
minuer.Ilestencoretroptôtpourle 
savoir. Maisnous avons penséqu'il 
nous fallaitàtoutlemoinsavancer 
un chiffre”, de se défendre M. 
Gamble, 


L'atelier était commandité 
parle G.T:N.-O., par le ministère 
des Affaires indiennesetduNord 
canadien et.par Environnement 
Canada. 





Le théâtre en aide à 
l’alphabétisation 


Peter Lesniak 

Lethéâtre peutêtre une arme 
puissante contre L'analphabétisme 
etlattitudedebiendesautochtones 
face àla violence familiale. 

Du moins c'est ce qu'espère 
la Société d'éducation et d’infor- 
mationgquridique pourie public de 
l'Arctique. Celle-ci propose de se 
servir de troupes de théâtre locales 
pour mieux éduquer les -commu- 
nautés sur ces problèmes sociaux 
sérieux. 

Encompagnie de deux trou- 
pes autochtones, la Société revoit 
développer un guide théfwal. Les 
groupescommunautaires pourront 
alors s'en servirpour la production 
de leur propre pièce, déclare son 
directeur Steve Whipp. Les pièces 
et “ le matériel ressource déve- 
loppé pour le guide aïderont les 
acteurs à orienter les discussions 
qui auront lieu”après les représen- 
tations. 


Ce projet est le plus ambi- 
tieux du genre entrepris pan un or= 
ganisme à butnon-lucratif dédié à 
l'information du public sur ses 
droits etresponsabilités légales. Si 
l'expérience réussit, elle pourrait 
un jour être employée par des 
groupes à travers tout le Canada, 
ajoute Whipp. 


La Société a invité un expert 
connu dans ce domaine pour aider 
à évaluer le projet. Il s'agit de 
Stephen Norris de l'Université d’1\- 
linoïs; celui-ci détientune mafîtri- 


} se qui porte sur l'évaluation édu- 


cationnelle et la philosophie ana- 
lytique. “Sa tâche est la plus diffi- 
cile, parce qu'il est toujours plus 
facile de changer des croyances 
que des attitudes et des comporte- 
ments” ajoute le directeur. “Les 
personnes d’origine autochtone et 
Ies'analphabètes apprennent etrai- 
sonnent d'une façon bien différen- 


te des gens d'une culture aux tra- 
ditions écrites” peut-on lire dans le 
texte du projet. “C'est pour cette 
raison que s'adresser aux besoins 
d'un-auditoire ayant une-culture 
orale demande de l'attention, face 
à leur mode d'apprentissage”. 

Ce projet, au coût de 
191,000$, devrait être complété 
dansenviron18mois.Cettesomme 
provient de subventions de minis- 
tères fédéral et teritorial. De plus 
quelques compagnies privées par- 
rainent aussille projet 

Steve Whipp avoue qu'il est 
peu probable que plus de trois ou 
quatre communautés usent dugui- 
de et produisent leur propre pièce. 
Toutefois, il “ espère que ces trou- 
pes feront des tournées dans leur 
région”. Le guide ne sera publié 
qu'en anglais et inuktitut. Si la 
demande est suffisante le manuel 
pourrail être traduit dans d’autres 
langues autochtones; 





suite de la page 1 


Trois nouveaux rapports 


Le groupe d'étude base 
son évaluation sur les répercus- 
sionsconnuesdansd'autresrégions 
aprèslerèglementd'ententes sem- 
blables, parexemple, chez les Cris 
du nord du Québec et les Inuit de 
l'Alaska: Ilesttoutefoismentionnné 
que dans le cas des Dénés, des 
Métis et des Inuit les réclamations 
n'ont pas encore été résolues. Les 
conclusions de l'étude sont donc 
“provisoires”. 


Selon le rapport un méca- 
nisme obligatoire d'application des 
services et des bénifices devrait 
être inscrit dans les ententes fina- 
les. Les auteursrecommandentque 
les Dénés, Métis et Inuit placent 
les retombées monétaires'de Jen- 
tente dans un fond, d'épargne en 


fiducie . Ce qui leur permettrait de 
faire des investissements finan- 
ciers mais aussi leur garantirait 
des fonds pour le futur. On suggère 
aussi la création d'un nouveau 
ministèretemitorial, celui du Déve- 
loppement continu. Ce dernier se- 
rait formé à partir des ministères 
des Ressources renouvelables et 
du Développement économique el 
du Tourisme. De plus, les auteurs 
croient que l'impact économique 
des ententes sur le secteur privé 
sera stimulant Pour le secteur 
public, ils prévoient une diminu- 
tion de la dépendance des bénéfi- 
caires envers le gouvernement. Le 
règlement des revendications con- 
duirait donc au climat idéal pour 
que “le transfert de plus derespon- 
sabilités aux organismes autoch- 


tones soit accompli”. 

L'ensemble des conclusions 
des six rapports représentent, aux 
dires des membres duComité, l'opi- 
nion de leur auteur. Ils ne réflètent 
pas nécessairement la pensée du 
Comité. Les rencontres publiques 
tenues à travers les T.N.-O. par le 
Comitésontmaintenantterminées. 
Il faudra attendre la prochaine ses- 
sion de l'Assemblée pour juger de 
l'impact de toutes ces recomman- 
dations. 


*L'économie domestique consiste 
enlarécoltedeproduits dela pêche, 
la chasse, la trappe et la cueillette 
ainsi que des activités produisant 
des aliments, du fuel et d’autres 
matériaux comblant les besoins 
quotidiens. 
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AVIS DE DEMANDE 
Dossier no M4205-N84-2/3/4-2 
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NORTHWEST TERRITORIAL AIRWAYS LTD. EXERÇANT 

SON ACTIVITÉ SOUS LE NOM COMMERCIAL DE NWT AIR 

- DEMANDES POUR DES LICENCES AFIN D’EXPLOITER 

DES SERVICES INTÉRIEURS. 

Sous le couvert de la licence no 880230 Je licencié est autorisé à 
exploiterunserviceintérieurentre points déterminés (classe8)afinde desservir 
les points Yellowknife, Coppermine, HolmaniIsland Cambridge Bay, Gjoa 
Haven, Spence Bay, Pelly Bay, Hal Beach, Norman Wells, Wrigley et Fort 
Simpson (T-N:-O.); et Fort Nelson (C.-B.). 

Les conditions nos l,2et3 deladitelicence stipulent que: 

“1 Danssonexploitation,lelicenciéestautoriséautuilisendesaéronefs 

dotés d'hélices des groupes DetF, étantles mêmes aéronefs autorisés 

en vertu des licences no 880232, 880233 et 880015.”; 

#9, Le licencié esttenu de desservir un pointintermédiaire, dans.les 

deux sens, dans le cadre detousles vols exploitésentre Yellowknifeet 

Hall Beach (Territoires du Nord-Ouest); 

#3 Danslecadredetouslesvolseffectuésentre YellowknifeetNorman 

Wells, lelicencié devra faireun arretobligatoire soit à Port Simpson, 

soit à Wrigley. 

Sous le couvert de la licence no 880015le licencié est autorisé à 
exploiter unsservice intérieur régulier entre points déterminés, (classe 2) au 
moyend’aéronefsàaVoilurehixedes groupes D,RetGafñndedesservirles points 
Yellowknife, Cambridge Bay, Coppermine, Holman/Island, Wrigley, Rankin 
Inlet, Iaaluit, Fort Simpson etInuvik (N.N=O:);Fort Nelson et Vancouver (C.- 
B.); Calgary et Edmonton (Altz); Repmaet»Saskatoon (Sask.); Winnipeg 
(Man:);et Toronto (Ont). 

Laconditionno 2 deladite licence supule que 
Mlestinterditaulicencié d'effectuer desvols directs/entre 
etIqaluit” 

Sous-le couvert de la-licence no 880232/le.licencié est autorisé à 
exploiterunserviceintérieurdevolsaffrétés (classe 4)àäpartirdlunebasesituée 
à Yellowknife (T.N.-O.). 

La Condition no.l\de ladite licence stipule que 
Dans sonexploitation,lelicenciéestlimitéàllutlisation d'aéronefs à 
voilure fixe dés groupes D\Flet à turbopropulseurs de groupe G.” 

Lelicencié amaintenant demandé à l'Office 

1) de modifier la licence no 880230 (Rôle no 89416) < 
a) en y modifiant la condition no l'en y supprimant la restriction 
d'utiliser des aéronefs dotés d'hélices des groupes DetF, et d'enlever 
les références aux licences nos 880232, 880233/et 88015, 
b}en ajoutant à la condition no!l l'autorisation d'utiliser des aéronefs 
à voilure fixe du groupe E, et 
c)enysupprimantles conditions nos 2'et3 

2) de modifier la licence no 880015 (Rôle no 89417) 


a)enyajoutantles points Resolute Bay, Norman Wells, uktoyaktuk 

et Baker Lake (T.N.-O.) 

b)enajoutant à laconditionno/l\l'autorisationdlutiliserdes aéronefs | 

à voilure fixe du groupe E, et { 

c)enysuporimant la condition no 2 | 
3) de modifier la licence no 880232 (Rôle no 89418) 

a)enysuppruimantiarestricuonence quiconcernel'exploitatonseule 
mentdes/turbopropulseurs dugroupeG selon la conditionnol, et 
b)enajoutantàla condition no.l l'autorisation d'utiliser des aéronefs 

àvoilure fixe du groupe E. 

Unecollectivité,1ne personneoutoutautre organisme ayantunintéret 
À cet épardiqui s'oppose à la délivrance de la licence peutintervenir contre la | 
demande, enconformité avec les Règles générales de Office nationalldes 
transports: L'intervention, lecas échéant, doitétredéposésauplustardlessep- ! 
tembre1989/erunecopiedoitenetre signifiée simultanément à la demander 
esse.Conformémentällarticle 13 des Rèples générales de l'Officenationaldes 
Wansports la date dudépotoudelasipnification d'un document est celle où l 
‘Office ouile destinatare Je recoit. La seule exception à cette règle a lieu 
lorsqu'un document est envoyé par poste certifiée; son dépot est toutefois | 
acceptable silardate d'oblitération du documentne dépasse pas la date limite 
énoncée dans l'avis public pourle dépôt des interventions. Une preuve accep- 
table de signification doit être donnée à l'Office. En cas d'opposition, l'Office | 
doit être convaincu que la délivrance de la licencen'amènera pas une réduction | 
importante duservice intérieur ällintérieur, à destination ou'en provenance de À 
tout point de la zone désignée ou ny perturbera pas la prestation des services | 
aériens. Îl appartient à l’intervenant de convaincre l'Office que la licence de- 
mandée ne devrait pas être délivrée. 

Sionenfaitla demande àl!Office, on peut obtenir plus de détails de la 
demandeetdesinstructionsrelatives au dépôtd'uneintervention en accord avec 
les Règles générales de l'Office national des transports. Les demandes de 
prorogation de délai pour déposer une intervention ne seront accordées par 
1Office que dans des circonstances exceptionnelles. Toute demande à l'Office 
devraêtre déposéeen laremettant au Secrétaire en main propre ou en l’envoyant 
parmessager à l'Officenationaldes transports, 15rue Eddy, Hull (Québec), par 
poste certifiée à l'Office national des transports, Ottawa (Ontario) K1A ON9, 
par télex (no 053-4254/053-36]5) ou par télécopieur (no 819-997-6727). 
Pourplusderenselpnements/prière de communiqueraveclesoussigné ou 
avec N. Seabrook au (819) 997-1792. 


Toronto 


M:L:Dionne 

pour le directeur, Services intérieurs 
Direction générale del'entrée sur lemarché 
et de l'analyse du marché 


s 


APA.F.-C.Y. 











RE . 





Une nouvelle coordonnatrice 


Jean-EucThibault 

Francine Charette “occupe 
depuis le 31 juillet dernier le poste 
decoordonnatricede l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife. 
Elleremplace Ginette Leblanc qui 
quittait le mois dernier pour aller. 
Sétablinen Colombie-Britanique. 
Mme Charette travaillait précé- 
demmentà titre de secrétaire léga- 
eauministèredela Justice, pour le. 
gouvernement territorial. Elle ré- 
side à Yellowknife depuis. juin 
1988; 

Originaire du Québec, Mme 
Charette possède une vaste expé- 
rience du milieu communautaire. 


[hd | 


du service poslal 


AV 


Durantunequinzained'années, elle 
a participé à la mise sur pied de 
plusieurs organismes communau- 
taires sur la Rive-Sud de Montréal. 
Elle a oeuvré surtout dans:le do- 
maine culturel eten loisirs. 


MJ'aime l'ambiance du mi- 
lieu communautaire. Depuis trois 
ans, j'étais dans la fonction pu- 
blique, ce n’est pas pareil. Au- 
jourd'hui avec l'A.F.C.Y., je me 
retrouve dans mon élément. 
J'aimerais maintenant faire profi- 
ter l'Association des connaïissan- 
ces que j'a acquises durant toutes 
mes années dans le communau- 


LeComitéderéexamen Postal Services 


Review Committee 


IS 


Avis public CRSP 1989:01° Le Comité de réexamen du service postal a reçu 
dela Société canadienne des postes une propositionsvisant à: 


Accroïtreles tarifs surdifférents services postaux comprise 
# Le courrier dela prémièretlasse dur régimeintérieur (une hausse de 
0,01Mpourlesiettrespesantjusqu'à 30e) 


Lecourriendurégimeinternational(lettres, cartes postales, petits paquets 


ebpaquels-ettres aux E=U/etätd'abtres pays étrangers) 


#. Lesenvois de publicité directe 


2) Certains services spéciaux (envois contre remboursement, courrier 
recommandélenvoyé aux paysétrangersautres quelles É.-U, avis de 
réception pour toutcourrienrecommandé) 

Les cécogrammes à l'extérieuraul Canada et des É-U. pañavion 
Les imprimésä l'extérieur du Canada: 


Paquels d'argent(régimeintérieur) 


Réduirelesifrais pourla réexpéditiontemporaire pour chaque période de 


4mois aprèslapériodeinitiale. 


Abrogenles réplements pour ce quisuit: 


#Colis-comploirderépimeintéreur. 


=. Colis pesant plus d'unkp envoyés aux É-U (tra 
tions étrangères (transpor 


(première classe et quatrième classe) 


nsportdesurface)eLà, 
ceetaérie 


esu 


2 Courrierà destination eten provenance des Forces armées Canadiennes à 


l'étranger 
# Cartes desouhaits pour Noël 
2Envoisincrtatifs 
2Aérogrammes 
e. Courriencertifié 


2 Courrienélectronique (Envoypost, Télépost,Intelpost) 


# Mandats-poste : 
# Paquets d'argent'aux Ê-U. 


Remplacenles/Règlementssurles objets interdits etsur la documentation à 
lusage des aveuplesavecdesnouveaux règlements. 


Fäireautres modificationsdiverses aux règlementsexistants. 


Larpropositiontelles documents äl'appuipeuventétre consultés parle publie 


Uuranbles heures ouvrables normales aux 


bureauxprincipaux de Postes Canada 


àHalifax, Ville de Québec, Montréal, OltaWa Toronto, London, Winnipeg, 


EdmontonelVancouver eLaux principales succursales postales de Postes 


Canada St-Jean (M-N:), Charlottetown, 


St-Jean (N£=B:)/Régina Yellowknife 


euWhitehorse Lalpropositionpeutépalementétreinspectée aUibureau di 
Comité de réexamen duiservice postal, Pièce 500, 478, rie Albert, Ottawa 


(Ontario). 


Moutepersonneouorganisationintéresséeaormulendes observations SUr Ia 
proposition peutlefaireenauressantune lettre de commentaires la Directrice 
exécutive, Comité deréexamen du service postal, Pièce 500, 473; rue 
Albert Ottawa (Ontario) KIR/SB4" Lettre dévraitexpliquer clairement 
l'opiniondelauteuretmeluretouteexplieaton outoutrenseignement 


UoCumentaireutile, 


Le Comitéseraaussiprésentdansiles villes suivantes, débutant al9 heures à 
Chagueyour, afinderecevoinles'avis au publiesunla propositions 


Date 
23août 


Ville 
Halifax 


24août 
25aoû 
28ao0ûl 

29 août. 
S0août 
3laoût 
Gseplembre 
Zseprembre 
lsseprembre 
l2seprembre 


Montreal 
Montreal 
Winnipeg 
Edmonton 
Vancouver 
Vancouver 
Toronto 
Toronto 
Oltawa 
Ouawa 


Lieu 

Worid'Trade and 
Convention Centre 
Hôtel Bonaventure 
HôrelBonaventure 
Hôtel Wesrin 
HôreLRamadaRenaissance 
Hôtel Vancouver 
Hôtel Vancouver 
L'Hôrel, 

L'Hôtel 

Hôtel Radisson 
HôrelRadissom 


Toute personne ou organisation intéressée à paraître devant|e Comité doit 
envoyerun avis à ceteffet au Comité ä adresse précitée. L'avis doit mdiquer 
Clarementie nom de la personne ou de l'organisation son adresse postale elson 
numéro detéléphone, ainsi que son opinion concernant la proposition ebinclure 
touteexplicationoutoutrenseienement documentatreuteavis doit 
épalementprécisenla ville où personne oul'organisatona l'intentionde 
participerainsiquelulangucoffecliedans aquelleellesouhañeétre entendue, 


Les lettres de commentaires et avis d'intention de paraître devant le Comité, 
doiventêtre reçus au plus tard le 16 août 1989. 

Pourobtenir de plus amples renseignementssurla marche suivre lors dela 
tenue dela consultation publique où unexemplarredes Lignes directrices sur 
ICS procédures Ju COmIté, piéredecommuniqueravecNorma McAuliffau 


(613) 952-4076. 
Ben 


Canadä 


Helen M: Hardy 
Directrice executive 





taire”, nousraconteMmeCharette. 
Lespremièressemaines, elle 
les consacrera à étudier ses dos- 
siers, à voirce qui s’est faitau cours 
desdernières années, ce quiamar- 
chéoupas.“Leplusimportantpour 
moience moment, c'estdesonder 
le terrain, derencontrerles gens,de 
minformer. Je veux prendre le 
temps qu'il faut pour bien com- 
prendré ce que nos membres dési- 
rent. Nous ne sommes pas là pour 
répondre aux caprices individuels 
de tout un chacun, nous avons des 
responsabilités envers nos mem- 
bres’”, précise-t-elle. 
“L'important c'est de se fi- 





Francine Charette prend/larelève 
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xer des buts, et de se donner les 
moyens deles atteindre. Ilesttrop 
tôtencore pour dire: on va faire ci, 
on va faire ça. Cependant, il y a 
une chose dont je suis certaine, 
c’est qu'il faut augmenter notre 
Visibilité, auprès des francophones 
certes, mais aussiauprès de lacom- 
munauté locale”, d'ajouter la nou- 
vellecoordonnatrice. 

L'arrivée de Mme Charette, 
avec l'expérience qu'elle possède, 
apportera sûrement un nouveau 
dynamisme au sein de l'A.F.C.Y.. 
Pour les membres et pour les 
francophones de Yellowknife en 
général, c'est de bon augure. 





Pour les Jeux de l’Arctique 
Des objets-souvenir 


Jean-EucMhibault 

Lespremiersobjets-souvenir 
pourles prochains Jeux d'hiver de 
PArctique sont maintenant dispo- 
nibles danses différents points de 
vente à travers les Territoires du 
Nord-Ouest: Arborantle logo offi- 
ciel de la Société hôtesse, ces dif- 
férents objets'aideront à créer un 
certain intérêt envers ces jeux qui 
setiendrontà Yellowknifedu1lau 
17 mars 1990. 

“Nous avons choisi, par ap- 
pel d’offre, la compagnie locale, 
Inkit, pourêtre le maître-d'oeuvre 


wderceprojercommercial#Arpartir+délégation-d'unescinquantaine,dewwPour-lesreste;.commela—— 


de la création denotre logo jusqu’à 
l'identification de nos produits en 
passant par une étude de marché, 
Inkitnous estarrivé avec une série 
d'articles qui devraient intéresser 
le grand public”, annonçait le res- 
ponsable de la commercialisation 
et de la promotion au sein de la 
Société hôtesse des Jeux d’hiverde 
l'Arctique, RonWilliams.Lelogo, 
quireprésente un.ulu-bleu, souli- 
gne également le vingtième an- 
niversaire des premiers Jeux. de 
l'Arctique, qui avaient également 
eulieuà Yellowknife. 

D’après M. Williams, la 
vente de ces articles devrait rap- 
porterentre 10,000$et35,000$net, 
contribuant ainsi en. partie au 
financement des Jeux. “La Socié- 
té hôtesse des Jeux d'hiver de 
l'Arctique est aux deux-tiers sub- 
ventionnée par le gouvernement; 
l’autre tiers est amassé auprès de 


l'entreprise privée ou grâce à des 
dons.Laventedemarchandisesest 
une autre façon pour nous de gé- 
nérer des fonds”, d’ajouter M. 
Williams: 

Les Jeux d'hiver de l'Arc- 
tique, rappelons-le,.se tiennent à 
tousiles deux ans etregroupent des 
athlètes du Yukon, de l'Alaska, de 
l’Alberta et des T.N.-O.. Conjoin- 
tement àces jeux, une série d'évé- 
nements culturels. mettront en 
valeurle talent des artistes nordi- 
ques.Cetteannée,pourlapremière 
fois, le. Groënland, enverra une 


personnes pour se joindre aux ma- 
nifestations sportives et culturel 
les. Les organisateurs espèrent 
également la présence de l'Union 
soviétique à qui on a fait parvenir 
uneinvitation officielle. 


Des jeux bilingucs? 


Cette année, les Jeux d'hiver 
de l'Arctique seront partiellement 
bilingues. M. Peter J. Doyle, 
directeur général de la Société 
hôtesse, aconfirmé avoirreçuune 
subvention de 8,000$ du minis- 
tère de la Condition physique etdu 
Sport amateur pour offrir des 
services bilingues lors de ces jeux. 
Il faudrait peut-être rappeler que 
1990 est l'année oùles Territoires 
du Nord-Ouest deviendront offi- 
ciellementbilinguesparl'entréeen 
vigueur de la Loi sur lesilangues 
officielles. “En premier, nous de- 


le travail de traduction est déjà 
commencé..Nous aurons'de plus 
une signalisation francophonesur 
les principaux lieux de compéti- 
tion (aréna, village des athlètes, 
etc.). Une partie des cérémonies 
d'ouverture se déroulera en fran- 
çais. Nous sommes. tenus égale= 
ment de fournir un accueil, une 
assistance en français; pour ce fai- 
re nous'aurons la collaboration de 
laFédération Franco-TÉNOise qui 
enverra des hôtes francophones,” 
explique-t-il. 


programmation culturelle, les 
objets-souvenir, ilsneserontqu'en 
anglais. “L'investissement néces- 
saire pour tout réaliser dans les 
deux langues officielles est trop 
élévé. Notre budget ne nous le 
permet pas. Nous reconnaissons 
cependant l'anglais et le français 
comme:les deux langues officrel- 
les et nous faisons notre possible 
pour fourninun.minimumide ser- 
vices en français”, poursuit M. 
Doyle. 

La Société hôtesse reconnaît 
également certaines langues au= 
tochtones. Elle recevra de l'argent 
du gouvernement territorial pour 
assurer un service en langues 
autochtones: 

“C'est la première fois dans 
l'histoire des Jeux d'hiver de 
l'Arctique que l’on utilisera 
d'autres langues que l'anglais”, 
conclut M: Doyle. 





Le ministère de la Justice à 
l'ère de la traduction 


Quatre brochures en français... 


Denise Canuel 

Vous avez besoin d’un avo- 
cat et vous n'avez pas les moyens? 
Vous avez été choisi comme té- 
moin et vous ne savez pas quoi 
faire? Désormais vous pourrez 
obtenir des réponses à ces ques- 
tions, en français, grâce à des dé- 
pliants d'information: 

En effet, le ministère de la 
Justice vient de faire publier deux 
nouveaux dépliants d’information 
qui peuvent venir en aide à la po- 
pulation franco-ténoise. Ces bro- 
chures s'ajoutent à celles déjà pa- 


rues. 

Les deux brochure publiées 
auparavant touchaient les domai- 
nes suivants: le Curateur public et 
leprogrammederecouvrementdes 
pensions alimentaires. 

Mme Louise Engelmayer, 
agente des langues officielles au 
ministère de la Justice du gouver- 
nement territorial nous soulignait 
que les deux premiers dépliants 
d’information peuvent être obte- 
nus en écrivant à son ministère. 
Toutefois, les deux plus récents 


s'obtiennent en s'adressant: à las 


Société d'éducation et d’informa- 
tion juridique pour le public de 
l'Arctique. 

Le ministère entend contin- 
uer la production de dépliants du 
même genre. Les nouvelles publi- 
cations seront aussi disponibles 
par l'entreprise de la Société. 


L'adresse de la Société 
d'éducation et d'information ju- | 
ridique pourle publicdel'Arctique à 
est la suivante: C.P. 2706, Yet. 
lowknife (T.N.-O:), XIA 2RI. . 
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sur l'avortement: 


problématique? 










— Éditorial 


Une question de droit... 


Des droits moraux, légaux ou simplementune question de pouvoir, Voilà peut-être ce quirésume le présent débat 


On devrait aussi souligner que depuis quelques semaines, une cause n'attend pas l’autre, ou\du moins c'est 
l'impression qu'on a. Il y a eu la cause Dodd'et maintenant celle de Chantal Daigle. Toutes deux ont fait face à des 
injonctions leurinterdisantdemettre finàäleurgrossesse.Les deuxinjonctionsontétédemandées non pas pardes conjoints 
(époux où concubins) mais bien par des “petits-amis” porteurs:du siprécieux sperme, 

Dans le cas de Mme Dodd l’injonction aété rejetée en cour d'appel ontarienne pour des raisons techniques. Mme 
Daigle pour sa part n’a pas connue même succès.Eneffet, lacour d'appel du Québec amaïintenulle jugement etame- 
me été jusqu’à déclarer que le foetus avait des droits selon la charte québécoise des droits et libertés. 

Et bien bravo messieurs les juges, il fallait le faire. 

Mentionnons toutefois qu'en matière de politique nationale sur l'avortement, les politiciens fédéraux ont eu 
jusqu’à maintenant l’honneurde jouer à Ponce Pilate. Cela laisse les juges dans une position ambigüe oùilsdoiventen 
l'absence de ligne de conduite prendre des décisions quineleurreviennent pas: Le premienministre nous promet donc 
d'agir. Pour beaucoup de canadien-ennes et plus particulièrement pour Chantal Daigle, il estun peurtard pour les belles 
promesses. D'ailleurs rienne garantit que la promesse sera si belle! 

Dans l'esprit de plus d’un politicien, parler d’avortement ça signifie, outre le danger de perdre des électeurs, 
protéger le foetus contre un être irresponsable et meurtrier, c'est-à-dire la mère. Une loi s'impose donc... Rien de plus 
ridicule! Sion veut faire deslois, il y asûrementdes domaines qui n'attendentque cela En matière d'avortementon ne 
parle pas de crime mais de tragédie humaine, etde réalité féminine. Onne parle pas ici de laréalité d’un porteur de sperme 
qui réalise soudainement ‘que Ça serait l’fun d'être popa les fins de semaine de trois jours et à Noël”. Ou encore de la réa- 
lité de trois juges qui Viennent de condamner une femme à une grossesse et à une maternité (et c'est pour la vie!) contre 
son gré. De plus par ce jugement la voilà condamnée à entretenir des relations polies avec un ancien amoureux et cela 
jusqu'à ce que la mort les sépare ou que le produit de leur copulation les quitte. N’ajoutons pas à celalle plaisirqu’aura 
cetenfant d'apprendre, en grandissant, “d’où il vient”. Certe une injonction qui ne brime pas les droits de la personne. 

Enattendant que ces messieursidusparlement (les hommes dominentencore cette institution).seréveillent àlla 
réalité féminine, chaque cas d’avortement devra passerle test du feu. Face au travail long et pénible de la mise aumonde 
d’unepolitiquenationale surle choix à la grossesse parle gouvernement fédéral, il seraitnaïf de croire que la Coursuprême 
canadienne puisse rendre un Verdict rapide sur une telle question. Après tout y.a-t-1l. vraiment une réponse à cette 


Le débat est basé surune question de droit légallet moral, deux éléments trop souvent contradictoires. 

Ladifférenceentrelalégalitéetlaréalitéréside sûrementdanscejugementde la Courd'appelquébécoise. Eneffet, 
quoi de plus tragique que les déclarations d’un juge qui annonce que porter un enfant est un acte naturel chez la femme 
contrairement à l'avortement. L'aspectnaturellde cetacteet Ja viabilité du foetus donnent doncdes droits aufutur enfant 
qui vont au-delà de ceux dela femme. 

L'appeldelanaturechezun jugemefaitrigoler(etcen’estpasletempsde se marrer), quoi deplus petit, d’illogique 
et de surprenant que cetappel!à la nature. Après toutrien n'est plus contre nature quella création delois, de règlements 
et de mécanismes pour les appliquer. Notre aspiration vers un monde civilisé, vers une société qui s'éloigne de la 
philosophie ‘oeil pour oeil, dent pour dent” est en soicomplètement synthétique. Pourquoi alors dans ce cas se servir de 
l’aspectnaturelet du droit à la vie d'un organisme encore incapable desurvivre par lui-même hors du corps dela femme? 
M aurait-ilici une questionitribale de pouvoir, decontrôle?, 

Après loutest-ce vraiïmentune question de droit du foetus ou une question dedroitde certainsindividus (autre que 
Ja mère) ou de la sociétéen général surce foetus? Qui contrôle lutérus,etquialeplusdevaleur:lamèreouunêtreencore 
incomplet et incapable de vivre par lui-même. 

Pour ce qui est de la moralité du débat, ilestévident que les opinions demeurentirréconciliables. La moralité de 
certains représente une insulte etune attaque pour d'autres. Mais tantet aussi longtemps que le foetus (c'est-à-dire moins 
de 22 semaines ne peut vivre hors de la mère, c’est la moralité de celle-ci qui prédomine. 

Siles femmes ont été en grande majorité suffisamment compétantes pour élever des générations entières, pour- 
quoinepas leur faire aussi confiance dans le domaine de l'avortement... 


La pauvreté frappe les femmes, 
les autochtones et les enfants 


Ottawa(APF)-Letravail à l'année 
n’est pas une garantie contre la 
pauvreté au Canada. Le quart des 
familles, en âge d'occuper unem- 
ploi et qui ont travaillé aumoins 
49, semaines, n'ont pas un revenu 
suffisant pour vivre décemment 
selon les standards canadiens. 
Cette constatation alarman- 
te estcontenuedans un rapportsur 
la pauvreté publié par le Conseil 
canadien de développement so- 
cial, qui révèle également que le 
nombre totallde familles ayant un 
revenu inférieur auseuil d’un fai- 
ble revenu était de 895 000, soit 
une augmentation de 28% depuis 
1973. Pire encore, le nombre total 
des ménages pauvres, qui com- 
prend les familles et les personnes 
seules,estde2,03 millions soitune 
augmentation de 570000 person- 
nes depuis 1973. 
La pauvreté est concentrée 
chez les femmes; 56% des mères 
! seules sont pauvres, 27% des fa- 
* milles pauvres ont une mère seule 
comme chef de famille. 
La pauvreté frappe aussi du- 


rement les!enfants {Selon Je Con. 


seil canadien de développement 
social, 30% de l'ensemble des 
pauvres sont des enfants. En 1986, 
112milliond'enfantsvivaientsous 
le seuil de la pauvreté au Canada. 

La comparaison avec d’au- 
tres pays industriels est pour le 
moins gênante, En Suède par ex- 
emple, le taux de pauvreté des 
enfants pour l'ensemble des famil- 
les monoparentales en 1981 était 
de 9,8% seulement alors qu’il était 
de 51,2% au Canada. C’est à Terre- 
Neuve où on retrouve le plus haut 
taux de pauvreté enfantine avec 
25,9%. La Saskatchewan est bon- 
ne deuxième à ce chapitre avec 
25% et l'Ontario ferme la marche 
avec 12,6%. 

Chez les jeunes, le taux de 
pauvreté a connu une formidable 
progression, passant de 16% en 
1973 à 30% en 1986. 

3 Les autochtones et les per- 
sonnes handicapées sont les deux 
groupes de la société où l'inciden- 
ce de la pauvreté est la plus forte 
avec des taux de 60% dans les 
deux cas. En général, les pauvres 


villes (65%), parmi les familles 
dont-les membres sont sans em- 
ploi (46%), parmi les familles 
dont le chef est âgé de 25 à 34 ans 
(28%), parmi les couples ayant 
des enfants à leur charge (37%)et 
parmi ceux dont le degré d’ins- 
truction ne dépasse pas des études 
secondaires partielles (47%). 


Le Québec compte le plus 
grandnombre de ménages pauvres 
au pays avec 615 000, soit un taux 
de pauvreté de 23,6%. En fait, ditle 
Conseil canadien du développe- 
ment social, la famille pauvre “ty- 
pique”se trouve le plus souventau 
Québec où on compte 33% du 1o- 
taldes pauvres au Canada. Dans le 
cas du Québec, on parle même 
d’une sorte de ‘stabilité de la pau- 
vreté” puisqu’en 1973,31%detous 
les pauvres au pays étaient Qué- 
bécois. 

Depuis 1973, onnote une di- 
minution de la pauvreté en Atlan- 
tique, en Ontario, et dans les Prai- 
ries. En Colombie-Britannique, le 
taux de pauvreté a presque doublé 


. sont concentrés dans!les grandes. - depuis 1973. ! LLs 


Denise Canuel 
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L'Aquilon estmembre associé de l'Association de 
la presse francophonehors Québec (A:P.F:h:Q:)etsontirageest 
présentementde 1000exemplairesaupremienvendredidumois 
et de 3000/exemplaires au troisième vendredi du mois La pu- 
blication de LAquilonestrendue possible grâce àune subVen- 
tion du Secrétariat d'Etat: 


responsabilitédeleurauteuretneconstituentpasnécessairement 
l'opinion de L'Aquilon. Toute correspondance adressée à L'A= 
quilondoitétresignéeetaccompagnéedel'adresséetdunuméro 
de téléphone del'auteur. La rédaction se réserve le droit de cor- 
rigerou d'abrégertouttexte. Dans certains cas oùles/circons- 
tances le justifient, L'Aquilon accèdera à une requête d'ano- 
nymat.Toutereproductionpartielleestfortementrecommandée 
à condition de citer la source. 


durant les mois de juillet et de août le 
tirage de L'Aquilon sera de mille copies 
par numéro. 


ERRATUM 
Danslenuméro du 21juillet 1989,"en page 2, sur 


lire "La Société canadienne d'hypothèqueset de 
logements aulieude La Société centrale 
d'hypothèques et delogements!. 
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Donatien Frémont 
La relève se prépare 


Ottawa- La Fondation Donatien 
Frémont vient d'octroyer 21 
bourses d'études dans le cadre de 
son programme annuel pourla for- 
mation de communicateurs fran- 
cophones hors Québec. 

Les dirigeants de la Fonda- 
tion se sont dits spécialement op- 
timistes pourl'avenirde leurs bour- 
siers de cette année. “Plusieurs de- 
viendront de grands journalistes”, 
a prédit son directeur général, M. 
Wilfred Roussel. 


Des problèmes 
d'embauche 


On sait qu’à l'extérieur du 
Québec les média de langue fran- 
çaise ont toujours eu d’importan- 
tes difficultés à trouver toute per- 
sonnel dont ils ont besoin. 

Les boursiers viennent de 
toutes les régions du Canada, puis- 
qu’on y retrouve 9 étudiants du 
Nouveau-Brunswick, 3 de la Nou- 
velle-Écosse, 3 de l'Ontario, 2 du 
Manitoba, 2 de Ja Saskatchewan, 1 
de l’Alberta et 1 du Yukon : } 2: 


$16 900 en bourses 


Tantparlenombre que parla 
valeur des bourses ($16 900 au 
total) la Fondation confirme son 
ambition de développer son pro- 
gramme. Les chiffres de cette an- 
née représentent en effet les 
meilleurs résultats depuis son 
année-record de 1982-83. L'objec- 
tifultime est de porter la valeur vé- 
ritable du programme à $75 000. 

Ces progrès ont été réalisés 
grâce à l'apport financier de di- 
vers commanditaires, dont les plus 
importants sont Petro-Canada, la 
BanqueNationale, la Société Saint- 
Jean-Baptiste de Montréal, Québe- 
cor, Publication Dumontetlejour- 
nal Le Droit. Les gouvernements 
du Québec et du Canada appuient 
aussi largement les efforts de la 
Fondation. Les journaux del’Asso- 
ciation de la presse francophone, 
qui l'avaient créée, continuent ce- 
pendant à assurer une bonne part 

de sonfinancement. 
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Coup de foudre au Musée 
L'administration nous éclaire 


Jean-LucThibault L 

Le18/juillet dernier, la ville 
deXellowknifesubissaitun violent 
orage accompagné d’éclairs. A la 
suitéde quoi, une panne électrique 
majeure plongeait la capitale dans 
lapénombrepourquelques heures. 
Cetincident, banal en soi, s’est ré- 
vélé beaucoup plus tragique pour 
le Centre du patrimoine. 

Enieffet, le musée Prince de 
Gallesaété frappé directement par 
la foudre, causant d'irréparables 
dégâts au transformateur. La si- 
tuation commandait une action 
immédiate de) la part des res- 
ponsables car les conséquences 
d’une panne électrique prolongée 
peuvent être “dramatiques pour. 
certains artefacts appartenant au 
musée. 

Selon Gordon Lopatka, 
directeur. des services adminis- 
tratifs, le musée n'aura tout de 
même-pas à trop souffrir de la 
dernière panne. “Grâce à la 
collaboration de plusieurs 


moe 











Le Musée Prince de Galles a a 1 survécu HA à la Tire ; 


intervenants, nous avons réussi à 
remplacer le transformateur en- 
dommagé par un système tempo- 
raireenl’espacede quelquesjours, 
minimisantainsiles risques queles 
salles de conservation soientexpo- 
sées à une baisse ou une hausse 
prolongée duMtaux d'humidité», 


précise-t-il. Le musée a été fermé 
durant quatre jours pour permettre 
les réparations. 

Une partie du problème a été 
causée parletypedetranformateur 
qui a été endommagé. “Lors'de la 
construction du musée, on avait 
installé un transformateur spécifi- 


RIRE SC 


BRES 


que pour la bâtisse, c'estpourcette 
raison que les réparations ont pris 
plus de temps avant d’être fina- 
lisées”, nous révélait Mike Burns 
du ministère des Travaux publics 
et responsable des réparations 
effectuées au musée. M. Burns 
ajoutait que le nouveau tranfor- 
mateur; qui viendra remplacer ce- 
lui installé temporairement la 
semainedemière, serad'usage plus 
courant. “Pour nous assurer que la 
même situation ne se reproduise 
pas, le nouveau système sera 
simplifié par utilisation d’un 
tranformateur traditionnel Onéla- 
borera également un nouveau de- 
sign du circuit électrique afin de 
protégerlemuséecontrelafou 

Du secours de 

l'extérieure 

Autant M. Lopatkaque M. 
Bumsonttenu à souligner l'étroi- 
te collaboration qui a existé entre 
leur service respectif et certaines 
compagnies tout au long des tra- 
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vaux. “Sans cette aide extérieure, 
les réparations se seraient éche- 
lonnées sur plusieurs semaines”, 
soutient M: Burns. “Avec la va- 
leur artistique des artefacts expo- 
sés où entreposés au musée, il 
devenait urgent que les travaux 
soientterminés leplustôtpossible 
Donc nous avons obtenu de plu- 
sieurs compagnies soitde la main 
d'oeuvre qualifiée, soit des pièces 
nécessaires à lalconclusion rapide 
des travaux.” 

Pour M. Burns, il est 
impossible pour le. moment de 
chiffrerlecoûtpourl’ensemble des 
travaux. 

Le Centre dupatrimoine qui 
présente entre autres cet été une 
exposition de peintures et d'huiles 
de l'artiste A. Y. Jackson et une 
autre surle 200ième anniversaire 
de l'excursion d'Alexandre 
Mackenzie aura donc été fermé au 
grand public durant 4 jours 
complets en pleine saison 
touristique. 





Pour les artefacts, un environnement idéal 


Jean-Luc Thibault 
“Les pièces archéologiques, 
les collections artistiques, les ar- 
“chives sont des éléments de pran- 
“de valeur pour un muséeetils se 
doivent d'être préservés le plus 
intacts'possible. Pour assurer leur 


mmconservationsnousessayons de les 


placerdansun environnementqua- 
lifié d’idéal”, explique Barbara 
Winters, conservatrice des collec- 
tions au Centre dupatrimoine de 
Yellowknife. 

Pour créer ces conditions i- 
déales, les différents élémentssont 
gardés dans des endroits spécifi- 
ques où la température et le pour- 
centage d'humidité sont rigou- 


reusement contrôlés. Dans le cas 
decertainespiècesarchéologiques, 
ilestnécessaire de les garder dans 
des chambres froides où encore 
dans des congélateurs spéciale- 
mentconçus à ceteffet. 

Lorsque survient une panne 


“d'électricité,qu'est-ce que l’on fait?" 


Après un énorme soupir, Mme 
Winters nous répond: “c’est le 
chaos”. 

Le musée possède une 
génératrice d'électricité pour les 
urgences qui permet d’avoir un 
minimum d'éclairage, pour 
l'essentiel seulement. Donc lors- 
que la panne est arrivée, les 
chambres froides et les congéla- 


teurs se retrouvaient sans courant 
électrique. Mme Winters raconte: 
“quand j’ai appris ce qui se pas- 
sait; et que la panne pouvait durer, 
je me suis empressée d'entourer 
avec del'isolantles chambres froi- 
des pour essayer de ralentir l'effet 


dedégel"Heureusement, l'électri-" 


cien a réussi à les rebrancher rapi- 


= dementäla génératrice d'urgence”. 


Les conséquences de cette 
panne de/trois jours auraient pu é- 
tre très dramatiques pour de nom- 
breux objets exposés au musée. 
Mme Winters explique qu'il y a 
deux sortes de dommages” qui 
peuventseproduire."Sil'humidité 


Pas d'exception 


à la règle ! 


Si vous tenez absolument 
à fumer dans le bois, 
trouvez un endroit dégagé 


es 


Northwest 
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et asseyez-vous. 


baisse, il y a danger pour que les 
oeuvrescomposéesuniquementde 
matières organiques tellecanoten 
peaurde boeuf musqué se déchire. 
Par contre, si Ça devient trop hu- 
mide,ilyarisque de moisissure... 
C’estparticulièrementcequenous 
avons'cherché à repérer. La tem- 
pérature n’a pas vraiment aidé. 
Normalement en été, nous avons 
un système de déshumidification 
qui permet d'abaisser le taux 
d'humidité au niveau désiré Avec 
lesystèmehors d'usage, l'humidité 
relativeaugmentaitgraduellement. 
Je crois que nous sommesinter- 
venus à temps et qu'iln!yaura au- 
cun dommage”, d'affirmer Mme 


Winters avec soulagement. 

Il faudra cependant attendre 
le retour de vacances du 
conservateur du musée, Bruno 
Pouliot, pour confirmer que tout 
esten ordre. "M. Pouliot a réperto- 
riéchaque pièce méticuleusement, 
et lors de la révision, il sera en 
mesure de dire si des dommages 
ontété causés à certaines d’entre 
elles. Ce qui peut prendre un cer- 
taintemps. ILest le seul à pouvoir 
répondre à cette question, Pour ma 
part, la seule chose que j'ai faite, 
c'estdemassurerque le taux d'hu- 
midité était conforme le plus 
possible à la normale”, conclut 
MmeWinters. 





Explorations 
dans les arts 


Le programme Explorations du 
Conseil des Arts du Canada offre 
des subventions pour la réalisation 
de projets novateurs qui abordent 
la création artistique de façon 
nouvelle, s'inspirent de plus d'une 
discipline ou répondent à des 
besoins précis dans l'évolution de 
l'activité artistique. 


Tout particulier, groupe, ou 
organisme sans but lucratif ayant 
un projet original et bien conçu 
peut présenter une demande. Les 
propositions sont évaluées pan des 
comités de sélection régionaux. Le 
processus dure environ 

quatre mois. 


Les dates limites pour soumettre 
un formulaire de demande sont le 
15janvier, le1enmalet 

le 15 septembre. 


Pour plus de renseignements sur 
la marche à suivre pour solliciter 
une subvention Explorations, 
appeler le Conseil à frais virés au 
numéro (613) 598-4339 ou écrire 
à l'adresse suivante en décrivant 
brièvement votre projet. 


Explorations 
Conseil des Arts du Canada 
C.P. 1047 


Ottawa (Ontario) KiP 5V8. ; | .menis:(613) 236-3133; ; , 





Artistes et 
auteurs 


Liaison, le seul magazine 
francophone hors Québec exclu- 
sivement voué aux arts, consacre 
son numéro de janvier 1990 au 
“Sensinterdits®. 

Lesauteursetlesartistes fran- 
cophones hors Québec sontinvités: 
àsoumettre des oeuvresreliées àce 
thème d'ici le 31 août 1989. Un 
jury choisira les créations devant 
paraître dans le magazine Liaison 
en janvier prochain. Une fois pu- 
bliées, les oœuvresretenues feront 
l’objet d’un cachet d'environ 75$. 
Seules les oeuvres visuelles origi- 
nales seront retournées à l'artiste. 

Les oeuvres littéraires ne 
doivent pas excéder huit (8) pages 
à double interligne; elles peuvent 
appartenir aux genres suivants: 
poésie, nouvelle, récit, conte, mo- 
nologueou dramatique. Lesoeuvres 
visuelles doivent pouvoir se repro- 
duire facilement dans un format 
8,5X L1, qu'ils'agisse d'un dessin 
ou de photographie, de peinture ou 
de sculpture (diapo). 

Prière d’adresserles créations 
à : Jury Sens interdits, Revue Liai- 
son, C. P, 358, succ. A, Ottawa 
(Ontario) KIN 8V3. Renseigne- 
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Bill Erasmus 


Les négociations territoriales. peu de progrès 


Jean-Luc Thibault 


William (Bill) Erasmus (35ans)estoriginairedeYellowknife.ll est 
marié et père de deux enfants. Ilest diplômé en sciences politiques 
del’Universitédel’Alberta. Ilenest àsondeuxièmemandatcomme 


président de la Nation Déné: 





— Le {T 5 
Bill Erasmus garde la présidence 

L’Aquilon-Votre victoire, par 
une faible marge, sur John Bekale 
ne démontre-elle pas de l’insa- 
tisfaction dela partde votre peuple? 

Bill Erasmus- La faible marge 
entre Johnetmoipeuts*expliquer 
ainsi: il y avait deux camps qui 
s'affrontaient. 

Un premier groupe désire voir 
une entente de principe surles ré- 
clamations foncières se réaliser le 
plusvite possible. Ces gensnesont 
pas vraiment concernés par les 
droits inclus dans les traités, les 
droits des autochtones, un gou- 
vernementautonomeoulesdroits 
deproprétésurnosterres.Cequ'ils 
veulent c’est un règlement rapide 
avec des bénéfices à court terme. 

En opposition avec eux, on re- 
trouveceuxquitiennent fortement 
à la reconnaissance de droits spé- 
ciaux pour notre peuple. C’est la 
Migne dure”.Ceuxquiveulentune 
bonne-entente. Une entente qui 
garantit pourles années à venirle 
respect de nos droits, de nos 
convictions. 

Et je crois que ce sont ces der- 
niers quim/ont appuyé. 
L’A:- Peut-on toujours parler 
d’unité au sein de la Nation Déné? 
B.E.- Je pense que l'unité a 
toujours existé parce que nous 
sommes une nation, qui travaille 
dans un/but commun: L'élection 
servait à déterminer le type de 
leadership que notre peuple désire 
pour les prochaines années alors 
que nous avons des choix déter- 
minantsàfaire, 

L’A.-Nepensez-vous pas quele 
résultat serré est porteur d'un 
message de changement? 

B.E.- Assurément! Je tiens 
compte du message que mon peu- 
ple a voulu me passer. Les gens 
veulent un changement. Peut-être 
veulent-ils me voir plus souvent 
danslescommunautés?Soit,sic'est 
ce qu'ils veulent, je suis prêt à être 


7m plusprésent, maisçanesignifiepas 


de meilleurs résultats pour autant. 
Il y a les chefs et les délégués qui 
onteuxaussiuntravail à faire,etce 
n’est pas à moi à le faire à leur 
place. 

Parcontre, il yaunreprocheque 
les gens formulent à notre égard et 
c’estlemanqued'informationcon- 


cernantlesréclamationsfoncières. A 


Nous allons donc faire le nécessai- 
repourquelesnouvellesserendent 
jusqu’à notre peuple. Les résultats 
des négociations seront commu- 
niqués aux chefs de bande et ils 
devrontles diffuser à l'intérieur de 
leurscommunautés. 

L’A.- Où en sont les négocia- 
tions dans cet important dossier 
qu'estlaréclamation territoriale des 
Dénés/Métis? 

B.E.-Fondamentalement, cequi 
arrive c’est que la motion de Hay 
River, passée l'été dernier et in- 
cluantleprincipe du gouvernement 
autonome dans:les négociations, a 
retardé quelque peu leprocessus de 
sélection. Nos négociateurs sont 
restés surleurs positionsy ceux du 
gouvernement fédéral ont agi de 
même. Personne ne bouge, per- 
sonne ne veut faire de compromis. 
Je peux difficilement concevoir 
quelque changement que ce soit 
avant lhiverprochain: 

L’A.-Qu'est-cequevous pensez 
dela position du chef Roy Fabian, 
de Hay River, qui menace de se 
retirer des négociations? 

B.E.- Il n’est pas satisfait par 
l’Entente de principe, ni parle pro- 
cessus de sélection des terres. Il 
reproche au gouvernement de ra- 
lentir les négociations en discu- 
tant des droits de tiers parties sur 
des terres qui ne sont pas encore 
sélectionnées. 

J'approuve,enessence,son point 


de vue. Si le gouvernement fédéral 
était sincère dans ses pourparlers 
avec les Dénés et les Métis, s’il 
nous faisait confiance, il. dirait: 
“ok., sélectionnons les terres qui 
seront les vôtres, après nous re- 
garderons quiaurale droit de pas- 
ser où, quand, comment”. 

La région du Deltala présenté la 
carte des terres qu'elle désire sé- 
lectionner en février dernier. Ça 
fait déjà six mois. À ce rythme-là, 
six mois par région, ça va prendre 
plus de deux ans avant de pouvoir 
finaliser l'entente, 


L'autonomie 
gouvernementale 


L’A.- Que signifie exactement 
le principe du gouvernement au- 
tonome pour Votre peuple? 

B.E.- C'est très. simple. 

L'autonomie gouvernementale 
nous permettra de nous gouverner 
nous-mêmes, de déterminer quelle 
sorte d'avenir nous aurons SUrnOS 
terres. 
Sur les terres que nous 
pariagerons avec le reste de la 
population, nous travaillerons 
conjointement avec les autorités 
gouvernementales, territoriale et 
fédérale. 

Par contre sur les terres qui se- 


_ ront la propriété des Dénés, nous 


souhaitonslapleineautorité. Nous 
parlons ici de juridiction. Nous 
aspirons à l'autonomie gouverne- 
mentale et nous désirons qu’elle 


soitinscritedans l’entente.Ellede- 


vra également être reconnue parla 
constitution canadienne pour ainsi 






avoir force de loi et nous assurer 
que personne ne pourra changer 
unilatéralement ce droit acquis: 
Nousnerecherchons paslasouve= 
raineté-association où l'indépen- 
dance. Nous visons à assurernotre 
indépendance économique. Nous 
ne voulons pas vivre sur le bien- 
être social, c'est pourquoi il est 
important de développer notre 
économie. Et pour ce faire, nous 
croyonsnécessaire d'avoirle droit 
de décider paretpournous-mêmes 
de ce que nous désirons faire sur 
nos terres. 

L’A.- Dans vos discussions sur 
les réclamations territoriales, vous 
parlez d'une seule organisation. 
Quelle forme prendra:t-elle? 

B.E.- Précisons, au départ, que 
les Dénés et les Métis ne devien- 
nent pas un seul'et même groupe, 
ils créent plutôt une troisième 
corporation qui s’OcCcupera essen- 
tiellement des négociations Lerri- 
toriales. Cette organisation est 


‘d’ailleurs déjà en action, c’est le 


Secrétariat Dénés et Métis. Nous 
souhaitons simplement lui donner 
plusdepouvoir, le développer pour 





| 


qu'ilremplisse son.mandat plus 
efficacement et plus rapidement. 

L'A:-Quelestvotre opinion sur 
lanouvelle Loi sur les langues 
officiellesquidoitentreren vigueur 
le 31 décembre 1990? 

B.E.- De toute évidence. les 
peuples autochtones étaient ici les 
premiersetleurslanguesdevraient 
être reconnues au même titre que 
l'anglais et le français: Toutes les 
langues devraient se retrouver sur 
le même pied d'égalité. Je pense 
qu'il serait normal. de consacrer 
aux langues autochtones autant de 
temps, d'énergie et d'argent que 
nous le faisons pour l'anglais etle 
français sinon plus; parce qu'elles 
ont été négligées: Sinous ne nous 
concentrons pas sur les langues 
autochtones, elles vont se perdre. 

C'estune préoccupation majeu- 
re pour notre peuple, quenotrehé- 
rilagelinguistiquesoitmaintenuet 
utilisé sur une base quotidienne. 
Une association regroupant des 
enseignants autochtones vient 
d’étremissurpiedpourencourager 
l'apprentissage et la conservation 
de nos langues autochtones: 
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DÉSIGNATION 


B. JAMES BRITTON, de Yellowknife, a été nommé au bureau de direction 
de la Société d'Énergie des Territoires du Nord-Ouest. La nomination a été 
rendue publique récemment par Nellie Coumoyea, ministre de l'Énergie, 
des mines et des ressources pétrolières du gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest. 


M. Britton est président de Britton Consultants Ltd, de Ninety North Con- 
struction & Development Ltd. et de Camarco Investments Limited. Avant 
sa nomination M. Britton avait présidé le Bureau des permis d'alcoo!, et 
il avait servi, à titre de directeur, la Northern Transportation Company Ltd, 
la NWT-Co-operative Business Development Fund, la Asia Pacific Foundation 
ainsi que le NWT Business Council, à titre de secrétaire. 





M: Britton a plus de 20 ans d'expérience dans le Nord Il a été sous-ministre 
au ministère du Développement économique et Tourisme du gouverne- 
ment des Territoires du Nord-Ouest de 1983 à 1985 et directeur régional 
de la région du Baffin de 1979 à 1983. 


La Société d'énergie des Territoires du Nord-Ouest contrôle et opère de 
l'équipement de production hydro-électrique et diesel électrique dans plus 
de 50 communautés à travers les TN-O. 
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French Legislative Counsel 
— Yellowknife, N.W.T. — 


You.will be responsible for translating all legislation to 
French for the Department of Justice. Duties include 
reviewingthe French:translation ofthe Fevised Statutes 
of the Northwest Territories, regulation and statutory 
instruments, conducting! legal research and! preparing 
legal opinions, consulting with the English Legislative 
Counsel, preparingthe French version of Acts, regulations 
and'orders, proofreading materials and'examining'all legal 
documents. 


ADegree in lawwith'several years of related experience 
is required. You must also be eligible for admittance to 
the Northwest Territories Bar. Equivalencies will be 
considered. Salary starts at $48,588 per annum. 
Ref. # 1-0709AR Closing: August 11, 1989 
Write to: Department of Personnel 

Government of the N.W.T. 

Scotia Centre. 8th Floor 


Yellowknife, N-W.T. X1A 2L9 
Fax (403) 873-0235 


Conseiller(ère) législatif(ve) 


francophone 
— Yellowknife, T.N.-O. — 


Le (la) titulaire sera responsable dela traduction en français 
de toutes leslois pourle ministère dela Justice. Les fonctions 
comprennent notamment la révision de la traduction 
française des lois révisées des Territoires du Nord-Ouest et 
des textes réglementaires. De plus, il (elle) se chargera de 
la réalisation de projets de recherche juridique, de la 
préparation d’avis motivés, de la consultation avec le 
conseiller législatif anglophone, de la préparation de la 
version française des lois, des règlements et des décrets, de 
la correction d’épreuve et de l'analyse de tous les aspects 
juridiques. 


Les candidat(e)s doivent posséder un diplôme en droit avec 
plusieurs années d'expérience pertinente. Ils (elles) doivent 
aussi être admissibles au Barreau des T.N.-O. Le traitement 
annuel initial est de 48,588 $. 
Réf. no 1-0709 


Date limite: le 11 août 1989 


Écrire à l'adresse suivante: 
Ministère du Personnel 
Gouvernement des D:N--O. 
Scotia Centre, 8e étage 
Yellowknife (T.N:-O.) XIA 2L9 
Télécopieur: (403) 873-0235 


+ Affirmative Action Employer 
+ Smoke Free Work Environment 
e L'employeur préconise un programme 
d'action positive. 
® Il est interdit de fumer au travail. as 
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“TI faut solidifier les bases de notre association” (Bohnet) 


Jean-LucThibault 


Gary.Bohnet (39/ans) est originaire de Fort Smith. Il est marié et 
pèredetroisenfants.Il travaillait jusqu’àsonélection au Ministère 
des Res-sources renouvelables comme directeur exécutif de la 
Commission deconservation Denedeh.Nétait également président 
de l’Association locale des Métis à Fort Smith. 


L’Aquilon- Qu'est-ce qui vous 
aamené à poser votre candidature 
à Ja-présidence de l'Association 
des Métis? 

Gary-Bohnet- J'ai toujours été 
impliqué politiquementtant au sein 
du gouvernement qu'à titre de pré- 
sident de l'Association locale des 
Métis à Fort Smith. 

Après.une analyse dela situa- 
tion, j'ai conclu que.les résultats 
obtenus parles Métis dans le passé 
étarentplutôtdécevants. Je me suis 
dit que jepouvais faire mieux. 
Jimagnequelesmembres,quiont 
voté pourmoi, lors del’assemblée 
générale de Norman Wells, ontpen- 
sélamémechosecarj'aiobtenuun 
appui considérable avec plus de 
80% dessuffrages exprimés. 

Je crois qu'au départ il nous 
faudra réorganiser l'association et 
augmenter nos effectifs. Nous 
avons plusieurs personnes compé- 
tentes ausein.de notre groupe, ill 
fautlesimpliquer davantage. 

L’A:- Pourriez-vous nous tracer 
un résumé de votre dernière as- 
semblée générale tenue à Norman 
Wells/'en juillet dernier? 





Ref. # 1-0710AR 


Fax # (403) 873-0235 


Réf: n0 1-O710AR 


Écrire à adresse suivante: 
Ministère du Personnel 
Gouvernement des T-.N.-O 
Scotia Centre, 8e étage 


Télécopieur: (403) 873-0235 
+ Affirmative Action Employer 


+ Smoke Free Work Environment 


French Legislative Officer 
— Yellowknife, N.W.T. — 


You Willbe responsible for the preparation of Bills and all 
Statutory Instrumentstin French for the Legislative Divi- 
Sion Departmentof Justice Dütiesinclude organizing'and 
assistingiin the processing'of appointments, revocations, 
proofreading, preparing explanatory notes, arranging for 
the distribution oftheLegislative Summary andlupdating 
Tables of Acts and Tables of Proclamation. 


High School with specialtraining in Frenchiplus 3 Years 
ofrelated experience are required. Equivalencies will be 
considered. Salary starts at $33,488 per annum. 


Write to"Departmentof. Personnel 
Government of the NWT 
Scotia Centre - 8th Floor 
Yellowknife, N.W.T.  X1A 2L9 


Agent(e) des affaires 


législatives francophone 
— Yellowknife, T.N.-O. — 


Le (la) titulaire sera responsable de la préparation des projets 
de loi et de rous les textes réglementaires en français pour 
la Division des affaires législatives du ministère de la Justice. 
Il (elle) aura notamment-comme fonction d'orgamiser et 
d'aider à la préparation des nominations, des révocations 
et de la correction d'épreuve. De plus, il (elle) verra à la 
préparation des notes explicatives, à la distribution des 
sommaires législatifs ainsi qu'à la mise à jour de la table 
des matières des lois et de celle des proclamations. 


Les candidat(e)s doivent posséder un diplôme d'études 
secondaires avec formation spéciale en français ainsi qu'une 
expérience pertinente de trois ans. On prendra aussi en 
considération une expérience équivalente. Le traitement 
annuel initial est de 33 488 $. 


Yellowknife (T.N.-O.) XIA-219 


G:B:-Peude résolutions ontété 
présentées, mais celles qui ont été 
proposées aux délégués ont été 
extrèmementimportantes. 

Le concept d’une seule orga- 
nisation pour la revendication 
territoriale a retenu le plus notre 
attention Contrairement à ce que 
plusieurscroient,çanesignifiepas 
la disparition de notre association, 
les Métis seront toujours là, ainsi 
queles Dénés: L'organisation uni- 
quenes’applique quepourlesnégo- 
ciations foncières. 

L’A;-Comment va fonctionner 
cet organisme et quels sont les 
différences quiexistent surile su- 
jet entre vous et les Dénés? 

G.B.- Fondamentalement, c'est 
l'incorporation du Secrétariat Dé- 
nés et Métis qui existe déjà. Les 
deux exécutifs,/avec les présidents 
Métis locaux et les chefs Dénés, 
seront là pour le guider, pour lui 
donnerla direction àlprendre dans 
le processus des réclamations 

La différence entre les Dénés et 
nous,.enautant que je puisse la 
comprendre, c'est que les Dénés 


Closing: August 11, 1989 
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Le nouveau président de l'Association|des Métis: Gary Bohnet 


ontpeunque le nouvelorganisme 
devienne trop puissant et prenne le 
contrôle des deux nations. Ce n’est 
pasnotreintention. Nousne laisse- 
rons jamais une telle-situation se 
produire. 

Notre position est, qu'effec- 
tivement, il y aura un troisième 
organisme, mais celui-ci devra ré- 
pondredeses actes devantnos deux 
organisations, Alors'il ny a pas 
vraiment de quoi s'inquièter mé- 
me sichez plusieurs, tant du côté 
des Dénés que des Métis, on craint 
de perdre un peu deson identité. 

L’A:-Quelest votre opinion sur 
leé-déroulement des négociations 
pour la revendication foncière 
globale des Dénés et des Métis? 

G:.B.- Je pense qu'avec l’arrivée 
de nouveaux membresau seinde 
nos deux exécutifs, une réflexion 
interne s'impose. Ensuite, nous 


pourrons conjointement examiner 
le rôle du Secrétariat et lui donner 
les outils pour le rendre plus 
efficace. 

Je ne suis pas entièrement satis- 
fait des résultats compte tenu des 
sommes investies. J'aimerais lors 
de notre prochaine assemblée gé- 
nérale pouvoir dire à mon peuple: 
nous’avons.une’ entente, laquelle 
dans son ensemble respecte nos 
attentes. Par contre, il nous reste 
quelqués points surilesquelles il 
faudra continuer à négocier, il y 
ceci..il ya cela... etc. 

Nonobstant les réclamations 
foncières qui prennent beaucoup 
de notre énergie, nous ne devons 
pas oublierl’ Association des Métis 
elle-même. L'emphase a été mise 
sur les négociations et nous avons 
délaissé les autres aspects de notre 
vie quotidienne, tels la culture, le 


Alcooliques anonvmes 


Venezassisterànosréunions ausous-sol delaclinique médicale Great 


Slave de Yellowknife. Tous les dimanches soirs à 19h00; pour tous 
ceux-et celles qui veulent cesser de boire, 
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développement économique, etc., 
etles gensnousle rappellent. Ilsne 
veulent plus que nous sacrifions 
davantage notre programmation 
juste parce qu'il y a cette entente à 
finaliser: 

Ma plus grande priorité sera de 
solidifier les bases de notre asso- 
ciation en commençant par les 
communautéselles:mêmes. 


L’A.- Dans les présentes 
négociations, on parle régu- 
lièrement d'autonomie gouver- 
nementale: Quelle est votre posi- 
tion sur le sujet? 

G:B:-L'autonomie gouver- 
nementale n'est pas simple à défi- 
nir,ça dépend souventdelhindividu 
qui en parle. 

En ce qui nous concerne, c’est 
important que ce principe d'auto- 
nomie Se retrouve inclus dans.les 
présentes négociations. Sije peux 
me risquer à lui donner une défi- 
nition, ce serait habilité d’unin- 
dividuou d'un'groupe de prendre 
des décisions surles choses qui le 
concerment. Ce qui peut se faire de 
plusieurs façons. 

L’A:- Comment fonctionnerail 
ce principe d'autonomie avec les 
autres niveaux de gouvernement” 

G.B.- La version finale de 
l’Entente de principe devra vrai- 
ment clarifier le type de pouvoir 
quenousaurons à Mintérieurdenos 

terres. C’estsurtout avec le Fédéral 
qu'il faudra s'entendre. Jenecrois 
pasqu'il yaurades difficultés avec 
legouvemement territorial, aussi 
longtemps#que chaque groupe 
jouera sur le même terrainlavec la 
mêémeballe. 


Les langues autochtones 
une priorité 


L’A.- Que pensez-vous de la Lo 
surles langues officielles qui doi 
entrer en vigueur au mois de 
décembre 1990? 

G:B:- C'est un des sujets qui à 
retenunotre attention lors de notre 
assemblée générale de Norman 
Wells, la langue et la culture. 

Premièrement, que quelqu'un 
parle plus d'une langue, c'est 
fantastique. 

Par contre, quil soit réaliste 
ou'pratique que la Séconde langue 
dans les T.N.-O. soit le français. 
c'est une autre histoire. Il y à 
beaucoup de personnes chez les 
Métis qui parlent français, mais ils 
sont aussi nombreux ceux qui 
parlent cri, chippewayan, flan de 
chien, etc. 

Je crois qu’il faut encourager 
l'utilisation du français, certes. La 
majorité des Métis ont des racines 
francophones, iln'yaqu’àregarder 
les noms de famille pour s'en con- 
vaincre, Mais il estimportant que 
ceux qui parlent les langues au- 
tochtones aient eux aussi la pos- 
sibilité de les conserver et de les 
utiliser. 

Le peuple Métis doit respecter 
son propre héritage. C'est le mes- 
sage que nos délégués nous ont 
transmis, nousne pouvons plusnous 


permettre de perdre nos langues el 
notre culture. 


Nousne voulons pasperdrenotre 


identité, Nous ne voulons pas être 
assimilés ni aux Dénés, ni aux 
Blancs Noussommes Métis et fiers: 
de l'être, ui 
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Folk on the Rocks 
L’événement de l’été 


Denise Canuel 

Le temps était confus. Entre 
le soleil qui perçait des nuages per- 
sistants, entre des grains de pluie 
qui se mélaient aux ventssrafrai- 
chissants, il règnait au site de Folk 
on the Rocks une atmosphère de 
fête, 





Terez Montcalm, rien n’a été épar- 
gné pour séduire le public. C'est 
d’ailleurs grâce à une liste variée 
d’artistesténois, canadiens etamé- 
ricains, que la Société d’encoura- 
gementdestalents ténois (SENT) a 
brisé tous ses records d'assistance. 

Folkonthe Rocks, une tradi- 


Les musiciens du groupe Cajun Ramblers'en donnent à coeur jole 


Les musiciens étaient par- 
tout. Les deux grandes tentes où 
desateliersetmini-concertsavaient 
lieuontété le site de rencontreset 
d'échanges culturels et musicaux 
intéressants etamusants. Un musi- 
cien du groupe torontois “Shuffle 
Demons’”tente en vain d’appren- 
dre l’art du chant de gorge, celaau 
plusigrand plaisir des spectateurs. 
Les chanteuses de gorge de Baker 
Lake, qui d’ailleurs onteu droit à 
un accueil incroyable de la part de 
l'auditoire, se sont montrées\des 
professeures patientes face à cette 
tentative plutôt hilarante, 

Deschantsbulgares,/quivous 
font découvrir une musique tradi- 
tionnelle hors de l'ordinaire, à la 
voix surprenante de la-chanteuse 


tion estivale à Yellowknife qui at- 
tire résidents et visiteurs, a été du 
21 au 23 juillet derniers l'événe- 
ment à voir et à entendre. Par la 
présence de musiciens d’origine 
francophone, bulgare, inuit, déné, 
etanglophone, tous étaient invités 
à une aventure culturelle qui allait 
parfois bien au-delà des’attentes 
des spectateurs les plus exigeants. 

Le site est vide, la plage est 
abandonnée, lamusique plus qu'un 
souvenir. Après un tel succès les 
amateurs de musique destous âges 
n'ont plus qu'à patienter jusqu'à 
l'été prochain: En attendant, il y 
aura (oujours un concert ouune 
soirée d'improvisation organisés 
par SENT durant les longs mois 
d'hiver. 





. Centre du Patrimoine 
Un regard sur les 


beautés du 


Colette Langlois 

Avec la parution du livre 
Dehcho, publié par]Mnstitut Cul 
türel Déné, le Centre du Patrimoi- 
ne Septentrionnal à Yellowknife 
présente une exposition de photo- 
graphies sur le même sujet. Ces 
photographies onten effet pourthè- 
me les régions de Dehcho (grand 
fleuve) autrement connu sous le 
nom du fleuve Mackenzie. 


Quatre photographes 
participent 


Les photographes partici- 
pants à cette exposition sont René 
Fumoleau, Gary Milligan, Fran 
Hurcomb et Tessa Macintosh, Les 
sujets sont très variés, comptant 
parexemple un jeune chasseurdes 
îles Caribou ainsi que des paysa- 
ges magnifiques des bords du 
Mackenzie. La collection montre 
surtout la beauté du terrain et les 
liensentrecefleuvectlepeuplequi 
l'habite. 

Lelivre tente également de 
faire voir la relation existant entre 
le peuple Déné ec le Dehcho, mais 


. manquer, 


Dehcho 


aussi leur vision des premiers con- 
tactsavecles Européens: Maman, 
on vient de nous découvrir!” 

Les oeuvres en montre té- 
moignent de l'affection qu'éprou- 
vent les peuples autochtones pour 
leur pays. Des extraits du journal 
d'Alexandre Mackenzie accom- 
pagnent les pièces et les placent 
dans un.contextehistorique tout 
particulier, Malgré ces qualités on 
a toutefois l'impression d'être un 
peu des voyeurs invité discrète- 
ment à contempler un mode de vie 
exceptionnel: celui des bords du 
Dehcho. 


Pour le bicentenaire 


L'exposition et la publica- 
tion du livre coïncident avec les 
célébrations du bicentenaire de 
l'excursion de Alexandre Macken- 
zie qui ont lieu cette année. Les 
deux oeuvres se complètent et 
forment ensemble une excellente 
perspective historique. 

L'exposition se tiendra 
jusqu’au 6 août, et il ne faut pas la 


est à la recherche de correspondant-es. Où que vous soyez, d'Iqaluit à 


mt Gun C.P. 1325 Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 tél: (403) 873-6603 







































La Fédération Franco -TéNOÏise 


OFFRE D'EMPLOI 


AGENT-E DE 
DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 


La Fédération Franco-TéNOise, organisme sans but lucratif quioeuvre depuis dixansavec 
ses membres à la défense et la promotion du français dans les Temitoires duNord-Ouest, est 
à la recherche d'un-e agent ou agente de développement communautaire: 






Description de tâches: 
Relevant du directeur général, l’agent-e de développement communautaire aura comme 
responsabilité majeure la mise entoeuvre du plan de développement communautaire de la 
Fédération Franco-TÉNOise. 





De concert avec le directeur général, l’agent-e devra: 
1. Élaboreret mettre en applicationla programmation sociale et communautaire en Concer- 
tation avec les autres domaines d'activités de la Fédération Franco-TéNOïse, ainsi que 
rédiger les rapports de ce secteur d'activité; É 
2. Développer et mettre en place des outils de formation pour les bénévoles des associations 
membres et les membres associés de la Fédération Franco-TéNOISse; 
3. Former les bénévoles des associations membres et des membres associés de la Fédération- 
Franco-TéNOise dans le but: 

A- de développer l’organisation démocratique; 

B-d'implanterunsystème de gestion par objectifs comprenant les éléments de 
planification, de conception, d'organisation, de coordination et d'évaluation des activités; 

C-destimulerl’adhésion'et la participation des! bénévoles; 

D- d'établir une programmation annuelle d'activités; 

E- de faire de larecherche de financement et de formulerles différentes demandes 
de subvention, 
4. Établir et mettre sur pied des mécanismes/de consultation continue entre la Fédération 
Franco-TéNOise et ses membres; 
: 5. Participer à la création de nouvelles associations membres de la Fédération Franco- 

TENOise; 
6.Organiserles activités territoriales en matièrededéveloppementsocialletcommunautaire,, 

7. Accomplirtoute autre tâche telle qu’assignée parle directeur général; 






Profil désiré: ” 

La personne qui occuperace poste devra très bien connaître ladynamique des communautés 
francophonesen milieu minoritaire et devra avoir une connaissance des Territoires du Nord- 
Ouest en général: Elle devra avoirune expérience de travail dans le domaine de la formation 
des bénévoles'en milieucommunautaire, la/structuration démocratique, l'organisation des 
projets de développementetl'élaboration d'une programmationcomprenantle financement: 
Elle devra posséder des habiletés de planification, d'organisation et de gestion d'activités à 
caractère socialet communautaire eten aura/fait la preuve antérieurement. Cette personne 
devra maîtriserle français et l'anglais. Enfin, elle doit être autonome, structurée et prête à 
travailler ausein d’une équipe dynamique. 












Conditions de l'emploi: 
La date d’entrée en fonction est le 11 septembre 1989; 

Le salaire est de $27 000,00 par année; 

L’allocation logement est de $400,00 par mois; 

Le lieu de travail est Yellowknife: 

Plusieurs déplacements sont à prévoir dans les Territoires du Nord-Ouest et dans les 
provinces du Canada; 

Un contrat d'un an avec possibilité de renouvellement sera signé. 
















Soumission de candidature: 

Prière défaire parvenir.Votre curriculum vitae etautres renseignements pertinents avant le 
18 août 1989 à: 

M: Richard Barrette 

directeur général 

Fédération Franco-TéNOise 

C.P. 1325 

Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

Ou par Fax au numéro: (403)873-2158 

Tous et toutes recevront un accusé de réception. Pour de plus amples renseignements, Vous 


tie communiquer avecle directeur général au numéro de téléphone suivant: (403) 920- 





L'Aquilon 





Hay River nos lecteurs s'intéressent à VOUS. 
Si vous aimez écrire ou si vous avez des choses à raconter, 
JOIGNEZ-VOUS À NOTRE ÉQUIPE! 







; > T6G 2E9 
Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
C:P. 1325 Yellowknife, T:N.-O., X1A 2N9 


256à Yellowknife 


50g dans les Territoires 








Borea 


w. a 1 


University Of AIberta 


Edmonton, Alberta 


1160589 


Le camp d’été de la FFT 
Le français en plein air 


Colette Langlois 

Du 7 au 11 août, au Lac 
Prélude, sept jeunes se sont ras- 
semblés pour aller en quête de 
coups de soleil et de piqûres de 
moustiques, touten s'amusant fol- 
lement en français. Ces jeunes 
âgés en moyenne de dix ans 
s'étaient inscrits au camp d’été de 
la Fédération Franco-TÉNOise. 

Selon les deux animatri- 
ces, Mmes Line Gagnon et Elvire 
Comitois, toutallaitsans difficultés 
et grâce au beau soleil, on passait 
plus de temps à la plage que prévu. 
Mme Gagnon admettait toutefois 
qu’il était parfois difficile de main- 
tenir l'atmosphère francophone. 
Certains des enfants se connais- 
saïentàl'écoleetontl/habitude de 
se parler en anglais. Cependant, 
cela s’est avéré un problème 
mineur. 


L'idée d’un tel camp dé- 
couled’unerecommandation de la 
communauté de Hay River et est 
incluse dans le Rapport Perrault. 
Selon l’animatnice, le camp n’au- 
rait pas été exactement ce que ces 
gens avaient envisagé. En effet, il 
n’y avait qu'une francophone de 
langue maternelle parmi les par- 
ticipants. Mme Gagnon indique 
volontiers que l'expérience de- 
meure très intéressante pour tous 
ceux qui veulent pratiquer leur 
français. Elle espère que l’idée 
sera reprise l'an prochain. Tou- 
jours.selon l’animatrice, il devrait 
y avoir plus d'inscriptions pour 
1990. Toutefois, elle avoue que 


“d’un côté c'est un avantage pour, 


nous autres parce que c’est beau- 
coupplus intimeb, 


suite à la page 4 








Les aide au camp d'été s'ensont donnés à coeur ST 





Sur.le.comité-enviroennemental 


Une pleine participation, dit le GTNO 


Jean-Luc Thibault 

“Pour assurer notre partiCi- 
pation au Comité de révision sur 
l’impactenvironnemental des usi- 
nes de pâtes et papiers, les gou- 
vernements albertain et fédéral 
devrontrépondre à cinq demandes 
précises”, annonçait le leader du 
gouvernement, Dennis Patterson, 
le 4 août dernier, à Yellowknife. 

Le ministre de la Justice, 
Michael Ballantyne, ajoute “notre 
gouvernement est prêt à prendre 
les mesures légales qui s'imposent 


si nous n'obienons pas satis- . 


faction”. 

Le gouvernement territorial 
demandespécifiquementquesoient 
examinés les effets cumulatifs de 
tous lesprojets d'usines de pâteset 
papiers qui ont été approuvés et 
non pas seulement ceux de 
“l'Alberta Pacific Pulp Mill” et 


Le leader du gouvernement, Dennis PRtErsons et le net de la Justice, 





Michael Ballantyne, exigent la participation du GINO au comité 


Quoi! C'est terminé... 











Mme Bentivegna 
Les lois à l'ère 
de la traduction 
page 8 





d’Athabasca. Il désire également 
que. les critères d'analyse adoptés 
par le comité soient ceux du Bu- 
reau fédéral d'examen des 
évaluations environnementales 
(FEARO)'. 

Des'audiences publiques sur 
le sujetdevrontavoirlieu dans les 
limites des T.N.-O.. Les résidents, 
désireux dese faireentendre auprès 
du comité, devrontavoiraccès à un 
fonds spécial financé par le gou- 
vermement fédéral. 

Finalement, Ie représentant 
territorial au sein du comité devra 
être considéré comme membre à 
part entière avec plein pouvoir. Il 
devra avoir le droit de participer à 
toutes les réunions et discussions, 
de consulter toute la documentä- 
tion et de dire son mot dans la 
rédaction du rapport final. 

suite à la page 2 
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Jean Lüc* » EU 

Les princh u* icaders au- 
toçchtones des F. N.O: sont con: 
fiants d'en ar à 2 à un accords 






les régions ent les Inuit d’un 
part,etles Dén les Métis d'au: 
trepart, danse PSSIE des récla- 


sident dei l'Association des MEHS 
Gary Bohnet, le 9 août dernier. Il 
expliquaït que les deux parties a. 
Vaientconyenude reprendre danS 
les plus brefs délais les pourpate 
lers sur la question frontalière 
Cette décision a'été prise dans le 
cadre de la première téunion, de- 
puis décembre dernier, entre:lesl! 
différents exécutifs. “De par les! 
positions prises parles deux grou- 
pes en place à l'époque, il était de: 
venw difficile de poursuivre les! 
discussions. Aujourd'hui, avecd 
sang neuf ausein de chacune des 
associations, NOUS avons TÉUSSI 
adoucir le climat er” 
reprise des négociations”, a 
soutenu M°Bohnet 
f.. Les membres des exécutifsdel 
la Féüération Tungavik de Nu: 
navut, de MAssociation des Métis| 
et de la Nation Déné ont de plus] 
proposé de nouvelles averties! 
concernant la pestion commune) 
sur des territoires qu'ils désiren, 
partager. M. Bohnet est très con:| 
fiantque cette première rencontre) 
va aider àrésoudre les vieilles dis- 
putes surl'utilisation etlecontrô: 
lé des lèrres et des ressources] 
longeant les frontières. 

Selon M. Bohnet, les propo- 
sitions qui ontété discutées entr 
les différents groupes seront pré- 
Sentées aux membres de Site 






































“Noussommesoptimistes qu 
ces discussions vont nous amen 
vers une nouvelle relation fran- 
che et ouverte sur les points quil 
nouspréoccupent mutuellement’, 
d'affirmer M. Bohnet. 










Les droits des femmes sont menacés 
Le vote hors Québec comptera-t-il 
La taxe de 9%:Mme Blondin s'y oppose..page 3 


Encore la taxe Wilson, voir l'éditorial. 





Mme Claire Barnabé se racon- 
te dans "Les gens du Nord". 
N'oubliez surtout pas les 


chroniques culturelles 
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La condition féminine 


Les-dreits deS femmes menacés 


— den =Luc@hibauit 
Lesgroits dela feminesont 
attaqués tjs façonsparles 
nouvelles plitiques mises de l'a- 
vant par le gouvêélr2ment fédéral. 
La nouvelle taxe de Veente, la ré- 
=>. de la Loi-sur l ASssirance 
conne se libre-échange, les Erar- 
deries Sont Allnr de domaines où, 
la situation dés femmes périclitent 
Selon LynnKaye, présidente du 
Comité d'aion nationale sur le 
Statut de la femme. 

Mme Raye était apeà 
Yellowknife {e8 août-demiers dans 
le cadre d'une fournéé pan-Cana- 
diennepour s'âdressér aux mem- 
bres des comités locaux. Le sujet 
principal de ces re es-confé- 
rences portait sur LÉ effets des 
coupures budgétairés au scin du 
Secrétariat d'État eLde la réforme 
del’Assurance-chôriage: 

“Çaressentbfe à une attaque 
délibérée contre nos droits, Sur- 
tout avec le nouveau budget”, 
d'affirmer Mme Kaye. Pourtantle 
gouvemement avaitpromis l'éga- 
lité pouries femmesà tous les 
niveaux. 

MPrésentement, les Conserva- 
teurs renientleurs propres respon- 
Sabilitéssociales'en s'éloignantdu 
programme dont ils avaient pour- 
tant garantile maintienetlaconso- 
lidation durant la dernière campa- 
gneélectorale”,poursuit-elle. Pour 

. appuyer son analyse, Mme Kaye 
parle dulibre-échange quimenace 
bn très grand nombre d'emplois 
dans: des secteurs où les travail- 
leuses sont majoritaires. 








Mme Lynn Kayeconférencière 


Elle souligne la volte-face 
gouvernementale concemantlapo- 
l'tique de garderie, un dossienoù la 
femme sera encore une fois péna- 
lisée. La réforme de l'assurance- 
chômage s'avère également très 
coûteuse pourles femmes à cause 
des nouveaux critères qui seront 
appliqués augmentation dunom= 
bre de semaines d’éligibilitéetdes 
périodes d’attentes, disponibilité 
pour des stages de formation, etc. 


Et que penser de la taxe de vente . 


qui frapperalles plus démunis de la 
société, unecatégone incluant par- 
ticulièrementles femmes. 


Mme Kaye a enchaîné avec 
lesrécentescoupures du Secrétariat 
d'État qui privent de subventions 
lamajorité des organismes de fem- 
mes. Selon elle, c'est dans le but 
bien précis de détruire la base où 
s'organisent le mouvement fémi- 
niste et la défense des droits des 
femmes que ces coupures ont été 
faites. Elle soutient que le gouver- 
nement na aucune intention. de 
mettre de l'avant les droits des 
femmes “C'estunedécision dena- 
ture politique si plus de 500 grou- 
pes de femmes ontété coupés alors 
que l'argent, selon les propres rap- 
ports gouvernementaux, étaitutilisé 
àsonrendementmaximum./Ellea 
doncappelélesfemmesàcontinuer, 
plus que jamais auparavant, à ap- 
puyerles organismes de femmes. 
“II reste encore tant de choses à 
accomplir, argumente-t-elle. 

Durant la période de 
questions qui a suivi allocution 
de Mme Kaye, l'avortement abien 
sûr retenu l'attention alors que le 
cas de Chantal Daigle venait quel- 
ques heures auparavantderecevoir 
justice. Certaines participantes 
voulaient connaître la position du 
comité sur le sujet: Mme Kaye a 
précisé qu'unamendementàlaLoi 
canadienne surla santé permettant 
un libre accès à l'avortement suf- 
firait.Elle s'est également plainte 
de la piètre couverture que les 
journaux accordaient depuis quel- 
ques temps aux causes féministes. 
Un concensus s’est développé sur. 
la nécessité de demeurerunies,.de 
parler d'une seule voix 
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M. Richard Hardy, et 
de Yellowknife, T.N.-O., 


a l'intention de tenir des audiences publiques dans tous les Territoires 
du Nord-Ouest, conformément aux dispositions de la Loi sur la 
Commission de révision de la carte électorale adoptée par l'Assemblée 
législative. Cette Commission a pour mandat d'étudier la possibilité 
de modifier les limites des circonscriptions ‘électorales ainsi que 
d'augmenter les circonscriptions de leur nombre actuel de 24 au 
nombre autorisé de 25. La Commission sera également heureuse de 
recevoir des mémoires. 


ELECTORAL DISTRICT BOUNDARIES COMMISSION 


AVIS PUBLIC 


LA COMMISSION DE RÉVISION 
DE LA CARTE ÉLECTORALE 
DES TERRITOIRES DU 


NORD-OUEST, 


présidée par 
l'honorable juge C.F. Tallis 
et comprenant les membres 


Les personnes désirant faire une démarche auprès de la Commis- 
sion sont priées de ce faire en personne où par écrit, en communi- 
quant avec la soussignée. Les personnes qui souhaitent que la Com- 
mission se rende dans une collectivité en particulier sont priées de 
communiquer avec la soussignée avant le 31 août 1989. 


La secrétaire, 
Margaret M. Eagle 


Commission de révision de la carte électorale 


Immeuble Laing, 2° étage 


Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 


Tél.: (403) 920-3276 
(403) 920-3289 
(interurbain sans frais) 


Télécopieur: (403) 873-0262 


Mme Rosemary Kuptana, 
d'Ottawa, Ontario, 








| 








| suite de la page 1 


“Ces demandes sont faites 
de façon à ce que les résidents des 
T.N:-O'puissentavoirlemaximum 
d'opportunité pour se faire enten- 
dre auprès de ce comité. Ce projet 
dedéveloppementdel'industriedes 
pâtes et papiers est d’une impor- 
tance capitale concemant les con- 
séquences sur le bassin de lariviè- 
re Mackenzie, et nous voyons ces 
demandes comme étant les con- 
ditions minimum requises pour 
notre coopération et notre par- 
ticipaton au comité de révision”, 
aïfirmait M. Patterson 


Ballantyne préfère 

négocier 

Pour sa part, M. Ballantyne 
préférerait obtenir satisfaction par 
voie de négociations, car la “route 
légale.est coûteuse... c’est long et 
rien negarantit.que nous obtien- 
dronsiesrésultats quenousrecher- 
chons. Maïs sinos demandes, très 
raisonnables, ne nous sont pas ac- 
cordées, nous prendrons alors les 
mesures légales qui s'imposent 
pourobtenirjustice”. 

Le comité de révision 
examinera l'impact qu'auront les 
déchets industriels provenant des 
usines de pâtes et papiers sur la 
qualité des cours d’eau. Les 
audiences débuteraient -normale- 
ment dans un peu plus d’un mois, 
Selon MM:PattersonetBallantyne, 


mrenneneren . 


Impact sur nos eaux 


cela donne aux deux autres paliers 
de-gouvernement amplement de 
temps. pour analyser leurs deman- 
des. “Nous croyons, à la suite des 
discussionsquenousavonseuavec 
les ministres de Environnement, 
M: Lucien Bouchard'au fédéralret 
M. Ralph Klein en Alberta, que 
ceux-cireconnaissentlefaitqueles 
résidents des T.N:-O. sontdirecte- 
ment concernés parles conséquen- 
ces quepourraientavoirces projets 
industnelssurlaqualitédel'eaude 
la rivière Mackenzie et de ses 
affluents”, poursuit M. Patterson. 

“Nous désirons être capable 
d'établir clairement, si jamais il 
arrivait quelque chose, à qui im 
puter la responsabilité, vers qui 
devraient se tourner les résidents 
des T.N.-O.. Pour ce faire, il faut 
que nos cinq demandes soient re- 
connues et acceptées s'il veulent 
notre participation, nousn irons pas 
sans cela, affirme pour sa part le 
ministre de la Justice, 

Déjà, il est permis de croire 
que les premières exigences seront 
acceptées, ce qui semble retarder 
l'accordentre le gouvernementter- 
ritorial et celui de l'Alberta est le 
statut qu'aura la personne appelée 
à sièger sur le comité de révision. 
Le G:T.N.-O. est très ferme à ce 
sujet, la personne nommée devra 
possèder les mêmes pouvoirsique 
tousles autres membres: 


CHAMBRE DES COMMUNES 


Comité permanent 
des finances 


Taxe sur les produits et services 


Le Comité permanent des finances est chargé de 
procéder à l'étude et dettenir des auditions publiques 
dans le cadre de l'étude du document technique 
relatif à la taxe sur les produits et services rendu 
public parle Ministre des finances, le mardi 8 août 


1989. 


Tout personne ou organisme qui désire exprimer son 
opinion en regard de ce document peut soumettre 
un mémoire au Comite permanent des finances, en 
français, en anglais où dans les deux langues 


officielles. 


Le mémoire doit être reçu au bureau du greffier du 
Comité au plus tard le 15 Septembre 1989, et être 
accompagné d'un bref résumé de son contenu. 


Le Comité prendra connaissance des mémoires 
reçus.et choisira alors parmi les personnes-et/les 
organismes quiluiontfaitparmvenirun mémoire, ceux 


qu'il entendra. 


Veuillez adresser les mémoires, la correspondance 
ebles demandes de renseignements au: 


Greffier 


Comité permanent des finances 
Pièce 629, édifice Wellington 
Ottawa (Ontario) K1A 0A6 


Tél.: 


(613) 995-9560 


Bélinographe: (613) 996-1626 





Le président, 
Don Blenkarn, député 


TITLE. 


Pour les Québécois 


hors-Québec 


Un vote par 
correspondance 


Jean-EucMhibault 

Pour la première fois dans 
Phistoireélectoraledu Québec, les 
québécois résidant en dehors de la 
provinceaurontledroitdevotelors 
desélectionsqui setiendrontile25 
septembre prochain: 

Le 24 avril dernier, le droit 
de vote par correspondance était 
officiellement accordé aux élec- 
teurs québécois hors du Québec 
parl'entréeenvigueurdelanouvel- 
le Loi électorale du Québec. Pour 
se prévaloir de ce droit,illdevront 
cependant être inscrits au registre 
des électeurs hors du Québec. 

Est éligible toute personne 
vivanthorsduQuébec depuismoins 
dedixans,quipossédaitlors de son 
départ la qualité d'électeur, c'est- 
à-dire être âgé de plus de 18 ans, 
être citoyen canadien!et avoir ré- 
sidé au Québec au’cours des six 
mois précédant son départ. Elle 
devra également avoir l'intention 
de revenir au Québec. 

Pours'inscnireauregistre des 
électeurs hors du Québec, qui est 
ensoiïune liste électorale, il suffit 
deremplirun formulaire d’inscrip- 
tion accompagné d’une preuve 
d'identité. Il sera possible de se 
procurer.le formulaire auprès des 
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Norihwest: 
























Jury: 


Conditions d'amissibilité 


















pertinentes 


projet artistique: 


spectacle: 


trations scolaires locales. 







bution, communiquer avec: 
Affaires culturelles 


C. P.1320 
Yellowknife (T. N.-O) 
X1A 2L9 

Téléphone : (403) 920-3103 
Télécopieur : (403) 873-0107 





Territories Culture & Communications 


Conseil des arts des T. N. -O. 


Date limite de présentation des 
demandes de contribution 


le 1er septembre 1989 


Le Conseil des arts des 1.N°-O. accepte présentement des 
demandes de contribution présentées par des particuliers, 
des groupes ou des organismes intéressés dans des projets 
encourageant les arts visuels, littéraires et les arts du 
spectacle dans les Territoires du Nord-Ouest. 


La date limite de présentation des demandes est le 1% sep- 
tembre 1989. Les demandes reçues après cette date ne 
seront prises en considération qu'à la prochaine réunion du 


1 Etre résident des 1. N°-O. depuis au moins deux ans: 
2 Etreunartistetel que musicien, écrivain, peintre, acteur, 
photographe, cinéastelou\ toute autre forme d'art jugée 


3. Etre un organisme ou un particulier voulant présenter un 

4 Les contributions ne peuvent pas être accordées pour 
compléter la subvention de base. 

5. Etre un groupe culturel des Territoires dont l'objectif est 
l'amélioration des arts visuels, littéraires et des arts du 

6. Etre un organisme des T. N. -O. qui encourage les arts 


visuels, littéraires et les arts du spectacle tels des orga- 
nismes autochtones, des municipalités ou des adminis- 


Pour de plus amples renseignements concernant les condi- 
tions d'admissibilité et les formules de demandes de contri- 


Jänice Laycock, agente des affaires culturelles 


Ministère de la Culture et des Communications 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


associations francophones locales, 
membre de la Fédération Franco- 
TéNOIse, ou en écrivantau Servi- | 
ce aux électeurs hors du Québec 
(3460 rue de La Pérade, Sainte- | 
Foy, G1X 3Y5). L'inscription au 
registre des électeurs bors du 
Québec, qui doit être renouvelée 
chaque année, ne peutexcéder une 
période de dix ans. 


Cettenouvellepolitique plai- 
rasûürementàplusieurs Québécois, 
fraîchement sortis du\Québec, qui 
ont conservé une connaissance et 
unintérét particulier pour l'actua- 
litéquébécoise.Encequiconcerne 
ceux dont le départ remonte à plu- 
sieurs années, c'est un droit qui 
peut s'avérer très difficile à exer- 
cer. 

Surquelles informations ba” 
seront-ils leur analyse pour déci- 
der du parti politique ou du can- 
didat à appuyer? Les partis 
politiques .feront-ils campagne 
auprès desélecteurs hors-Québec? 
Ce voté aura-t-iluneinfluence sur 
lerésultatdel'électiondans certains 
comtés? Déjà, le Parti Égalité a fait 
connaître sonintentiondesolliciter 


PE 


La no 





le vote des québécois résidants à | 
l'extérieur du Québec. 






















uvelle taxe de vente 
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Ottawa accordera un crédit 


Ottawa (APF)-Uncréditrembour- 
sable pouvant aller jusqu'à 750$ 
dans le cas d'une famille de quatre 
personnes sera acCordé aux mé- 
nages àrevenu modeste. Ce crédit 
a pour but de corriger les effets 
négatifs de la nouvelle taxe de 9% 
sur les produits et services (TPS), 
qui doit entrer en vigueur le ler 
janvier 1991. La mesure touchera 
9,3 millions de familles et de per- 
sonnes seules. 

Selon l'information rendue 
public parle ministre des Finan- 
ces, Michael Wilson, ce crédit se- 
ra de 275$ par adulte et de 100$ 
par enfant. On enregistrera une 
diminution de 5$ par tranche de 
100$ lorsque les revenus du mé- 
nage seront supérieurs à 24 800$ 
par année. Ce même crédit sera 
complètement éliminé lorsque le 
revenu diunefamilleatteindra 
40 000$-Pour les personnes seules 
gagnant entre 13 175$ et 24 800$, 
lecréditmaximum sera de 415$: 

Les sommes créditées seront 
versées enquatretranches. Le pre- 
mier versement sera effectué en 
décembre 1990. Les formulaires 


! d'impôt de 1989 seront accom- 


pagnés d’une demande de crédit 
pour la TPS. 

La taxe Wilson sera en vi- 
gueursur presque toutles produits 
et services. Elle vient remplacer la 
taxe actuelle (13,5%) qui toutefois 
ne s'appliquait que sur un tiers 
environ des biens et services. A- 


le régime fiscal. plus 

équitable, mais surtout réduire son 
déficit. S 

Latrès grandes majorités des 

aliments ne seront pas taxés sauf 

pour les repas au restaurant, de 


” même que les confiseries, les 


croustilles, etc. Les médicaments 
sur ordonnance; les appareils mé- 
dicaux (ex: verres de contacts, ap- 
pareils auditifs), ainsi que les 
services dentaires ne seront pas 
taxés. Les services d'enseignement 
et de garderie seront dans leur 
ensemble exonérés de la taxe de 
9%. 

Les usagers des transports à 
l'intérieur du Canada (avion, au- 
1obus, train, taxi et navire) devront 
eux aussi payer:la nouvelle taxe. 
Celle-ci exclut les services de 
transport municipal et de-traver- 
siers pour passagers. 

Pour protéger l'accès à la 
propriété, une ristourne, assure-t- 
on, compensera dans une bonne 
mesure l'effet de la taxe de 9% sur 
les prix des logements neufs ou 
ayant subi d'importantes rénova- 
tions. Tous les genres de résiden- 





cés principales neuves de moins 
de 400 000$ achetées"après leler 
janvier 1991 seront admissibles à 
cette ristourne: Selon les @hiffres 
produits parle ministère dessFi- 
nances, unémaison. moyenne de 
95 000$ à Halifax devrait après 
ristourne, coûter 300$ de plus à Sont 
futur propriétaire. La hausse serait 
parexemple de 850$ à Edmonton, 
1.650$ à Vancouver et 4 450$ à 






































Toronto.Lors de la vente le con- 
structeur appliquera une-taxe de 
4,5% pourune maison de moins de 
310 000$ plutôt que 9%. Le gou- 
vernement soutient que 90% des 
acheteurs de maisons neuves ipro- 
fiteront de cetteristourne, 

Toutes les Ventes de produits 
agricoles, d'animaux deferme et 
de poisson frais seront détaxées, 
cequi profitera aux agriculteurs et 
aux pêcheurs. 

Les organismes de charité et 
ceux sans but lucratif auront droit 
à une ristourne de 50% de la taxe 
sur les produits et les” services 
payées sur leurs achats. 


Ethel Blondin 


“Je suis furieuse face à 
l'indifférence de ce 


gouvernement”? 


régions canadiennes y sont représentées. 

La taxe imposée aux résidents du Nord déjà touchés parun coût 
de la vie plus élevé que l’ensemble des canadiens est d’après Mme 
Biondininjuste.…LesTénois doiventpayerplus, plus pourleur mais 
son, plus pour leur moyen detransportettélécommunication, plus 
pourdes besoins essentiels comme l'huile à chauffages 

La députée pour l'Arctique delOuest voit toutefoistun avanta= 
- geàla nouvelle taxe surles produits etes services: "nous avons dix 
huit mois pouragirfaceàcettepropositiondetaxe deventeEneffet, 
la taxe en questionne Sera mise enivigueun quien janvier 1991% 


Cette nouvelle taxe de vente 
Aurâ uns impact immédiat sur le 
pouvoir d'achat des consom- 
mateurs. SelonWilson, l'indice des 
prix à la consommation devrait 
augmenter de 2,4% lors de la pre- 
mièreannée. L'impact en question 
ne devrait se répercuter que la pre- 
mière année d'application de la 
taxe. Le gouvernement reconnait 
toutefoisqu'il pourrait y avoirune 


Ethel Blondin, députéelli= 
bérale pour l'Arctique de l'Ou- 
ests/'oppose à la nouvelle de 
taxe Surles produits et services. 
Quoiqu'elle n’ait pas encore eu 
accès àml'ensemble des docu- 
mentssuncettetaxe de 9%. Mme 
Blondimest convaincueque“ Le 
ministre fédéral\((Wilson) a com- 
plètement ignoréle Nord dans 
sa réforme fiscale®. 

Unesection de tableauxet 
de chartesdans le document, 
souligne laxdépulée, nefait au- 
cune référence sur l'impact de 
celte taxe surY économie duNord 
canadien Pourtant, toujours aux 

toutes les 























réaclioninflationniste des prix.et 
des salaires. Ce serait le cas si les 
producteurs bénéficiantde l'élimi- 
nation de l'ancienne taxe de 13,5% 
ne baissent pas leur prix et si les 
travailleurs cherchent à récupérer 
la taxe par des augmentations sala= 
riales. 


Le gouvemement prévoit 
publier un avant-projet deloïsurla 
TPS aù début de l’automne. Des 
consultations'seront menées par le 
gouvernement, qui par la suite 
présentera un projet de loi à la 
Chambre des communes au cours 
de la session d'automne. 





À LIRE DES SEPTEMBRE. 
L'origine des Franco-ténois 


La petite histoire des francophones dansiles Territoires du Nord- 
Ouest, est-cê que ça vous dit quelque chose? 

C’est le titre du premier livre publié dans la Collection Franco- 
phones du Nord aux Éditions EF.T.. Ce livre, qui découle en partie de la 
Grande tournée, les retrouvailles, sera reproduit dans les pages de 
L’Aquilon dèsseptembre prochain. Sivotrepassé vous intéresse préparez- 
vous dès maintenant à une lecture fascinante! : 












s 
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d Éditorial 
La nouvelle taxe de vente: dans 
l’intérêt des Canadiens 


Ni l'escalade de la violence au Liban, ni les problèmes de la Pologne, ni le démantèlement des forces Contrasen 
Amérique Latineetni l'affaire Daigle qui est déjà de l’histoire ancienne ont pucaptiver l'attention du public canadien. 
Ce qui fait parler le monde ordinaire et les éditorialistes en tout genre, c'est la nouvelle taxe Wilson. 

Ça yest,le ministre des Finances refait des siennes. Vraiment quel homme charmant que ce Michael Wilson! Il 
à soutenu bon gré, mal gré son innocence et sa pureté danse scandale (oublié) de la fuite budgétaire. Ila soutenu la Ban- 
que du Canada dans le maintien detaux élevés d'intérêt. Cethomme n’a pas froid'aux yeux, il faut l'admettre. 

I/Semblerait que toutes ses positions vont à l'encontre du bon sens politique, c'est-à-dire plaireiet être aimé 
Charmer les électeurs n’apparaît pas être le crédo du ministre des Finances, du moins durant la première partie de son 
mandat. Ce commentaire devra être pesé à sa juste valeur lors de la prochaine ronde d'élections fédérales. 

Présentementlechantde guerredeWilsonestsimple:1axons!Taxons les pauvres, taxons les riches, taxons\au nom 
de lajustice Sociale, taxons aunomdélarévolution fiscale et surtout aunom du déficit; mais taxons! Faut-ilyraiment 
S'interroger sur l'impact possible de cette taxe surl'ensemble de l'économie canadienne etaussi surJa façon(de dépen- 
ser des canadiens? Non, Je necrois pas. Nous sommes entre bonnes mains: Wilson Ja‘dit lui-mêmeslataxeestidans 
l'intérêt des canadiens (Le voilà déjà chérubinpolitique intègre tout enveloppé dans le drapeau): 

Toutefois, on se demande de quel intérêt et de quel Canadien parle le ministre. Est-ce l'intérêt dans le sens d’un 
pourcentage ajouté à un montant emprunté oudansile sens dubien commune crois quela première définitionestia 
correcte. Après tout, Monsieur Wilson, danssesattaques Virulentes contre l'inflation lors des derniersmois, amainte> 
nu queles taux d'intérêts devraient doncétreélevés. Contrôlenle démon de inflation, voiläqu'elle était sa préoccupa= 
tion. Il nous annonce maintenant que c’est avec regretquece même taux d'inflation sicatastrophique à nos intérêts sera 
à la hausse à cause de la toute nouvelle taxe de vente. D'un côté, il faut être généreux, le gouvernement fédéral profite- 
ra de cette taxe pour faire des sous, beaucoup, beaucoup de sous. Une dette ça ne se paie pas avec des belles promesses. 

Quant aux Canadiens quioccupentla pensée duministre des Finances, etbien ce sont ceux qui dépensent: Après 
tout sa réforme fiscale se veut humaine (un crédit sera donné aux personnes pauvres, défavorisées), ilne taxera ni les 
aliments, niles prescriptions médicalesetniquelquesautresbiensessentiels àlavie. Oubliez, lanouvellemaison,l'hui 
le à chauffage, le téléphone, lesbilletsdlavioneties autres petits plaisirs de la viecommeles ‘peanutsetle sac dechips?: 
C'estle temps que céux qui dépensent allègrement leurs revenus (et leurs épargnes) participent à la lourde charge de la 
dette nationale Et qui de mieux que la classe moyenne et tout ses beaux dollars pour s’en acquitter. 

Noussavons tous que les payeurs de taxes canadiens s'en offusqueront pour quelques semaines ou mois. Puis 
après cet interlude amer, toutrentrera dans l’ordre: oublié comme la cause Daïigle, comme les Contras, Beyrouth et 
P.W.Botha.Les Canadiens ne sont pas desrévolutionnaires, alors ne rêvez pas à larévolte fiscale, Par ailleurs, ils vont 
sûrementessayerde tricher, cela, malheureusement, c'est beaucoup plus dans notre style. 

J'entend de petites voix qui murmurent: “mais les pauvreseux, qu'adviendra:t-il dés défavorisés, de ceux qui dé- 
jà arriventärpeine à joindre les deux bouts? Soyons sincères, sien tant que société nous sympathisions réellement avec 
leésmillions de pauvres canadiens, nousaurions crié“aumeurtre "bien ayantla dite taxe de9%. Leurcondition après tout 








ne date pas d'hier. Ils ont besoin de beaucoup plus que des programmes fédéraux mais aussi de soutien direct della part 


descommunautésetdesindividus. 

Ce qui m'ennuie un peu dans'ce nouveau débat national} c'est qu'encore une fois nous semblons tous.si mal 
informés. J'ai peine à argumenterde façon intelligente les conséquences et les implications de cette taxe par simple 
manque d'information. Ilestdonc grand temps pour le gouvernement de nouséclairer surce dossier sombre. Vivement 
unebonne campagne d'information” dans le style du libre-échange. 


Denise Canuel 





suite de la page 1 


Le camp d'été 


Les parents qui étaient in- 
vités à rendre visite à leurs enfants 
le soir du mercredi, le 9, voyaient 
bien que ces derniers ne s'en- 
nuyaient pas. Ils avaient des his- 
toires de natation, de bateaux etde 
pêche à raconter et des oeuvres 
d'art à montrer. Les parents vou- 
laient que leurs enfants aient la 
chance de pratiquer leur français. 
Surtout danslecasdesélèves d'im- 








mersion, ils risquaient de le perdre 
pendantl'été. D'impoftance aussi 
était qu'ils fassent des contacts a- 
vec d'autres jeunes frañcophones 
et pour certains, qu'ils se familia- 
risentavec lalangue. “Ilestimpor- 
tant d'apprendre le français dans 
unenvironment ‘amusant, et je 
tiens beaucoup à ce que mes en- 
fants apprennent le français,” a 
conslaté une mère. 

Pour sa part, Mme Agnès 
Billa, coordonatrice, attend le re- 





Medois patienter jusqu'en 90! 


tour des animatrices pour l'évalu- 
ation du projet. Après avoir Visité 
le camp jeudi soir, elle a pu s’as- 
surer que les participants vivaient 
une expérience inoubliable. Bien 
qu'elle ne peut pas faire de 
promesses, elle espère aussi que le 
camp se tiendra l'été prochain. 

Quant aux enfants,et bien 
la décision était unanime. On 
s'amusait bien et on voulait y re- 
tourner. 


W]\Rp|e)]\FWe7\1R 07 \\7 N/A 
POUR UNE MEILLEURE 


ALIMENTATION 








N L as 
Northwest ” 
D) ÿ. Ps Territories Renewoble Resources 
1312 


un instant!! 


Avez-vous vérifié les braises? 
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L'Aquilonestmembreassociédel Association de 
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présentementde 1000 exemplaires au premier Vendredidumois 
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à conditontde citer.la source: 
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L'Aquilon 
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nouvelles concernant 1a franco- 
phonie ténoise. Faites-nous par- 

venir ce coupon sans tarder 
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Apprenons notre français 


2 . . . 
Les déterminants (2ième partie) 

Les déterminants regroupent les articles et les adjectifs non 
qualificatifs. 

Le mois dernier, nous avons parlés de la nature des déterminants. 
Aujourd'hui, nous allons les identifier. 

ILfautdistinguer d'une part les articles: indéfinis, définis, 
contractésetpartitifs D'autres partles adjectifs non-qualificatifs: 
possessifs, démonstratifs,indéfinis/numéraux, exclamatifs et 
interrogatifs. 

1) Les articles 
a)Indéfinis-un, une, des 

Isaccompagnentles noms quireprésententdes êtres ou des choses 
quinesontpasconsidéréscomme connus par celui à/quil'on s'adresse 

…[l'aracheté une table pour son salon 
Ilaperçut des hommes au loin 
b) Définis- le, la, les 
Contrairement à l'article indéfini, ils accompagnent les noms qui 
représentent des êtres ou des choses connus. 
Jaachetélatabledansunevente de garage 
Ilentendaitles chiens de son voisin 
Remarque: L'article défini peut exprimer la généralité. 
L'homme et la femme sont égaux. 
c) Contractés- au, du, des. 
L'article définise combine avec les propositions àlet de pour 
donnerune forme contractée. 
Ilva'au marché tousiles matins. 
Remarque: au féminin Singulier, on utilise: à la, dela 
Je vais à la pêche. d 
d)Partitifs- de la, du. 

Ils sontconsidérés partitifs lorsqu'ils signifient quenous avons 
affaire à une certaine quantité d'un produit qui ne constitue pas un 
ensemble d'objets isolables. 

Il mange du pain 
Ilachète de la/farine 
2) Les adjectifs non-qualificatifs 
a) Possessifs-mon, ma, ton, ta, son, sa, notre, votre, leur... 
L'adjectif possessif apporte trois informations: 
_ degenre: = maveste, mon manteau 
denombre: mes chemises 
depersonne: votre travail mérite nos compliments 
b) Démonstratifs- ce, cet, cette, ces 
_ 9indéfinis 
des mots: certain, quelque, aucun, nul, chaque, 
différents, plusieurs, tout, tel... 
des locutions:n’importe quel, beaucoup de, bien des... 
d) Numéraux: 
Premier, deuxième... 
Un, deux... 
Vingt, trente... cent, mille... 
e)Exclamatifs etinterrogatifs: quel, quelle, quels, quelles 
À l'oral, suivant l'intonation utilisée, la même série peut servir à 
”soità interroger, soit à manifester la surprise, l'admiration, 
lindignation: 
“Quel voleur! Quelvoleur? 
Pourplus de détailssurles déterminants etle rôle qu'ils jouent dans la 
phrase, consultez Le Nouveau Bescherelle des Éditions Hurtubise. 
Le mois prochain, “L’utilisation des déterminants dans la 
phrase” 
Cettechroniqueest rendue possible grâce àl/aidedu 
Gouvernementdu Québec. 


Offre d’emploi 


JOURNALISTE 


Responsable durcontenurédactionnel\diun jourmalcommunautaire 
hebdomadaire. Correction d'épreuves, rédaction des novelles, des 
correspondants, traduction. 


Diplôme enjournalisme préférable mais nontobligatoire-Excellente 
Connaissance du français parléetécrit. Connaissanceen informatique 
eblogiciel (traitement detexte du système Mcntostun atout). 


Salaire: à néroci 


Endroit: 1 is Fall 


La demande d'emploi doit être accompagnée d'un curriculum vilaeet 
soumise le plus tôt possible à 
Madeleine Houde 
La Boîte à Nouvelles 
C.P. 1268, 665, Avenue Synagogue 
Iroquois Falls “A?, Ontario 
POK 1G0 
(705) 232-5222 
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FAISEREE 


de Louise Fiset 


Pour le plaisir de lire 
404 BCA Driver tout l’été | 


L'Aquilon 18 août 
anneau ne 





D. 


Illustrations de Guy Rémillard 


Les Éditions du Blé 


En1987, l'auteure, LouiseFisét/passaitun étésurlaroute.Elle 


étaitauvolantdiuneautoconau 


isantdes danseuses exotiques de Sas- 


katoon (Sask.) à Red Lake(Ont.). De cette expérience bien particu- 
lière en découle le premier recueil de poésies de Louise Fiset. 

Le lecteurpeutdonc, face àcescirconstances, s’attendreàune @, 
poésie remplie de l’imageriedes bars décrépits, de sexe Avendre et Ês 


denuits désolées etdésolantes: C'est sans gêne aucune que l'auteure 


nousplonge dans cet univers. 


Dans Le Voyeur quifaime ça cru,encaressantdoucementson 
billetdeloto Louise Fisetnousmontrelalaideurdecemondecaché 
dans la nuit de bien des coins de rues de ville. Mais dans 404 BCA | 


Driver tout l'été il y a plus 


ivrognes, des stripeuses épuisées un monde ordinaire, touchant et/| 


familier. 


4 
LE 


que cela. On retrouve au-delà des} + L 


CL ETES 


Le vieux marin du nord qui par exemple avait songé aux ofaries de l'Antarctique aumoment de se 
reposer mais on le retrouva ours polaire tout givré jaune parmi les glaces de Ia Main’, nous rappelle avec 
douleurque cetuniversnocturneexisteavecune humanité, une tendresse etune dureté puissantes. Rien de 
bien différent après tout de ce qui passe de 9h00 à 5h00. 


Victor 
de Gilles Cop 
Les Éditions des Plaines 


Cette chronique 


Poésie musicale 
Les derniers humains 


de Richard Desjardins 
Une musique sobre, parfoi: 


décrirele son Desjardins. En effetcommentexpliquer, laguitare sèche 





Cettepièce dethéâtre s'adresse àdes jeunesde 1 lième et 12ième 
années. Il n'est jamais trop tard! pour intéresser un adolescent au 
théâtre. 

Pourcertains/montersur leéSplanchesestsuffisant pouréveiller 
le désir de jouer ou de païticiper à une pièce/pourid'autres il faut une 
rencontre d’un autre genre. Victor sera peut-être celte rencontre. 

Une histoire simple, sans prétention, qui intéressera plus d'un 
adolescent. Entre la relation avec la terre, avec l'argent mais surtout 
avec la famille, Victornousplongeentuninstantdansèetunivers pass 
toral d’une ferme manitobaine. 

Lethème pourtant va plus loin que l'héritage dela ferme etdes 
biens qui syrattachent.Eneffet, cette pièce traite vraiment de L'héri- 
tagedetraditionsetdelacontinuité d'un cycledevie à travers lafamille 
de Victor. Aucundes sentiments duthéâtre classique nalété oublié, 
envie, rage, amour filial vieillesse, mortet renaissance, Victortune 
invitation au théâtre qu'il ne faudrait pas manquer. 

est rendue possible grâce à l'aide du gouvernement du Québec 





Restez à l'écoute 


s jazzée, parfois non. Ilest difficile de 


LES DERNIERS AURAAINS 


1e piano en folie, la poésie musicale, les textes puissants, la Voix hyp- 


notisante. 


Cet album de Richard Desjardins quoique pas très récent 





(presquedeuxansdéjà)nesouffre pas del’instantané. Toutefois, n’est 
pas offertà toutlemonded'aimercestyle: Desjardins parle, raconte, et 
chante; ses trois voix s'emmêlent pourle plaisir de l'auditeur, mais 
surtout pour porterdes textesincongrusettragiques.Entredes chansons 
comme celle duVankee: “Nous savions qu'un jourilsviendraient-à, 
grands coup d'axes, à coup de taxes.. nous traverser le corps de borden 





bord” ou celle de Les Flèches rouges: “ Le coeurpoisseux commeune poignée de porte.. aubout des flèches 
bout à bout... y a pus rien rien qu'la fin de lanuit” Desjardins n'a pas la parole facile ou légère. 
Sivousaimezécouterensilence cequ'unartisteveutyous raconter, Les derniers humains de Richard 


Desjardins ce doit d’être ajouté à votre collection: En passant, son prochain 


album devraitétre bientôt dis= 


ponible (l'enregistrement débute en octobre).Il faudra donc voir ce quece poète-musicien a créé à nouveau 


pour capturer notre attention: 


Discret et talentueux 
Blanche nuit 
DeShaime 


milière. Les paroles sont simples:sans 
tout ce qu'il yade plus contemporaine. 
certain charme, 


ceux Qui aiment les chansons tendres. 





Aprèsune première écoute de “Blanchenuit”, de DeShaïime,une 
vague impression de déjà entendu nous habite La voix semble fa” 


être simplistes, la musique est 
En fait, l'ensemble possèdeun 


Aucune indication ne nous-permettait d'identifier DeShaime. 
Etaitcelenom d'un groupe oud'unchanteursolitaire2Nosrecherches 
nousontAppris qu'ilse prénomme Daniel, qu'ilacoopéréàlarédaction 
de deux gros succès d'un autre Daniel, Lavoie celui-là; “Ils s'aiment” 
et“Tensfon Attention”. ‘Blanchenuit”est Sondeuxièmealbumet déjà 
nous pouÿons parlerde succès pour lachanson “Un petd'innocence”.… 
Pourles autres chansons, ce sera à vous dejuger.… 


conseiller pour 


Cetiéehroniqué est rendue possible grâce à l'aide 
du gouvernement du Qué 
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Maintenant à Yellowknife 
Un aéroport national 


Jean-Luc Thibault 

C'est toute une surprise qui 
attend les voyageurs qui auront 
maintenant à passer par le nouvel 
aéroport de Yellowknife. Entre le 
petitédifice vieillotetsestrois pieds 
de convoyeur et le nouvel édifice 
quireçoitmaintenantles passagers; 
la différence est telle quevous ris- 
quez de vous y perdre. 


C'est tellement grand qu'on pourrait presque si perdre... 


Débutée il y a un an, la 
construction dunouvelaéroportau 
coûtde7,6 millions$ devraitse ter- 
miner awdébut de L'été prochain. 
Entretemps, la direction de l’aéro- 
port, Transport Canada, vaprocèder 
à l'inauguration officielle de lapha- 

sel,déjàenopérationdepuislami- 
juillet: “La premièrephaseestcelle 
… quiauraleplus grandimpactsurle 
public de Yellowknife en autant 
quecelui-ciestconcemé. L'espace 
réservé aux départs etaux arrivées 
aplus quedoublé.L'accèsàlapiste 
ainsi que les comptoirs des prin- 
cipales compagnies aériennes se 
retrouvent aussi dans la partie qui 
estterminée.C'’estpourquoi, l’inau- 
guration est prévue pour très bien- 
1ôL”, explique Robert Barradell, 
directeur de l'aéroport. 


Pas de restaurant. 


Leseulinconvénientpourles 
voyageurs, selon lui, est que le 
réslaurant ne sera pas en service 
avant la conclusion des travaux. 


inkcit 


C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2P5 
(403) 873-5094 



















Arts Graphiques 


e.dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

+ t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 

sports, ainsi que 

t-shirts du nord 








Présentement, seuluncasse-croûte 
permet de dépanner 1?S Voyageurs 
enattente. 

L'aéroport de Y{ llowknife, 
à la suite des tranformat ons, aura 
le statut d'aéroport national. “L'an 
dernier, il yaeu 186 000 passagers 
qui ont transité par l'aéroport de 
Yellowknife: Pour une ville de 15 
000!habitants, ça vous'donne une 








idée dunombrede fois que ceux-ci 
vont et viennent à partir d'ici, 
constate M. Barradell: 

“L'ancien aéroport avait été 
construit au début des années 
soixante et avait subi quelques 
transformationsetaméliorations au 
cours desannées/Avecletemps, le 
nouvel aéroport était devenu une 
nécessité”, d'évaluer M. Barradell! 










PIDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
“Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 
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‘L'aphabétisation 
Les gouvernements ne répondent 


pas aux besoins d des francophones 


Québec (APE): Les politiques gou- 
vernementales adoptées pour faire 
face au problème de l'analphabéti= 
sation sont loin de répondre aux 
besoins de la population franco- 
phone, quand elles ne sont pas 
carrémentdiscriminatoires, estime 
lnstitutcanadien d'éducation des 
adultes (ICEA) 

Selon l’Institut, les mesures 
mises en place par plusieurs gou- 
vernements permettent principale- 
mentderejoindre la population an- 
glophone, selon des modèles défi- 
nis par le milieu anglophone et 
avec du matériel pédagogique pro- 
duitenanplais. “En aucun cas, les 
mesures actuelles ne sontà la hau- 
teur de l'effort de rattrapage que 
nous avons à réaliser pense Mme 
Andrée Boucher, la responsable 
d’une recherche de l’ICEA sur 
l’alphabétisation. des francopho- 


knes au Canada. La recherche en 


questionaétérendue publiquelors 
du 42ième Congrès de l’Associa- 
tion canadienne d'éducation. de 
langue française (ACELF)quiavait 
lieu à Québec du 9 au 12 août 
dernier sous le thème”Alphabéti- 
ser en français”. 

Devant plus de 600 congres- 
sistes venus de partout au pays, 
Mme Boucher a déclaré qu'il ne 
fallait pas s'étonner que peu de 
projets francophones se mettenten 
branle Toute l'approche adoptée 
parles gouvernements à majorité 








C. P. 934 
Yellowknife, T.N.-O. 
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téléphone: 
(403) 873-5458 


Mme NE Boucher 
anglophone, selon'elle, a été expé- 
rimentée surtout aux États-Unis et 
chez les anglophones du Canada. 
Résultat: il n'existe aucun projet 
d’alphabétisation en français en 
Colombie-Britannique, danses 
Territoires du Nord-Ouest, au 
Yukonet jusqu'à tout récemment 
en Saskatchewanet en Nouvelle- 
Écosse . Ailleurs comme au Mani- 
toba, à Terre-Neuve, en Alberta et 
jusqu'à" tout récemment, à l'Ile- 
du-Prince-Édouard, il existe des 
projets locaux, mais avec un déve- 

loppementtrès limité. 
Le gouvernement. fédéral 








n’est pas exempt de reproches. 
Même si Mme Boucherreconnait 
queplusieurs projets francophones 
ont vu le jour dans les provinces 
grâce au Secrétariat d'État et à son 
nouveau-programme d'alphabétis 
sation (110 millions sur une pé= 
riode de cinq ans), cela serait à son 
avis loin d’être suffisant et équi- 
table pourles francophones panca- 
nadiens. Eneffet, il n'existe pas 
de réseau francophones pancana- 
diens enalphabétisation comme 
c'est le cas pourles'anglophones: 
Lesfrancophonesveulentdoncfai- 
re valoirleurs attentes etleurs pré- 
occupations. 

Selon les auteurs de la re- 
cherche de l’ICEA, le gouverme- 
ment fédéral doit consacrer des 
fonds à l’alphabétisation des fran- 
cophones. Ces sommes doivent 
tenir compte àla/fois de l'ampleur 
des besoins, et de l’urgence des 
efforts de rattrapage à réaliser. 

Les’ gouvernements provin- 
ciaux pour leur part devraient of- 
frir à tout le moins un accès 
équivalent aux ressources mises à 
la disposition des’anglophones.et 
reconnaître les groupes populaires 
d’alphabétisation francophones: 


Jitzoerald 
CARPET ENG 


Recouvrement de 
plancher en vinyle 
sans cirage 


Faites-le vous-même 
facile et rapide 
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873 


5010 Ave. Franklin C.P. 1346 
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KEY WEST TRAVEL 


Agence de voyage chèques de voyage 
devises étrangères services aux 
membres de la carte American Express 


-2121 
Sans frais 1 800 6601 0737 


AMERICAN] Service de 


EŒBRESS voyage Ds 














Comptables généraux agré 
LEUIBIONSAENRETR 


C.P.2919 Yellowknife 
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Tél: (403) 873-3963 





Pour le choix d'un recouvrement de 


Tarkett 


plancher de qualité 
venez consulter nos 


experts 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless et de toute 
une gamme de produits de la Collection Peerless 


Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife tél: (403) 873-5768 
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Denise Canuel 

“J'ai été au Teacher's Col- 
leged'Ottawa/sans habit, ça veut 
pas-dire.que jy suis allée toute 
nue Cestidans ce lanpage-bien 
coloré.que Claire Barnabé nous 
raconté son entrée dans le monde 
de l'enseignement après'un séjour 
dequatre ans dans la congrégation 
des Soeurs de Ste-Croix. 

Deux ans après l'obtention 
d'un certificat spécialisé en 
enseignement. du français et quel- 
ques positions d'enseignante; elle 
quitte son Ontario natal pour par- 
tirvers le Grand Nord. 

Nous sommes en 1965 
lorsqu'elle accepte cet emploi 
d'enseignante à Fort Franklin sur 
1e Grandilac à l'ours. À cet époque 
les enseignants étaient embauchés 
parle ministère des Affaires du 
Nord: C'était ‘sans trop y penser” 
queMmeBarmabé leuravait offert 
ses services. ‘J'avais décidé que 
pour meréadapter à la vie laïque 
je devrais quitter la région d’Ot- 
lawa:Deplus, un de mes profes- 
Seurs, au niveau secondaire, avait 
enseigné dans le coin de Resolute. 
disait souvent que si certains 
d'entrenous allaient dans l’en- 
seignement, on devrait faire un 
tage dans le Grand Nord”. 
Quelle découverte pour cet- 
Le jeunerontarienne que cette ré- 


Les gens du Nord _ 
“Je regarde toujours de l'avant”: Claire Barnabé 


gion Sauvage D'ailleurs au mo- 
ment deson embauche, elle ne 
pouvait même pas trouver Fort 
Franklin sur une carte. “Moi j'ai- 
maisl’aventure, alors une place où 
l'autre,pourvu que ce ne soit pas 
une grande ville! C’est comme ça 
quetoutacommencés 

Pour enseignerl'anglais aux 
autochtones, Mme Barnabé nous 
confie qu'elle s’est servie des 
mêmes méthodes que pour l'en- 
seignement.duMfrançais aux an- 
glophones... Mais la tâche d'insti- 
tutrice ne comblait pas toutes les 
ambitions de cette femme active. 

De 1965 à 1970, elle par- 
tagera.une bonne partie de son 
tempsentre l'enseignement dans 
différentes communautés dela 
Vallée du Mackenzie’et du travail 
communautaire. En1968; par 
exemple, elle “est présidente du 
Comité de planification-du cen- 
tenaire des T.N:-O. de Fort Provi- 
dence. 

Finalement c'est en 1970 
queMme.Barnabé “franchit une 
étape importante: elle se présente 
aux élections territoriales pour la 
circonscription du Lower Mac- 
kenzie. Malgré saconnaissance du 
milieuelleyconnaîtrala défaite. 

Comme elle n'est pas taillée 
duybois dont onfait les mauvais 
perdants, c'est sans amertume que 





Claire Barnabé continue son petit 
bonhomme dechemin. Ce demier 
l'amène à l’autre bout des Terri- 
toires: l'île de Baffin. En 1973, 
elle-sera nommée conseillère ad- 
ministrativepour cetterépion. Son 
implication dans le milieu.se 
poursuit, elle devient à la même 
époque juge de paix et membre de 
la Commission consultative histo- 
rique des T.N:-O.. Ce comité re- 
commandait d'ailleurs la création 
du Centre du patrimoine et de sites 
historiques à travers le Nord. 
Quoique l'Est lui plaise, 
c'est avec joie qu'elle retourne à 
ses anciens amours: la Vallée du 


Mme Claire Barnabé, toute unecarrière danse Nord 


Mackenzie. Mme Barnabé est'en 
effet” nommée administratrice à 
Norman Wells. 

Sesidifférentes ambitions.et 
curiosités amèneront finalement 
à quitterle Nord. “Je pouvais con- 
tinuer à enseigner mais je Voulais 
demeurer dans le domaine de l'ad- 
ministration. Je suis doncretournée 
à Ottawa pour y entreprendre des 
études universitaires". 

Elle obtient son diplôme en 
administration publique à lUni- 
versité Carleton en 1979. Son sé- 
jour dans la capitale fédérale ne se 
fera pas sans des retours épiso- 
diques dans le Nordioù elle occu- 
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pera différents’ emplois dontcelui 
d'analyste politique pour C.M. 
Dury (représentant spécial du pre- 
mier" ministre pour l'évolution 
Consttutionnelle des T:N:-O:). 

En 1980, Mme Barnabé, de 
nouveau au service du pouverne- 
mentlerritorial, eSt'assignée “au 
nouveau bureau des Affairesinter- 
gouvernementales à Oltawa. Ce 
départ pour la capitale fédérale 
durera 9 ans, Grâce à unéchange 
entre les gouvernements territorial 
et fédéral, elle "travaillera aussi 
pourleminisière des Affaires in- 
diennes.et du Nord. Son absence 
du Nord n'est jamais total. En ef- 
fet, on pouvait laVoiret l'entendre 
(MmeBamabéestbienconnuepour 
Sa voix forte et puissante) régu- 
lièrement äYellowknife. 

Aprèsneuf ans dansleSudle 
vrai”retouridans) ce pays qu'elle 
aime s’imposait. Depuis janvier 
1989 elle-habite Yellowknife où 
elle occupe un/poste de direction 
au sein du ministère du Personnel. 
Mais pourquoi revenir? Pourquoi 
ne pas prendre Une retraite bien 
méritée après 25/ans au service des 
T.N.-O: “II a bièn du monde qui 
aimerait ça que je prenne ma re- 
traile.maiS pour Ceux qui veulent 
‘savoir et bien c'est pas pour de- 
main!!Méclate-t-elledecette voix 
quiinonde l'espace environnant. 

















Jean-LucThibault 

Le mois dernier, le gouver- 
nement territorial annonçait des 
modifications à son programme de 
Garderies. 

La ministre des Services 
Sociaux, Jeannie Marie-Jewel, 
xpliquaitqueles organismes à but 
non-lucratif et le secteur privé 
pourront désormais profiter de 
sommesforfaitaires pour lancer de 
nouvelles garderies. Les nouvelles 
Subventions tiendront.finalement 
Compte desdispanitésrégionales. 
Ces changements ont reçu 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons, sur demande, 
vous offrir des services en français 


Centre Scotia 
873-2779 
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| Yellowknife Photo Centre (83) LTD. 
Spécial 
Reproduction de photos 
Régulier 78€ 
Maintenant 49€ 


Le BROBTAUUME de garderies 


difications sont apportées 


un accueil favorable de la part des 
responsables de garderies. On se 
dit heureux pour les. nouveaux 
centres/qui pourront se prévaloir 
duprogrammemodifié.Onreprette 
cependant qu'il n'y ait rien pour 
l'amélioration des garderies 
existantes. \ 

Mme Eva Friesen, directrice 
duYWCA’ aimerait que le gouver- 
nementsubventionne la formation 
des travailleurs et travailleuses en 
garderie. “Pourquelesemployé-es 
puissent se perfectionnenet amé- 
liorer leur conditions salariales, il 
























Inuvik 
979-2941 
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fautque les centres reçoivent plus 
d'argent. Ces gens-là sont présen- 
tement sous-payés. Si nous rece- 
vons plus d'argent, il nous sera 
possible d'augmenter leurs salai- 
res. En ce moment, c'est difficile 
car l'argent vient des parents.Ilya 
une limite à ce qu'ils peuvent 
payer”, souligne-t-elle. 

Pour Mme Lynne Green, 
présidente du Yellowknife Day 
Care Association, leschangements 
proposés nelesaffecteront pas par- 
ticulièrement. “La meilleure aide 
que nous pourrions recevoir, ce 


serait pourl'amélioration de notre 
équipement. Celui-ciestusé, dété- 
rioré, ilnous faudrait leremplacer. 
Le gouvernement devrait investir 
des sommes dans les frais de fonc- 
tionnement et de-consolidation, 
c'est ce dont nous avons le plus 
besoin”, d'affirmer Mme Green. 


Où est le 2 millions $ 


Ces argents, selon Mmes 
Friesen et Green, pourraient pro- 
venir delarsomme de 2millions$ 
que le gouvernementavait prévue 
àson budget pour le programme 


Pour un endroit où il 
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( Ari Aarhood AE ) 


Yellowknife, T-N.-O. 
873-3034 


fait bon jaser entre 


‘ami-es.. 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 
3h00 1h00 


vendredi et samedi 
3h00 à 2h00 










J.J. Hobbies 


C.P. 1526, 4917- 49è rue à 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél: (405) 873-5190 


Pour L'achat de modèles réduits, de matériel 
d'artisanat et de fourniture pour animaux 
de-maison. 

Nous acceptons les cartes Visa, Mastereard et les com 
mandes payablesisun réception. 







conjointfédéral-territorial: Depuis 
que le Fédéral a abandonné cepro- 
gramme de garderies, personne ne 
semble savoir où est'rendu cet ar- 
gentetcommentle gouvernement 
territorial entend l'utiliser. 

Selon-Deborah O’Connell, 
coordonnatrice du programme de 
garderies au ministère des Servi- 
ces sociaux, comme le programe 
ne se réalisera pas, cetle somme 
n'existe plus. 

En réponse aux autres pré- 
occupations des responsables de 
garderies, Mme O!Connell a parlé 
ducours dé pérfectionnementque 
le Collège Arctique propose au 
personnel de garderie. “Eercours 
du soir, qui coûté 100$, vise à 
encourager Jesemployé-es pour 
qu'ils deviennentplus compétents 
sans dévoir pourcela quitter leur 
emploi. Nousregardonségalement 
d’autres avenues pourvoir ce que 
nous pouvons faire pour améliorer 
leurs conditions de travail, Cette 
semaine nous ouvrons un poste de 
conseiller-ère en formation et 
direction. Cette personne aura à 
circulerdansies garderiesàtravers 
les T.N.-O. pour leur apporter un 
soutien professtonneld,déclare-t- 
elle, 

Mme O!Connell, en poste 
depuisile débutde juillet, entend 
faire une évaluation du program- 
me térritorial de garderies. À la 
suité de quoi, elle prendra les me- 
sures qui simposenbpourlerren- 
dreplusefficace.“Avantdedonner 
une direction différente au pro- 
grammeprésentement en place, il 
est nécessaire de, l'analyser en 
profondeur, de retenir ses bons cô- 
tés et d’amékhiorer ses points 


+ faibles”, conclut-elle. 
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Les lois territoriale 






Au stade de la traduction 


Jean-Luc Thibault 
Toutes les lois territoriales, 
présentement en vigueur, devront 
avoir été adoptées dans les deux 
langues officielles, anglais et fran- 
çaïs, d'ici le 31 décembre 1990, 
sinon elles seront annulées. Par la 
suite, toute noüvelle loï devra o- 
bligatoirement être présentée dans 
ces deux langues devant l’As- 
semblée législative. 
C’est ce que promulgue Ja 
Loi sur les langues officielles des 
Territoires du Nord-Ouest, passée 
en 1984 et ämendée en 1987, qui 
vise à reconnaître et à assurer 
Putlisation des langues autoch- 
tones mais surtout à établir le 
français et l’anglais comme lan- 
gues officielles dans les T.N.-O.. 
La Division des affaires 
législatives du ministère de la Jus- 
lice, dirigéepar Madame Guiseppa 
Bentivegna,estresponsable del’ap- 
plication de ce décret. Elle a donc 
mis en place une section franco- 
phone pour travailler de concert 
avec son équivalent anglophone. 
Normalement, lemécanisme 
pour la traduction des lois devrait 
prendre la forme d'une co-rédac- 
tion, mais d’après Mme Bentive- 
gna, ce processus s'avère extré- 
mement difficile à utiliser, “Il faut 
être réaliste. Les instructions se- 
ront données en anglais et il n’y 
aura pas beaucoup de temps pour 
consulteretéchanger. Donc laver- 


sion anglaise sera réalisée puis la 
versionifrançaise suivra Amoins 
qu’il yaitdes problèmes, cene sera 
pas le processus de co-rédaction: 
On ne peut pas se le permettre. Il 
fautcomprendre toutefois queces. 
nouvelles lois ne seront pastradui- 
tes littéralement, on'en fera plutôt 
une version française etce sont des 
avocats qui larédigeront”, allègue- 
t-elle. 

Voilà pour ce qui concerne 
les nouvelles lois qui seront pré- 
sentées devant l’Assemblée légis- 
lative, mais pour celles qui sont 
déjàen vigueur, qui s'occupe dela 
traduction? “On a conclu un con- 
tratavecl Université de Moncton 
pour la traduction des lois. Comme 
on procédait en même temps à une 
révision des lois en anglais, la tra- 
duction a été retardée. Pour ren- 
contrer nos “deadlines”, nous a= 
vons été forcés de confier la tra- 
duction des règlements à une fir- 
me d’avocats-traducteurs de 
Montréal”, précise Mme Benti- 
vegna. Selon elle, tout devrait être 
terminé pournovembre prochain: 

Après la traduction, une der- 
nière révision s'impose. Lorsque 
les textes reviennent à la Division, 
les avocats de la section franco- 
phone doivent examiner si des 
changementsontété faits àla loi, si 
elle concorde avec la version an- 
glaise, si la terminologie est 
conforme. Une fois quetoutestvé- 


rifié et corrigé, les deux versions 
sont mises en page côte à côte sur 
ordinateur, puis le résultat final est 
envoyé à l'imprimerie. 
Lorsquetoutesles loisettous 
Tesrèglements aurontététraduitset 
approuvés, l’Assemblée législative 
les adoptera en bloc par le biais de 
la Loi sur l'adoption des lois et 
règlements en français, spéciale- 
menteréée pour la circonstance» 
Selon Mme Bentivegna, sa 
plus grande difficulté dansitoutle 
processus debilinguisation des lois 
c'est l'embauche du personnel 
francophone qualifié. “C’est dif- 
ficile d'identifier une seule cause 
au problème, mais il est évident 
que nous n'avons pas ici le bassin 
de population pour recruter nos 
gens. Si nous ne pouvons pas 
combler les cinq postes d'avocats 
(conseillers législatifs) et les trois 
postes administratifs dela section 
francophone, nous devrons y.aller 
avec des contractuels. S’il s'avère 
impossible d’organiserune section 
française bien établie, nous n’au- 
rons pas d’autres choix car nous 
avons desobligationsärencontrer, 
d’une manière ou d’une autre.” 
Présentement, la section 
francophone ne compte que deux 
avocats et une secrétaire légale. 
Des offres d'emploi ont été pu- 
bliées dans plusieurs journaux à 
travers le Canada dans le but de 
remplir les postes vacants. 
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Pour les projets de loi 


és 





La co-rédaction 


Jean-Luc Thibault 

“En situation debilinguisme 
officiel des lois, chacune des deux 
versions d’une loi doit énoncer la 
même règle de-droit,.Ie.même 
conceptenconformité avec.le,gé- 
nie de chacune des deux langues 
officielles”. 

Tel est le principe qu’a- 
vançait Me Gérard Bertrand, di- 
recteurdu programme derédaction 
législative française à la Faculté de 
droitde l’université d'Ottawa, pour 
expliquer l'avantage d'utiliser la 
formule de co-rédaction dans la 
construction d’un projet de loi. Il 
était de passage à Yellowknife, la 
semaine dernière, pour offrir.au 
personnel de lasection francopho= 
ne une session de formation 
professionnelle. 

La rédaction législative de- 
mande un niveau très avancé de 
maîtrise de la langue écrite. Il est 
donc préférable que celui qui rédi- 
ge une loi le fasse dans sa langue 
maternelle. C’est pourquoi, en 
1978, alors que Me Bertrand'était 
premier conseiller législatif, au 
ministère de la Justice, à Ottawa, 
un comité qu'il présidait, a été 
spécialement formé pourpasseren 
revuetoutes les méthodes possibles 
de rédaction en système de 
bilinguisme. C’est la formule de la 
co-rédaction qui aété retenue. 

“Les avocats et avocales qui 
forment la section de la rédaction 


législative sonten proportion éga- 
le anglophones et francophones. 
Leur patron, le premier conseiller 
législatif, choisit pourchaque pro- 
jet de loi un-avocat anglophone 
responsable dela version anglaise 
et un avocat francophone pour 
l’autre version. Il détermine lequel 
des deux sera le premier responsa- 
ble du dossier, disons l’architecte 
de la loi, et qui sera le deuxième, 
disons l'ingénieur”, -explique Me 
Bertrand. , 

“Ensuite à partir des mêmes 
documents, ilsécriventchacunune 
première ébauche durant laquelle 
ilest possible de faire des sugges- 


“tions de porter un jugement cri- 


tique, de se consulter. mutuelle- 
ment Enréalité, ils montent paral- 
lèlement deux versions dumême 
projet de loi. Cependant, celui qui 
enestl’architecteenestle premier 
responsable, il estl'autorité finale 
pour ce projet.” 


Me Bertrand'ajoute que l’é- 
quipe qui est ainsi responsable de 
la rédaction législative doit né- 
cessairement pouvoir fonctionner 
dans les deux langues. Il précise: 
“ça veut dire qu'un rédacteur fran- 
cophoneou anglophone peutavoir 
de la difficulté à parler l’autre lan- 
gue,maisildoitpouvoirlalireetla 
comprendre facilement. Ça prend 
des gens qui connaissent à fond 
leurlangue maternelle". 


L'éducation en français... un DROIT! 


Un colloque territorial en éducation aura lieu les 15, 16, et 17 septembre 1989, à Yellowknife. Le titre du colloque: 
“L’éducation en français...un DROIT!” ou les “Perspectives d’avenir en matière d’éducation en français dans les 
Territoires du Nord-Ouest”. Ce colloque territorial estune suite à la consultation surles services en français offerts aux fran- 
cophones à travers les Territoires. Depuis le dépôt du Rapport Perreault: “La Grande Tournée, les Retrouvailles”, les 


francophones des Territoires ont déterminé l'éducation comme la principale 


français. 


priorité dans l’établissement des services en 


Ainsi, ilestimportant que la population francophone puisse identifier ses besoins en matière d'éducation en français. Afin de favoriser 
l'échange d'informations lors de ce colloque, nous prévoyons la participation de personnes-ressources travaillant déjà en milieu minoritaire. Pour 
donnérunaperçu de commentlescomités deparentspeuventseregrouperàtravers les Territoires etquelleseraleur champ d’action, les représentants 
de laCommission Nationale des Parents Francophones (C.N.P.F.), Messieurs Raymond Poirier, président et Paul Charbonneau, directeur général, 


seront présents. 


Aussi, pour avoirune vision nationale du dossier de l'éducation en matière constitutionnel, M. Pierre Foucher, professeur à l’école de Droit 
de l’Université de Moncton, viendra nous entretenir des'implications de l’article 23 de la Charte Canadienne des Droits et Libertés, et cela au ni- 


veau des Territoires. 


Une intervenante de la province de l'Alberta, Mme Viviane Beaudoin, présidente de la Fédération dés parents francophones de l'Alberta, 
nous entretiendra sur les distinctions entrele programme de français d'immersion etle programme de français langue première ainsi que leurimpact 


en milieu minoritaire. 


Enfin, M: Marc Gignac, coordonateur des Comités de parents du Territoire du Yukon, viendra nous parler de la “Naissance de l’école Emilie 
Tremblay” de Whitehorse et de son évolution. - 

Des représentants-es du Ministère de l'Éducation des Territoires du Nord-Ouest et du Secrétariat d’État seront présent-es à ce colloque. 

La plénière du colloque devrait déboucher sur certaines recommandations concemant l’avenir et l'orientation de l’éducation en français 
dans les Territoires. Ces recommandations seront reprises lors de l'Assemblée générale annuelle, à Iqaluit au mois d’octobre prochain 

Pour plus de renseignements sur la tenue du colloque sur l'éducation en français dans les Territoires du Nord-Ouest, nee avec 
Marcel Prud’Homme, agent de projet en éducation à la Fédération Franco-TéNOïise à l'adresse suivante Fédération Franco-TéNOise, C.P. 1325 
Yellowknife, T:N.-0. X1A 2N9, tél: (403) 920-2919 ou fax: (403) 873-2158. “a 
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Les interprètes juridiques 
Une nécessité pour le Nord 


Jean-Luc Thibault 

Ladiversité linguistique ter- 
ritoriale a amené leministère dela 
Justice a présenté une loi qui assu- 
re à tous les résidents des T.N.-O. 
le droit à un procès dans sa langue 
maternelle. Afin que laloisoitres- 
pectée, ilestnécessaire de compter 
sur un réseau d'interprètes quali- 
fiés. C’est pourquoise tenait du 14 
au 25 août dernier, à Yellowknife, 
une session de formation pour les 
personnes désirant devenir inter- 
prètes juridiques. 

La responsable de ces deux 
semaines de coursétait Mme Betty 
Harmum, coordinatrice d’interpré- 
tation juridique au ministère dela 
Justice. Elle avait réuni une ving- 
taine d'étudiants parmi lesquelles 
on-retrouvait au moins un repré- 
sentant ou une représentante de 
chacune des langues utilisées dans 
les Territoires. 


“Lesvétudiants proviennent + deux'Semaines, ! 





É 


de tous les milieux. La majorité 
possède des bases en interpréta- 
tion ou-en traduction. Certains 
travaillent soit pour des bureaux 
des langues'ou soit pour d’autres 
ministères gouvernementaux. Ces 
ne sont 


Après deuxsemalnes intenses decours, un sourire de satisfaction... 


& 





première partie d'un cours de huit 
semaines, leur permeltent de se 
familiariser avec l'administration 
dela justice, l’organisation du sys- 
tème juridique et les procédures 
judiciaires”, indiqueMme Hamum. 


mr 


Dennis Patterson à Québec 
Les premiers ministres 


qualifient d’inacceptable la 
nouvelle taxe de vente 


Québec (APF) M. Dennis Patter- 
son, chef du gouvernement des 
T.N.-O. s'est joint aux dix pre- 
miers ministres provinciaux pour 
1a80ième Conférence annuelle des 
premiers ministres. Ils ontétéuna- 
nimes à déclarer la guerre au pro- 
jet de taxe fédérale de 9% sur les 
produits et services(TPS) la quali- 
fiant “d’inacceptable”. 

Réunis à Québec dans le 
caüre de cette conférence, les pre- 
miers ministres ont exprimé ‘leur 
inquiétude” face à l'ampleur des 
changements qu'entraînerait la 
taxe. Ils ont même chargé leurs 
ministres des Finances d'exami- 


ner leseffets de cette nouvelle taxe 
sur leurs économies respectives et 
de produire un rapport, à temps 
pour la tenue de la conférence 
fédérale-provinciale des premiers 
ministres qui aura lieu les 9 et 10 
novembre prochains. Ce rapport, 
dit-on, permettra de démontrer la 
ferme volonté des provinces de 
modifier le projet de la TPS. 

Ce qui inquiète les premiers 
ministres provinciaux, c'est que 
cettetaxe,quidoitentrerenvigueur 
le ler janvier 1991, puisse avoir 
des effets néfastes sur l'inflation, 
les taux d'intérêt, l'emploi et le 
développement régional. Ils sont 


aussi préoccupés par l'impact pos- 
sible de cette taxe sur les petites 
entreprises etsurla complexité ad- 
ministrative du projet. 

De plus, les ministres 
craignent que le projet mettent en 
péril “la capacité des provinces de 
s'acquitter de leurs responsabilités. 
constitutionnelles”, peut-on lire 
dans un communiqué commun: 
Invité à préciser le sens de celte 
affirmation le premier ministre du 
Québec, Robert Bourrassa, a in- 
diqué que le secteur de l'éduca- 
tion, de compétence provinciale, 


suite en page 2 








Une dernière escapade 





Jeanie Marie-Jewell: 
enquête page 12 


Où vont les 
enfants 
francophones à la 

SAS rentrée? 


La rentrée à l’école Sissons avait lieu le 29 août dernier. On se 
souviendra que des classes en français (langue maternelle) y sont 
offertes. Ces classes comptent 11 élèves, 4 en maternelle et 7 en lère 
eten 2ème années. 

C’estaprès une série derencontresentrele Comité de parents de 
Yellowknife et la Commission scolaire no L (non-confessionnelle), 
ainsi que des négociations rapides'et expéditives entre le Secrétariat 
d'État du Canada et le ministère d'Éducation des T-N.-O. qu’une en- 
tente en juin dernier amenait la création d’une telle école. Celle-ci 
venait répondre aux demandes des parents francophones de Yel- 
lowknife. 

Toutefois les locaux , quatre portatifs, où ces classes devaient se 
tenir ne sont toujours pas en place. Où vont donc les enfants franco- 
phones pourrecevoir leur cours? Le Comité de parents informaient les 
familles, dont les enfants étaient inscrits à l’école française, qu'un lo- 
cal provisoire avait été trouvé. 





L'Association franco-culturelle de Yellowknife avait étaléses 
bouquins et ses cassettes pour attirer une nouvelle clientèle. 





Les libéraux sont de passage 


Un question de droit? voir l'éditorial 

Ted Blondin négocie 

L'éducation: tout un dossier... 
!Leroux, Beaulieux et les 
autres"? voir en page 11 
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Pour le comité environnemental 
Une représentante est nommée 


Jean-Luc Thibault 

Cindy Gildaya été choisie à 
titre de déléguée territoriale sur le 
Comité de révision sur l'impact 





fort bien que la rivière ne s'arrête 
pas à la frontière. En amonteten 
aval des rivières des Esclaves et 
Mackenzie, la population dépend 


M: Titus Allooloo, ministre des Ressources renouvelables 


des usines de pâtes et papiers de 
l'Alberta. C'estce qu'annonçaitle 
ministre des Ressources renouve- 
lables, Titus Allooloo, le 23 août 
dernier. 

Mme Gilday possède une 
vaste expérience environnemen- 
tale. Elle a travaillé sur de nom- 
breux projets qui avait comme 
objectif d'éveiller la population 
ténoïse à l'importance d'un envi- 
ronnemént sain. Après avoir en: 
seigné durantunedizained'années, 
elle est passée à l'emploi de la 
Nation Déné où elle y a occupé 
plusieurs fonchons importantes 
pour la conservation et la mise en 
valeur du style de vie des au- 
tochtones. 

MRécemment, j'ai passé une 
année à vivre danslesboisetjesais 


de la pêche et de la chasse. Elle va 
continuerd'utilisercesressources. 
C'est pourquoi le Comité de révi- 
sion jouera .unrôle prépondérant 
dans cette étude sur l'impact en- 
vironnemental it, déclarait Mme 
Gildaÿlors desanomination J'ai 
l'intention de travailler avec les 
résidents des deux côtés de la 
frontière, etsurtout d'écouter leurs 
préoccupahons surcelte queshon. 


Les demandes 
territoriales acceptées 


Il ya quelques semaines, le 
gouvernement des T.N.-O. avait 
formulé cinq demandesitrès préci- 
ses pour sa participation à ce co- 
mité. Selon M. Allooloo, les de- 


mandes territoriales ont toutes été 
acceptées, à l'exception des fonds 
fédéraux devant servir à défrayer 
les coûts de l'intervention des ré- 
sidents territoriaux aux audiences 
publiques du Comité de révision. 
Sur ce point en particulier, les 
pourparlers se poursuivent. 

C’est donc dire que Mme 
Gilday aura accès à tous les do- 
cuments utilisés par le Comité et 
qu'elle aura son mot à dire lors des 
discussionsentreles membres: De 
plus, le Comité a accepté d’exami- 
nerleseffets cumulatifs de tous les 
projets d'usines de pâtes et papiers 
surlaqualité descours d'eau, àpar- 
tir des critères d'analyse du Bu- 
reaufédéral d'examen des évalua- 
tionsenvironnementales (FEARO). 
Pourle moment, les'T.N.-O: sont 
assurés d'avoir au.moins une 
assemblée publique à Fort Smith: 
Les résidents pourront alors y 
présenter leurs doléances sur les 
conséquences environnementales 
qu'ils appréhendent avec l'im- 
plantation decesprojetslelongdes 
cours d'eau se jetant danse bassin 
de la rivière Mackenzie. 

LeComitéderévisioncomp- 

tera huit membres. Illdébutera ses 
audiences publiques à la mi-sep- 
tembreetseraà FortSmithle18 du 
même mois. La remise durrapport 
est prévue avant la fin du mois 
d'octobre. Selonle ministre Alloo- 
100, 1e Comité fait preuve de beau- 
coup d’ambition en prévoyant 
terminer son étude d'impact si 
rapidement. 

Cependant, il conclut en se 
disant très heureux que les deux 
gouvernements, albertain et fédé- 
ral, aient répondu avec diligence 
auxinquiétudes des résidentset du 
gouvernement territorial dans ce 
dossier crucial pour la protection 
de ses cours d’eau. 





suite de la page 1 


L'école française 


En effet, pour la période du 
29 août au 18 septembre, date 
prévue par la direction de l’école 
pour installation définitive des 
portatifs, les enfants assisteront à 
leurs classes dans les locaux per- 
manents de l'école Sissons. 

“Un petit local servant 
généralement pourdes activités de 
groupe etnon pas pour des classes 
est mis à la disposition de la 1ère 
et2ème années. La maternelle oc- 
cupera la salle de classe consacrée 
au français de base (libre en après- 
midi),” expliquait la directrice de 
cette école, Mme Clara Shulz. Cet- 





Allocations familiales, 
pension de vieillesse, 
supplémentderevenu, 
dès que j'aibesoin 
d'un renseignement 
sur un programme fédéral, 









c'est en français que je le demande. 


te dernière ajoutait que “si les por- 
tatifsnesontpasen place le 18 sep- 
tembre, lesenfants continueront à 
suivre leurs cours dans ces locaux 
temporaires”. Donc d'après Mme 
Shulz, pas de petite vacance au- 
tomnale pour les enfants inscrits à 
l’école française. 


Mme Bemadelte Leblanc- 
Fortier, présidente du Comité de 
parents, se montre plus prudente; 
Monest satisfait du petit coinique 
l'on nous a trouvé, c'estmieux que 
de s'inscrire dans une autre 


Moi, je me renseigne 
en français 


Au besoin, communiquer avec 
le Bureau du Commissaire aux langues 
officielles en téléphonant à frais Virés 
au (403) 420-3111. !| peut nous aider 
à obtenir des services en français. 


Vos associations franco-ténoises 


école...toutefois si la situation se 
prolonge cene sera plus satisfai- 
sant surtout pour la maternelle? 
Eneffet, le partage du local avec 
une autre classe, rend impossible 
l'installation … de matériel d'en- 
seignement nécessaire àlla mater- 
nelle. Mme Leblanc-Fortier 
souligne toutefois que son comité 
est plus qu'enchanté de la coopé- 
ration offerte par la directrice de 
l'école et le personnel de la com- 
mission scolaire, ‘je pense que 
c'est au niveau du ministère des 
Travaux publics que les affaires 
ontété un peulentes.. 
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Les premiers 
ministres provinciaux 


à Québec 


M/Dennis Patterson 
pourrait justement souffrir de cet» 
te nouvelle taxe. 

Toujours aux dires de M. 
Bourrassa le gouvemement fédé- 
ral n’a pas un intérêt ‘fiscal, éco- 
nomique ou politique” à/aller de 


[ me) 


as 
Northwest 





In9ms2% 


changementssfigurent: 















1 (a) 
existants; D 

(b) 
permis; 

(c) 


() 
(e) 


appareils élévateurs. 


électrique. 
















) 
pas été approuvé. 


(a) 


@) 


et en vertu de cette loi. 


Territories Safety and Public Services 


Avis de changements aux règlements 
sur les installations électriques et leur 
Fi sin inspection : 


Le 1°7 octobre 1989, des changements importants apportés 
aux règlements sur les installations électriques et leur 
inspection affecteront.les industries électriques. Parmi ces 


des renseignements généraux sur.les règlements 
une augmentation des frais pour.l'obtention d'un 


une période renouvelable de/trois ans pour agréer. 
lestélectriciens qualifiés; 

des restrictions aux permis délivrés aux 
propriétaires d'habitation .unifamiliale; 

une augmentation des/frais d'inspection des 


Onytrouveun article surl'approbation du matériel 


(a) Il'est interdit, dans les Territoires du Nord-Ouest, de 
vendre, d'afficher, d'annoncer, d'utiliser ou d'offrir 
en vente) tout. matériel électrique qui n'a pas été 
approuvé.conformément à ces règlements. ou de 

s'en débarrasser de quelque façon que ce soit; 


ILest interdit d'utiliser du matériel électrique quinn'a 


Ony.trouve épalement unarticle sur l'approbation des 
plans pour l'installation de matériel électrique dans les 
appareils élévateurs, les manèges ou les édifices, à 
l'exception des maisons unifamiliales. 


Un inspecteur n'approuvera pas les.plans*et les spéci- 

fications d'installation dans les endroits : 

où le taux du servicelde consommation dépasse 

400 ampères et'est monophasé; 

où le taux du service de consommation dépasse 

200 ampères et est triphasé et 

(ch oùla capacité en voltage normale du matériel 
électrique installé dépasse 750\volts, 

à moins qu'un ingénieur ait approuvé ou apposé son 

sceau aux plans et spécifications, comme décrit dans la 

Loi sur les ingénieurs, les géologues et les géophysiciens, 


Pour.obtenir des copies ou des renseignements concernant 
les Règlements sur les: installations électriques et leur 
inspection, prière d'adresser vos demandes à la section des 
installations électriques du ministère de la Sécurité et des 
Services publics le plusprès de chez Vous. a 


l'avant avec cette taxe. Tout en 
admettant que le gouvernement a 
un déficit important, les provin- 
ces, selon Iepremier. ministre 
québécois, .nadmettent.tout.sim- 
plementpas#que le problème soit 
réglé surleur dos. 

Le-chef du-gouvemement 
territorial Dennis Patterson a, 
poursapart, souligné dans sontal- 
locution l'impact  désastreux 
qu’'aurait la TSP»sur l'économie 
nordique. “À cause des frais de 
transports supérieurs qu'ils doi- 
vent absorber, les résidents des 
régions éloignées payeront 
forcément plus cherque la majori- 
té des canadiens lesibiens amenés 
par camion, par la Voie des airs et 
par bateau M Patterson ajoute 
que les personnes dont le revenu 
net sera supérieur à 25 000$ per- 
dront la totalité ouune partie du 
crédit. Cette limite de 25 000$ 
représenteunpouvoird'achatbeau- 
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Après re 
John Turner, de 


passage à Yellowknife 
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Jean-Luc Thibault 

JohnMurner, probablement À 
sa dernière visite dans les T.N.-O. 
à titre de chef du Parti Libéral fé- 
déral, areçuunaccueil chaleureux 
delapartdeses partisans lors d’une 
rencontre, qui se tenait le 20 août 
dernier au Racquet Club de 
Yellowknife. 

Organisé par la députée de 
Western Arctic, Ethel Blondin, et 
sonéquipe, cetévénement se Vou- 
lait un hommage au travail et aux 
réalisations de John Turnerau sein 
du Parti libéral, tout au long de sa 
carrière politique: Outre les remer- 
ciementsetlesbellesparoles, plu- 
sieurs cadeaux lui ont été présen- 
tés; plaque-souvenir, peinture, etc. 


Un nordique 


John Turner, pour sa part, a 
rappelé son attachement pour le 
Nord’oùrégulièrementilvenaiten 
compagnie de sa famille se payer 
uneexCursionätraversles bois, les 
lacs etles rivières. 

Il en a profité aussi pour 
souligner le respect qu'il porte à 
EthelBlondin-Ilavanté sontravail 
àla Chambre des Communes et lui 
apréditun.bnllant avenir comme 
députée libéral. 


Le caucus à Iqaluit 


Interrogé sur la réunion du 
caucus.libéral à .Iqaluit,-quivpré- 
cédait sa visite à Yellowknife, M. 
Turner a signalé que c'était la 
première fois dans l’histoire poli- 
tique canadienne qu'une telle réu- 
nion avait lieu dans l'Arctique. 
“Noussommesvenuspourécouter 
d’abord, pour rencontrer les gens 
duNord,surtoutlesUnuitàqaluit, 
et les Dénés, ici à Yellowknife, 
pour explorer avec les gens de la 
régionleuravenir, leurfuturcons- 
titutionnel, les difficultés de vivre 
etd'habiter danse Nord. Je crois, 
maintenant, .que nos députés sont 
beaucoup plus sensibles aux 
problèmes du Nordetaux défis du 
Nord,a-tilmentionné. 

Parmi les sujets quitont été 
discutés lors du meeting regrou- 
pantune soixantaine de députéset 
sénateurs libéraux, c’estlanouvel- 
le taxe de vente du ministre des 
Finances, Michael Wilson, qui a 
semble-t-ilretenu l'attention Pour 
M. Turner, celte taxe est un vrai 
désastre, surtout pour les gens du 
Nord, qui seront obligés de payer 
9% surtout le transport, les biens, 
lanourriture et les services. “Cette 





M°Johnfurner et Mme Ethel Blondin 


taxe élargira l'écart qui existe déjà 
sur les biens et services entre le 
Nordetle Sud.Ildeviendradeplus 


en plus difficile pour les gens de 
travailler et de vivre dans le Nord 
du Canada. Pour cette raison entre 


autres, nous nous Opposons 
fortement àcette nouvelle taxe”, de 
justifier le chef libéral. 

Sur le dossier de l’avorte- 
ment, M. Turner a repris sa décla- 
ration d’Iqaluit. “L'avortement 
n'est pas une question qui relève 
des juges mais plutôt de la Lé- 
gislature du Canada. Les membres 
du Parlement devront exercer leur 
responsabilité. La seule façon dele 
faire est conditionnelle au dépôt 
parle Premier Ministre d'un projet 
de loi. Lorsque ce sera fait, nous 
allons répondre de façon cons- 
tructive en soutenant que la fem- 
me doit êtreitraitée équitablement 
partout à travers le Canada. Nous 
allons également permettre à nos 
membresduParlement, parce qu'il 
s'agitd'une question extrêmement 
délicate et personnelle, de voter 
selon leur conscience. 

Avant de s'éclipser, M. 
Turner a refusé de révéler ses in- 
tentions quant à son avenir. Reste- 
ra-t-il à la tête des Libéraux fé- 
déraux et député de Vancouver- 
Squadra jusqu'en.juin prochain, 
alors que se tiendra à Calgary la 
course au leadership du Parti 
libéral? Cette dernière question est 
restée sans réponse. 











Comitéd'examen public des systèmes de 
sécurité ds: navirés-cifèrnes etdela capacité 
d' e 


Milieu ane 


Public ReviewPanel!onFanker Safety'and 
Marine Spills Response Capability 


INVITATION À SOUMETTRE 
UN MÉMOIRE ET À ASSISTER 
AUX AUDIENCES 


Le Comité d'examenspublicdes systèmes de sécurité des navires= 
citernes el dela capacité dlintervention en cas de déversements en 
milieu marinaétémandatéparle pouvernementfédéral pourtenir 
unexamen publie surtousles aspects duitroublant problème des 
déversements d'hydrocarbures el\de produitschimiques/pardes 
navires-citernes et des'chalands-citernes. 


Le Comité examinerales systèmes actuels quisous-tendentla sécurité 
du transport parnavire-citerneset par chaland-citerne des 
hydrocarbures et des produits chimiques enkvrac dans les eaux 
territoriales etes zones de peche du Canada ainsi quela capacité 
d'intervention en cas de déversement de ces substances: 


Les audiences publiques setiendrontdans plusieurs villes delacote 
atlantique, dela cotépacitique le long dela voie maritime du 
Saint-Laurent et des Grands Lacs et dans les régions Estet Ouest de 
l'Arctique Ællessont ouvertes ältoutes les personnes intéressées; 


Le Comité désire recevoir des mémoires de groupes d'intérêts 
Spéciaux, notamment destécologistes etdes autochtones, des rois 
paliers de gouvernements eldesreprésentants del'industrie, 
notammentdes compagnies denavigation ebpétrolières, delindustrie 
des produits chimiques,des pécheurs, ainsi quedu.grand public 


Pourobtenir plus de renseignements surlaprésentationtdtun 
mémoire, Veuillez communiquer avec le Comité àlladresse 
mentionnée ci-dessous. 


HORAIRES DES AUDIENCES PUBLIQUES 
de 13 hlà 17h et de 18h 30 à 21h30 tous les jours 


Pond Inlet 
Mardi, 12 septembre 1989. 
MitimavHall 


—aaluit. 

Lundi Wseptemhre-1989. 
Salle de conférences 
Navigator Inn 
“nuvik. 

Vendredi, 15 septembre 1989. 
Salle de banquets, Finto Motorinn 


Resolute 
Mercredi, 13 septembre 1989 
Centre communautaire 
Des audiences se trendront aussi à Norman Wells (le 20 novembre 
1989) et a Whitehorse (le 21:novembre 1989). 


Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec/le: 


Comité d'examen des systèmes de sécurité des navires-citernes et 
de la capacité d'intervention en cas de déversements en 
milieumarin 

Édifice Jules Léger, 14° étage 

25, rue Eddy, Hull (Québec), KIA 0H3 

1-800-567-6876 (sans frais) 


Alain Peyrefitte dans les T.N.-O. 


hors Québec 


Jean-Luc Thibaut 

Le20aoûtdernier, la Fédéra- 
tion Franco-TéNOïise et le journal 
L’Aquilonrecevaient la visite de 
M. Alain Peyrefitt, politicien 
français, écrivain et membre de 
l'Académie française. 

De passage à Yellowknife, 
dans le cadre d’une tournée pan- 
canadienne sous.les auspices du 
Secrétariat d'Etat à Ottawa, M. 
Peyrefitte a démontré un intérêt 
particulier concernant la situation 
des francophones hors Québec. 

MM. Fermand, Denault et 
Richard Barrette, respectivement 
président et directeur général de la 
E.E.T,, ont tracé l’historique de la 
francophonie ténoise. Ils ont sou- 
ligné les différentes activités qui 
ont cours chaque année à l'inté- 
rieurdes différentescommunautés 
des T.N.-O. pour la sensibilisation 
des francophones à leur richesse 
linguistique. 

Au fil de la conversation, M: 
Peyrefitte s’est interrogé sur les 
conséquences que la vision tru- 
deauiste du bilinguisme compor- 
lait dans son application. “Si les 
francophones hors Québec conti- 
nuentdes’assimilerengrandnom- 
bre alors que de en pu d’an- 
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M: Alain Peyrefitte, Le Figaro 
glophones apprennent le français, 
n'y -a-t-il pas là une situation 
paradoxale, qui finalement jouera 
contre vous”, M. Denault a con- 
firmé que ce danger existe effec- 
tivement, et “c'estpour cetteraison 
que des efforts importants sont 
dirigéspourledéveloppementd'un 
sentiment d'appartenance des 
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-Un'intérêt pour la francophonie 


français des Territoires à leur 
communauté 

Puis, la discussion s’est 
poursuivie sur la vie politique 
canadienne, sur.le.libre-échange, 
sur.les relations  Canada-France- 
Québec, etc. 

M. Peyrefitte occupe pré- 
sentement une poste de direction 
au journal Le Figaro. Ilcompteuti- 
liser, dans un prochain reportage, 
les informations recueillies durant 
les trois semaines qu'il'a passé à 
côtoyer les francophones hors 
Québec. 

Il a profité de son passage à 
Yellowknife pourrendrevisiteaux 
différents média écrits des T.N:-O. 
dont entre autres le Native Press. 

M. Peyrefitte, qui vient de 
publier un nouveau livre sur la 
Chine, “L'empire immobile oule 
choc des mondes”, seresdait parla 
suite à Vancouver, dernière desti- 
nation de son périple Canadien, 
avantdes'envolerpourunnouveau 
séjour en Chine. 

Impressionnéparla diversité 
sociale et physique de la capitale, 
MPeyrefitéaimeraitrevenirdans: 
les T.N.-O.. Cette fois-là,ils’orga- 
niserait pour effectuer une visite 
dans les différentescommunautés. 
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Éditorial 
L'enseignement en français, 
une question de droit 

et une question de volonté 


Le 29 août dernier la première école française des Territoires du Nord-Ouest ouvrait ses portes à Yellowknife. 
Disons que d'appeler les locaux étroits empruntés à l'école Sissons et où se tiennent les cours, une école, c'est faire usa- 
ge de beaucoup d'imagination: 9 

En effet, contrairement à tous les espoirs et à touslles efforts des différents intervenants impliquésidans ce domaï: 
ne, les quatre portatifs devant servir d'école ne seront prêts que plus tard cet automne Là encore, l'image d’une école 
avec un gymnase, une cour de récréation, des salles bourdonnantes\de voix d'enfants et des pupitres débordants de 
matériel pédagogique n’est pas celle qu'éveillerales portatifs lorsqu'ils seront assemblés. N'empêche que c'est mieux 
que rien et que c'est un début. 

À la rentrée, la première école française se résume à trois classes: maternelle, 1ère année et 2ème année; en tout, 
one élèves. Donc, s'’illfaut en croire les politiques du nombre et de lademande importante mises de l'avant dans la plu- 
part des provinces, le futur de l’enseipnémentien français dans les!T:N:-O. est déjà sur la corde raide. Ilestévident que 
les expérience vécues par les minorités francophones dans les autres provincesne se répèteront peut-être pas dans les 
Territoires, mais devrions-nous prendre cetté/éhañce? Après tout, onze enfants c'est peul 

Y aurait-il donc des parents qui éroient encore que les classes d'immersionisont suffisantes pour l'éducation et 
la préservation de la culture de leursenfants?Pisencore, yaurait-1l des parents quiespèrent, durantun séjour de quelques 
années dans le Nord, bilinguiser leurs enfants grâce l'école anglaise? Silec'estlecas, la bataille poundes classes en 
français de la maternelle à la douzième année va être sanglante. 

Convaincre les opposants du bien fondé de l'éducation enfrançais dans un milieu à majorité anglophone est dé- 
jà'en soi une tâche quasi insurmontable. Il s'avère difficile de promouvoir la construction d'établissements scolaires 
francophones dans différentes régions duterritoire avec les coûts engendrés parde tels projets, etcela pourune poignée 
d'enfants seulement. Un type de projet qui peut être considéré comme sans valeur politique par certains intervenants et 
injuste par d'autres. 

Quant à devoir convaincre les membres de la minorité francophone de l'importance de cetapprentissage de leur 
langue et de leur culture la situation devient alors ironique, sinon tragique: 

Dans le fond, tout cela est sans importance. Le droit à l'éducation dans la langue maternelle des minorités de 
langues officielles a été reconnu par la Charte des droits et liberté (article 23). Toutefois, un droit qui est trop coûteux 
tendà être soumis à plusieurs interprétations et à être dilué par maintesinterventions.avant d'être appliqué. Malheureu- 

sement, l'enseignement du français en milieu minoritairerepose non pas seulement sur le droit mais surtout sur l'effort 
des francophones à le faire respecter. 

Un autre aspect intéressant du débat, c’est l'appartenance de l’école. On oublie tous parfois que les écoles, et 
l'éducation qui s'y donne, sont pour les enfants. Ce n’est donc pas pour vous parents que ces écoles françaises existent, 
au contraire elles s'adressentà vos enfants. Mrop de parents disent encore: “J'aurais aimé ça être bilingue”. Ces regrets 
devrontnéanmoinsslassumerautrement que surle dos de la génération qui voussuit! Au rythme où Vontles choses pour 
les minorités francophones hors Québec ce qu'onentendra dans Vingtcinq ans de la part de tous ces'enfants “bilingues” 
sera] wish I could'speak french like my parents”. 

Donc si la pensée de soirées passées dans des réunions à concocter différentes méthodes afin d'établir une éco- 
le française dans votre communauté vouseffraie, peut-être que l'image deltoute une génération de pets francophones 
assimilés, perdus et sans racine vous donnera à tous le courage de défendre vos'droits, mais surtout le droit de cette 
ne L'ABC,çane s'apprendiqu'une fois etsilabaseest IE Bi Ci, ce sera sur lui que l’ensemble de la pensée 
sera fondé, 
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Jean-Luc Thibault 

NJe suis venu enseigner nos 
techniques de formation dans l’in- 
terprétation versus les langues an- 
glaises et françaises, mais je ne 
vous cache rien, je suis également 
ici pour apprendre ce qui se passe 
dans le domaine des langües 
autochtones.” 

C'est ce que déclarait 
Michael Humpreys, l’un des con 
férenciers invités à la session de 
formation d'interprétation juridi- 
quequiaeulieu, la semaine derniè- 
re à Yellowknife. M. Humpreys 
est le coordonnateur du service 
d'interprétation et de traduction 
judiciaire pour le ministère de la 
Justice du Québec. Ses fonctions 
principales sont de recruter, for- 
mer et accréditer des interprètes 
pour tous les palais de Justice du 
Québec. 
“J'ai été fasciné par la sensi- 
bilité de tout le problème autoch- 
tone. Ce qui m'a le plus surpris a 
été de voir à quel point les gensici 
sont au Courant de ce qui se passe 
dans le milieu autochtone, des 
problèmes, des avantages, et ainsi 
desuite "reconnaît MHumpreys. 

Il avoue que présentement il 


n'existe aucune structure de for- 
mationou/d'accréditation d'nters 
prètes dan$ Ie Nord du Québec pour 
les mifliérsd'abtochtones quisy 
Vivent. C'est un problème dont 
j'ignôfais, l'existence. Je m’en 
doutais un peu... mais ni vu ni 
connü, jenesaispascequisepasse. 
Maintenant, c'est devenu un pro- 
blème qu'il va fälloir résoudre. Il 
fautquej'aillelà-hautvoircequise 
passe,” constate-t-il. 

M: Humpreys a du éga- 
lementadapter son enseignement 
aux particularités des Territoires. 
“Dans mes méthodes de formation, 
jesuisnormalementassezrigide. Il 
faut suivre les étapes, respecter la 
démarche, la conformité de l'in- 
terprétation, etc. Maisici, jemere- 
‘trouve dans une situation où ce 
n’estpas toujours le cas. Pour vous 
citer un exemple, au Québec, nous 
avons à faire face assez souvent à 
des problèmes de communication 
linguistique alors que certainsmots 
peuvent difficilementêtre traduits. 
Ici, c’est encore plus spécial, car 
c'est le concept, la philosophie 
même qui n’y est pas. C’est ès 
particulier,” de poursuivre M. 
Humpreys. 








M:Michael Humpreys, professeur 


Les interprètes 
francophones 


Son travail s’est surtout fait 
encompagnie des étudiants fran- 
cophones. “Je ne savais pas à quoi 
m'attendre, mais je peux vous dire 
que je les ai trouvé très bon, non 
seulement au niveau du bilin- 
guisme, mais aussi au niveau des 
idées, et surtout avec quelle facili- 
té ils pouvaient saisir les techni- 
ques d'interprétation” 

Selon lui, ces étudiants 


Savoir, de tout apprendre.” 


pratique, commencer à-travailler 
commeinterprètes juridiques. Il 
insiste également sur l'importan- 
ce de réaliser un stage durant le- 
quel l’étudiant-interprète vient 
assister àldes procès interprétés. Il 
trouve essentiel que cette person- 
ne possède l'expérience de s’as- 
seoirdansune courde justice pour 
Savoircomment ça'se passe. 

“Vous savez, c'est bon la 
pratique, maisil ya tout le proces- 
sus judiciaire quilentre enligne de 
compte. Ce sont des choses aussi 
banales que l’endroitoù est assis le 
Juge, le protocole que l’on retrou- 
veàlacour, etc. Je pense qu'après 
quelques temps passés à suivre des 
Causes judiciaires, tous les étu- 
diants que j'ai eu à date pourrontse 
présenter comme interprète," pré- 
cise-t-il. 

En conclusion, M. Hum- 
Preys lient à souligner l’en- 
thousiasme qui anime tous les 
étudiants tant francophones 
qu’autochtones, “J'ai parlé avec 
beaucoup d’entre eux. C'est 
vraiment très surprenant de voir 
avec quel sérieux ils et elles tra- 
vaillent. Ils ont le désir de tout 
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L’autonomie gouvernementale autochtone ; 
au centre des discussions 


Jean-Luc Thibault 


Selonles Dénésetles Métis, 
les propositions adoptées lors de 
leurassemblée/conjointe de Hay 
River, en juillet 1988, ont été re- 
connuestofficiellement dans l'En- 
tente de principe sur la revendica- 
tion territoriale globale des Dénés 
etdes Métis: 

“Cette motion, qui inclut 
l'autonomie gouvemementaleetle 
respect des droits autochtones, 
continue pourtant de poser. pro- 
blème dans les présentes négo- 
ciations sur Ja réclamation 
territoriale,” assure Ted Blondin, 
chef-négociateur pour le Secréta- 
riatDéné/Métis “Lesnépociateurs 
fédéraux ont de la difficulté à 
reconnaître ce fait." 

Les Dénés et les Métis vou- 
laïentque ces questions fassent par- 
ties de l'entente, qu'elles y/soient 
clairementécrites.Cependantcelle- 
cine les reconnaît pas implicite- 
ment. Par contre, elle ne prive 
nullementlesDénéseties Métis du 
privilège de négocier des accords 
d'autonomie gouvernementale 
avec le Fédéral, une fois l'entente 
finale réalisée. 


Mémoire conjoint 
MBlondin.raconte le dé” 


roulement des pourparlers sur le 
sujetavantlasignaturedellentente 


+ “de principe. “À l'été 1988; l'élec- 





tion approchait. Le Gouvernement 
fédéral. voulait finaliser….cette 
ententeleplustôtpossible. Doncle 
22 août 1988, les deux partis (le 
Fédérallet le Secrétariat Dénés'et 
Métis)sesontentendus pourinclu- 
re dans l'entente …un.mémoire 
conjoint qui reconnaissait Ja 











MTediBlondin, absorbé parsontravail 


proposition de Hay.River.” 
Donc.le.5.septembre 1988 
‘entente de principe était signé par. 
1e Premier Ministre Mulroney et 
les présidents Dénés et Métis, Bill 
Erasmuset Mike Paulette. 

Pour le Secrétariat, la 
signature de l'entente a'été suivie 
d’une période d'incertitude 
politique aveclatenue des élections 
fédérales. 


Tournée d'information 
étrde/sSensibilisation 


Ils ont profité de cette pério- 
depourvisiterles communautés et 
leurprésenterl'entente.Cettetour- 
née a, selon M. Blondin, permis 
d'identifier les attentes de la popu- 
lation concernant ce dossier fort 
importantdela sélection des terres: 
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Savoir lire et écrire, 
ça fait toute la 
différence! 


Si vous, ou quelqu'un que vous connaissez, 
aimeriez mieux lire etécrire, communiquez avec 
votre Centre d'éducation des adultes. 
Le 8 septembre est la Journée 


internationale de l'alphabétisation. 
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“Par la suite, nous avons dé- 
cidé destraiter certaines questions 
par voie politique. Donc MM. 
Erasmus et Paulette ont reçu le 
mandatde négocier entre autres 
lautonomie gouvernementale, les 
droits autochtones, l'Accord du 
Nord,” précise-t-il. 


L'intervention du 
ministre Cadieux 


Dans la “Politique des 
revendications territoriales. glo- 
bales”, qui guide l'approche f6- 
dérale en ce qui a trait à toutes les 
négociations temitoriales, il y a 
certains éléments qui entrent 
directement en conflit avec les 
propositions de Hay River. Et il 
semble.que ce sont justement ces 
questions qui créent del'incertitu- 
de chez les négociateurs fédéraux. 


“Nous avons demandé au 
ministre des Affaires Indiennes et 
du Nord, Pierre Cadieux, de 
considérer certainesmodifications 
à.sa politique pour que nous 
puissions en arriver à une entente 
finale: Ces changements n'ont pas 
encoreété faits. Ila bien promis de 
discuter de l'autonomie gouverne- 
mentale avec ses confrères du 
Cabinet, mais pas avant cet au- 
tomne, constate avec impatience 

Pour l'instant, le chef- 
négociateur et son équipe pour- 
suivent leur travail en région. Ils 
onteuplusieursrencontresavecles 
représentants des différentes com- 
munautés. Ils” ont discuté de 
l'autonomie gouvernementale et 
des autres questions qui Concer- 
nentlaréclamation foncière. 





FLE 


Besoin de 
fonds supplémentaires 


Il leur reste cependant plu- 
Sieursréunions à tenir. M. Blondin 
confesse que le Secrétariata besoin 
de fonds additionnels pour mener 
celles-ci à bonne fin. Il est très 
dispendieux pourlaNation Dénéet 
l'Association des Métis d'amener 
leurs représentants locaux aux 
assemblées. Làencore, le Fédérala 
unproblème.Il mentionne les 
restrictions budgétaires dues au 
déficit , et dit au Secrétariat qu'il 
maura plus d'argent. 

“Nouspoursuivons nos 
démarches pourrecevoircetargent. 
Notre argument repose sur le fait 
que c'est un prêt sur les montants 
quinoussseront allouer par l'en- 
tente finale. Ce n’est donc pas 
quelque chose qui va ajouter au 
déficit, *d'argumenterM:Blondin. 

C'est là où en est le Se- 
crétariatpouriemomentIl'attend 
des'argents supplémentaires pour 
lui permettre de poursuivre son: 
travail pour la finalisation de l’en- 
tente,normalement prévue pourle 
mois de mars 1990; 


Un bureau 
à Yellowknife 


Du côté fédéral, un bureau 


récemment dans Ia ville de 
Yellowknife pour faciliter les 
rencontres entre Je Secrétariat 
Dénés et Métis et les négociateurs 
fédéraux. Depuis lors, il n'y a eu 
aucune-rencontre entre les deux 
parties, chacun demeurant surses 
positions, sans volonté de 
compromis. 
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Interprète juridique 


“Notre enseignement repo- 
se sur deux types d'approche, un 
plus théoriqueet l'autre plus pra- 
tique. L'avant-midi est.consacré 
aux conférences etauxexposés des 
avocats ou des juges qui donnent 
aux étudiants une idée du proces- 
sus judiciaire. L'après-midi, ceux- 
ci se regroupent selon leur langue 
deformation: Puis àpartirdetextes 
de transcription d'un procès, ilsre- 
produisentlessituations et chacun 
des étudiants devient, à tour de 
rôle, l'interprète, explique-t-elle. 

Ce sont des spécialistes 
linguistiques qui supervisent ces 
ateliers pratiques. Ils écoutent l'in- 
terprétation des étudiants'et com- 
mentent leur performances. Il'est 
essentiel, selon MmeHamum;que 
l'interprétation respecte entière- 
ment ce que la personne dit, sinon 
le déroulement du processus 
judiciaire peut en être faussé et 
porter atteinte aux droits des per- 
sonnes mises en Cause. 
Des'interprètes juridiques 

francophones 

Pour la première fois, cette 
année, des francophones ont pu 
suivre le cours d'interprétation. 

Is sont unanimes à recon- 


naître laqualité de l'enseignement 
qu'ils ont reçu, tant du côté des 
conférenciers que celui du/conte- 
nudela formation: 

Ils conservent cependant 
peu d'espoir d'être appelés à court 
terme à"servir d'interprètes juri- 
diques. Premièrement parceque 
leurexpérience estinsuffisante, la 
première session se voulant plus 
une introduction au cours 
d'interprète juridique. Deuxième- 
ment parce que les occasions pour 
la tenue d’un procès en langue 
française se font plutôtrares. 


Une session de formation 
à Iqaluit 


Mme Hamumafélicitétous 
les étudiants pour le sérieux qu'ils 
ont apporté durant ces deux se- 
maines de cours. Elle les invitait 
également à revenir en mars/pro- 
chain pour suivre la deuxième 
session. 

Elleadeplussoulignéqu'une 
reprise de celte première partie du 
coursd'interprétation juridiqueau- 
ra lieu en janvier à Iqaluit dans le 
butde formerdesinterprètes l'est 
desTerritoires, surtout pourlaTer- 
re de Baffin. 


de..négociations,.2.….été..ouverton. 





LE T'JANVIER 1991, 
LE RÉGIME DE LA 
TAXE FÉDÉRALE 
DE VENTE CONNAÎTRA 
DES MODIFICATIONS. 














VEUILLEZ 
CONSERVER CET AVIS. 


IL EXPLIQUE LES 
MODIFICATIONS | 
APPORTÉES | 
ET LES RAISONS 
QUI Y PRÉSIDENT. 
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IL S’AGIT D'UN VOLET MAJEUR DE 
LA LUTTE CONTRE LE DÉFICIT. 


Une nouvelle täxe sur les produits et services remplaceral'actuelletaxe fédérale de vente. 
Elle sera perçue älun taux uniforme de 9 pour100surla plupart des produits et services 
consommés au Canada. La taxe actuelle porte en général un taux de 13/2 % sur les prix 
manufacturiers. 

Lerégime actuellde taxe fédérale de vente a été poussé au-delà déses limites etne 
peut plusrépondre aux exigences de l'économie. Les faiblesses structurelles de cerégime 
ontpermis ä certaines entreprises de réduire le montant des taxesSqu'elles devraient 
payerautrement-Pour maintenir enservice un régime fiscal applicableä75000 entreprises 
contribuables, 22/000/ententes particulières et interprétations administratives sont 
nécessaires. 

Le régime actuel detaxe fédérale de vente constitue une source de revenus de plus 
enplusimprévisible et peu fable pourle gouvernement fédéral, etilnetouche qu'une 
gammerestreinte de produits. Illdoit être remplacé: 

. Lénormité delaïdette a diminué l'aptitude du gouvernement à répondre à d'autres 
priorités. Les'Canädiensiconnaissent le risque auquelnous nousexposerions si nous ne 
prenions pas des mesures pour la contrôler. l'ampleur della dette nous expose à des 
augmentations des taux d'intérêt et nous rend vulnérables face aux crises économiques 
internationales; La fiabilité et là stabilité des sources de revenus du gouvernement 
constituent des éléments d'autant plus importants dans une télle conjoncture. La nouvelle 
taxe fédérale de vente assurera une réduction du déficitannée aprèsannée touten nous. 
permettantde continueräloffriraux Canadiens des services quise classent parmi les 
mellleursaumonde: 


LE NOUVEAU RÉGIME RENFORCERA NOTRE 
COMP INTERNATIONALE ET 
CRÉERA DES EMPLOIS AU CANADA. 


Lataxe fédérale devente actuelle favoriseles importations aux dépens des produits 
fabriqués au Canada Nous'sommeslelseullpays du mondeindustrialisé d seplacer dans 
unéssituation aussidésavantageuse Le système existant rend moins compétitifs les 
exportateurs canadiens ä.l'échelle-mondiale. actuelle taxe fédérale de vente diminue 
notre production économiqueannuelle d'environ 9imilliards de dollars par rapport ace 
qu'elleserait sila nouvelle TPS était en place. 

Gräce la PS, nous pourrons abolir complètement la taxe Surles exportations et 
rendre les produits canadiens plus compétitifs à Éd es rodmtes Leu tee ver en 


l'étranger. Etau Canada, les produits fabriqués au ha Aa réforme 


araton es pourcentage 


pays pourront'entrer plus efficacement en con- 3 
currence aveclesimportations. 

La réforme de la taxe de vente profitera à 
toutes les régions etältous les'secteurs del'écono- 
mie Lesrégions-ressources, parexemple, en 
profiteront grandement car.leurs.économies.dé- 
pendent à la fois des ressources et des exporta- 
tions=deux secteurs quitireront le plus grand 
avantage dela réforme dela taxe devente. 


doivent acheter pour fabriquer leurs produits. IL 

en résultera des investissements accrus ebune 
‘expansiondenotre production, ce quistimulerala 

création d'emplois . 





Hwiqe Quitec Duaro Prares Colombe Caruda 
Bring 


ELLE VIENDRA EN AIDE AUX CANADIENS À 
REVENU MODESTE. 


La TPS amélioreralla situation des familles gagnant moins de 301000 $ par année. Ceré- 
sultat sera obtenu par des modifications à limpôtsurle revenu. Premièrement,.les 
Canadiens à faible revenu recevront un nouveaurcrédit pour aMPS. Deuxièmement, le taux 
intermédiaire del'impôtsurlerevenudes particuliers passera de 26 pour 10025 pour100: 

Le’crédit pour TPS sera versé par anticipation tous les trois mois: Les ménages 
canadiens admissibles recevrontleurpremierchèqueendécembre1990, avantl'entréeen. 
vigueurdela{MPSIe1%janvier1991-Environ9 millions deCanadiensrecevrontdeschèques 
de crédit. Le crédit pour TPS sera calculéselon les déclarations d'impôtsunle revenu. 
Chaque déclaration d'impôt surlerevenurenfermera unformulairedlunepageindiquant 
aux Canadiensicommentdemandenle crédit. ES mat 

Le montant du crédit sera fonction delatailleet Familles avec enfscts 
durevenu dela famille. Lecréditdebasepourun arab en paurctage 
adulte sera de 275 $. La plupart des adultes vivant 
seuls pourront obteninun crédit supplémentaire 
pouvant atteindre 140,$, pourun.total de 415$ Le 
créditpourenfant sera de 100, $Lesparents de 
familles monoparentales recevront un.crédit.pour 
adulte de275 $pourundeleursenfants.Les ménages 
Canadiens ayant des revenus,s'élevantä environ A 
25 000$ parannéeserontadmissiblesaulplein crédit. 

Altitre d'exemple, une famille de deuxadulteset 
de deux enfants ayant droit au/pleinscrédit, recevra 
quatre chèques de 187,50)$'aucours del'année;soit 
750)$/au total: 


runs 
aus Vesta ê4 mat 
2 Cie êe TV act 





rrena de ménage {ne mer 
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ELLE ÉLIMINERA LES TAXES INVISIBLES. 


Présentément, partout au pays, chaque fois que les Canadiens achètent un: produitou un 
service d'origine canadienne, ils paient une taxe fédérale de vente. Par. exemple, un 
montantappréciable detaxe deenteestcamouflé dans le prix des maisons. Avecle sys- 
tème actuel, les Canadiens n'ont aucun moyen de connaître le montant de la taxe fédérale 
prélevéeIl existe quatre taux différents pour une variété de produits différents et la taxe 
estdissimulée dans toutle processus de production. 

Avecla TPS, les Canadiens sauront qu'ils paient 9 pour 100. Le caractère général de 
cettétaxefait qu'elle s'appliquera à pratiquementtous les produits et services. Les 
quelques exceptionsserontbien-connues des consommateurs. 

Certains détaillants canadiens disposent déjà de caisses-enregistreuses capables d'indi- 
querséparémentlaMPS/ d'autres non: Le gouvernement fédéralproposera aux détaillants 
un programme d'encouragement afin delesaiderà se doter de caisses-enregistreuses qui 
indiqueront séparément iaiLPS. 

Dans tous les cas, le gouvernement fédéral fournira aux marchands des affiches qui 
indiqueront clairement que laMPS de) pour.100 esten vigueur dans leur magasin: 





PRINCIPAUX CHANGEMENTS 
PROPOSÉS. 


1. Pourles consommateurs, IPS Sera comparable à une taxe de vente 
au détaillcorrespondantä9/pour 100 dulprix de détail des produits et ser- 
vices. La MPS remplacera la taxe fédérale de vente actuelle, camouflée 
auniveau/du fabricant. 


2. La PS sera appliquée à pratiquement tous les produits et services vendus 
auCanadanoutefois les Canadiens seront exemptés de cette taxe pour 
les PRODUITS suivants es produits d'alimentation essentiels: les médi- 
caments sunordonnance; desarticles médicaux commeles verres, 
correcteurs etles.fauteuils roulants, par exemple; les loyers résidentiels 
etlesthabitations déjà construites. 


3. Enoutre, les Canadiens ne seront pas taxés sur les SERVICES suivant : 
lesprêts,les hypothèques, les valeurs mobiliairesetles polices d'assurance; 
les soins médicaux et dentaires; la majorité des services d'enseignement; 
les'services de garderieyles Services d'aide juridique; etles services de 
transport municipalet de traversiers pour passagers. 


4. Dansla plupart des.cas, la PS n'augmentera pas beaucoup le prix des 
nouvelles habitations, carle gouvernementinstaurera une ristourne de la 
MPS'surles logements älaquelléillconsacrera 900 millions de dollars. 

Dans de nombreuses régions du pays, les augmentations ne dépasseront 
Pas un demi pour cent En fait, bien des localités devraient connaître 

une diminution des prix grâceälaristournede la TPS. La principale excep- 
tion demeurera/laville de Toronto, où le prixextrémementélevé des: 
terrains pourraitamenerleprix des nouvelleshabitations à augmenter de 


1,50 environ: 








5. Étantdonnél'élimination de la taxe fédérale de vente actuelle, l'entrée en 
vigueur. dela DPS/de 9\pour.100 n'entraînera pas d'augmentations auto. 
matiques des prix. Dans certains cas les prix augmenteront, mais dans 
d'autres, ils diminueront Par exemple, le prix de nombreux produits 
coûteuxsunlesquelsonperçoitactuellementunetaxede13,506diminuera 
avec l'introduction de la TPS de 9/pour 100. Par contre, le prix d'autres 
produits quinefontl'objetd'aucunetaxe en vertu dusystème actuelsera 
majoré. 


Enfin, bien avant l'entrée en vigueur de la TPS, le gouvernement 
renseignera les Canadiens surlegenre de changements quiaffecterontles 
principaux produits etserviceslorsquelaTPSWiendraremplacerl'actuelle 
taxe de vente fédérale. 

Voiciquelques exemples des variations auxquelles peuvents'attendre 








les consommateurs,: 
AVANT LA APRÈS LA 
ARTICLE RÉFORME ($) RÉFORME ($) 
Climatiseur 780 770 
Automobile 15 000 14 700 
Pneusä neige 200 203 
Chambre d'hôtel 90 95 
| 





Pour obtenir plus de précisions sur la TPS, composer le: 
1-800-267-6650 


(ppareils detélécommunications pour malentendants) 


(français) 


1-800-267-6640 1-800-267-6620 


(anglais) 
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Au ministère de l’Education 
Une conseillère 

en politique, 

secteur français 


Jean-LucMhibault 

Dans le but de respecter la 
politique surles languesofficielles 
et de développer une stratégie 
d’action pour l'organisation deser- 
vices en français, le ministère de 
l'Education vientd'engagerFrance 
Benoît pour combler le poste de 
conseillère en politique et en éva- 
luation, secteur français. 

Madame Benoît aura com- 
me tâche première de préparer les 
politiques d'implantation des ser- 
vicesenlanguefrançaiseau sein du 
ministère de l'Education. Elle 
participera également à l’éta- 
blissement du budget-de déve- 
loppement et d'administration du 
programme de bilinguisation. 
Finalement, elle coordonnera la 
réalisation des politiques sur les 
langues officielles ainsivque les 
programmes d'éducation en 
français, langue maternelle: 

En poste depuis. quelques 
semaines, Mme Benoît en.est en- 
core à la prise de connaissance des 
dossiers. Elle attend avec impa- 
tience le colloque sur l'éducation 
dela Fédération Franco-TéNOise 
qui doit se teniren septembre. “Ce 
sera, pour moi, le premier contact 
avec les gens des communautés. 
Nous débuteronsalorsune série de. 
consultations auprès de ces com- 
munautés pour connaîtreleurs at- 
tentes pourdes servicesen français 
languematemelle dansle domaine 
del'éducation, nous confie Mme 
Benoît. Elle se dit également 
surprise par la flexibilité et l’ou- 
verture d'espritqu'elle arencontré 
au sein de son ministère. “La ques- 
tionclé, dans mon mandat, sera de 
faire le rapprochement entre les 
attentes des gens des communau- 
tés et celles du ministère de 
l'Education”, ajoute-t-elle. 

Elle acommencé par lire les 
rapports Bastarache et Perreault 
pouren sortirles grandes lignes et 
Soulignerles implications que ces 
rapportisavaientpourson ministère. 
Elle cite en exemple les 
recommandations contenues dans 
le rapport Perreault où l’on 
mentionne la création d'une com- 
mission scolaire française, d'une 
division francophone au sein du 
ministère de l'Education, la mise 
sur pied de cours pour adultes et 
laugmentation significative de 
matériel didactique et de livres de 

langue française. 

MEes'attentes dela commu- 
nauté francophone des T.N.-O. sont 
très bien articulées dans le Rapport 
Perreault. La population franco- 












C: P. 1325, Yellowknife 
T.N.-0. XI1A 2N9 





D'est en ouest, 
un journal informé et informatif 











MmeFrance Benoît 


phone sait exactement ce qu’elle 
veut Elle vadirectementaulbut®, 
résume Mme Benoît. “Quant au 
Rapport Bastarache, elle le trouve 
beaucoup plus ‘bureaucratique 
comparéau Rapport Perreaultoùlà 
levoletcommunautaireprédomine. 


Son mandat, selon elle. se 
situe plus au niveau dela coor- 
dination des services enfrançais 
langue maternelle au sein du mi- 
nistère de l'Education. Donc pour 
ce qui a trait.aux écoles ou aux 
classes en français ou encore aux 
cours d'immersion, ça ne la 
concerne pas vraiment. "J'aurai à 
travailler sur l'élaboration des 
services en français langue ma- 
ternelle, pasnécessairementsurles 
programmes en français..Je pense 
quemontravail se fera surtout au 
niveau du service selon la Loi sur. 
les langues officielles’, tient-elle à 
préciser. 

Les cours aux adultes et la 
programmation” francophone au 
Collège Arctique.ne sont pas de 
son ressort, semble-t-il. Ces deux 
sujets fort importants, selon le 
Rapport Perreault, ont été exclus 
de sonmandat"Sijamais le Collè- 
ge Arctique décide de mettre sur 
pied des programmes d'éducation 
en français, je serai probablement 
consultée, mais pourlemoment, ce 
n’est pas dans mon mandat”, de 
clarifierMme Benoît. 

Selon elle, il est encore trop 
tôt pour vraiment saisir toute 
l'étendue de sa nouvelle fonction 
au sein du ministère de l'Educa- 
tion, “ça va prendre encore quel- 
ques mois avant de fixer avec le 
ministère les orientations que de- 

vrait prendre ce nouveau service”, 


Tél.: (403)873-6603 
Fax: (403) 873-2158 


EE 


Une francophone à la 
Commission scolaire 


Jean-Luc Th:bault 

Le 5 septembre prochain, 
Denise Bergeron deviendra offi- 
ciellementlapremière francophone 
à siéger à titre de commissaire au 
sein de la Commission scolaire de 


: Yellowknife, district no:l, non 


confessionnelle. 

Alors que viennent de débu- 
ter les premières classes françai- 
ses, langue maternelle, l’arrivée de 
Mme Bergeron au poste de com- 
missaire démontre l'intérêt que la 
Commission scolaire porte au fait 
français dans la communauté. De 
plus, la présence de Mme Bergeron 
fournira au Conseil.scolaire.une 
information de première main sur 
les préoccupations des francopho- 
nesconcernant l'enseignementdu 
français, langue maternelle. 

Mme Bergeron, qui est 
coordinatrice à l’Assemblée légis- 
lative, en sera à sa première expé- 
nence surla scène publique. Même 
si elle appréhende quelque peu sa 
nouvelle fonction, elle sesentcon- 
fiante de bienremplirson mandat. 
“Je me sens responsable face à la 
communauté francophone, et j'ai 
un peu peur d’une certaine façon. 

Cependantje me crois assez solide 
pourvfaire valoir mes demandes. 
Au début, ilfaudra quand même y 
aller en douceur, mais tranquil- 
lement, ça va avancer’, promet 
Mme Bergeron. 

Samnomination comme 
commissaire slest faite un. peu à 
soninsu. Lorsque la position est 





devenue-vacante, certains .mem- 
bres de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife ontesti- 
méquulseraitavantageux que cel- 
le-ci soit occupée par un où une 
francophone. De fil en aiguille, la 
proposition s'est développée et 
Mme Bergeronest devenue candi- 
date pour le poste de commissaire. 

“C'est quelqu'un qui 
démissionnait,etalors,c'estun vo- 
te des autres commissaires qui 
décide de la personne qui aura à 
terminer le mandat Je n'ai aucun 
détail sur la façon dont j'ai été 
choisie. Ce que j'ai fait a été tout 
simplement de demander des:let- 
tres de soutien dela part des dépu- 
tés-locaux. Finalement, j'ai reçu 
confirmation demonélection. Mon 
mandat est d'un an et demi: C'est 
tout ce que j'en sais pour le mo- 
ment”,explique-t-elle. 

Mme Bergeron, quiest mère 
dértroisenfants, dont sa plus jeune 
va à l'école primaire, classe d’im- 
mersion, aimerait Voir s'établir à 
très court terme un'école françai- 
se, langue maternelle, au niveau 
primaire et secondaire. Selonielle, 
le pourcentage de francophones qui 
vivent à Yellowknife ne cessent 
d'augmenter. 

“J'aimerais quel'onfasseun 
nouveau recensement sur les 
français à Yellowknife et dansiles 
T.N.-O.. Je suis certaine que les 
nouveaux chiffres nous surpren- 
draient. Seulement ici à Yellow- 
knife, il y a beaucoup plus de fran- 


cophones qu’il y en avait il ya six 
mois. De plus, la population est 
jeune. Les parents sont jeunes. Je 
suis persuadée que beaucoup de 
francophones seraientintéressés à 





MmeDeniseBergeron 
inscrire leurs enfants à l'école 
primaire. Mpense-t-elle. 

Pourle Comité de parents, 
responsable dela venue de l'école 
enfrançais, la nomination de Mme 
Bergeronesttrèsbienvenue. Selon 
leur présidente, Bernadette Le- 
blanc-Fortier, il est à espérer que 
“Mme Bergeron puisse faire 
comprendre aux autres commis 
sairesnos points de vue. Elle pourra 
également nous transmettre de 
l'information sur ce qu'il nous se- 
raitutile de savoir, Ça représente 
aussi un vote, une voix qui peut 
nous favoriser. 




























M. Richard Hardy, et 
de Yellowknife, T.N.-O., 


a l'intention de tenir des audiences publiques dans tous les Territoires 
du Nord-Ouest, conformément aux dispositions de la Loi sur la 
Commission derévision dela carte électorale adoptée parl’Assemblée 
législative. Cette Commission a pour mandat d'étudier la possibilité 
de modifier les limites des circonscriptions é 
d'augmenter les circonscriptions de leur nom 


nombre autorisé de 25. La Commission sera également heureuse de 
recevoir des mémoires. 


ELECTORALDISTRICT| BOUNDARIES COMMISSION 


AVIS PUBLIC 





LA COMMISSION DE RÉVISION 
DE LA CARTE ÉLECTORALE 
DES TERRITOIRES DU 


NORD-OUEST, 
présidée par 
l'honorable juge C.F. Tailis 
et comprenant les membres 


Les personnes désirant faire une démarche auprès de la Commis- 
sion sont priées de ce faire en personne ou par écrit, en communi- 
quant avec la soussignée. Les personnes qui souhaitent que la Com- 
mission se rende dans une collectivité en particulier sont priées de 
communiquer avec la soussignée avant le 31 août 1989. 


La secrétaire, 
Margaret M. Eagle 


Commission de révision de la carte électorale 


Immeuble Laing, 2° étage 


Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 


Tél.: (403) 920-3276 
(403) 920-3289 
(interurbain sans frais) 
Télécopieur: (403) 873-0262 


Mme Rosemary Kuptana, 
d'Ottawa, Ontario, 


lectorales ainsi que 
bre actuel de 24 au 
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Le recouvrement des 
pensions alimentaires 


Une entente 


réciproque avec le 
Québec 


Au début du mois d'août, le 
ministre de la Justice, M. Michael 
“Ballantyne, annonçait la signature 
d’une-entente réciproque pour le 
recouvrement des pensions ali- 
mentaires entre la province de 
Québec etles Territoires du Nord- 
Ouest. 

Les jugements de pension 
alimentaire rendus dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest seront doré- 
navant respectés au Québec si le 
débiteur déménage dans cette pro- 
vince. Les Territoires du Nord- 
Ouest verront également à faire 
respecter tout jugement de pen- 
sion alimentaire rendu au Québec, 
sivle débiteur de cette province vit 
dans les T.N.-O.. 

Cette entente assurera que 
les pensions alimentaires aux- 

“quelles ont.droit les résidents.de 
ces deux juridictions leur seronten 
effet versées. Les T.N.-O. ont dé- 
sormais des ententes réciproques 
avec toutes les provinces cana- 
diennes etle Yukon. 

«Le programme de recouvre- 
































M:MichaelBallantyne 


ment'assure l'exécution des règle- 
ments de pensions alimentaires. Si 
ces derniers ne sont pas reçus, ils 
peuventêtre déduits du salaire du 
débiteur. Il est également possible 
desaisir. les biens du débiteur ou 
de le poursuivre. 


Canards Illimités Canada 
Joïignez le meneur en restauration de l'habitat dela 
sauvagine. Téléphonez au 1-800-665-3825 







Directeur(trice) des affaires 


législatives 
— Yellowknife, T.N.-0. — 


Relevant de l’adjoint du sous-ministre du ministère dela 
Justice, le (la) dirécteur(trice) de la Division des affaires 
législatives fournira des services législatifs complets au 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest en s’assurant que 
les lois soient conformes aux politiques du gouvernement. La 
gestion et la coordination des services en français et en anglais 
de la Division constituent un grand défi. Toutes les lois doivent 
être préparées et publiées dans les deux langues officielles. 


Les candidat(e)s sont des personnes dynamiques qui ont de 
l'initiative, font preuve de connaissances techniques, possèdent 
de l'expérience dans la pratique du droit et dans la rédaction 
des lois. Ils (elles) doivent être admissibles au Barreau des 
T:N.-O., en plus d’avoir une excellente connaissance du 
français et de l’anglais. On prendra aussi en considération une 
expérience équivalente. 




















Les avantages sociaux comprennent l'allocation de logement, 
Vaide au titre des déplacements pour congé annuel, les frais 
de réinstallation, l'assurance collective et le régime de rente 
indexée. Le traitement initial pour ce poste classifié selon le 
plan Hay est de 59 755 $. 

No de réf.: 82-0054MTB 


Faire parvenir votre curriculum vitae à: 
Michael T. Balaski 

Directeur. de la dotation et de la classification 
Ministère du Personnel 

Gouvernement des T.N:-0. 

Palais de Justice, 5e étage 

Yellowknife (T.N.-O.) 

XIA 2L9 










Date limite: le 15 septembre 1989 












as 
Territoires du 
Nord-Ouest 






* L'employeur préconise un programme 






d'action positive. 
* Ilest interdit de fumer au travail 








Le colloque sur l’éducation, 


C2vr sr ez 
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Une première dans les T.N.-O. 


Denise Canuel 

C'est sous le thème “L'éga- 
lité en éducation... un droit! “que 
des délégués des associations fran- 
cophones locales se joindront à 
des spécialistes de l'éducation en 
français lors d’un colloque sur l'é- 
ducation: 

Ce premier colloque territo- 
rial, qui se tiendra du 15 au 17 
septembre prochains, vient faire 
suitemaux recommandations du 
rapport Perreault dans ce domaine. 
Le rapport nommaït l'éducation 
comme ayantété jugée la priorité 
majeure dela population franco- 
phone et cela sur l'ensemble du 
territoire. “Toutefois, aucun suivi 
n'avait pu encore être fait afin de 
formuler de façon précise les 
moyens d'interventions et les be- 
soins exacts de là communauté” 
soulignait le directeur général de la 
Fédération Franco-TéNOise 
(E.T.), M. Richard Barrette. La 
Fédération chapeaute cette pre- 
mière démarche. 


Objectifs 
principaux 


Toujours selon.le directeur 
général, les deux objectifs princi- 
paux du colloque sont #première- 
mentsensibliserles délégués àleu= 
droit en éducation et deuxième- 
mentles amener à être actif quant à 
la défense de ce droit”. C’est dans 
cette optique que différentsinterve- 


participer au colloque. M. Pierre 
Foucher, un spécialiste en matière 
de-droit constitutionnel touchant 
l'éducation sera là pour discuter 
des implications au niveau territo- 
rial de l’article 23 de la Charte 
Canadienne des droits et libertés. 
Les: autres conférenciers invités 
sont, entre autres, M: Raymond 
Poirier, président de la Commis- 





TN Ne 


wi 





Ë Ichard Barette, c directeur générallde la F.F.T. 


sion nationale des parents franco- 
phones, etMmeViviane Beaudoin 
présidente de la Fédération des pa- 
rents francophones de l'Alberta. 
En gros, cetterencontre d’un 
peu plus de deux jours sera axé sur 
des conférences/ateliers. M. Mar- 
cel Prud'Homme, agent de projet 
en éducation à la F.F.T. et coor- 
donnateurdu colloque, espère que 
la rencontre atteindra ses objectifs 
majeurs. “Dans'unpremiertemps, 
nous évaluerons la situation ac- 


menantsinationaux ontétE "invités à tuelle dans l'ensemble des T:N.O., 


puis nous tenterons de créer une 
concertation permettant une 
Stratégie territoriale. Finalement, 
des principes de base pour un futur 
conseil scolaire français seront 
émis” 
Pourconclurececolloqueles 
délégués soumettront à la Fédéra- 
tion des recommandations préci- 
ses. M: Barrette nous confiait que 


ces recommandations seront étu- 

diées lors d'un atelier tenu dans le 

cadre de l'Assemblée générale de 

lF:F.T. en octobre prochain.“ Cet 
atelieret les recommandations du 

colloque nous permettront de met- 

tre en place des stratégies com- 

munes entre chaque association 

locale et la Fédération. C’est grâce 

à cette coordination que nous 

forgerons nos programmations 
pour que s'organisent des activi- 
tés conjointes dans le domaine de 
l'éducation.” 

“Nous attendons beaucoup 
de ce colloque” soulignait son 
coordonnateur, M. Prud'Homme. 
Ce dernier s'empressait d'ajouter 
que “quel que soit le type decollo- 
que ou de conférence les gens re- 
tournent toujours dans leur com- 
munauté plein d'énergieetavecun 
sens accru de l'importance de leur 
participation”. 





Dans l’Ouest canadien 
L’alphabétisation et la 
valorisation du français 


ne font qu’un  ‘: 


Ottawa(APF):Pourl'ensembledes 
intervenants'de l'Ouestcanadien, 
il existe un lien évident entre l'al- 
phabétisation et la valorisation du 
français. 

“Il est impossible ici de dis- 
socier complètement l’alphabéti- 
sation\et Ja refrancisazion déclare 
Mme Andrée Boucher auteurd’un 
rapport sur l'analphabétisme. Ce 
rapport, réalisé par l'Institut ca- 
nadien d'éducation des adultes 
(ICEA), était présenté lors du 
Congrès en août dernier de l'Asso- 
ciation canadienne d'éducation de 
langue française (ACELF). 

Selon les données de 1981 de 
Statistique Canada surla scolarité, 
“le taux d’analphasétisme serait 
systématiquement plus élevéchez 
les francophones que dans la popu- 
lation en général” lit-on dans lé 
rapport. Le Manitoba par exemple 
compte 29,1 % de francophones 
ayantmoins qu'une 9e année con- 


b 9upuitz 
o1q 29b bsiq 


tre 14,6% chez les anglophones: 
En Sakatchewan, on#retrouve 
314% (de ce nombre 6,2% était 
des analphabètes complets) de la 
population francophone ayant 
moins d'une9eannéecontre 16,6% 
chez les anglophones. Il est à re- 
marquer que de toutes les pro- 
vinces de l'Ouest, c'est en Alberta 
où les francophones sont les plus 
scolarisés. 


Mme Boucher souligne tou- 
tefois que ces données masquent 
une autre réalité: “une proportion 
importante de francophones de 
l'Ouestseretrouvesans doute avec 
une maîtrise minimale ou assez 
bonne de l'anglais écrit, et une 
connaissance du français écritplus. 
que limité”. 

Quant aux projets d’al- 
phabétisation des francophones, ils 
n'en existent que trois dans tout 
l'Ouest canadien; un Alberta, un 


en Saskatchewan et un au Mani- 
10ba. Toujours aux dire de Mme 
Boucher “ vivre en français cons- 
titue donc un défi majeur dans les 
provinces de l'Ouest et dans les 
Territoires”. D'ailleurs seul le 
Manitoba et la Saskatchewan ont 
récemment identifié les franco- 
phones comme public-cible dans 
le cadre de la révision de leur pro- 
gramme d'alphabétisation. 

Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, le pourcentage de franco- 
phones n'ayant pas alteint la 9e 
année est de 19,2% comparative- 
mentà 14,5% chezlesanglophones. 
C'est le seul endroit dans l'Ouest 
où le pourcentage chez les franco- 
phones est inférieur à la moyenne 
globale. Cela s'explique par le taux 
élevé d’analphabétisme en anglais. 
chez les autochtones (74%). H 
n’existe aucun projet d'alphabéti- 
sation pour les francophones des 
TN.-O0 
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Biennale de langue française 


325 délégués se penchent sur la 
place de la langue française dans 
la Société moderne 


Québec (APF): La langue 
française a un bel avenir devant 
elle, pourvu qu'il existe une vo- 
lonté chez les francophones d’ex- 
primerla modemité en français. 

Quelque 325 congressistes 
d’un certain âge, dont environ 140 
provenant de pays d'Europe, d’A- 
frique, et même de la Chine ont 
participé, la la 13 ième Biennale de 
la langue française. Celle-ci se 
tenait à l’Université Laval de 
Québec et avait pour thème “Ex- 
primer la modernité en français”. 

Regroupantdesreprésentants 

d'organismes de tous les horizons 
ayant en commun la promotion et 
laprotectiondelalangue française, 
ces biennales se veulent depuis 26 
ans ‘les assises populaires de la 
francophonie”. La Biennale de 
Québec était la troisième depuis 
1965 àrse tenir au Canada: Québec 
avait accueilli celle de 1967, qui 
allait véritablement créer cette 
habitude de se retrouver à tous les 
deux ans pour réfléchir sur lallan- 
gue française. Moncton, au Nou- 
veau-Brunswick, avait tenu la 
Tième réunionten 1977. Le thème 
alors portait surla langue française 
etl'identité culturelle. 

Cette année, les thèmes re- 
tenues pour alimenter les discus- 
Sionsenateliersétaientrésoluments 
modemes et axés sur l'avenir. “Se 
former en français”, “travailler en 
français”, "communiquer en 
français”, “créer en français” ont 
toùr à tour été abordés par des 
conférenciers invités. 

Pourle président du Mouve- 

ment Desjardins, Claude Béland, 
“décideren français implique que 
lesfrancophonesdoiventsedonner 
les moyens économiques pour y 
parvenir, Selon M. Béland, lalan- 
gueetl'économie sontintimement 
liés, et la diffusion de même que 
l'expansiond'unelanguesontétroi- 
tement liées à la force de l’écon- 
omiequivéhiculecette langue. 

Pour “décider en français” 
dans le monde économique il faut 
donc, ajoute-t-il travailleràla prise 
en charge de notre économie, en 


faisant en sorte que les décisions 


soient prises par des francophones, 
surleurterritoire. 

Les décideurs francophones 
ont également une responsabilité 
quant à l'avenir du français, “‘lan- 
gue de décideurs”, est d'avis M. 
Béland. Cette responsabilité, elle 
débute enutilisant salangue dans 
sesactivités. M. Bélandad’ailleurs 
dénoncé le “vieux réflexe de 
colonisé” des gens d’affaires fran- 
cophones qui s'expriment en an- 
glais entre eux , et quitiennent les 
réunions deleurconseil d'adminis- 
tration en anglais, “sous le prétexte 
que c'est la langue des affaires et 
que les vraies affaires ne se font 
que dans cette langue” 

Nonseulementles décideurs 
dans la société ont 1à responsabi- 
lités de parler le français, mais en- 
core doivent-ils veiller à la qualité 
delalangue/ajoute M-Béland, afin 
de devenir des modèles à suivre, 

Le président de l'Office dela 


langue française croit pour sa part 
‘que pour vivre en français, il faut 
travailler en français”. Selon 
MPierre-Étienne Laporte, ilestim- 
portant de prendre “ les mesures 
qui s'imposent” pour protéger le 
droit des travailleurs francophones 
de travailler dans leur langue, où 
qu'ils se trouvent dans le monde”. 

Citant le cas du Québec, qui 
a dû recounir à une loi pour proté- 
gerla langue française, M. Laporte 
a soutenu que la volonté politique 
était le prérequis à toute démarche 
visant le maintien du statut d'une 
langue, et que le pouvoir politique 
avait le devoir “protéger et de pro- 
mouvoir” la langue d'un peuple. 
Selon lui, la législation est le seul 
moyenpourparvenir à cette fin. Au 
Québec, dit-il, on a même dû dans 
de nombreux cas “implanter ou 
réimplanter le français dans les 
milieux de travail. 

En affirmant sonidentité, le 
Québec n’a pas pour autant aboli 
l’usage de l’anglais sur son terri- 
toire, affirme M. Laporte. Ce 
dernier a rappelé que l’anglais était 
enseigné dans toutes les écoles 
québécoises à compter de ladième 
année, 

LeQuébeca,enexigeantque 
le français devienne la langue de 
communication aultravail, réussi à 
mettre un frein à l’anglicisation 
massive, de dire le président de 


l'Office de la langue française. “IL 
n'estplus permis à quiconque veut 
s'installer au Québec, soit pour y 
faire des affaires, soit pour y ha- 
biter, d'ignorerlaréalitéculturelle 
de la majorité”. 

Pour survivre, le Québec 
français a besoin des autres. M. 
Laporte croit donc qu’il est urgent 
que tous les peuples francophones 
prennent des mesures pour sauve- 
garder leur langue dans tous les 
champs d'activité, le travail étant 
l’un des plus importants. 

Selon son fondateur, Alain 
Guillermou, la biennale de la lan- 
gue française est une “chambre de 
réflexion et de proposition pour la 
francophonie”. M. Guillermou a 
même affirmé lors de la séance 
d'ouverture, qu'il n’est plus pos- 
sible pour un organisme franco- 
phone quelqu'lsoit, d'inventerun 
thème deréflexion qui n'ait pas été 
traité par nous”. 

Ilestplutôt apparu à Québec 
qu'il y avait plein de redites surun 
sujet, la langue française, qui est 
maintenant débattu dans plusieurs 
forums, notamment lors des Som- 
mets dela francophonie.Sans parler 
des congressistes qui, assez âgés 
pourla plupart, manquaïent du dy- 
namisme, nécessaire pour “Ex- 
primer la modernité en français”, 
thème central\de cette 131ème bi- 
ennale 
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Société d’éducation et 
d’information juridique 
pour le public de l’Arctique 


La loi c'est la loi! 


Vous êtes vous déjàrinterrogés sun l'importance d'un testament 
ou sur les droits que Vous avez oun’avez pas sivous êtes appréhendés 
par la police? 

Durant les mois qui viennent, la Société d'éducation et d'infor- 
mation juridique pour le public de l'Arctiqueespère grâce àrcette 
Chronique pouvoir répondre, .d'unefaçon générale aux questions 
légales ou sur des lois fédérales ou territoriales précises que peut avoir 
le grand public. 

Les lois existent afin de protéger tous les membres de notre 
société. Même les gens condamnés pour des crimes sérieux, sont 
protégés par la loi. Il ya plusieurs types de lois qui guident nos vies, tels 
les lois sur la famille, les biens, les crimes etles conditionside travail. 

Lesloiscontrôlentmêmelafaçondonties gouvernementsdoivent 
agir. La Constitution canadienne dit que le gouvernement du Canada 
peutlégiférer dans certains domaines etles gouvernements provinciaux 
dans d'autres. Comme les Merritoires'du Nord-Ouesbne sont pas une 
province, ses pouvoirs de législation découlent de l’Acte fédéral des 
Territoires du Nord-Ouest. 





Le gouvernement du Canada 
est la seule autorité gouvernementale 
pouvant décider quelles seront 
les offenses criminelles 


Le gouvernement du Canada peut faire des lois, parexempledans 
les domaines comme laradioet latélédiffusion, le transport aérien; les 
offenses criminelles et le divorce. Les autres secteurs où le gouverne- 
mentterritorialpeutlégiférersontl'immatriculation desvéhiculesauto- 
mobiles, l'achatetlaconsommation de boissons alcooliques; l’éduca- 
tionetles biens matrimoniaux. 

Les'deux gouvernements, fédérallet territorial, passent souvent 
des lois interdisant certains types de comportement. Le gouvemement 
du Canada*est toutefois. la seule autorité gouvernementale pouvant 
décider quelles seront les offenses criminelles et faire les lois les con- 
cernant. 

Les lois criminelles sont réunies dans le Code criminel du 
Canada/laLoïsur leContrôledesnarcotiquesetlaLoïsunles aliments 
et les drogues: infractions contre ces lois Sont considérées comme 
étantcriminelleset peuvent amenendes amendes ou del'emprisonne- 
ment-Les gouvernements provinciaux outerritoriaux ne peuvent créer. 
d'offensescriminelles, les infractions contre certaines lois provinciales 
ou'terriloirales.peuvent être qualifiées de quasi-criminelles. Ce type 
d'infractions n’est pas inclus dansle Code criminel du Canada! Toute- 
foistcesinfractions peuvent amener des amendes ou de l'emprisonne. 
ment Des exemples d’offenses quasi-criminelles seraient: consommer 
de l'alcool sans avoir atteint l’âge légal; conduire sans un permis de 
conduire Valide; dépasserles limites de vitesse. 

La loi dit que nous avons une obligation d'agir d’une certaine 
manière Si nous avons une oblipation légale d'agir d'une certaine 
façon’ leslois doiventalorsêtre justes etraisonnables. Cette obligation 
dela partdelaloi représente un de nos droits de citoyens etest garantie 
par la Charte canadienne des droitset deslibertés. 
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Par Denis Perreault et Huguette Léger 


les Retrouvailles”. 


en rien la pensée des auteurs. 


Introduction 
Les Territoires du Nord-Ouest font partie 
des terres vendues par la Compagnie de la Baie 
d'Hudson au gouvernement canadien en 1870, Les 
frontières actuelles ont été établies en 1912 etleur 


administration a ainsi été définie. 
“Le gouvemement était dirigé | } 


directement d'Ottawa jusqu’en 1967 
… lorsque Yellowknife devint la capi- 
tale territoriale. Relevant directement |. 
du gouvernement et du parlement du |. 
Canada, son administration est con- 
fiée à un commissaire nommé par le 
gouvernement canadien, à un conseil 
“élu de vingt-quatre (24) membresetà |: 
un comité exécutif/choisi parmiles |?’ 

















Bien avant l’arrivée des pre- 
-miers colons européens au Nouveau 
Monde, les T.N:-O. étaient occupés 
par des nomades amérindiens et inuit. D’un mode 
de vie en accord avec le milieu environnant, ils ti- 
raient leur subsistance de la chasse et de Ja pêche. 
Les Vikings, vers l’an 1000, sont les premiers à 
entrer en contact avec les autochtones du Nord 
(plus particulièrement ceux du Groenland). 

Plus de 500 ans plus tard, les navigateurs 
anglais à la recherche du passage du nord-ouestont 
rencontré des Amérindiens lorsqu'ils ont tracé le 
“littoral des îles arctiques et de la Baie d'Hudson: 
Les explorateurs français pour leur part se sont 
aventurés plus à l’ouest soit dans la vallée du 


Mackenzie jusqu’à la mer de Beaufort. 

L'histoire de la découverte et du développe- 
ment du Nord'canadien, plus particulièrement des 
T.N:-O. commence vers le milieu du 16e siècle. À 
cette époque la France, l'Angleterre et l'Espagne 
étaient en quête de routes navigables vers.les 
“Indes”. Des envoyés de ces paysse mirentdoncen 
route, dans toutes les directions, ycompris le Nord: 
Cette quête de la route des Indes leur permit d’ex- 
ploreret d'exploiter de nouveaux territoires, dont 
le nord! de l’Amérique. 








Chemin faisant vers la route des Indes 


La découverte et l'exploitation des terres de 
l'Ouest, de la vallée du Mackenzie, des rives et du 
corridor maritime de la baie d'Hudson, et de la 
Terre de Baffin furent le résultat de la course pour 
la route la plus rapide, la plus courte et la plus sûre 
. vers les Indes et la Chine. La France en ce qui 
concerne l’histoire du Nord canadien a pris la route 
terrestre de l’ouest. 

Les bateaux français se butèrent aux côtes 


_ américaines à la hauteur de la Nouvelle-Écosse. … 





En 1988, la Fédération Franco-TéNoise mettait sur pied'un Comité de consultation des services en français dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Ce Comité est mieux connu, par les Franco-ténois, sous le nom de la “Grande tournée, 


Aila suite de ce travail de consultation etde la production d’un rapport, le directeur du projet, M. Denis Perreault, 
en collaboration avec Mme Huguette Léger, une sociologue ayant vécue sept ans dans la Vallée du Mackenzie, ont 
ensemble produit un livre racontant l’histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Publié par la Fédération Franco-TéNOïise dans la Collection francophones du Nord ce petit volume explore la vie 
des francophones dans les Territoires'et cela depuis les débuts de la colonisation. 

-L’Aquilon vous invite donc au cours des prochains mois à lire dans les pages du journal Leroux Beaulieu et les 
autres: Letexte reproduit dans nos pages, pour des raisons d'espace, neserapas intégral; toutefois cette Version netrahira 


puis remontèrent le Saint-Laurent. La promesse 
d’unnouvel Eldorado comparable à celui que les 
Espagnols obtinrenten Amérique du sud et la vo- 
lonté de trouver un passage navigable vers l’ori- 
ent contribuèrent à l'installation des Français sur 
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Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Poe 


Si vous êtes intéressés à vous procurer le livre en question, vous pouvez contacter la Fédération Franco-TéNOise, C.P, 1325 Yellowknife, T.N.-O. 
X1'A 2N9ou au tél: (403) 920-2919. La Fédération est le seul distributeur et le livre se vend pour la somme de 7$. 
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La rédaction 
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des administrations centraleetterritoriale. La vallée 
de la Mackenzie fut la première à voir l’élément 
francophone se développer de façon structurée. 
Encequiconcerne l'Arctique central etl’ Arctique 
de L'Est, la présence francophone n’a jamais pris 
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la partie septentrionale du continent. Ils voulaient 
s’assurer une partimportante de l'exploitation du 
territoirs et cherchaïent les traces possibles d’un 
passage. 

De la découverte des terres de l'Ouest, on 
remonta plus tard vers le Nord-Ouest partie 
intégrante, à l’époque, des Terres de Rupert. 
C'est à cette époque quela Compagnie dela Baie 
d'Hudson (anglaise) et sa rivale, la Compagnie 
du Nord-Ouest (française et écossaise), ex- 
plorèrent les vastes régions du Nord-Ouest pour 


la traite des fourrures. 
Dans cette recherche de nouvelles res- 


sources, le premier blanc à avoir mis les pieds sur 
le sol des Territoires du Nord-Ouest dans la 
Vallée du Mackenzie fut Laurent Leroux. Ce 
dernierinstalla le poste de traite le plus au nord, 
à Fort Résolution, en 1786. Il aurait été le fon- 
dateur du premier Fort Providence, à 20 km de 
Yellowknife. 


Première partie 
L'histoire des Francophones du Nord: 
l’histoire d’une présence continue 


A partir du 17e siècle, on vient de partout 
explorer, exploiteret coloniser le Nord-Ouest. Le 
Canada du Sud avait connu le même développe- 
ment un siècle plus tôt. 

La présence de francophones se fait sentir 
tôt dans l’histoire du Nord-Ouest. À partir du 18e 
siècle, on voit des francophones arriver comme 
explorateurs, commerçants de fourrures, mis- 
sionnaires et religieux. Plus tard, ce sont des ex- 
ploitants de ressources non renouvelables, em- 
ployés de grandes corporations et fonctionnaires 


EE la même ampleur que dans la vallée du 
A . | Mackenzie. Cenlestque vers la fin des 
‘= | années ’60etledébutdel’exploitation 
des ressources naturelles (minières) 
ru après la deuxième guerre mondialeque 
la présence francophone prendra de 
l'importance. 

Entre le 16e et 18e siècles, les 
explorateurs comme Frobisher, Ra- 
disson, Des Groseiïllers, Alexander 
MackenzieetFranklin étaient, soiten- 
gagés par les compagnies de traite de 
fourrures, soit chargés de trouver le 
passage du nord-ouest. 

Vers la fin du 18e siècle, on 
s’était rendu sur les rives de l’océan 
Pacifique, et à la fin du 19e siècle la traite des 
fourrures au Canada était centralisée aux alen- 
tours du lac Athabaska (à la frontière de l’ Alberta, 
de la Saskatchewan et des T.N.-O.) et dans la 
vallée du Mackenzie.La fondation des postes de 
traite permanents et l’intensification des activités 
missionnaires anglicanes et catholiques con- 
tribuèrentàlacroissance denouveauxvillages. La 
nouvelle forme de commerceet l'assimilation aux 
nouvelles valeurs religieuses des Européens 
obligèrent les autochtones à s'installer près des 
postes de traite. D’autres institutions, telles la 
Gendarmerie royale, les écoles, les services gou- 
vernementaux firent leur apparition un peu plus 


tard et renforcèrent la sédentarisation. 
Les activités de commerce de plus en plus 


florissantes accentuèrent la pénétration des Blancs 
dans le Grand Nord. Les francophones sont ma- 
joritairement responsable de la progression du 
développement commercial de la première péri- 
ode. Le rôle joué par les francophones dans le 
développement du Nord est indéniable et quasi- 
permanent. 





Au prochain numéro: 
l’évolution du fait francophone dans 
les T.N.-O. au XVIIe siècle. 


Ce livre (Leroux, Beaulieu et les autres , 
La petite histoire des francophones dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest) publié dans la Collection 
francophones du Nordestla propriété de la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise. Tous droits de traduction, 
dereproductionet d’adaptation réservés pourtous 
les pays.: 11 
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Au Centre correctionnel de ep ute 
La Ministre enquête, le syndicat accuse 


Jean-Luc Thibault 
Le?24 août dernier, la minis- 
tre des Services sociaux, Jeannie- 
Marie Jewel'commandaituneen- 
quête sur les allégations d'assaut 
sexuel dont aurait récemment été 
victime une détenue du Centre 
correctionnel de Yellowknife. 
Alors que l'enquête vient à 
peine de débuter, le Syndicat des 
travailleurs du Nord, quireprésen- 
te les employé-es du Centre cor- 
rectionnel, rejette le blâme sur le 
ministère des Services sociaux. 
On se rappellera qu'à l'au- 
tomne dernier, une manifestation, 
regroupant les employés du cen- 
tre,avait eu lieu devant l'Assem- 
blée législative pour protester 
contre leurs conditions de travail. 
Selon le syndicat, les faits 
présentement Sous investigation 


découlent directement des pro- 
blèmes dontilavait faitmention il 
yadix mois. 

En octobre dernier, nous 
avions présentés nos griefs à Mme 
Jewel. Nous'en avions énumérés 
quatre: il y a un manque de 
personnel, celui en fonction est 
placéensituation dangeureuse sans 
être entraîner adéquatement, sa 
sécurité n'est pas garantie et les 
salaires trop bas empêchent le 
recrutement," informe Ben 
McDonald, porte-parole du 
syndicat. 

Concernant la présente 
investigation, M. McDonald'a en- 
couragé les employés à coopérer 
avec lesenquêteursnommés parle 
ministère. 

En charge de l'enquête, on 
retrouve Tim Thimsen, un ins- 


pecteur de prison au service du 
SolliciteurgénéraldelaColombie- 
Britanique, Terry Epp, coordina- 
teurdes centrescorrectionnels pour 
le ministères des Services sociaux 
des T.N.-O. et Anne Crawford, 
directrice régionale du ministère 
de la Justice pour la région de la 
Terre de Baffin. 

En plus des allégations 
d'assaut sexuel, l'enquête portera 
sur le système correctionnel en 
place depuis 1986. On y incluera 
également les aspects touchant la 
sécurité personnel des détenu-es 
ainsi que la surveillance et 
l'administration du centre 
correctionnel. 

C'est précisément une des 
craintesexprimées par le syndicat. 
Ilne voudrait pas que les résultats 
de cet enquête deviennent un 





élément utilisé par l'employeur 
pour rejeter.la faute sur.certains 
employés et permettre ainsi à la 
Ministre des Services sociaux et 
aux responsables du programme 
correctionnel de s'en laver les 
mains. 

Finalement le syndicat 
accuse Mme Jewel, qu'après qu'elle 
cûtété sensibilisée aux problèmes 
vécus! par les employés, il. y a 
presque un an, elle aquand même 
refusé dereconnaitre l'existence de 
ces problèmes. Etaujourd'hui, elle 
doitdoncassumerlaresponsabilité 
entière des derniers incidents qui 
onteulieuauCentrecorrectionnel 

Le syndicat ajoute qu'une 
enquête a eu lieu l'an dernier et les 
résultats n'ont jamais été rendus 
publics. Ilse demande siça ne sera 
pas la même chose, cette fois. 















Une rentrée stimulante 
pour la francophonie ténoise 


Avec la fin des vacances d’été, le départ des “touristes” et la rentrée des classes, on se retrouve entre nous dans le 
train-train quotidien. Pour les Franco-Ténois-es, cette rentrée sera des plus stimulantes, puisqu’à la veille de la mise en 
application de la Loi sur les langues officielles dans les Territoires du Nord-Ouest (1990), plusieurs projets verrontle jour. 

En effet, dès ce mois-ci il y aura un colloque sur l'éducation en français dans les Territoires du Nord-Ouest qui 
définira les perspectives d’avenir dans ce domaine très important pour la survie de notre communauté et de sa culture. 
C’est aussi ce mois-ci que la Fédération publiera le premier guide des services en français dans les Territoires du Nord- 
Ouest, grâce au travail de Caroline Bezeau, recherchiste. 

Au mois d'octobre, à Iqaluit, il y aura l'ouverture officielle du premier centre communautaire francophone des. ë 
Territoires et la tenue de l’Assemblée générale annuelle de la Fédération Franco-TéNOïse. À ce même moment, la 
Fédération célébrera son dixième anniversaire de fondation. Pour commémorer cet événement, la Fédération organisera 
en plus des festivités à Iqaluit , une tournée culturelle dans les communautés où il y a un organisme membre de la 
Fédération. De plus, la Fédération offrira à la population franco-ténoise un album-souvenir sur ses dix ans d'existence. 
En passant, si vous avez des photos, des anecdotes qui pourraient s’insérer dans l’album-souvenir des dix ans de la 
Fédération, il n’est pas trop tard pournous le faire savoir. Contactez Agnes Billa au (403) 920-2919 (nous acceptons les 
frais). 

LaFédération Franco-TéNOise,estunregroupement d'associations francophones qui fontla promotion du français 
dans les Territoires du Nord-Ouest. Ces organismes offrent à la population franco-ténoise des services et des activités 
à caractère culturel. Les associations francophones des Territoires sont un bon moyen de se retrouver dans sa culture et 
d'échanger dans sa langue. 

Les associations membres de la Fédération Franco-TéNOise sont: 
L'Association Francophone de Fort Smith 
L'Association Franco-Culturelle de Hay River 
L'Association Francophone de Iqaluit 
L'Association Franco-Culturelle de Yellowknife 
D’autres organismes qui font la promotion du français dans les Territoires 
: | Sont associés à la Fédération Franco-TéNOise, ils sont: 
le journal L’Aquilon 
Canadian Parents for French 
le Conseil des professeurs de français 
les Cotillons sur neige 
Iexiste aussi, à Yellowknife, un comité de parents francophones. Siiln ?y pas d'association francophone dans vo- 
tre région, la Fédération Franco-TÉNOise avec son personnel vous viendra en aide pour en former une. La Fédération 
estun SE cond à butnon-lucratif qui a un fonctionnement démocratique. 
Les membres du Comité exécutif de la Fédération sont: 
Fernand Denault, président (Yellowknife) 
Myriam Alizé, vice-présidente (Iqaluit) 
Robert Hay, trésorier (Yellowknife) 
Pierre Trudel, secrétaire (Hay River) 
Les membres du personnel de la Fédération sont: 
Richard Barrette, directeur général 
Solange Bourget, secrétaire-administrative 
Agnes Billa, agente de développement culturel 
Benoît Boutin, agent de développement communautaire 
Marcel Prud'Homme, agent de projet en éducation 
N'hésitez pas à nous contacter, l’équipe de la Fédération Franco-TéNOise et ses membres sont à votre service. 


Cet espace a été réservé et payé par la Fédération Franco-TéNOise, 
"CP. 1325 25 Yellowknife, TN. -0. X1A 2N9 tél:(403) 920-2919 fax: (403): 873-2158. 





















































Dans 
l'intérêt 
public 

Pas de 
service de 
nouvelles 
continu en 
français 


Ottawa (APF): Alors que la majo- 
rité des anglophones ont accès 
depuis le 1er août dernier au ser- 
vice de nouvelles 24 hreures 
"Newsworld!, le Conseil de Ja 
radiodiffusion.et des.télécommu- 
nications canadiennes (CRTC), 
juge qu'iln'est pas l'dans l'intérêt 
public” d'octroyer une licence à la 
Société Radio-Canada(SRC) pour 
un service semblable en français. 
Le CRTC reconnait toutefois le 
bien-fondé du concept. 

Dans une décision rendue 
publique le 25 août dernier, le 
président. intérimaire du. CRTC 
Louis Sherman, indique quenle 
Conseil n'a pu en venir à la con- 
clusion que le service proposé par 
la SRC aurait offert un service de 
qualiténiqu'lauraît suscité l'inté- 
rêt des téléspectateurs. Il ajoute 
qu'aucun contrat signé avec les 
télédistributeurs na été  fournisau 
CRTC. 

Le CRTC critique surtout la 
programmation: Plus de la moitié 
du temps d'antenneétait consacrée 
à des reprises intégrales de nou- 
velles présentées sur le réseau 
régulier de Radio-Canada Malgré 
les prétentions de la Société, lenou- 
veau service ne peut-être considé- 
ré comme l'équivalent françaiside 
Newsworld, àcause des lacunes au 
chapitre dela programmation! 
conclu le CRTC. 

À la Société Radio-Canada, 
on a l'impression que le CRTC a 
étudié cette demande en fonction 
des lois existantes du marchés, et 
non en fonction dela diffusion 
d'un service d'intérêt national. 

En ce qui attrait aux lacunes 
relevées par le CRTC au chapitre 
delaprogrammation, M:Lefebvre, 
directeur des relations publiques à 
la SRC, reconnait quil y a un 
problème. Toutlemondeestd'ac- 
cord pour dire que ce n'est pas 
d'une qualitéégale, maison n'apas 
les budgets de "Newsworld". 

La Fédération des franco- 
phones hors Québec (FFHQ) s'in- 
quiète elle aussi dela qualité de la 
programmätion. Elle s'était 
d'ailleurs opposée au projet parce 
que Ja distribution du service n'é- 
tait pas obligatoire à travers tout le 
pays. "Radio-Canada doit desser- 
vir équitablement les deux com- 
munautés de langues officielles de 
ce pays et elle doit y consacrer des 
énergies équivalentes pour res- 
pecter ce principe d'équité" estime 
Guy Matte, président de la FFHQ. 
Dans sa diffusion régulières, Ra- 
dio- Canada ne parvient toujours 
pas à accomplir son mandat de 
diffuseur national, les T.N.-O. en 
demeurent l'exemple flagrant. 
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50€ dans les Territoires 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
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L’aéroport de Yellowknife 
Inauguration officielle 


Jean-Luc Thibault 

Le 7 septembre dernier, le 
ministre fédéral des Transports, 
Benoît Bouchard, procédait à 
l'inauguration officielle du 
nouvelle aérogare de Yellowknife. 
Cette cérémonie voulait souligner 
la fin des travaux de la phase 1, 
ainsique la mise en service decette 
partie de l'édifice. 

Cette première phase visait 
particulièrement les aires ac- 
cessiblesaupublic,pourlesarrivées 
etles départs, pour la livraison des 
bagages, en plus des comptoirs de 
servicedes principales compagnies 
aériennes. La deuxième phase, qui 
devraitêtre complétéauprintemps 
1990; comprendraiquant àlelle un: 
restaurant, un bar-salon mais sur- 
tout les bureaux nécessaires à 
l'administration de l'aéroport. 

Selon M. Bouchard, la 
construction du nouvel édifice 
devrait auementecgrandement 
l'efficacité des services aéro- 
portuaires à Yellowknife. “En 
1988-89, 186 000 passagers ont 
circulé par cet aéroport, sur l’une 
des huit lignes aériennes en servi- 
ce ici. En tout plus de 62 000 
atterrissagesetenvolées onteulieu 
suite page 3 





dénoncé 


LeConseil dela vie française 
en Amérique rendait public le 30 
août dernier un document visant à 
illustrer l'hypocrisie du Canada 
anglais en matière de protection 
des droits des francophones hors 
Québec. 

Ce document a été présenté 
simultanémenticiau Canada, puis 
en Suisse, alors que se tenaient les 
travaux du 33ième congrès de 
lUnionintemationale desavocats. 
Le thème de ce congrès portait jus- 
tementsurlesdroitsminoritaireset 
avait pourtitre “Le droit d’être dif- 
férent: la protection juridique des 















droits des minorités”. 
Le document en question a 
été préparé par un juriste ontarien, 
Me Gérard Lévesque. Il contient 
plusieurs exemples de législation 
provinciale niantles droits des jus- 
ticiables d'expression française. 
Le Conseil rappelle qu'au 
cours des derniers mois, certaines 
mesures québécoises visant à sau- 
vegarderlalanguefrançaise ontété 
sévèrement critiquées au Canada 
anglais. Il ajoute que les personnes 
qui ontexprimé ces critiques ne 
semblentpas être au courantque la 
suite page 5 


Bonne rentrée ! 
























































Volume 4 numéro 17 Vendredi le 15 septembre 1989 


La FHHQ 
veut des précisions 


Ottawa(APF): La Fédération 
des francophones hors Québec a 
décidé de profiter de l'élection 
générale au Québec pour obtenir 
“certains éclaircissements” de la 
part des chefs des deux partis po- 
litiques/ quant aurôle futur que.le 
Québec entend jouer dans la fran- 
cophonie canadienne. 

La FFHQ a fait parvenir au 
premierministre du Québec, Robert 
Bourassa, et auprésident du Parti 
québécois, Jacques Parizeau, une 
lettre assortie de quelques ques- 
tions d'actualité touchant les 
francophones de l'extérieur du 
Québec. 

Au premier ministre 
Bourassa, la FFHQ demande d’ex- 
pliquercommentillconçoit lerôle 
du Québec comme foyer principal 
de la francophonie en Amérique, et 
premier responsable de la protec- 
tion et de la promotion de lacultu- 
re française. 

La FFHQ veut-égalements 
savoir du premier ministre dans 
quelle mesure, au cours d’un 
deuxième mandat, son gouverne- 
ment est-il prêt à agir pour appu= 
yer la francophonie canadienne? 
Quelleampleur prendrait son aide? 
Et quelles doivent être ses res- 
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Michael Ballantyne: 
annonce la nomination 
de juges: page 2 








ponsabilités envers la francopho- 
nie à cet égard? La FFHQ ne man- 
que pas de rappeler au premier mi- 
nistre québécois ses déclarations 
sur la Loi 2 de la Saskatchewan 
(un pas en avant pour les franco- 
phones avait dit à l'époque M. 
Bourassa; alors que cette loi abo- 
lissaitdans les faits les droits histo- 
riques des Fransaskois reconnus par 
la Cour suprême), et, plus 
récemment, son refus d'appuyer 
clairement devantlaCoursuprême 
le droit des francophones à la ges- 
tion scolaire. 

Dans la même ligne de 
pensée, la FFHQ demande au pre- 
mier ministre Bourassa s’il est 
d'accord pour que les dirigeants 
des communautés. francophones 
participent à la définition des 
critères et à la mise au point du pro- 
gramme quine bent pas suffisam- 
ment compte des particularités et 
des situations vécues par les com- 
munaulés francophones. “Croyez- 
vous que l'effort déployé présente- 
mentcorrespond au rôle que désire 
jouer le Québec dans la franco- 
phoniecanadienne”,demandel’or- 
panisme national de défense des 
francophones:hors Québec, 
suite page S 


Jean-LucMhibault 
LesNationsUniesontdéclaré 
le 8 septembre la “Journée inter- 
nationale de l'alphabétisation”, et 
1990, “l'Année internationale de 
l’alphabétisaton”. L'Unesco a de 
plus précisé que 1990 ne devrait 
pas être une année de célébration 
mais plutôt un appel à l'action par 
lesgouvemementsetlapopulation. 
En celte première joumée 
internationaledel'alphabétisation, 
leministredelÉducation, Stephen 
Kakfwi, a remis un diplôme hono- 
suite page 2 


Le réseau "DEW'change de mains 
À l'ère de l'anti-bilinguisme: l'éditorial.….page 4 


La FFT. en fête 


…page 5 


Mona Matthews se raconte... 
Des nouvelles de Fort Smith 
Leroux, Beaulieux et les 
autres" voir en page 11 et le 
retour des FRANCO-PAGES 
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À la cour territoriale 
Nomination de deux 


nouveaux juges 


Jean-Luc Thibault 

Le ministre de la Justice, 
Michael Ballantyne, annonçait la 
semaine dernière. La nomination 
deMeBeverleyBrownetMeBrian 
Bruser comme juges à la Cour 
territoriale. Par la même occasion, 
ilsoulignaitierôleinnovateurque 
les T.N.-.O. jouent sur le plan na- 
tionallen matière de justice. 

“pe plus en plus, nous 
établissons des précédents pour le 
reste du pays par la nature même 
desinnovations qui sont mises de 
l'avant au sein de notre système 
judiciaire), affirme le ministre 
Ballantyne. 

Pour appuyer son énoncé, il 
cite les amendements qui ont été 
apportés à la Loi des jurés. Ils 
permettentà une personne autoch= 
tone qui ne comprend, ni ne parle 
l'anglais ou le français d'agirälti- 
tre de juré lors d'un procès. Un tel 
amendement a été rendu possible 
grâcejustementàlafommationdhin: 
terprètes juridiques dans chacune 
des langues autochtones utilisées 
dans les T.N.-O.. Ce cours de for- 

mation soulève lui aussi la curio- 
sitéetl'intérêtdes autres provinces: 
Leministre mentionne 
également Ie -programmedunté= 
gration de jeunes autochtones au 
sein des forces policières, surtout 
avec la Gendarmene royale du 
Canada, De plus, il présentera, cet 
automne, un projet de loi qui va 
faciliter la nomination d'autoch= 


tones aux postes de juges de paix 
dans les différentescommunautés. 

Finalement, l'an dernier, un 
comité spécial a été formé pour 
parcourir les Territoires à la re- 
cherche d'informations Visant à 
améliorerlapolitique familiale.Ce 
sujetest considéré comme la prio- 
rité principale du ministère de la 
Justice. 

Toutes ces initiatives prises 
par ce ministère suscitent donc 
l'intérêt des autres cours de justice 
au pays: 

M. Ballantyne parle avec 
fierté de tous ces changements qui 
sonten train derévolutionnerl'ad- 
ministration de la justice dans iles 
T.N.-O.. Cependant, ilestconscient 
qu'une période d'adaptation est 
nécessaire. S'il yaune leçon que 
j'ai apprise depuis que je suis à la 
tête du ministère de la Justice,clest 
que tout changement apporté dans 
le système judiciaire. ne.vient,ni 
facilement, ni rapidement. Il va 
falloir faire nos devoirs et nous 
assurer que tous les intervenants 
soient bien au fait de ces 
transformations et de ce qu'elles 

signifient." 
Nominations locales 


Les deux juges qui ont été 
nommés à Ia Cour territoriale 
possèdent tous les deux une 
expérience judiciairenordique.Ce 
quifaitdireauministre Ballantyne 
que le barreau terntonal arrive à 





maturité. 

“Iln’yapassilongtemps, les 
nouveaux juges élaient choisis 
parmi une liste de personnes qui 
n'avaient aucun rapport avec les 
TN-0..Notre barreauest main- 
tenant assez expérimenté, assez 
compétent que nous verrons à 
l'avenir des juges nommés à partir 
d'une liste locale.” 

Me Brown, qui réside en 
Alberta, a été de 1975 à 1977 au 
service du bureau d'avocats Sear- 
Je Sigler de Yellowknife. Elle est 
membre du barreau territorial et de 
celui de l'Alberta. Elle a occupé 
après sondépartpourl'Albertaplu- 
sieurs fonctions importantes tant 
dans le milieu judiciaire que com- 
munautaire. Elle était jusqu'à sa 
nomination procureur de la cou- 
ronne.Elles'estspécialiséesurtout 
endroit delafamille: 

Quant à Me Bruser, il était 
avocat-conseilide la Couronne au 
ministère de la Justice depuis 1986. 
Auparavant, il avait occupé la mé- 
me fonction auprès du Solliciteur 
général dela Colombie-Britanique. 

La sélection des deux nou- 
veaux jugess'estfaiteàpartird'une 
liste denomssoumisparle Conseil 
delamagistrature,quiincluaitpour 
la première fois un non-juriste, M. 
Jim Antoine de Fort Simpson. 

Me Brown et Me Bruser 
remplaceront les juges James 
Slavenet Orval Troy qui prennent 
leurretraite cetautomne:. 





suite de la page 1 


L'alphabétisation, une longue route 


rifique à septhommes et femmes, 
résidents des T.N.-O.. “Ils etelles 
ont,parleurexemple, leurdévoue- 
ment et leur travail infatigable, 
contribué de façon significative à. 
l'alphabétisation dans les Terri- 
toires”,proclamait-il. 

Ensoulignantles difficultés 
que plusieurs personnes, surtout 
des jeunes, rencontrent dans les 
différentes communautés pour 
poursuivre leur éducation, le 
ministre Kakfwis'est dit très'heu- 
reux de voir certaines personnes 
réussir malgré tout à obtenir d'é- 
tonnantsrésullats, 

“Lorsque des personnes, à 
l'âge adulte, décident de retourner 
aux études, soit pour des raisons 
professionnelles ou personnelles, 
elles onttout un défi à relever. La 
route est longue et pénible. Nous 
avons avec nous aujourd'hui des 
individus qui, par leur volonté et 
leur détermination à apprendre à 
lire et à écrire, sont devenus une 
inspiration pourceux quicontinuent 
de lutter pour vaincre leur anal- 
phabétisme. Ce sont ces personnes 
que je veux féliciter dans le cadre 
de cette première Journée inter- 
nationale de l'alphabétisation®, a 
déclaré M. Kakfwi. 

Parmilespersonneshonorés, 
soulignons la présence de Mme 
Florence Erasmus! qui a reçu en 
sonnom et au nom de “The Tree of 
peace”, une reconnaissance qui 
souligne le rôle que cette institu- 


tion ta ‘joué ‘dans Mel travail "d’al-1 à 


phabétisation à Yellowknife. Les 
autres récipiendaires sont Andy 
Cardinal et Alvina Lepine de Hay 
River, Beulah Phillpot de Yellow- 
knife, Joan Cole-Heine d'Inuvik, 
John Oakaok de Cambridge Bay et 
Ishmael Naulalik de Pangnirtung. 

M. Kakfwi a précisé en leur 
remettant leur diplôme que c'est 
seulement à travers l'implication 
depersonnesetd’organismes sem- 
blables qu'il est possible de 
remédier à ce problème d'anal- 
phabétisation. “Quelques uns ont 
étudié pour améliorer leur propre 
connaissances en écriture et en 
lecture; d'autresontdépensébeau- 
coup de leurtempsetdeleurénergie 
à aider les autres à combattre leur 
méconnaissance”, a confirmé M. 
Kakfwi. 


Le ministre de l'Education a 
rappelé que son ministère avait 
prévu une somme de près de 1,9 
millions$ répartie sur trois ans 
pour des projets en alphabétisa- 
ton dans les différentes com- 
munautés à travers les Territoires. 

Une somme de 214 885$ a 
ainsi été allouée au cours de la 
première année de ce programme. 
Une douzaine de projets ont été 
subventionnés. 

NCe/ programme d'alphabé- 
lisation\ permet aux communautés 
d'établir leurpropre priorité à l'ai- 
de de projets orientés selon leurs 
besoins, leurs objectifs. Il assure 
ainsiuneprogrammation pertinen- 
te pour les personnes que l'on 
cherche à aider”, spécifie M. 
Kakfwi. 


RECHERCHÉE 


Une saison 


de chasse en toute 


sécurité et sans accident. 





Etre certain de sa cible avant de urer. 


Manier toute arme à feu comme si elle était chargée, 


Décharger son arme à feu quand on ne s'en sert pas. 


Ranger les armes à feu et les munitions séparément. 


Pour de plus amples renseignements sur le maniement des 
armes à feu, communiquez avec l'agent des Ressources 
renouvelables le plus près de chez vou 
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Avis de recherche 
L'Aquilon 
recherche 
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Territoires du Nord-Ouest 
Vous avez la plume facile 
et vous aimeriez acquérir 
une expérience journalistique 


C.P.1225 Yellowknife XIA 2N9 Tél: (403) 873-660 
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Venez assister A nos réunions au sous-sol delaclinique médicale Great 
ife. Tous les dimanches soirs à 19h00; pour tous 


Slave de Yellowkn 


ceux et celles qui veulent cesser de boire, 


- La rentrée en fête 


89-90 


Samedi le 30 septembre 


19h00 


Salle paroissiale 
Saint-Patrick 


(derrière l'église, coin S2ième ave, 52ième rue) 


Pour remercier tous nos bénévoles 


et 


acceuillir nos nouveaux membres, | 
une consommation gratuite sera 


offerte. 


Choix de boissons non alcoolisées 
Bar à prix populaire 


Assemblée générale 


spéciale 


Modifications aux règlements de 


régie interne 


Ateliers de discussions pour 
préparer la prochaine 


programmation 


Projet de théâtre amateur 
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Après 32 ans d’opération du réseau “DE W” 


Une nouvelle compagnie prend la relève 


Jean-LucThibault 

Le 7 septembre dernier, le 
leader du gouvernement territori- 
al/DennisPatterson, assistaitä une 
Soirée spéciale à Cambridge Bay 
pourmarquer le transfert des opé- 
rations du Réseau d'alerte avancée 
(Réseau DEW)administrée par la 
compagnie américaine Felec Ser- 
vices Inc, pour unnouVeau servi- 
ce, le Système d'alerte du Nord, 
lequel sera géré par une compa- 
£gnie canadienne, Frontech 
Logistics Corp. 

Felec Services Inc. était 
responsable del'administrationtet 
des opérations depuis la mise en 
service, en 1957, de cette ligne de 
stations de détection électroma- 
gnétique par radar. 

Le réseau trace une ligne sur 
toute la longueur du territoire 
nordique entre le Labrador et le 
Groenland. Elle a donné naissance 
à NORAD (Commandement de la 
défense aérospatiale de l'Améri- 
que du Nord) et sa nature est de 
prévenir à l'avance contre toute 
attaque aérienne ennemie en 


provenance du Pôle Nord. 

AccompagnédeMme Neliie 
Coumoyea, ministre de l'Énerge, 
des Mines et Ressources et de Red 
Pedersen, “speaker” de l'Assem- 
blée législative, M. Patterson s’est 
dit très heureux de participer à ce 
moment historique. Il a évoqué la 
contribution. faite parce réseau 
pour le développement du Nord, 
pour sa population et pour les 
communautés des Territoires du 
Nord-Ouest. 

“Je pense qu’au delà des 
emplois qui ont été créés, de 
l'économie qui a été générée, des 
constructions qui ont été érigées, 
de la souveraineté quia été proté- 
gée, il y a quelque chose qui 
surpasse tout cela. Je pense que la 
plus grande contribution.de cette 
ligne de détection a été que les 
hommes.et les femmes-qui yont 
travaillé ont apporté le monde 
moderne danse Grand Nord, etle 
Grand Nord dans le monde 
moderne.” 

Il a raconté également son 





premier contact avec l’une des sta- 
tions du réseau alors qu'il était à 
bord d’un avion qui était perdu 
durantune tempête deneige. “Grâce 
à l'opérateurderadar, le piloteaété 
en mesure de retrouver son che- 
min, et d’atterrir sécuritairement 
non-loin d'une station du réseau. 
C'est ce qui nous a sauvé la vie. 
C'estprobablementtrèstypique du 
genre de contribution qui a été fai- 





M. Ray Milam, Felec Inc. et M. Dennis Patterson, leader du gouvernement 


te au cours des années par ce ser- 
vice, et qui est passé inaperçu”, 
reconnaît-il. 

Pour sa part, M. Pedersen, 
qui résidait déjà à Cambridge Bay 
avant l’arrivée de la“ DEW Line”, 
a retracé à l’aide d’anecdotes les 
premiers jalons de ce qu'il déenit 
comme étant le plus gros projet de 
construction à jamais avoir été 
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“L'impact que ce service a 
SuPnoscommunautés aujourd'hui 
ne peut en aucun temps être 
comparé à ce qu'il était dans le 
temps: Imaginez un peu l'impact 
qu'a pu avoir ce projet sur une s0- 
ciété qui à l'époque ne vivait que 
du commerce de fourrrure, de 
chasseet de pêche”, questionneM. 
Pedersen. 

Mme Cournoyea, tout en 
soulignant les changements énor- 
mes qui sont le fruit de cette cons- 
iruchon, S'est attardée aux côtés 
plus négatifs que celle-ci a eu sur 
le peuple autochtone, Comme mi- 
nistre des Services sociaux, elleen 
connaît un peu plus au sujet des 
problèmes vécus par les familles 
au contact des nouveaux arrivants: 

Elle accepte leschangements 
qui ont été amenés par le réseau. 
Elleregretiecependantlefaitqu'on 
a oublié trop facilement les ha- 
bitudes de vie des autochtones. On 
n’a pas su respecter les peuples 
inuit et déné dans leur volonté de 





Des études universitaires 
etune carrière d'avenir 


de formation 
de la Force régulière. 


Vous avez de l'initiative, 
des qualités dechetetla 
volonté deréussir. C'esttoutce 
qu'il faut pour profiter 
des avantages suivants: 
° La gratuité des études, 
y compris les manuelset 
foumitures scolaires, 


à un collège militaire canadien 
-ou une université canadienne 


choisie d'un commun accord 
* Un salaire garanti pendant 
la durée du cours 


+ Dessoins dentaires el de santé 


+ Un mois de vacances si votre 
programme de formation 
le permet 

* L'accès à un vaste 
choix de 
programmes 
universitaires 
accrédités de 

ler cycle 

« La possibilité 
de pratiquer de 
nombreuses 
aclivités sportives 
et culturelles 


* L'accession aurang d'officier 


= 




















et un emploi assuré dans le domaine de votre choix 
après l'obtention de voire diplôme. 


Cette carrière est offerte aussi bien aux hommes 


qu'aux femmes. 


Choisissez une carrière, 
vivez une aventure 


nseignements sur les exigences el les avanl 
FT CES do metion d'officiers. rendez-vous au cenire 


de recrutement le plus près de chez vous où téléphonez-nous à frais virés. 
Consullez les FRE Jaunese sous la rubrique #Recrulements. 


des divers progr 








réalisé dans le Nord. 


Modification des 


règlements 


Assemblée générale 


Sp éciale Yellow knife 


Jean-Luc Thibault 

Le samedi 30 septembre 
prochain, l'Association. franco- 
culturelle de Yellowknife 
(A.F.C.Y.) tiendra une assemblée 
générale spéciale, à la salle pa- 
roissiale Saint-Patrick, pour pro- 
poser des modifications substan- 
tielles à ses règlements de régie 
interne. 

Elle procèdera également à 
l'élection d’un nouvel exécutif. 
Puis des ateliers auront lieu pour 
discuter de la programmation dans 
les domaines suivants: social, 
culturel, communautaire et de 
l'éducation. 

Unesoiréesocialeayant pour 
thème “la rentrée en fête” viendra 
clôturer cette première réunion de 
l'association pour la saison 1989- 
1990. 

Selon la permanente de 
l’A.F.C.Y., Mme Francine 
Charette, les changements aux rè- 
glementsles plus importants par= 
mi ceux qui sont proposés con- 


cernent surtout le vote desmembres, 


le processus de modification aux 
règlements ainsique la démission 
des membres de l'exécutif. 


Quant à l'élection d'un 
nouvel exécutif, Mme Charette 
explique que lors de la dernière as- 


semblée générale qui a eu lieu en | 


juin dernier, l’A.F.C.Y. n'avait 
pas respectée le délai de 21 jours 
entre l’envoidesconvocations et la 


tenue de lassemblée générale. | 


Donc, il en résulte qu'il est néces- 
saire de retourner en assemblée 
générale spéciale pour entériner la 
dernière élection. De plus, comme 
il ya déjà deux des six membres 
de l'exécutif qui ont démissionné, 
cette nouvelle élection permettra 
decomblerlesdeux postes vacants. 


Mme Charette précise que 
cette assemblée générale spéciale 
est très importante pour planifier 
les activités de la prochaine saison. 

Elleespèreaussique la soirée 
sociale qui suivra la réunion attire- 
ra beaucoup de monde: 


Pas de protection... 
dites NON! 
En 1989, combattez le SIDA. 


(æe) 


NotRefiones Heokh 


Agent du programme sur.le SIDA 


Édifice Keewatin 


C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2L9 
Pour obtenir des renseignements sur le SIDA 


composer le 1-800-661-0795 





conserver leur fierté, leur dignité. 


suitedela page l 


| Inauguration 
| du nouvel 


aéroport de 


au cours de la dernière année. Ce 
nouvelle aérogare devrait favori- 
| ser ant la croissance industrielle 
que touristique à Cause Justement 
de sa plus grande efficacité.” 

Le ministre fédéral, qui dé- 
crit Yellowknife comme étant la 
porte d'entrée de l'Ouest des Ter- 
riloires, ajoute qu’elle est présen- 
tementlunedes villes quiprendle 
plus rapidement d'expansion au 
Canada. “En tenant compte des 
besoins futurs de la ville et des 
Territoires, mon ministère a pris 
des mesures pour améliorer les 
services vers les collectivités du 
Nord grâce à un programme conti- 
nu de modemisation des instal- 
lations aéroportuaires. L'agrandis- 
sement de l'aérogare facilitera le 
développement de la ville et 
stimulera encore davantage son 
économie”, précise-t-il. 

La ville de Yellowknife était 
représentée à l'inauguration par 
Mme Marie Coe, pro-maire etle 
gouvemementteritorial parle mi= 
nistre de la Justice et des Finances 
Michael Ballantyne. Tour à tour, 
ils ont souligné l'importance que 
prend'cette nouvelle construction 
dans l'avenir de la capitale et des 
T.N.-O.. 

Participaient aussi à la 
cérémonie BobEngle, président de 
Northwest Territorial Airways et 
Graham Mann, directeur de 
Canadian International. Ils en ont 
profité pour rappeler le lien 
inaliénable qui unit le transport 
aérien et le développement des 
Territoires. 





phase inée, a été évalué à 7,6 
cmillions$.… = 
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Éditorial 
Les francophones: bouc 
émissaire du racisme canadien 


Durant toute la fin de semaine des 9'et 10 septembre derniers un groupe de résidents du Nouveau-Brunswisck se 

Sont réunis pour discuter d'un grand débat de l'heure: nile déficit, nil'environnement mais bien le bilinguisme: ; 
COR ( Confederationof regions), un parti politique provincial aux idées bien précises, pour ne pas dire bien 
arrêtées, élisait son tout nouveau chef. D'après les multiples bulletinside nouvelles couvrant cette foire politique; on 
s'attendait toujours à Voir des participants portant la robe blanche aulcapuchon pointu symbolique du KluKlux Klan, 
ou peut-être l’uniforme noir à la croix gammée des nazis: 
Mais rien d'aussi dramatique au Nouveau-Brunswick, lesmembres du partiétaient vêtus de façontrès respectable, 

es rendant difficilement identifiables surlarue. Pendant le bulletin de nouvelles télévisé, on pouvait en baissant le son 
del’appareil detéléetenn'observantque l'image croireque c'était une rencontre d'un groupe de retraités en action. De 
bons vieux payeurs de taxes réunis pourcélébrenle centenaire deleur paroisse...Laréalitéest bien différente. Ce groupe 
quoiqu'étant formé de bon vieux payeurs de 1axes,ne s'était pas réuni pour célébrer un centennaire mais bien! pour 
participer au lynchage du bilinguisme, | 
C'est avec un sourire aux lèvres et une attitude condescendante qu'on devrait s’attarder aux élucabrations dece 
mouvement fanatique etraciste. Le conceptd'uncomplotcanadien-français contrôlant Ottawa etenvahissant peu à peu 
tous les secteurs de la vie canadienne et empoisonnant notre belle jeunesse anglophone n’est pas une première. 
L'an dernier le magazine Alberta Report ne s'était arrêté devant rien dans ses attaques anti-francophones, 
brandissantle drapeau, l'uniténationale etlaieillerengaine du complot francophone; À la Chambre des communes 
même, une poignée de ‘’backbenchers" de l'Ouest canadien se sont eux aussi plaints dupouvoir francophone eten 
conséquence se sont opposés au nouveau projet de lo: sur les langues officielles.Toutefois, dans ce cas-ci on assiste à 
üne attaque séneuse contre le fait français au Nouveau-Brunswick, et aussi àltravers tout le pays. ; 
Pourquoi croire que la situation se détériore? Peut-être parce que celte fois-çion assiste à une répercussion anglo- 
Canadienne de la présence francophone en terre canadienne qui.ne se limte plus aux Priairies. Des groupes anti- 
bilinguisme en Ontario et en Colombie-Britannique ont fait la manchette des journaux récemment 
Dequoiontdoncpeurtouscesbonsanglophones, deperdreleuremploi,dese faire assimiler....oupisencore d'être 
déportés, sans patrie, condamner à errer à tout jamais dans des pays éloignés où la langue ne serait pas l'anglais? 
J'ai peine à croire qu’un anglophone du Nouveau-Bunswick connait ce genre de craintes’N'assistons:nous pas 
plutôtàlarecherche collective d'un bouc émissaire parune masse effrayéeetimpuissante/Le chômage, la criminalité, 
le coût de la vie, l’écroulementde plusieurs formes d'économie traditionnelles (pêche, agriculture, etc.) le déficit fédéral 
ne peuvent être laissés sans réponse. Les minorités linguistiquesou ethniques sonttoujoursies premiers coupables qui 
imputeruntellchaos: 
L'économie de plusieurs provinces et du gouvernement fédéral n’est plus aussi florissante qu'à l'époque des 
grands réves bilingues de lrudeau. Le libéralisme prospère plusifacilementlorsqu'ilestgrasetbiennoumi De plus, le 
futur de plusieursrésidents de ces régions défavorisées est mis à l'épreuve par différentesstratégies politiques mis en 
place parles gouvemements fédéral!et provinciaux . Illsemblerait que les politiques debilinguisation.soient perçues 
Comme un de ces facteurs négatifs . En effet, combler un poste bilingue signifiait, en suivant la logique de COR, 
l'embauche d'un francophone. Les anglophones seraient incapables d'apprendre le français de bon gré... 
Le danger.le plus’ sérieux d'unitel parti découle surtout de son emplacement: le Nouveau Brunswick. Cette 
province, avec 30% de sa population de langue française et en grande majorité acadienne (on parleici de résidents de 
vieille souche et dont le tragique passé est connu par tous) a un/statut bilingue depuis??? D'où découlent donc les 
commentaires”s'ils veulentparlerle français quulsaillentau Québec tet#çacoûtemoinscherd'apprendrel’anglais aux 
francophones que de créerdes postes bilingues"etfle bilinguisme divise la nation”? Il ya plus insidieux aussi, comme 
Mnousnesommespasanti-français, maisanti-bilinguismes.Ilyadanscederniercommentaireune démarcationtrès grise 
que je trouve difficilement identifiable! 
Peut-être qu'un petit séjour dans les chaussures d’un francophone hors Québec les éclairerait sur les choix et les 
droitsréelsd'uneminonitélinguistique.IlseraitdifficiledelesenvoyerauQuébecpouryacquérircelteexpérience. Après 
toutun anglo-québécois peutnaître dansunhopital'anglophone, allende la garderie jusqu'à l’université dans sa langue 
is pas mourrir etêtre enterré dans sa langue: Nous savons tous que les francophones hors Québec n’ont pas ces 
ils. 


Denise Canuel 


La tribune du lecteur 
Une solitude minoritaire 


Je me sens à la-fois triste, minables au téléphone, même ses … d'obtenircequel'anglophoneprend 
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BRAVO! 


La Fédération culturelle 
canadienne-française es 


LA FÉDÉRATION 
CUITURELE 


indignée et fière. Je viens tout 
juste de laisser ma belle grande 
fille de 16ans seule, dansune ville 
étrangère, au sein d'une famille 
quejeconnais peine, et pourquoi? 
Pour qu'elle complète sa ième 
année dans l’unique école françai- 
se secondaire de la province! 
Onymet3heures detrajetde 
Vancouver à Victoria: suffisam- 
ment de temps pour réfléchir à 
mon sort. J'ai pensé aux parents 
francophones du Québec, du Nou- 
veau-Brunswick,del'Ontarioavec 
leur système scolaire bien établi, 
offrant toute la gamme de services 
etde matériel pédagogique et je me 
suis dit: il est temps de leur dire 
comment Ça se passe à l’autre bout 
du pays, les décisionsextrêmesque 
doit faire un parent minoritaire. 
Ellememanquedéjà-jeveux 
entendre toutes ses histoires de 
nouveaux amis, la belle vente de 
giletschez Eaton's, ses projets d'a- 
venir, communications inter- 


. 


engueulades avec son frère! 

Et je m'indigne, je suis en 
colère. Nous avons choisi d'habi- 
ter la Colombie-Britannique avec 
ses montagnes majestueuses, ses 
arbres géants etle pacifique d'azur 
mais à quel prix? N'est-ce pas mon 
droit fondamental de vouloir.pas- 
ser ma langue, ma culture, mes 
traditions àmes enfants? Pourquoi 
celle haine, cette méfiance, cette 
incompréhension de la part des 
canadiens anglophones? Est-ce si 
mal d’avoir deux langues offi- 
cielles? Pourquoi un ministère de 
l'Éducation et une Commission 
scolaire qui résistent avec Lant 
d'énergie à refuserlerespect d'une 
charte qu'ilsontsignée... Pourquoi 
devons-nous nous acharner pour 
leur arracher une petite classe à 
droite, un pourcentage de pro- 
fesseur à gauche, un bulletin en 
français, etc. etc! 

Pourquoi devons-nous avoir 
recours au système judiciaire afin 


pouracquis? Je m'était faite à l'idée 
qu'elle me quitterait pourpoursui- 
vre ses études universitaires dans 
une Ville de l'est majoritairement 
francophone mais il m'ont volé 2 
ans. Nous en avons parlé longue- 
ment elle et moi, et à maintes re- 
prises, de cette décision, de cet 
option. Elle ne voulait pas partir, 
mais elle m'a dit: Je comprend 
pourquoi je dois y aller, pourquoi 
c’est important et je te jure que, 
quand je serai grande, je ferai sûr 
qu'aucun autre enfantn/aura à fai- 
re ce que je fais”. 

Je sais que la douleur du 
moment fera place à l'indépen- 
dance, à la certitude des convic- 
tions, àunerelève solide de la fran- 
cophonie minoritaire. Je l'admire 
ma fille d'avoir surmonté ses hési- 
lations, son incertitude, sa peur de 
l'inconnu. J'approuve et je sup- 
porte sa décision. Elle sera à la hau- 
teur de la tâche ma fille, plus tard! 

Lyse Renaud-Hales 


fière de vous: 


Phil Comeau (vidéo - Nouvelle -Écosse) 
Â . LJ . 

Wilfrid Perreault (peinture - Saskatchewan) 
Réjean Aucoin (vidéo - Nouvelle-Écosse) 
Richard Bannister (cuir - Ontario) 

Jean Bélanger (sculpture - Ontario) 

1 Colin Everett (luthier - Ontario) 
Diane Roy (fibres - Colombie- Britanique) 
La Fondation de danse Julie West (danse - Ontario) 
Ces artistes sélectionnés par la FCCF, en compagnie des 


délégations culturelles du Québec et du Nouveau-Brunswick, 
ont porté le flambeau de l'excellence artistique canadienne lors des 


ler Jeux de la Francophonie tenus au Maroc du 8 au 22 juillet 1989. 





smmrribunalsdun! 
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Les droits linguistiques 


Deux poids, 


deux mesures 


législation linguistique de leur pro- 
pre provinceest, àbien des égards, 
discriminatoire. 

Moicicommeexemple, 
quelquesunesdes situations jugées 
discriminantes parle Conseil. 

-EnOntario, il y a l'humi- 
liante obligation d'obtenir le 
consentement écrit de la partie 
adverse sil'onveututiliser la lan- 
gue fränçaise dans les actes de pro- 
cédure aux niveaux des Cours de 
districtetdelaCoursuprème.Pour- 
tant, le français estlangue officiel- 
le devant les tribunaux de cette 
province. 

-Au Nouveau-Brunswick, 
malgré le fait qu'ils'agisse d’une 
province officiellement bilingue, 
l’état actuel du droit est tel que les 
francophones n’ont pas le droit 
d'être entendus dans leur langue 
devantles tribunaux. 

-EnSaskatchewan,en 1988, 
l'Assemblée législative a adopté 
une loi qui diminue consi- 
dérablement les droits des 
francophones. Les dispositions de 
cette loi fonten/sorte, notamment, 
que le gouvernement de cette pro- 
vince n’est plus tenu d'adopter en 
français ses lois et règlements. 

-Lalégislation des Territoires 
du Nord-Ouest, du Yukon:et des 
autres provinces est encore moins 
subtile. Aïnsi, le texte d’un 
jugement rendu en français par un 
beeydeyll 
ou du Nouveau-Brunswickne peut 
étreutilisécommeteldans les D.N= 
O.. La partie désirant obtenir la 







lOntariowwmententalagsituationndesmaroits 


reconnaissance de Ce jugementest 
tenueparlaloïid'enfairetraduire le 
texte en anglais. En outre, afin de 
bien démontrer qu'il n’accorde 
force légale seulement qu'à cette 
version anglaise, le législateur 
précise qu'une fois celle-ci ap- 
prouvée parle tribunal, le jugement 
est réputé être en langue anglaise 
seulement: C'est donc dire qu'un 
jugement rendu en français au 
Canada est traité dans plusieurs 
provinces anglaises et danses D.N!- 
O:comme sil s'agissait de n’im- 
porte queltribunal au monde. 

Le Conseildela vie française 
en Amérique sedemande si“pareil 
mépris de la langue française est 
acceptable de la part des provinces 
dont l'Assemblée législative a 
ratifié Accord constitutionnel! de 
1987, par lequel elles s’enga- 
geaient à protéger surleurterritoi- 
re l'existence de personnes 
d'expression française”. 

Ipoursuitenaffirmantqu'en 
matière de protection desdroitsdes 
francophones établis dans leur 
territoire, les provinces à majorité 
canadienne-anglaise, lesT.N.-O.et 
le Yukon-pratiquentune politique 
de deux poids, deux mesures. 

Pour sa part, le président du 
Conseil, Martin Légère, souhaite 
que les chefs des principaux partis 
politiques présentement en.cam- 
pagne électorale au Québec com- 


linguistiques partout au Canada et 
fassentconnaître le programme de 
leur parti à cet égard. 


UN DON A CARE CANADA 
POUR UNE MEILLEURE 


AB ENR NO) \ 


CARE, 


CARE Canada 


LEP EN LM ONCE NE TE 
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Yellowknife Photo Centre (83) LTD. 
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Reproduction de photos 
f Où 


135 mm, négatif couleur seulement 
pas de découpage 
format régulier VPS 
Cette offre est valable jusqu'au 30 septembre 1989 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons, sur demande, 
vous offrir des services en français 


Centre Scotia 
873-2779 


snmsrrremmaes tee s 


À 16X20= 9.95$ 
20 X 24 = 14.95$ 
20 X 30 = 20.955 
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Inuvik 
979-2941 
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L’assemblée 


Jean-Luc Thibault 

Dué6au9octobreprochains, 
la ville d’Iqaluit sera le site de la 
première assemblée générale de 
| la Fédération Franco-TÉNOise à 
se tenir dans l'Est des Territoires 
du Nord-Ouest: 

Plusieurs raisons ont incité 
les dirigeants de la F.F.T. à tenir 
leur assemblée générale dans cet- 
te région. La principale raison 
résulte du fait que l'Association 
francophone d'’Iqaluit procédera 
durant cette fin de semaine à 
l'inauguration de soncentrecom- 
munautaire.Ilstagitdelapremière 
institution du genre, géré par des 
francophones, à ouvrir ses portes 
dans les T.N.-O.. Cette inaugura- 
tion aura lieu le samedi 7 octobre 
en soirée. 

De plus, comme la FFT. 
fête cette année son dixième an- 
niversaire, il était naturel de 
souligner cet événement d'une 
façon spéciale. Pour célébrer 
dignement ses 10 ans de vie as- 
sociative francophone dans les 
Territoires, la Fédération a décidé 
depayerunevisite à sesmembres 
qui vivent dans l'Est de l’Arcti- 
que. B'Association francophone 
d'Igaluit en avait d'ailleurs fait la 
requête en février dernier lors 


Selon Richard Barrette, 
directeur général de la F,F,T., ce 





rapprochement avec l'Est re- 
présente une question fort 
importante pour la fédération. 

“Notre visite donneraplus 
de visibilité au nouveau centre 
communautaire. Elle permettra 
également de marquer et de 
raffermir nosrelations avec l'Est 
des Territoires.” soutient-il 


Un point tournant 
D’après M. Barrette, le di- 


xième anniversaire arrive à point. 
La Grande Tournée a publié son 


L'Aquilon 
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générale annuelle de la 


MPRichard Barrett 


rapport au cours de l'année. Dans 
quelques mois, lesapplicationsde 
la loi sur les langues officielles 
entreronten vigueur. Donc pour 
la francophonie ténoise, les 
derniers dix ans de travail ont 
abouti à des résultats. 

“Ils marquent, en fait, un 
tournant important de notre his- 
toire. Il a euun bon bout de che- 
min qui a été parcouru/mais il 
reste beaucoup faire. Nousavons 
accompli cette année plusieurs 
réalisations: le RapportPerreault, 
le livre “Leroux, Beaulieu et les 
autres”, le Guide des services en 


d'uneréuniondu C.Asmw française (présentement, sous. 


presse), le Colloque des femmes 
et cette semaine.le Colloque sur 
l'Education. Nous voyons donc 
qu'après dix ans, la Fédération 
arrive à maturité,” d'affirmer son 
directeur. 


Une fin de semaine 
chargée 
Pour les délégués à cette 
dixième assemblée générale an- 
nuelle de la F.F.T., ce sera un 
week-end fort chargé qui les 
attend. Ily aura différents ateliers 
où l'emphase, selon Agnes Billa, 
agente de développement cultu- 





Fédération Franco-TéNOise 
Cette année, 


ça se passe à Iqaluit 


rel à la F,F.T., sera mise sur les 
échanges et les discussions. “Je 
pense qu'il y a cette année une 
volonté très clair de ne pas faire 
crouler les participants aux 
rencontres sous les rapports, les 
bilansetlalecture de documents.” 

Mme Billa, qui est res- 
ponsable del'orgänisationdecette 
assemblée générale, indique que 
le point culminant de tout le 
week-end aura lieu le samedi 
soiravec l'inauguration du centre 
communautaire, suivie du spec- 
tacle du chansonnier Richard 
Desjardins. Celui-ci effectura 
d’ailleurs une tournée dans-les 
autrescommunautés membres de 
la Fédération, soit le 10 octobre à 
Yellowknife, le 13 à Hay Riveret 
le 14 de Fort Smith. 























” 


Mme Agnes Billa,/ organisatrice 


Cette tournée s'inscrit dans 
le cadre des festivités marquant le 
dixième anniversaire de la 
Fédération Franco-TÉNOise, 

Celle-ci prépare pour le 
temps des fêtes un album-sou- 
venir qui relatera les principaux 
événements qui ont marqué ces 
dix ans de francophonie terri- 
toriale. 





suite de la page 1 


La FHHQ et les élections québécoises 


Même si le Québec a donné 
un appui mitigé aux francophones 
hors Québec dans le dossier de la 
gestion scolaire, la FFHQ revient à 
la charge et demande à nouveau au 
premierministre Bourassa s'il ‘est 
disposé à appuyer clairement et 
franchementlescommunautés fran- 
cophones” en ce qui a trait à la 
gestion des écoles et du système 
scolaire, et donc, à renoncer ‘au! 
principe de non ingérence dans les 
affaires des autres provinces". 
Selon la FFHQ, le gouvernement 
ne devrait pas hésiter à exprimer 
ses sentiments lorsqu'il est ques- 
tion du traitement fait à la minorité 
francophone. 


Enfin, la FFHQ veut con 
naître l'attitude du premier mi- 
nistre Bourassa en ce qui concerne 
la protection et la promotion des 
minorités francophones, tent de la 
part du gouvemement fédéral que 
des autres provinces. 

ue bys fl rl 


Sielleestsemblable quant à 
la forme, la lettre expédiée au 
président du Parti québézois diffè- 
re légèrement quant aux questions. 
Citant le programme officiel dans 
lequellleP.Q:stengagemaintenant 
à soutenir les minorités franco= 
phones hors Québec dans la re- 
vendication de leurs droits histori- 
ques, la FFHQ demande à Jacques 
Parizeau s'il fautconclure que son 
parti a définitivement renoncé à 
uneidéelargementrépandue selon 
laquelle “hors du Québec, pointde 
salut” pour les parlant français 
d'Amérique”. Si oui, dans quelle 
mesure un gouvernement péquiste 
est-il prêt à agir pour appuyer la 
francophonie canadienne, demande 
la FFHQ. 

Les autres questions posées 
au chef péquiste sont semblables à 
celles qui ont été adressées à M. 
Bourassa et portent sur les obliga- 
tions du gouvernement québécois 


en Lant que responsable de la pro- 
CU ELLE PA LUE ÉCT e L dr D 


tection et de la promotion de la 
culture française en Amérique, sur 
l'appui aux communautés/franco® 
phones hors Québec qui réclament 
la gestion scolaire, etsurl'attitude 
d'un futur gouvernement péquiste 
en ce qui a trait à la promotion et 
la protection des minorité franco- 
phones. La FFHQ veut savoir dans 
quellemesureun gouvernementdu 
Parti québécois est prêt à appuyer 
la francophonie canadienne. 

“Votre but ultime est de 
rendre le Québec souverain... vous 
comprendrez donenotre désirlégi- 
time d'obtenir des précisions sur 
votre soutien et votre action en- 
vers la francophonie canadienne”, 
écrit le président de la FFHQ, Guy 
Matte. 

Pour le président de la 
FFHQ, un Québec “ fort, ouvert 
aux besoins des communautés 
francophones, présent et actif 
auprès d’elles”est un atout ma- 
jeur pour toute la francophonie, | | 
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Thème du 


La Fra 


£t nous voila de retour à L'éc 
reviennent cette année. Pour c 
thème de [a francophonie. Les 
quatre coins du monde à La dé 








Tous les gagnants s 
du monde. félicitati 


Ière 
2ièmi 
3ièm 
4rèmi 


Siè 





Gièml 
Vinod Viswalingam _7ièm 


Les mots qui se cachent 


Un jeu amusant créé par Les élèves 
attend. Essayez de trouver Les pa 
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>’our le plaisir de lire 


La grève des animaux 
par Catherine Dupont 
Illustrations de Philippe Dupas 


Editions des Plaines 

Ce livre contient trois saynètes qui ont'été écrites 
pourles jeunes de Sièmeet6ièmeannées.Il ya” La grève des 
animaux” qui raconte l'histoire d'un fermier dontlesanimaux 
décident de se mettre en grève; “Le faux Mendiant qui par 
supercherie essaie de s'enrichir avant d'être démasqué; ‘La 
caverne des voleurs’”où des jeunes en vacances découvrent 
un gang de voleurs de bijouxetlesifont arrêter. 

L’auteure, Catherine Dupont, est une enseignante 
quicroitquele théâtre peutetdoitservirdans l'éducation des 
jeunes. Pour les classes de français et d'immersion; ce livre 
peut s'avérer fort intéressant etaussitrès amusant canilest 
écritdefaçonàajouterousoustrairelenombredepersonnages 
selonlesbesoins. C’estunmoyenoriginald'initierles jeunes 
authéâtre: 

C’estécrit simplement, avec beaucoup d'humour. 
Lesjeunes aurontsûrementautantde plaisinälire ces histoires qu'à lesinterpréter. Produit parles Editions 
des Plaines, ce livre est présenté dans un format revue, recouvert d’un carton glacé. Les illustrations de, 
Philippe Dupas sonten noir et blanc, etreprésententune scène de chaque pièce. 
Cette chronique estrendu possible gräceàl'aide du gouvernement du Québec 


Restez à l’écout 


Pour attraper l’amour perdu. 
Soyons heureux 








Apprenons notre français 


Les déterminants (dernière partie) 


Après avoir examiné la nature des déterminants et après les 
avoir identifiés, nous allons ce mois-ci voir les classernents possibles. 

Il yen a trois, suivant que l’on a recours aux termes 
traditionnels, aux possibilités de combinaison ou à l’opporition défini/ 
indéfini. 

1) Classement traditionnel 

a) Les adjectifs possessifs 

L'’adjectif à la forme possessive apporte trois informations: de 
genre, de nombre et de personne. Il s'établit ainsi une relation entre ce 
qui est possédé et 

-celui (ou ceux) qui parle (nt): monchien, notre chien 

-celui (ceux) à qui l’on parle: ton chien, votre chien 

-celui (ceux) dont on parle: son chien, leur chien 

À remarquer que l'adjectif possessifest le seul déterminant à 
porter une marque de personne qui se combine aveccelles du genre et 
dunombre: Ex: mon-mes,ton-tes, son-ses, notre-n0s, e(C. 

De plus la distinction de genre ne peut se faire que si possesseur 
et possédé sont au singulier: son, sa, mais ses 

Autre remarque, leur qui peut être un pronom personnel (qui est 
invariable) et leur/leurs, l’adjectif possessif, lui s'accorde avec le nom 
désignant l’objet possédé 

b) Les adjectifs démonstratifs 

Auplurielle fémininne se distingue pas du masculin 

-ces chaises (fém.) ces fauteuils (masc.) 

Au singulier, devant un mot commençant par une voyelle ou un 
“h?? muet, ce est remplacé par cet 

-ce chien cet énorme chien 

A remarqer, il'existe des formes renforcées de l'adjectif 
démonstratif, ils sont utilisés le plus souvent pour donner une symétrie 

































































à la phrase. de Patrick Norman 
-Je prendrai ce gâteau-ci et cette Larte-Ià À force d'écouter Patrick Norman,-j'ai oublié ce 
c) Les adjectifs indéfinis qu'une chanson’ peut être. Mais il a besoin de nous, de nos 


Ils formentun ensemble peu organisé dans lequel plusieurs 
classements sont possibles qu'ils s’agissent de mots ou de locutions. 

Ils s’accordentnormalement en genre avec lenom-noyau: 

-tel père, tel fils telle mère, telle fille 

Cependant certains d'entre euxconservent la même forme au 
masculinetauféminin, 

-Ils ont ramené plusieurs brochets et plusieurs truites. 

En ce qui concerne l'accord en nombre, on distingue trois types 


sourires. 
Ilestévident que M. Norman a du talent et que parmi 
toute la population franco-ténoise, un nombre important 
d'auditeurset surtout d'auditricesontaussibesoin de lui. 
Eneffet, avec son styleetsa voix ultracommerciaux. 
Patrick Norman a produit un album impeccable et inoffensif. 
Entre un son Western et tango, le grand thème de l’album se 
résume à l'amour. Je t'aime, tu m'aimes, on s'aime, on se 







d'adjectifs indéfinis: quitte, on se rencontre et puisbientôt je dois partir. , 
-accord'en nombre: tous les hommes Le“Barry Manilow® québécois est à la hauteur de sa 


“forme singulier seulement. chaque homme 
-formeplurielseulement:  plusieurshommes 
d) Les adjectifs numéraux 
Il y en a deux sortes: ordinaux et cardinaux 
Les ordinaux (premier, deuxième...) se combinent 
obligatoirement avec un autre déterminantet s'accordenten genre eten 
nombre avec le nom qu'ils accompagnent. 
-Les premières neïges sont arrivées 
Les cardinaux ontun comportement plus semblable aux autres 
déterminants (un, deux... quatre-vingt-quinze...). Ils ne s'accordent pas 
en genre sauf dans le cas de un'et une: les mille etune nuits. 
e) Les adjectifs exclamatifs et interrogatifs 
lis s'accordent en genre eten nombre avec le nom-noyau. 
-quel voleur! quelle journée? 
2) Les possibilités de combinaison 
Ondistingue deux ensembles de déterminants: 
-les articles, les adjectifs possessifs et démonstratifs 
-les adjectifs indéfinis, numéraux cardinaux, interrogatifs et 
exclamatifs 
Les déterminants d’une même série ne peuvent être combinés 
ensemble mais en revanche, les déterminants de chacune des catégories 
le peuvent. 
-un {apis, mon tapis, on ne peut dire un mon tapis 
-les quelques fruits demon jardin mes deux amis 
3) L'opposition défini/indéfini 
Enise fondant sur cette opposition de sens, on peut classer les 
déterminants en deux catégories 
a) définis 
On regroupe ici les déterminants que l'on utilise pour concours...concours..Concours..COnCours...COnCOUrs..CONCOUrS 


accompagner un nom désignant ce qui est bien connu ou ce dont on à 


nd mme Trouvez-moi un nom 


-Ne prends pas ce chemin 

-Quelle aventure! 

b)indéfinis 

On regroupe ici les déterminants que l'on utilise devant unnom. 
désignant ce dont onne précise pas l'identité ou ce dont on parle pour 


réputation et de son succès. Sice genre de musique vous plaît 
etbien n’attendez pas son prochain album. Celui-ci saura satisfaire tous vos besoins et vos fantaisies. Après 
tout, “la plus belle chanson c’est toi”. 





Un travail d’équipe 
Journal intime 


Nuance 

Un disque au goût du jour que l’on peut qualifier 
de commercial, maïs sans le côté négatif que cette 
expression sous-entend. 

Ce disque possède de belles qualités musicales. 
Brillamment interprétées par Sandra Dorion, la chanteuse 
de Nuance, les chansons sont le fruit d’un travail d'équipe. 
En effet, à l'exception de “L'Amour est un jeu”, les textes 
et la musique sont l'oeuvre de Denis Lalonde, Mario Laniel 
et Mario Dubé, respectivement guitariste, bassiste et 
claviériste du groupe. 

C’est le deuxième microsillon du groupe. Sa sortie 
remonte à l'été dernier alors que le groupe revenait d’une 
tournée qui l’avait mieux fait connaître auprès de sa 
clientèle, en majorité adolescente, 

Deux pièces retiennent particulièrement l'attention: “Journal intime” et “‘Volte-Face”. La première) 
donne son titre à l'album et parle du plaisir de créer, dulbesoin de créer à partir du quotidien. La seconde 
traite surtout d'espoir et de liberté... 

Un disque à la mode qu’on prend plaisir à écouter. 

Cette chronique est rendue possible grâce à l'aide du gouvernement du Québec 





Je suis la nouvelle école française de Yellowknife 
La première à voir le jour dans les T.N.-O. 


première os Mais j'ai un problème, je me cherche un nom 
= bouteill . 
: eue : Li cl Avec l'aide de l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


et du Comité de parents, 


-Le directeur a convoqué trois élèves: … ° 
J'organise un concours pour me trouver un nom. 


Pour plus de détails sur les déterminants, consultez Le Nouveau 


concours...concours.…. 
"SINOd2U092°""SINOIUO)D 


_Bescherelle des Éditions Hurtubise. J1 y a deux catégories de participants: jeune et adulte é 
Le mois prochain, ee beetle rôle qu'il joue dans la 11 y a également deux prix à gagner, un pour chaque catégorie 
Cettechronique “e rendue possible grâce à l'aide du Date limite: 13 octobre 1989 Pour information: 873-3292 
gouvernement du Québec. concours...COnCours...COnCours..COnCOUrs..CONCOUrs..COnNCcours 
BL. re | LE ARR Pa AY TER re à 78 pr mms 25 1 eee Arr Lt RE TALIEERAUL | 
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Les Sens du Nord 
Mona Matthews: 20 ans de bonheu 


Jean-LucThibault 

Pleine d'enthousiasme, 
débordante d'énergie, toujours 
prête à s'impliquer dans de nou- 
velles activités, voilà qui décrit 
assez bien,cette francophone du 
Manitoba. 

Après avoir parcouru en- 
semblequelquesalbumsdephotos, 
MmeMonaMatthews, née Rivard, 
abien-voulu.se confier et nous 
raconterles péripétiesquiontmar- 
quéses vingt ans dans les T.N.-O.. 

“Je mesuis mariée en 1969, 
puis mon mari David et moi 
sommesmontés, ,dansle Nord, au 
Lac.LaMarthe,-pour enseigner. 
Nousétions montés pour deux ans, 
dans le but de prendre de l’ex- 
périence et aussi pour relever le 
défivdu”Nord: Aujourd'hui vinpt 
ansplustard,nous sommes toujours 
dans le Nord, c’est notre chez 
nous...”, livre Mme Matthews. 

Sespremières années au Lac 
La Marthe sont assez çarac- 
téristiques de ce qu'étaient les 
Territoires du Nord-Ouest à cette 
époque. “On parlait la langue 
DogribauLacLaMarthe.Les gens 
neparlaientpasunmotd'anglais, à 
l'exception peut-être de quelques 
adolescents qui.se-débrouillaient 
un petit peu dans cette langue. Les 
tout-petits à qui j'enseignaisine le 
parlaient pas du tout. Parce qu'il 
nlyavaitpas detélévision, de radio, 


| Traducteur(trice)s® "mn 


ces jeunes-län/avaient aucune ré: 
férence; ils ne pouvaient pas faire 
la différence entre une auto et un 
camion: C'étaitdifficile au début,” 
signale-t-elle, 

En1969,LacLaMartheétait 
encore:très isolé, le lac servait de 
site d’atterrissage. ‘Au tout début, 
quandonaattern-là,1lfaisaittem- 
pête,lelacétaitmauvaisàcausedu 
vent Jepensais qu'onallaitcoulé, 
c'estlapremière fois que je prenais 
unhydravion: J'aieu peur.Toutle 
monde duvillage était là Chaque 
fois qu'une avion arrivait, tout le 
monde venait voir qui c'était..Ils 
nous donnaienttous la main. Puis 
quand l'avionest parti, j'aieuen- 
vie de pleuré Jeme suisdit:onest 
prisici,qu’onaimeçaoupas. Mais 
on s’est habitué vite, le monde é- 
taittrès chaleureux, raconte Mme 
Matthews 

Elleaavouéparlasuite qu'ils 
sont'devenus.comme.les gens du 
village, chaque fois qu'une avion 
arrivait, ils couraïent eux aussi à sa 
rencontre. 


Après Lac La Marthe, ils sont 
retournés au Manitoba durant.un 
an pour permettre à son mari d’é- 
tudier.Puiscefutleretourdansles 
T-N:-O:, Fort Smith durant un an, 
RaeEdzopendant4 anseten 1978, 
ils s’établissent pour de bon à 
Yellowknife. Aucours des années, 






Ministère de la Culture et des Communications 
— Yellowknife, T.N.-0. — 
Le traitement annuel initial est de 36 258 $ 
(en cours de négociation). 


Noïderréfér:.1-0879AR 


Date limite; le 22 septembre, 1989 


Écrire à l'adresse suivante: Ministère du Personnel 
Gouvernement des D:N=0- 
Scotia Centre, 8e étage 
Yellowknife, (T.N.-O.) XIA 2L9 
Télécopieur: (403) 873-0235 


employeur préconise un programme 


on positive 
* Il est interdit de fumer au travail 


an 
Territoires du 
Nord-Ouest 


Commis-secrétaire francophone 


Ministère de la Culture et des Communications 
— Yellowknife, T.N.-O.. — 
Le traitement annuel initial est de 23 836 $ (en cours de 
négociation). 


No de réf:: 1-0875AR 


Écrire à l'adresse suivante: 
Ministère du Personnel 
Gouvernement.des M:N:-O: 
Scotia Centre, 8e étage 
Ycllowknife (T.N.-O:) XIA 2L9 
Télécopieur: (403) 873-0235 


Il est interdit de fumer au travail 


Date limite le S septembre 1989 


an 
Territoires du 
Nord-Ouest 


Fleury & Neary 


Le 
Comptables généraux agréés 
PETIBSGNAARTE 


C.P. 2919 Yellowknife 
T.N.-O. XIA 2R2 





Tél: (403) 873-3963 
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Mona Matthews, une francophone impliquée 


lafamille Matthews stétaitenrichie 
d’un garçon et de deux filles. 
“Quand je suis arrivé à Yel- 
lowknife, j'aicommencé à mlim- 
pliquerpourune association fran- 
cophone.Ellen’existaitpasencore 
àlce moment-là, explique-t-elle. 
Donc;encompagnie d'Alain 
St-Cyr,de Denis Gadoury,d’Alida 





JJ. Hobbies 4 N 


CP. 1526, 4917- 49 rue À 
Yellowknife, TN.-O., XIA 2P3 \| 
Tél: (403) 873-5190 


Pour L'achat de modèles reduits, de matérie 
d'artisanat et de fourniture pour animaux 
de maison. 

Nous acceptons les cartes Visa, Mastercard et les com- 
mandes payables sur réception: 


plusieurs autres, et considérant 
qu'un très grandnombre defranco- 
phones vivait à Yellowknife, ils 
ont pensé s'organiser un peu mieux: 

“C'est àtce moment-là-que 
j'aiéténomméedéléguée pouraller 
dans le Sud prendre des rensei- 
gnements sur ce qu'était la Fédéra- 
tion des francophones hors Québec 


M Walsh, de Françoise Bumset de (F.F.HQ). J'ai rencontré Jules 
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Agence de voyage chèques de voyage 
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membres de la carte American Express 
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Sans frais 1 800 6601 0737 
5010 Ave. Franklin C.P. 1346 
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téléphone: 
(403) 873-5458 


r dans les T.N.-O. 


Chiasson qui était à ce moment-là 
le président dela Fédération. I1m’a 
pris sous son aile et il m’a appuyé. 
Je pense que son but était de voir 
une association se former dans les 
Territoires avant la fin de son 
mandat. En 1979, l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
naissait,’ de révéler Mme 
Matihews. 

C'est cette première asso- 
ciation qui devait mener, par la 
suite, à la création de la Fédération 
Franco-TéNOise. 

“C'était bien le fun, les pre- 
mières années, parce que tout le 
monde se connaissait. On organi- 
sait plusieurs activités comme le 
souper progressif, lacabaneà sucre, 
l'épluchette de blé d'inde. C'était 
toujours les mêmes qui parti- 
cipaient-Onétaitune cinquantaine 
à se retrouver régulièrement”, se 
souvient Mme Matthews. 

En 1979, la première classe 
d'immersionenfrançais faisaitson 
apparition et Mme Matthews'une 
foisde plus stimpliquait.- “Monfils 
en faisait partie, je voulais être 
certaine que ça marche bien. Les 
autres parents qui supportaient 
l'immersion étaient eux aussi très 
impliqués danslacommunauté. Ils 
ont suivi et poussé l'immersion. 
Quandle groupe d'élèves a gradué 
au secondaire, la Commission 
scolaire voulait arrêter le pro- 
gramme, mais les parents et les 
élèves ont réussi à changer la 
décision!" 

Mme Matthews a participé 
également à la fondation de latrou- 
pe de danse “Les Cotillons sur 
neige”. Cette troupe a représenté 
les T.N.-O. lors de l'Expo 86 à 
Vancouver. 

Il y aurait encore bien des 
anecdotes à raconter sur son 
expérience dans les T.N.O. mais il 
faut bien conclure quelque part. 
MmeMatthewssoulignelachance 
qu'ont les gens qui vivent dans le 
Nord.“lci,c'estplusfacile pourun 
tas d'affaires. Dans le Nord, tu asla 
chance de rencontrer des gens, 
comme le Pape, Pierre Trudeau. 
Parce que c'est plus petit. Les 
opportunitéssontplusnombreuses, 
tout est à portée de la main.” 


C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-0. XIA 2P5 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 


° dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

° t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 

e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 
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Les Albertains ont 
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le sens du bénévolat, Fort Smith reprend vie, 
les gens quittent ou arrivent 


les québécois, 


pas beaucoup 


Ottawa(APF): Les Alber- 
tains sont les champions du 
bénévolat au Canada, alors queles 
Québécois sont les moins nom- 
breux à consacrer du temps à cette 
activité, indique une étude réalisée 
par Statistiques Canada pour le 
compte du Secrétariat d'État. 

Selon le document “Donner 
sans compter; les bénévoles au Ca- 
nada”, pas moins de 40 pour 100 
des Albertains de 15 ans et plus 
consacrent du temps au bénévolat 
au moins une fois dans l'année. Au 
Manitoba et en Saskatchewan, le 
pourcentage est de 37 pour 100. 
Dans le cas de ces trois provinces 
des Prairies, il s’agit d'un pourcen- 
tage de beaucoup supérieur à la 
moyenne nationale qui est de 27 
pour100.LaColombie-Britannique 

se distingue de ces trois provinces 
de l'Ouest avec un pourcentage de 
bénévolat de 29 pour 100. 

Le bénévolat recueille la 
faveur de 33 pour 100 de la popu- 
lation de l’Ile-du-Prince-Édouard, 
le plus haut pourcentage detoutes 
les provinces maritimes. La Nou- 
velle-Écosse (32 pour 100),/1e 
Nouveau-Brunswick (30 pour 100) 
et Terre-Neuve (25 pour 100) 
suivent dans l'ordre: . 

Les citoyens des deux plus 
grosses el populeuses provinces 
canadiennes sonbmoins altirés par 

le bénévolat En Ontario, 26 pour 
100 de la population exercent une 
activité bénévole au moins une 
fois par année. Au Québec, seu- 
lement 19 pour 100 de la popula- 
tion consacrent du temps au 
bénévolat; le plus faible pourcen- 
tage au pays. L'enquête ne fait pas 
mention des Merritoires du:Nord- 
Ouestetdu Yukon. Aurtotal, plus 
de5,3 millions de Canadiens con- 
sacraient du temps à des activités 
bénévoles au pays en 1987. 

Contrairement à la croyance 
populaire, les bénévoles ne sont 
pas des chômeurs qui cherchent à 
passer le temps. L'enquête de Sta- 

tistiques Canadarévèle que les deux 



























Canardk Illimités Canada 


Joigrez lo meneur en ressureton de lhabèat de 
le mrregire. Kéléones a }-200-265-2ETS 


| 
tiers des bénévoles au pays (3,4 | 
millions) occupent un emploi à | 
plein temps. En fait, seulement 4»| 
pour 100 des bénévoles étaient des 
chômeurs. 

Les bénévoles sont surtout 
âgés entre 25 et 44 ans, et sont des | 
femmes dans une proportion de six 
sur dix. Le taux de participation | 
des bénévoles augmente avec le 
niveau d'instruction. Il est de 13 
pour 100 pour les personnes ayant 
9 ans de scolarité, mais de 46 pour | 
100 pour ceux qui détiennent un 
diplôme universitaire. 

Pourquoi faire du bénévo- 
lat? Selon l’enquête, les facteurs 
qui motivent les gens à faire du 
bénévolat sont, dans l’ordre: aider 
lesautres, favoriserunecause dans | 
laquelle ils croient, faire quelque 
chose qu'ils aimentetsavoirqu'ils 
accomplissent quelque chose: 

Les activités les plus popu- 
laires chez les bénévoles sont de 
recueillir des fonds, de donner des 
renseignements, d'organiser des 
événements ou de superviser et 
coordonner des activités. Î 





Linda Peterson 

Le frère Charbonneau était à 
Fort Smith le 8 septembre dernier. 
Parti pour quatre mois, il semblait 
heureux de revenir dans la région. 
D'Edmonton à Montréai en pas- 
sant par Vancouver, le frère Char- 
bonneau a faitlatourméedesamis, 
desconfrèresetdelaparenté. Après 
ce congé bien mérité, il est prêt à 
reprendre son travail à la cathé- 
drale. 

De son côté, Mme Bird se 
prépare pour la nouvelle année 
scolaire. En juin dernier, elle avait 
carte blanche de lapartdeladirec- 
tion pour organiser l'horaire des 


| classes de français. Dorénavant 
chaque groupe fréquenteralaclas-, 


se de français à raison de 3/fois par 
semaines. Entre chaque classe il y 
aura de 5 à 10 minutes de pause. 
Les classes doubles n’ont pu être 
éliminées mais lorsque celte situa- 
tion se présente le nombre de mi- 
nutes d'enseignement est au- 
gmenté à 40 minutes. Les deux 
présentations faites devant la So- 
ciété d'éducation parl’Association 
francophone ont donc porté fruit. 
Gisèle Soucy reprenait son poste 
d’assistante, tandis que la nouvel- 
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Recouvrement de 
plancher en vinyle 
sans cirage 


Faites-le vous-même 
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facile et rapide 


ous le choix d'un recouvrement de 


‘Tarkett 


plancher de qualité 
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experts 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless et de toute 
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Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife tél: (403) 873-5768 


dis ta lotte à 


‘ru 


le monitrice amivait au début sep- 
tembre: Elle s'appelle Francine 
Thébaultetellevientdu Nouveau- 
Brunswick. Nous sommes bien 
contents de l'avoir parmi nous 
pour 10 prochains mois: 

Emmanuel, le fils aîné de 
François et Darquise Bellerive, 
commence la maternelle cette 
année. C’est toute une expérience 
pourlui. Seretrouverchaque ma 
tin parmi une foule d’étranger, par- 
lant'une langue toute aussiétran- 
gère, n'effraientpas Emmanuel: Il 
aime l’école, surtout lorsqu'il s'a- 
git de prendre l’autobus. 

Aucours de l'été, une mau- 
vaise “nouvelle nous attendait à 
l'Association. Deux familles fran- 
cophones allaient nous quitter 
sous peu. 

Originaires des Maritimes, 
Yvonneet AlPitre arrivaient dans 
les territoires il y a deux ans déjà 
alors qu'Al décrochait un emploi 
d'instructeur en. mécanique-au 


du Canada 
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Offlca national 
des transports 


AVIS DE DEMANDE 
Dossier no M4895-P93-4 (9248) 


Date : le 15 septembre 1989 


PTARMIGAN AIRWAYS LTD-DEMANDE POUR 
UNE LICENCE AFIN D’EXPLOITER UN SERVICE 
INTERNATIONAL À LA DEMANDE (AFFRETE- 


Aux termes de la licence no 882103, Ptarmigan Airways Ltd. est 
autorisée à exploiter un service international à la demande (affrète- 
ment) de la classe 9-4 par aéronefs des groupes À, Bet C. 

La demanderesse demande à l'Office l’autonsation d'utiliser égale- 
ment des aéronefs à voilure fixe du groupe E. 

Unecollectivité, une personne outoutautre organisme peutintervenin 
pour appuyer ladite demande, s’y opposer ou en réclamer la modifi- 
cationenconformité avec lesRègles générales de l’'Officenational des 
transports. L'intervention, s’ilyalieu, sera déposée au plus tard!le18 
octobre, et une copie en sera signifiée au même moment à la 
demanderesse. Conformément à l’article 13 des Règles générales de 
l'Office national des transports, le dépôt d’un document est réalisé 
lorsque celui-ci a été reçu par l'Office au plus tard à la date limite 
énoncée dans l'avis public pour le dépôt des interventions. La seule 
exception à cetterègle alieu lorsqu'un documentestenvoyé par poste 
certifié; son dépôt est toutefois acceptable si la date d’oblitération du 
documentne dépasse pas/la date limite énoncée dans l'avis. Dès que 
lasignification delüntervention atété faite, une preuve de significa- 
tion, que l'Office juge acceptable, sera déposée auprès de celui-ci. 
Sion en fait la demande à l'Office, on peut obtenir plus de détails de 
lademandeetdesinstructions relatives au dépôt d'uneintervention en 
accord avec les Règles générales de l'Office national des transports. 
Les demandes de prorogration de délai pour déposerune intervention 
ne seront accordées par l'Office que dans des circonstances excep- 
tionnelles. Toutedemande àlOffice devraêtre déposéeenlaremettant 
auSecrétaïre en main propre au en l'envoyant parmessager à l'Office 
national des transports, 15,rue Eddy, Hull (Québec), par poste certifiée 
à l'Office national des transports, Ottawa (Ontario), K1A ON9, par 
télex (no 053-4254/053-3615) ou par télécopieur (no 819-997-6727). 
Sides/informations additionnelles sont requises, on peut communi- 
quer avec la soussignée ou Gordon Kritsch au (819) 997-6226. 


Services et accords aériens internationaux 


sur le marché et de l’analyse du marché 


collège Thebacha.Yvonne, infir- 
mière de profession, travaillait à 
l'hôpital ainsi qu'au centre pour 
personnes âgées. Pendant son sé- 
jour à Fort Smith, Yvonne s'est 
impliquée de façon significauve 
dans l'Association francophone. 
Elle en-était la trésorière depuis 
1987. À la mi-août, les Pitre s’en 
retoumaient en Colombie-Britan- 
nique. Bonne chance àVousideux: 

DeleurcôtéStellaetRichard 
Klein se préparent à partir pour 
l'Ontario. À Fort Smith depuis.le 
début des années 1980, Richard a 
rencontré Stella alors qu'elle tra- 
vaillaitcomme infirmière à lhôpi- 
tal: De cette union naquit deux 
garçons. Nous allons beaucoup 
vous manquer: 

Unfait” à remarquer, avec 
ces deux départs, iln’y aura plus 
de personnel français pour répon- 
dre aux besoins des francophones 
qui voudrontutiliser les services de 
santé. 
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La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Par Denis Perreaul et Huguette Léger 


D Zième épisode: L'histoire des Francophones du Nord: 
l'évolution du fait francophone dans les T.N.-O. au XVIIe siècle. 





Lorsqu'on parle du Grand Nord, il est im- 
portantdeprendreen considération l'évolution qui 
syestopérée au cours de son histoire. Nous iden- 
tifieronsdoncles activités des francophones dans 
le nord-ouest du Canada depuis le début et relé- 
verons, là où il est pertinent, le fait français dans 
l'histoire du développement des Territoires du 
Nord-Ouest. 

IL suffit de consulter un atlas géographique 
pourserendre compte de l'ampleur de l'influence 
française dans l’ouest et le nord-ouest canadien. 
La présence francophone dans les T.N.-O. fut à 
sonplus fort durant les grandes périodes d’explo- 
rationversla «merde l’ouest »etdel’exploitation 
desressources renouvelables durant le17e et 18e 
siècles. 

L'ouverture de l'Ouest est associée à des 
noms comme La Vérendrye, Radisson, Des Gro- 
seilliers, de Noyeville. Les Prairies abondent de 
lieuxquicomportentdesnoms français hérités des 
explorateurs et des administrateurs de postes de 
traite francophones. Dans les T.N.-O,, l'élément 
francophone, se reconnaît aux noms de familles 
que portentles Métis etles Amérindiens rebapti- 
sésparlesprètres: Beaulieu, Vital, Michel, Catho- 
lique, Bonnetrouge, Mercredi, Lamothe, Tam- 


bour, Blondin, Sonfrère, Modeste, Sangris, Cle- 


a 


ment, et beaucoup d’autres encore. """" 

Si les Canadiens français ont laissé leurs 
noms dans le Nord-Ouest et, plus tard, dans le 
Grand-Nord, ce sont surtout des noms d’explo- 
rateurs'et de commerçants anglais qui sont asso- 
ciés à l'Arctique de l’Est, tels que Frobisher, Ross, 
Parry, Lyon, Franklin, Graham, etc. Contraire- 
ment à l'Arctique de l'Ouest, l'élément franco- 
phone n’a pas joué un rôle primordial. Nous 
préciserons ce point dans la section spécifique à la 
région du Nord-Est. 


Les Canadiens français se sont installés tôt 
dans la vallée du Mackenzie tandis que leur 
présence dans l’est de l'Arctique fut plus spora- 
dique et ne prit de l'importance qu'après la pé- 
riode de colonisation des trois dernières décen- 
nies. Le récit du fait francophone dans le Grand 
Nord fait suite à leurs activités dans le Nord- 
Ouest, territoires que l’on appelait pendant plus 
d’unsiècle, les Terres de Rupert (Rupert’s Land), 
et qui constituaient aux 17e,18e et 19e siècles le 
Manitoba, la Saskatchewan, l'Alberta etles Terri- 
toires du Nord-Ouest d'aujourd'hui. 

Ilestindéniable que les Canadiens-français, 
de parleursactivités, ont contribué au développe- 
mentdes Territoires du Nord-Ouest. Ils ontétéles 
premiers Blancs à pénétrer l'Ouest et le Nord 
canadien au milieu du 17e siècle; ils ont occupé 
plusieurs fonctions à l’époque du commerce des 
fourrures.Ils sont venus commereligieux etreligi- 
euses durant l'ère de colonisation du 19e siècle; ils 
ontété commerçants indépendants, prospecteurs, 
mineurs, etc., et leurs alliances avec les femmes 
des tribus amérindiennes ontcontribué à former le 
£roupe ethnique des Métis. 

. Les premiers à s’aventurer dans l'Ouest ca- 
nadien furent deux Français, Pierre-Esprit Radis- 
son et Médart Chouart dit Des Groseilliers. Ce 


Sontactinitial entre Européens et Autochtones eut. 


lieu en 1659 C'était, avant tout, l'amour de l'a- 


venture et les gains provenant du commerce des 
fourrures qui amenèrent ces deux individus dans 
des terres si éloignées. 


De fait, la Compagnie de la Baïe d'Hudson 
(Hudson Bay Company), cette puissante corpo- 
ration qui devait avoir une si grande influence 
dans le Nord-Ouest pendant plus de deux cents 
ans, doit, en partie, ses origines aux machinations 
de deux Canadiens-français: Des Groseilliers et 
de son beau-frère Radisson. L'histoire nous ra- 
conte que Radisson et Des Groseilliers, par ven- 
geance, seraient passés au service de l'Angleterre 
en 1665, parce que le gouverneur français de 
l’époque les aurait privés d’une grande partie des 
fourrures qu’ils avaient rapportées, en plus de leur 
imposer une forte amende pour avoir entrepris, 
sans sa permission, un voyage dans la partie 
méridionale de la baie d'Hudson . 






Arrivés en Angleterre, ils-entrèrent en com- 
munication avec le Prince Rupert, le cousin de 
Charles II, roi d'Angleterre. Après avoir décrit la 
richesse en pelleteries des pays qu’ils avaient 
parcourus, ils finirent par obtenir deux navires du 
gouvernement anglais et partirenten direction de 
la baie d'Hudson en 1668, où Des Groseilliers fit 
construire un poste de traite qu'il nomma Fort 
Charles. 

Le commerce entre les autochtones et les 
commerçants alla si bien que la Compagnie de la 
Baie d'Hudson se vit octroyer, le 2 mai 1670, une 
Charte des plus généreuses. Elle avait à sa tête le 
prince Rupert et d’autres nobles anglais, des 
marchands de Londres, tout en gardant à son ser- 
vice les aventuriers français dont l'intervention 
avait permis sa fondation. Ainsi commença l'his- 
toire de cette compagnie qui vint à contrôler 
l'économie domestique de la colonie et à modifier 
les structures sociales des tribus autochtones. 

M. algré cela, les Français du Canada dispu» 
taient aux Anglais le droit d'établir des postes de 
traite dans un pays qu’ils considéraient comme 
leur apppartenant. Entre les inconstances de Ra- 
disson et de Des Groseilliers qui passaient au 
service des uns et des autres, la baie d'Hudson fut 
Je théâtre de plusieurs hostilités entreles Anglais 
etles Français à partir de 1668. C'est durant cette 


période que des personnages tels fqueLe Moyne 


d’Ibervilleetlechevalierde Troyes. Cesmauvaises 
relations entre Anglais et Français aboutirent à 
deux traités: le traité de Ryswick en 1697 confir- 
mant la France dans la possession de la baie 
d'Hudson et le traité d’Utrecht qui devait finale- 
ment la rendre à l'Angleterre seize ans plus tard . 
À partir du 18e siècle, les explorateurs anglais et 
français, qu’ils soient au service de la Compagnie 
dela Baie d'Hudson ou«vagabondant» d’un poste 
de traite à l’autre, cherchèrent à découvrir le 
passage vers l'océan Pacifique ou la «mer de 
l'Ouest» comme on l’appelait à l’époque. Les 
premiers le firent par la voie des eaux, tandis que 
les explorateurs français, qui avaient les mêmes 
aspirations, traversaient les terres. 

Maïs cette quête de laroutede l’orient parle 
nord'faisait suite ànombreuses tentatives dont les 
débuts remontent au 16e siècle. La première ten- 
tative anglaise par le nord-est de l’Atlantique en 
route vers l’Asie fut entreprise par Sir Martin 
Frobisheren 1576. Les Français représentés parla 
Compagnie de Moscovie, fondée par Sébastien 
Cabot en 1550, ne voulaient pas partager leur re- 
cherche du passage du nord avec les Anglais. Ils 
firent porter le gros de leureffort au nord-ouest, 


par la route terrestre. 
Frobisher, sous le patronage direct de la 


tuer des recherches dans la direction délaissée par 
la compagnie de Cabot. Il fut ainsi le premier à 
toucher la terre de Baffin ne sachant pas qu'il 
accostait sur une île. 

En 1578 Frobisher quitta Londres à la tête 
d’uneflotilleaveccommeobijectifderetrouvercet 
endroit et d'en ramener du minerai. L'expédition 
fut un échec cuisant. Il n’y avait pas d’or, ni de 
richesse. Les expéditions qui suivirent avaient 
comme seulobjectif le passage vers l'Asie. C’est 
ainsi que John Davis remonta en 1588 le long du 
Groenland et qu'en 1602 George Weymounth 
revint le long des côtes de la terre de Baffin 
jusqu’au soixanteneuvième parallèle. Finalement 
Henry Hudson en 1610 pénétra dans la baie qui 
aujourd'hui porte son nom. Il y parvintaveel'aide 
du même navire que Weymounth, le Discovery et, 
pour cause de mutinerie, y mourut. 

J usqu’aux environs de 1630, d'autres 
expéditions, notamment celles de Sir Th. Button, 
de William Baffin, de Luke Fox et du Capitaine 
James explorèrent l’intérieur de la baie d'Hudson 
entre la rivière Nelson et la baie de Répulse, 
toujours à la recherche d’un passage vers l’orient. 
Après ces années de grande activité, les explora- 
tions diminuèrent et cessèrent quelque temps. Là 
aussi, il faudra attendre l’exploitation des res- 
sources en fourrures de la Compagnie de la Baie 
d'Hudson au 18e siècle pour voir s’accentuerl'oc- 
cupation parles Blancs, 


Au prochain numéro: 
Le XVIII e siècle ou l'accentuation de 
la pénétration blanche dans le Grand 
Nord. 
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En spectacle: 


à Iqaluit le 7 octobre 


au tout nouveau centre communautaire de 
l’Association francophone d’Iqaluit 


à VellOWKnife ee eseencceseescecee Re le 10 octobre 
au Elk’s Club : 
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à Yellowknife (403) 873-3292, à Jgaluit (819) 979-4606, à Hay River (403) 874-2189, à Fort Smith (403) 872-5103 
Cet espace a été réservé et payé par la Fédération Franco-TéNOise 
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Le colloque sur l’éducation en français 
“L'égalité en éducation... un droït”= :: 


Jean-Luc Thibault 

Lafindesemainedu16et17 
septembre derniers'estrévélée fort 
enrichissante pour la trentaine de 
francophones et francophiles, réu- 
nis à Yellowknife pour y tenir le 
premiercolloqueterritorialentédu- 
cation. Celui-ci avait pour thème 
“L'égalitéen éducation.un droit”. 

La Fédération Franco- 
TÉNOise (F:F.T.), instigatrice de 
ce projet, répondait ainsi à une 
volonté exprimée par la popula- 
tion francophone lors de la 
consultation La Grande Tournée, 
les Retrouvailles”. Cette tournée 
devait mener à la rédaction du 
Rapport Perreault, il y a un an à 
peine. 

Parmi les recommandations 
exprimées dans ce rapport, 
l'Éducation avait été jugée 
prioritaire par plus de 61% des 
personnes consultées. 

Avec les premières classes 
enfrançais..langue, première, qui 
débutent à Yellowknife, avec un 
programme d'immersion en 


croissance, la F.F.T. voulait con- 
naître les perspectives d’aveniren 
matière d'éducation en français 
dansles Territoires du Nord-Ouest. 

Plusieurs intervenants, 
représentant les différentes com- 
munautés membres de la Fédéra- 
tion, ont participé aux discussions. 
Ces délégués-es ont résumé leurs 
atentesen éducation à l'intérieur 
d'une proposition où les priorités 
ont été clairement définies. 


Sensibiliser 
les parents 


Les principales recomman- 
dations sont la sensibilisation des 
parents quant à leur droit à une 
éducation en français, langue 
première, l'élaboration d'outils 
devant servir à l'argumentation 
pour l'établissement de services 
éducationnels dans les différentes 
communautés, la mise surpied de 


comités de parents au niveau lo-. 
cal; l’organisation d’un Conseil 
scolaire francophone au niveau 
territorial. 

Cette proposition sera 
amenée en atelier lors de la pro- 
chaïne assemblée générale de la 
EFT., qui se tiendra du 7 au 9 
octobre à Igaluit. 





Une brochette de 
conférenciers-ères 
de qualité 


Parmi Iles personnes- 
ressources, On retrouvait en pre- 
mier lieu, Me Pierre Foucher, 
constitutionaliste et professeur de 
droit à l'Université de Moncton. 
Me Foucher a dialogué sur la na- 
ture de l’article 23, de la Charte 
canadienne des droits et libertés, et 
sur ces modalités d'application. 

L'éducation est la préoccu- 





MFernand Denaultäl'inauguration du colloque sur l'éducation: 


suiteàlapage 5 


Édition Spéciale: Éducation, vs: 





Avec MM. Patrick Watson et 
Gérard Veilleux 
Une direction à deux têtes 


pour Radio-Canada 


Ottawa (APE) : Deux mois 
après le départ de Pierre Juneau, le 
premierministre Brian Mulroneya 
finalement annoncé les noms des 
deux nouveaux patrons de la So- 
ciété Radio-Canada. 

M. Patrick Watson qui a 
animé l'an dernier la série 
“Démocratie” sur les ondes de la 
télévision Radio-Canada sera le 
président du conseil d'administra= 
tion. Son mandat sera de Cinq ans. 

Puisque son poste n'existe 
pasencore, M. Watsonagiracomme 
membre et conseiller spécial du 
conseil d'administration en atten- 


La nouvelle école ç5# 


dant l'adoption de la nouvelle Loi 
sur la radiodiffusion, qui lui per- 
mettrad'assumerofficiellementles 
responsabilités de président du 
conseilld'administration. Mort au 
feuilleton avec le déclenchement 
des élections fédérales, cette nou- 
velle loi sur la radiodiffusion 
prévoyait justement une direction 
bicéphale (à deux têtes) à Radio- 
Canada. Un nouveau projet de loi 
devrait être déposé à la Chambre 
des communes cet automne. 

C’est à un fonctionnaire de 
carrière à qui reviendra latâche de 
diriger les destinées de Radio- 








Canada pour les sept prochaines 
années. M. Gérard Veilleux, actuel 
secrétaire au Secrétariat du Conseil 
du Trésor, agira à titre de président 
et de premier dirigeant de la So- 
ciété. 


Entrée en fonction, 
le 1er novembre 


Les nomination de MM 
Watson et Veilleux prennent effet 
le lernovembre prochain: 

Les francophones de 
l'extérieur du Québec surveilleront 
avec un certain intérêt les premiers 

suite à la page 3 






Stephen Kakfwi: 
la C.A.T.: page 10 


L'assermentation 





» : / 
Le nouveau commissaire, Daniel L. Norris, alors qu'il prête serment 


d'allégeance et d'entrée en fonction dévantlegreffier adjoint du Conseil 
privé, Henri Chassé. Voir pour plus de détails page 4 









Comité environnemental …. page 3 

On parle encore d'éducation: léditorial..page 4 

YWCA: garderies... Mate. page 9 

Des nouvelles de Fort Smith: .page 11 

Leroux, Beaulieux et les autres 
voir en page 12 

Bon dixième anniversaire! 
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Les Langues officielles 
Les plaintes ont 
augmenté de 30% 


Ottawa (APF): Le Commis- 
saire aux langues officielles, D'I- 
berville Fortier, estime qu'il règne 
dans beaucoup trop d'insütutions 
fédérales “une léthargie inexcu- 
sable” depuis l’adoptiondelanou- 
velleLoisurleslanguesofficielles. 

Selon D'Iberville Fortier, 
l'absence derèglementsestrespon- 
sabledececlimatd'inaction quise 
vérifie par une augmentation de 
30%1des plaintes'en un an: 

Faisant un bilan de l'année 
écoulée depuis la proclamation de 
lanouvelle loile 15septembre 1988, 
M: Fortier souligne la faiblesse au 
niveau de l'offre active de services 
bilingues, en personne, dans les 
bureaux où il existe une demande 
importante déjà reconnue. Les 
plaintes reçues depuis-unan”in- 
diquentqueles/services aux mino> 

rités de langue officielle sont’in- 
suffisants: 

Çane va guère mieux depuis 
lanouvelle loi dans le domaine de 
lalangueautravaildanslesrégions 
désignées LeCommissaireréclame 
dès maintenant “un régime dy 
namique qui fournira au français 
l'oxygène indispensable pour créer 
etinnover”. Encorelà, l'absence de 
règlements se faitsentir. M: Fortier 
souhaite que cette réglementation 
soit présentée dans les plus brefs 
délaisetau'elles'inspired’unesprit 
généreux correspondant à celui du 
préambule delaloi. Selon le Con- 
seil du Trésor, quiest chargé dela 


NOT 





rédaction de ces règlements, ils 
devraientêtre déposés àlaChambre 
des communes avant la fin de Ja 
présente année. 

De plus, le Commissaire 
trouvequ'ilyatropdecontroverses 
inutiles en ce qui atrait à Jaques- 
tion de la participation-équitable 
dans la Fonctionpubliquefédérale. 
Il invite le fédéral à s'attaquer à 
certains problèmes, dont la faible 
présence des francophones parmi 
les gestionnaires, chez les scienti- 
fiques et les spécialistes. 


S'il félicitele Secrétariat 
d'État pour ses Mouables initia- 
tives”, ilinvite cependant à pour- 
suivre ses efforts dans le but de 
trouver des solutions Surmesure 
(exemplelescentresscolairescom- 
munautaires) qui apporteront aux 
petites communautés minoritaires 
leminimumwvitalpourassurerleur 
survie et leur épanouissement. 
Toutefois, M*Fortierestime que, 
dans l'ensemble, les services 
fédéraux aux minorités dans leur 
langue ont piéuiné: 

“Aleurpremieranniversaire, 
beaucoup d'enfants marchent déjà. 
Pour ce qui est de la nouvelle Loi 
surles langues officielles, les res- 
ponsables continuent trop souvent 
d'envoyer des faire part en an- 
nonçant son avènement. Cela ne. 
correspond ni à la lettre, nià l'esprit 
de la Loi de 1988!, a conclu le 
Commissaire. 





COLLOQUE SUR LE 
PSEMC A L'INTENTION 


DE L’INDUSTRIE 


Afinderespecter leur promesse d'aide à l'industrieminière, les 


représentants du Programme de 


sümulation de l'exploration 


minière au Canada (PSEMC)invitent denouveau lindustrie arun 


colloque conçu pourlinformér 
du Programme. 


des!principales/caracléristiques 


À cette occasion, les représentants du PSEMC donneront 


d'abord une vue d'ensemble du 


Programme. Puis ils dirigeront 


lois ateliers ayant respectivement pour Süfets a) l'administration 


etes formules du Programme, 


2) les frais admissibles, 3) les 


actions accréditives et le plafond'ännuel de frais. 


Le colloque dureratune journée. Aprèslé tour d'horizon du 


Programme, chacun des ateliers 


se liendra deux fois, soit une fois 


en matinée et une fois entaprès-midi, Chaque participant pourra 


donc assister à deux desrois at 
est limité à deux par SOCIÉTÉ, 


eliers. Le nombte de participants 


Lecolloque auralieuàla dateet àl'endroit suivant: 


Date Ville 


25 oct. Yellowknife 


Langue 


Anglais 


Endroit 


The Explorer 


Pourslinscerire, il suflitde composer lenuméro:sans frais du 


PSEMC (1-800-267-7654) en 


tre9het 17h HNE. 


Les représentants du PSEMC auront besoin du nom de la 


société ainsi que du nom et du 


numéro de téléphone des 


personnes désireuses d'assister au colloque: 


L'assistance sera limitée à 100 personnes à chaque séance du 
colloque, selon la règle du « premier arrivé, premier servi». Il y a 


EE Energie, Mines el 
Ressources Canada 
L'hon, Jake Epp, 


Ministre Minister 


L'ÉNERGIE DE NOS RESSOURCES 


Hon. Jake Epp 


donelieu de s'inscrire le plus tôt possible 


Energy. Mines and 
Resources Canada 


Canadäà 


NOTRE FORCE CRÉATRICE 





Le réseau anglais de Radio-Canada 






a ; 





Un nouveau satellite-relais 


Par Line Gagnon 

C’est avec une bouteille de 
“Arctic Ice Water”, que Mme Marie 
Wilson, directrice de la télévision 
pour CBC North, baptisait le nou- 
veau satellite-relais. 


Cette innovation permettra, 
selonladirectrice, defaire parvenir 
lesémissions produites danse Nord 
par ondes et nonplus.par.lignes 
aériennes. Le réseau anglais de 
Radio-Canada à Toronto diffusera 
toujours.les émissions provenant 
du Nord. Nous serons alors en 
mesure de faire les nouvelles na- 
tionales, ce qui par le passé était 
impossible sans cet équipement,” 
explique MmeWilson Elle croit 
également que l'usage de ce satel- 
lite ouvrira.le Nordrà l'ensemble 
des résidents canadiens. 


D'autre part, le20septembre 
dernier, les services nordiques du! 
réseau anglais de Radio-Canada 
mettaient pourla première fois en 
direct. Le grand public était invité 
à y participer. De plus, l'émission 
nationale, Midday, diffusait pour 
la première fois à partir de Yel- 
lowknife grâce au satellite-relais. 


En matière de diffusion en 
français la situation demeure 
inchangée.. La directrice avouait 
toutefois quecesatelliten/apportera 
pas le réseau français de Radio- 











Mme Marie Wilson, avecsesinvités, devantlenouveau satellite 
Canada aux communautés franco. changerapas'Cequinesignifie pas 
phones duNord.. “Ce n'est pas'du que la question est close, termine 
tout lié. Notre programmation ne Mme Wilson. 





— 








SEMAINE 





En affaires, il faut garder 
la tête froide. us snmumes 


crème glacéeet son yogourt surle marché, son entreprise laitière, la Health 
Pasturized Milk, connut une forte/croissance. Mais ce n'était 

: UnéSUrprise pour personne. En effet, M. MacDonald avaiteu 

: lasagesse, avant delancerses nouveaux produits, decommander 
une étude de marché au service de consultation CASE de la 

Banque fédérale de développement. Etles résultats de l'étude étaient concluants: 

son marché était mür pourune vague de froid:.En plus d'assurer des services 


deconsultation,la Banque fédérale de développement vient en aide aux entreprises 





DE LA PME ou Canada du 22 au 28 octobre 











prometteuses en leur accordant 
le financement nécessaire à la 
concrétisation delleurs projets. 
Nos services\de prêts, de 
capital de risque, de formation 
et de planification offerts 
aux PME dans votre localité 
viennent s'ajouter à sn 
du secteur privé. Pour plus de 
renseignements, communiquez 
avec le personnel de la succursale la 
plus près de chez vous ou téléphonez 
sans frais au | 800 361-2126. 


@: 


fédérale 





Development Bank 


Canadä 








PATES 


Le comité environnemental 


Un préambule prometteur 


Jean-Luc Thibault (Fort Smith) 

La séance publique d’infor- 
mation, organisée parle Comitéde 
révision surlimpactdes usines de 
pâte et papier de l’Alberta, laisse 
entrevoir une participation im- 
portante de la population ténoise, 

Le passage du Comité de 
révision à Fort Smith, le 18 no- 
vembre dernier, avait pour but de 
faire connaître la procédure qui 
sera mise de l'avant lors des au- 
diences publiques, prévues pour 
cet'automne. De-plus,-le comité 
voulait#sonderle terrain” sur les 
préoccupations des gens dans ce 
débat. 

Plusieurs résidents des 
Territoires du Nord-Ouest en ont 
profité pour signifier aux. mem- 
bresducomité leur inquiétude fa- 
ce au développement de telles 
usines,enamontdesrivières Atha- 


basca, de la Paix, des Esclaves et 


Mackenzie. 

Pour la majorité des inter- 
venants, ilsemble primordialque 
d’autrescommunautésténoises, à 
Pinstar de Fort Smith, soient con- 
sidérées lors du choix des sites à 
visiter pour la tenue d’audiences 
publiques. Les-communautés de 
Hay River, Fort Résolution et 
Snowdriftsontcelles donton a fait 
le plus souvent mention. 

Ons'est fortement interro- 
gé aussisur la validité ducomité. 
On'aquestionné sa composition, 


—……sonmMandat.et, SUrIOUt, SON pou- 


voir d'influencer les décisions 
ultérieures, découlant de ces con- 
sultations publiques, surletypede 
développement qui sera autorisé. 
Ce qui ressart finalement 


de cette séance d'information, 
c’est la crainte générale manifes- 
tée par les intervenants enversles 
effets néfastes de cette industrie 
sur la qualité des cours d’eau dans 
les Territoires. 


Parceque, selonlesrégions, 
entre 50et 80 % du bassin aquati- 
queentourant les communautés 
concernées prennent leur source 
des rivières de la Paix et Athabas- 
ca, le problème devient territorial 
autantqu'albertain: 

Pour Gary Bohnet, prési- 
dent de l’Association des Métis 
des T.N.-O., cette question affec- 
tera directement l'économie.et le 
style de vie des Ténois. “Pour 
résumer le débat, le Canada ne 
peutpascontinueràjoueravecson 
environnement, l'Albertanonplus. 
Nous, les résidents des T.N.-O., 
espérons sincèrement que ce pa- 
nel ne servira pas de paravent 
(window-dressing) pour cau- 
tionner ce projet si la qualité de 
notre environnement s'en trouve 
menacée,” a:t-il déclaré. 

Les pêcheurs qui gagnent 
leur vie sur les eaux du Grand Lac 
des Esclaves ont eux aussi expri- 
mé leur mécontentement. Eric 
Brathen,un pêcheur de HayRiver, 
s’est fait leur porte-parole et a 
dénoncé, a priori, l'absence d’un 
représentant de cette profession 
sur le comité. “Les pêcheurs sont 
ceux qui vont souf i 

| pollution qui risque de dénatürer 
les cours d’eau. Les effets peuvent 
être dévastateurs pour l'ensemble 
de l’industrie des pêches. Vous 
devez venir à Hay River pour 
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Mme Cindy.Gilday, déléguéeterritoriale 


discuter de la situation avec les 
pêcheurs /a-t-ilargumenté. 
Un membre à part entière 

Cindy Gilday, la repré- 
sentanteterritonale surle comité, a 
écouté avec ouverture les critiques 
formulées envers l'organisme mis 
en place par les gouvernements 
fédéraletprovincial, pourétudierla 
situationenvironnementale. 

Elle a confirmé, en premier 
lieu, son statut de membre officiel 
au sein du comité. Puis, elle a parta- 
gé avec l'assemblée sa réflexion 
personnelle qui-a-suivi sa no- 


mité est-ce une farce, un show que 
le gouvernement a préparé pour 
contourner la question? Je pense 
que l'on s’est tous posé la ques- 
ton, arévélé Mme Gilday. 


“Ce processus conjoint de 
consultation est très noble”, pour- 
suit-elle. #Çane s'est jamais vu a- 
vant. D’habitude, le gouvernement 
albertain agit unilatéralement: 
Aujourd’hui, les deux paliers de 
gouvernementont finalement réa- 
lisé qu’en aval des rivières, plus au 
Nord, vit une population qui. peut 
souffrir de décisions prises en 
Alberta. Ainsi nous nous retrou- 
vons ensemble à discuter d'envi- 
ronnement. C'est un) processus ex- 
périmentalquimérite sa chance.” 

D'ici quelques semaines, le 


plus dela mination. “Essenticllement, ce co- comité fera connaîlre la liste des, 


Communautés qui auront été sélec- 
tionnées pour la tenue des audien- 
ces publiques. Normalement, celles- 
ci devraient s'échelonner.tout au 


long de l'automne. ==: 





“années de Son mandat © 20° 


Deux têtes. 


pas de M. Veilleux à Radio-Can- 
. Ada. Autours des dernièresañnées; 


| les reläions avec certainésicom- 


munautés francophones et le 
| président Pierre Juneau s'étaient 
| détériorées sur des questions 
comme; accessibilité des ondes 
pour Tés régions éloignées (les 
TN:O: ne captent toujours pas 
Radio-Canada en français), et sur 
les besoins de programmation en 
télévision dans les milieux franco- 
phones à l'extérieur du Québec. 

Sur ce dernier point, M. Jun- 
eaü a soutenu jusqu àla fin de son 
| mandat qu'il n'avait pas les bud- 
gets nécessaires pour répondre aux 
attentes des francophones hors 
| Québec entélévision: Unerétude 
| de la Société sur cette question 
réalisée en 1988 révélait qu'il 
faudrait 881 millions sur cinq ans 
pour répondre à ces besoins spéci- 
fiques. Depuis, le gouvernement 
conservateur n'a pas débloqué les 
sommes réquises pour permeltre à 
Radio-Canada d'aller de l'avant 
avec son plan d'action de cinq ans. 
Le demier budget Wilson àmême 
laissé entrevoir des coupures pour 
les prochaines années. 

Pourle directeur général de 
laFédération des francophones hors 
Québec (FFhQ), Aurèle Thériault, 
les nominations de Patrick Watson 
et Gérard Veilleux sont ‘pro- 
melteusesb. Ces deuxnominations 
et celle de l’Acadienne Nancy 
Juneau au conseil d'administration, 


tôtcette année, fait dire au directeur 
général de la FFhQ que le dialogue 
sera plus favorable qu'avec Pierre 
Juneau au cours des dernières, 








L'occasion d'essayer le service 
de courrier le plus rapide au monde: 


NIELPOS 


Jusqu'au 1° janvier à l'occasion d'un projet pilote 
mené conjointement par la Société canadienne 


Votre message ou votre document est transmis 
de n'‘importe quel comptoir postal à n'im 


orte 


des postes et Northwestel, INTELPOST sera chez quele adresse au Canada ou à n'importe lequel 


nous, dans le Nord, danses trois communautés 
suivantes: 


+ Mayo, Yukon 


* Arctic Red River, Territoires du Nord-Ouest 
+ Tuktoyaktuk, Territoires du Nord-Ouest 


INTELPOST est un service de poste par télécopie 


es 60 pays du réseau INTELPOST. 


INTELPOST constitue une façon rapide et écono- 
mique d'envoyer n'importe quel message qui peut 


ui permet aux particuliers et aux entreprises 
‘envoyer et de recevoir des messages très 


rapidement. 


POSTE MAIL 


————————————_——_—————— 
Société canadienne des postes / Canada Post Corporation un …  » 





s'inscrire sur une page. Avec votre collaboration, 
ce service pourrait devenir un avantage permanent 
de la vie — et des affaires — dans le grand Nord. 


de, Radio-Canada, annoncée, plus 


- Page à L'À 
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__ Editorial 
L'éducation: en français: 
la pierre angulaire de la culture 


Il faut bien l’admettre, le lien entre la langue et la culture peut parfois paraître complexe. Après Lout, plusieurs 
francophones aiment le baseball, vontchez MacDonaldetregardentavec passion l'émission Dallas.Toutcela cependant 
ne représente qu'une facette minime des passe-temps d'un canadien moyen francophone où nonACes similitudes entre 
les groupes ethniques canadiens ne se contestent pas; toutefois elles ne confirment pas l'unitéculturelle des peuples qui 
forment cette mosaïque canadienne: 

En fait, la culture c’est la différence même d'être beaucoup plus que la volonté d'être différent. Cette première 
différenciation se fait dès le berceau par des petits crisbalbutiés dans la bonne vieille langue française. Plus tard, ces pas 
timides de communication se continueront vers une expréssion verbale pleine et intelligente quis'appelle le langage: 

Naturellement l’environnement.däns lequel aura grandi l'enfant fera partie intégrante de sa Culture. Un acadien 
et un fransaskois ne sont pas tout à fait semblables Le lien communet facilement identifiable qu'ils partagent c’est la 
langue. On pourraitélaborerlongtempssurlesautres éléments quiles rapprochent: lamusique, la littérature, la religion, 
la famille et les traditions. Ce serait du temps perdu. Latculture française existe et elle est bien présente au Canada. La 
langue en est l'outil d'expression leplusévidentetle moyen idéal d'en mesurer Ja vitalité. 

Face à ces affirmations, l'apprentissage dela langue devient la pierre angulaire de la culture. Pour favoriser 
l'apprentissage, la préservation mais surtouflareroïssance de cette langue, le chemin idéal est celui de l'école. Pas une 
école avec quelques minutes de français panjour-nipar semaine, mais bienun programme scolaire en français langue 
première. Offrir à ses enfants des périodes de français perdues dans un océan de langue anglaise les condamne à un 
langage pamitif Aprèstoutle français, commetoutelangue;s'apprend dès l'enfance, mais sa croissance ne se termine 
pas avec la compréhension des mots: “Viens souper avant que ça refroidisse, pi ferme la TV”. 

L'apprentissage d'une langue sefaitminute panminute;jouraprès jour, de Ja naissance à la mort; d'où découlent 
deux aspects primordiaux de l'enseignementdelalangueetde latransmission de laculture. L'enfant doit, dès quilquitte 
le foyer familial, être entouré d'outils d'apprentissage dufrançaïs. Lesinsttutions peuvent être des garderies, des jardins 
d'enfants, des prématemelles, peu importe lenomide l'endroit etpeulimporte l'âge)où y,sera placé l'enfant, salangue 
première doityrègner. Parlasuite, lememetyped'environnementscolaire estesssentiel. Ilestencore trop facile d'oublier 
que plusieurs francophones ont eu à lutter pounrécupérer leur propre langue et que d’autres sans aucun contact avec la 

langue anglaise sice n'est que pardesicourstrèslimitésiparlent maintenant courammentcelte langue. Pourquoi donc 
s'inquiéter surleurstchances d'êtreun jour bilingue 

-D'où viennent done les craintes qui transpirent dans “je veux que mesenfants puissent être bilingueseV aurait 
Lilencore dans l'espritde plus d'un|francophone ce vieux sentiment d'infériorité linguistique quilveille encore. Après 
tout, tant mieux si vos enfants sonbilingues, trilingues oumême polyglottes Toutefois shils sont sansracine profonde 
etsans langue matemelle précise pourréveiller leurs souvenirs d'enfance, Vous pouvez être certains que la pénération 
suivante trouvera bien peud'intérêtäpréservercethéritage. Encore plussicelui-cinereprésentepournousqu'unelangue 
incomplète s'ilne s'accompagne pas de ce grand manitou qu'est le bilinguisme. 


Etpuis’si vos regrels de parents vous conduisent à croire que vos enfants aurontun meilleur avenir avec deux}! 


längues, dités vous bien'que vous faites peut-être fausseroute. Après tout, votre boule de cristal nevous a peut-être pas 
dit que ces francophones de demain devraient plutôt apprendre l'esperanto. 


Denise Canuel 
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L’assermentation 

du nouveau Commissaire 
des T.N.-O. 

Daniel L. Norris 


L’équipe 


Denise Canuel 
Jean-Luc Thibault 
Agnes Billa 

Line Gagnon 
Linda Pettersen 


Rédactrice en chef: 
Journaliste: 
Collaboratrices: 


Correspondantnational: Yves Lusignan 
————— 

L'Aquilon estmembre associé de l'Association de 
la pressefrancophonehors Québec (A-P.FhQ)etsontirageest 
présentementde 1000 exemplaires au premier Vendredidu mois 
et de 3000 exemplaires au troisième vendredi dumois, La pu- 
blication de L'Aquilon estrendue possible grâce à une subven- 
tion du Secrétariat d'Etat: 

Sauf pour l'Éditorial, les textes n'engagent que la 
responsabilitéde leurauteuretneconstituentpas nécessairement 
I'opinion de L'Aquilon.Moute correspondance adressée à L'A- 
quilon doitétresignéeetaccompagnéedelladresse ctdunuméro 
detéléphonede l'auteur. La rédaction se réserve le droit de cor- 
riger ou d'abréger tout texte. Dans certains cas où les circons- 
tances.le jusuifient, L'Aquilon accèdera älunerequête d'ano- 
nymat Moutereproductionpartielleestfortementrecommandée 
à condition de citer la sources 


Si vous avez des choses à nous raconter 
Ecrivez-nous 
L'Aquilon 
C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N9 


C'est une fille 


Plusieurs lecteurs et lectrices ontappris, au Cours des 
derniers mois, la grossesse dela rédactrice en chef de 
L'Aquilon, Denise Canuel. 

Et bien! le 25 septembre dernier, naissait une belle 


# , . petitefille de9livres 11 onces. 


Félicitations Shoshanna, Denise et Rodney. 
Beaucoup desanté et de bonheur 
de la part de toutle monde... 





Semaine nationale 








Denise Canuel 

Finalement, après des mois 
d'attentesetderumeurs,lePremier 
ministre Mulroney annonçait le 14 
septembre dernier la nomination 
du nouveau Commissaire des 
Territoires du Nord-Ouest. On se 
rappelera que l'ancien Commis- 
saire, John Parker, avait quitté son 
poste enjuillet dernier. 

Le.nomination-du nou yat 
commissaire prenait effet vers fes. 
15 heures lundi, le 2 octobre 1989. 
M: Norris prêtait alors serment en 
présence du ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, M 
Pierre Cadieux, et du deader du 
» gouvernement territorial, M. 

Dennis Patterson. Plusieurs 

. centaines de personnes assistaient 
» également à la cérémonie d'as: 
» sermentation qui se déroulait à 
+ l’Assemblée législative. 
- La nomination arrive à pei: 
- ne deux semaines avant l’ouver- 
* ture de la session de l’Assemblée 
| législative. Ce qui laisse bien, peu 
… de temps'au nouveau Commissai 


CA 


,, Commissaire). 


SHBVEN 


ILON - d'est en ouest, un journal informé et informatif 


re pour.se préparer à ses nouvelles 
fonctions. . 
LE Na A Médvik, M. Norris 
_est le premier métis à devenir 
U Commissaire, À sa nomination, il 
traVäillattieomme directeur de la 
région d'Inuvik.pour le gouver- 
nementterritorial etexerçait aussi 
les fonctions de président de la 
Commission de la santé pour la 
smêmerépion. 

MÉNorris possède plus de 
trente ans d'expérience profes- 
sionnelle dans'Ies T.N:-O.. Ayant 
vécu parmi les autochtones 

1. (Dénés, MétisetInuit)etles Blancs, 
:ila pu acquérir une connaissance 
et uné compréhension des multi- 
ples facettes culturelles etsociales 
qui forment le Nord. 
* C'est d’ailleurs ces qualités 
…quiontamené la députée libéralde 
l'Ouest, de l'Arctique, Ethel 
Blondin, à déclarer“ que M. Norris 
estun homme respecté et que les 
 Lénois peuvent être assurés de ces 
capacités à remplir le rôle de 





Pourrenseignements: 


Une occasion de souligner 
les valeurs de la vie familiale 


Il existe toutes sortes de familles 
Peu importe le modèle ou la grandeur de votre famille, 
elleest importante, 
tout autant que vous êtes important pour votre famille 


La Semaine nationale de la famille 
est l'occasion de reconnaître et d'encourager les familles 


Partagez ce moment spécial avec vos proches, 
en cette fin de semaine de l'Action de grâce 


Service social familial des T.N.-O. 
Téléphone: (403)920-4846 


© Marque officielle des Services à la famille-Canada 





ARR TIRNAS  Eà 


FRANS 


p: 


ES 7 


Édition 








Gé e RE 


FR RARES LS 


MAS 6 octobre 1989 page 5 
RE 





Spéciale Éducation 


L’éducation dans les T.N.-O. 


Les différentes réalités, selon les communautés 


Jean-Luc Thibault 

Après avoir écouté les 
différentes allocutions des 
conférenciers-ères invités-es, les 
délégués-es du premier colloque 
surnl'éducationse sontréunis pour 
discuterdes perspectives d'avenir 
en matière d'éducation en français 
dansles Territoires du Nord-Ouest. 

L'animateur du colloque, 
Richard Barrette, épalementdirec- 
teur général de la Fédération Fran- 
co-TéNOise, a invité chacune des 
communautés à résumer la situa- 
tion vécue en milieu scolaire par 
les'francophones de leurrépion. 


45 minutes de français 
à Iqaluit 


M: Claude Bergeron, délégué 
d'Iqaluit, a dessinéunportrait peu 
encourageant de ce que viventiles 
élèves francophones dans les éco- 
les locales. 

Présentement, les 24 élèves 
inscrits au primaire recoivent 45 
minutes.par jour d'enseignement 
en français, langue première, 

ndant que lesautres élèves, 
anglophones \ etinuit, suivent un 
cours d'Inuktitut. 

Les tentatives pour aug- 
menterla période d'enseignement 
en français 90 minutes n'ont pas 
fonctionné. Des. ressources trop 
limitées en enseignement du fran- 
çais'et l'obligation de couper une 
autre matière comme l'histoire ou 
la géographie ont-eu-raison.des 
efforts entrepris en ce sens par 
certains parents: 

Il s’est donc développé un 
consensus sur le principe de 
continuer la formule du 45/minu> 





Claude Bergeron 


tes de français par jour. De toutes 
façons, ilsemblequedenombreux 
parents francophonesn'endésirent 
pas davantage, percevantleur pas- 
sage à Iqaluit commel'occasion 
pour leurs enfants d'apprendre la 
langue anglaise. 

Un sondage est présente- 
ment en cours auprès des anciens 
résidents francophones d’Iqaluit 
pourconnaître si leurs enfantsiont 


fait face à des gobièmes de réa 


TAN Se 


daptation ès leur retour au 
Québec. Si c’est le cas, des mesu- 
res seront prises pour améliorer la 
transition: 

Au secondaire, la période 
d'enseignement estde90minutes 
pour la dizaine d'élèves franco- 
phones. C’est la prolongation du 
temps alloué à l’enseignement de 
l’Inuktitutquipermetcette 
augmentation. 

Selon M. Bergeron, 
l’ensemble des. parents. franco- 
phoness'opposentau programme 
d'immersion pour leurs enfants. 





Pour eux, le français, 
première, est prioritaire. 


langue 


Le programme de 
français, langue seconde 


La situation à Fort Smithiest 
très différente. Selon Mme 
Claudette Saquet, déléguée, le 
programme enseigné dans les 
écoles dela communauté-est le 
français, langue seconde (Core 
French). Pésentement,-les élèves 
reçoivent uneheuremet demi 
d'enseignement en français par 
semaine. 

Pour les parents, l’école 
d'immersion semblerait une bon- 
ne solution. Présentement, il ny 
aurait que 3 ou 4 élèves 
francophones à Fort Smith..Mme 
Saquet a rappelé que/lors de son 
amivée dans la communauté en 
1984, elle avait assisté à une réu- 
nionpour discuter. del'implanta= 
tion du, programme d'immersion: 
dans les écoles. Les gens avaient 
manifestéàcemoment-làtrès peu 
d'intérét'envers ce programme: 

L'Association Re 


de Fort Smith'entend relancer le" 


débatcette année. Les membres 
vont essayer de donner plus de vi- 
sibilité au programme de français: 

M:Gilles Paquin,également 
délégué de Fort Smith, sesent 
quantàluimarginalisé parrapport 
au reste des T.N.-O.. Ilne voit pas 
de possibilités pour L'instauration 
d'un programme français, langue 
première. 


Premières classes de 
français, langue première 
“Avec/le programme d'im- 


mersion, les francophones se 
dirigeaïent vers l'assimilation,” a 
souligné M:Luc Laferté, délégué 
de Yellowknife, pourexpliquer la 
mise sur pied d'un programme de 
français, langue première, en 
septembre dernier. 

Tout en rappellant que 60 % 
de la population francophone a- 
vait priorisé l'éducation en fran- 
çais lors de “La Grande Tournée, 
les Retrouvailles”, il a/raconté les 
démarches quiontconduit àla mi- 
se sur pied de cette première école 
française dans les T.N.-O.. 


Selon:lui, le soutien au pro- 
jet dela” Commission. scolaire 
publique, districtNo:1,a certaine- 
ment aidé à faire activer les pour- 
parlers qui se sont traduits par la 
réponse positive, du» Secrétariat 
d’État. 

Quant “au nombre réduit 
d'élèves fréquentantles classes de 
français (2 à la maternelle, 7 en 
lièreet2ième), M: Laferté a préci- 
séque plusieurs facteurs ont joué 


dans lan décision de. nombreux. 


Nparents d'envoyer leurs enfants à 
l’école anglaise plutôt que 
française. Le manque d'informa- 
tionet-la-peur.de-l'inconnu ont 
sûrement été les raisons les plus 
déterminantes dans le-choix.des 


parents. 


Pour la deuxième année, le 
Comité de parents devrait réussir à 
intéresser un plus grandnombre de 
parents Aenvoyerleurs/enfants à 
l'école française. Le recrutement 
de nouveaux élèves sera leur 
objectif prioritaire pour 1990: 


Hay River semblable à 
Fort Smith 


La population francophone 
de Hay River, malheureusement 
absente des délibérations lors du 
colloque, se retrouve dans une po- 
sition quiressemble étrangement 
celle de Fort Smith. 

Selon Mme Eucie 
McDonald, professeur de français 
à Hay River, la population" fran- 
cophone ne semble pas vraiment 
intéressée par l’école française, 
langue maternelle. Les. parents 
francophones se contenteraient 
volontiers du programme 
d'immersion. 


Présentement, les jeunes de 
la4ième à la 6ième années etceux 
du secondaire reçoivent quelques 
heures de français par semaine: 
MmeMcDonaldconsidèreletemps 
consacré à  lenseignement. du 
français comme insuffisant pour 
quelesjeunes puissentréellement 
apprendre le français. 


Unatelier en éducations 


La discussion sur l'école 
française, langue première, re- 
prendra Certainement de plus belle 
lors de l'ateliersurl'éducation,en 
fin de Semaine, dans-le/cadre.de 
l'assemblée générale annuelle de 
la Fédération Franco-TÉNOise, à 
Iqaluit. 

Une proposition est à Hor- 
dre du jour. Les délégués auront à 
dégager un plan d'action pour.le 
développement de l'éducation en 
français, langue première, danses 
Territoires du Nord-Ouest. 
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L'éducation: un droit à réclamer 


pation des parents. Ce sonteux qui 
sont les plus légitimes, les mieux 
placés pour revendiquer leurs 
droits. M. Raymond Poirier, prési- 
dentduComiténationaldes parents 
francophones, accompagné de son 
directeur-général, M: Paul 
Charbonneau, a tracé le portrait 
d'un bon comité.de.parents..Il'a 
également identifié le type 
d'intervention dont'esbiresponsa= 
ble ce regroupement local de 
parents. 

Ensuite les représentants du 
Secrétariat d'État et du ministère 
territorial de l'Éducation ontexpo= 
sé leur politique en.matière 
d'éducation. Ils ont également 
énuméré les différents services 
offerts au secteur français dans ce 
domaine, 

Puis Mme Viviane Beaudoin, 
présidente dela Fédération des 
parents francophones de l'Alberta 
est venue expliquer les différen- 
ces qui existent entre l’ensei- 
gnement du français, langue 


première et l'enseignement du 


français d'immersion. 

M: Marc Gignac, coordon- 
nateurducomitédeparentsau sein: 
de l'Association des Franco- 
Wukonnais, araconté la situation 
de crise qui aétévécue cetété par 
lesparents francophones duYukon: 
Son allocution a permis de 
distinguer certaines voies. à 
emprunter et d'autres .qu'l.vaut 
mieux éviter. 


L’éducation- 
la survie 
d’une collectivité 


“S'il y a un domaine 
d'intervention quiestdes plusim= 
portants pour la survie. d'une 
collectivité en milieuminoritaire, 
c’est bien l'éducation.” 

Ainsi s’est exprimé le 
président de la F.F.T., M. Femand 
Denault, lors de la soirée d’i- 
nauguration de ce premier collo- 


nombreuses attentes dela 
Fédération par rapport à cet 
événement..“La- communauté 
franco-ténoise a fait connaître 
clairement son désir de dévelop- 
perl'éducationen français dansles 
T-N:-O:: L'exercice qui débutera 
demain matin, en atelier, fera en 
sorte de préciser ces aspirations à 
la lumière des communications qui 
seront exposées par.les différents 
conférenciers et conférencières 
invités, 2a-t-1l POUrSUIVI. 

11 n’a pas manqué de 
souligner que l'aboutissement des 
demandes delacommunautéfran- 
cophone passe nécessairement par 
une collaboration de tous les 
instants avec les intervenants du 
domaine de l'éducation. 

Poursa part, lesous-ministre 
de l'Éducation, M. Joe Handley, a 
rappelé que l'éducation est une 
responsabilité territoriale et qu'il 
est du devoir de son ministère de 
donner à tous les résidents des 
Territoires les mêmes possibilités 


Enseignement du français 


Les T.N.-0O. 
renouvellent 
l’entente 


Ottawa (APF) : Les Territoires du Nord-Ouest ont renouvelé 
avec le gouvernement canadien leur engagement à l'égard de 
l'enseignement du français. L’entente est d'une durée de cingans. 

Les gouvemements, fédéral et'territorial, ont convenu de 
privilégier au cours des prochaines années l'établissement, l'amélio= 


ration et la consolidation des services éducatifs à la minorité franco- 
phone aux niveaux élémentaire et secondaire, en conformité avec 
l’article 23 de la Charte des droits et libertés: 

Les gouvernements s'entendent également pour accorder une 
attention particulière à l'expansion des/programmes' de français de 
bascetd'immersionauxniveauxélémentaireet secondaire, àun meil- 
leur accès à l'éducation post-secondaire en français parle truchement 
de l'enseignement à distance, et aux activités reliées à la formation et 
au perfectionnement des enseignants. 

M. Gerry Weiner, du Secrétaire d'Étatdu CanadaetM:Stephen 
Kakfwi, ministre de l'Éducation au gouvernement territorial, ont 
‘annoncé que lanouvelle entente avait déjà porté fruit, le gouvernement 
fédéral versant une contribution de 760 000$ pour couvrir les:frais 
supplémentaires engagés par les T.N.-O. en 1988-1989 pour l'ensei- 
gnement du français et l'enseignement du français langue seconde, 
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L’article 23 de la 
Charte des droits et libertés _ 


Un point de ralliement pour 
les communautés francophones 


Jean-Luc Thibault 

Lorsque des parents franco- 
phonesrésidanthors Québec dési- 
rent instruire leurs enfants en 
français, quels sont leurs droits? 

C'est pour répondre à cette 
question que la Fédération Franco- 
TéNOise a invité Me Pierre 
Foucher, constitutionnaliste, à ve- 
nir expliquer aux délégués du 
Colloque en éducation la nature de 
l’article 23 de la Charte des droits 
et libertés, et les possibilités que 
celui-ci accorde aux parents fran- 
cophones dans les T.N.-O.: L'article 
23 traite des droits scolaires des 
minorités linguistiques. 

Me Foucher, louten faisant 
remarquerla suprématie delaCons- 
titution canadienne comme loi 
fondamentale du pays, précise que 
l'article 23 est une inclusion, de 
droits qui étaient absents de la 
Constitution de 1867. 


Un article réparateur 


“Le but premier de l’article 
23, ce qui va conditionner toute la 
façon de l'analyser après, c'est de 
le voir comme un article répara- 
teur, comme quelques chose qui 
vise à un progrès, à une amé- 
lioration, à une correction. Etant 
dans la Constitution, ça prend'une 
valeur symbolique importante. Ça 
devient un point de ralliement. 
L'article 23 a carrément mobilisé 
l'ensembledelacommunauté fran- 
cophone au Canada,” d'affirmer 
Me Foucher. 
Pour bien comprendre ce 
qu'est l'article 23, il est nécessaire 
de l’aborder en dissociant trois 






résident, 


instruction, au niveau primaire 


instruction: 


d'une province: 


a) s'exerce partout 
d’enfants des citoyens quiontce 


la langue de la minorité; 


Article 23 


Droits à l'instruction dans la langue dela minorité 
23.(1) Les citoyens canadiens: 


a)dont la premièrelangueappriseetencorecompriseestcelle 
dedaminorité francophone où anglophone dela province oùils| 


b) qui ont reçu leur instruction, au niveau primaire, en 
français ou en anglais au Canada et qui résident dans une proyince 
où lalangue danslaquelleilsontrecu cette instruction est celle de 
la minorité francophoneou anglophone déla province, 


ontdans l'un oul'autrecas/leldroit d'yfaire instruire leurs 
enfants, aux niveaux primaire et secondaire dans cette langue, 


(2)Lescitoyenscanadiens dontunenfantareçuou reçoitson 
anglais; auCanadaontiedroitdefaireinstruiretousleursenfants, 


aux niveaux primaire et secondaire, dans la langue de cette 


(3)Ledroitreconnuauxcitoyenscanadiens parlesparagraphes 
(et (2) de faire instruire leurs enfants, aux niveaux primaire et 
secondaire, dans lalanguedela minoritéfrancophoneouanglophone 


leurendroitlaprestation,surles fonds publicsdellinstructiondans 


b) comprend, lorsque le nombre de ces enfants le 
| justifie, le droit de les faire instruire dans des établissements 
d'enseignement de la minoritélinguistique financés sur les fonds 














éléments bien distincts: les caté- 
gories de bénéficiaires, les droits 


reconnus et les conditions 
d'application. 

Les personnes qui peuvent 
bénificierdesdroïtscontenus dans 
cet article sont les citoyens cana- 
diens de langue maternelle fran- 
çaise, les citoyens canadiens qui 
ont fait leur études en français au 
Canada (clause-Canada).et les ci- 
loyens canadiens dont un enfant a 
reçu où reçoit son instruction en 
français au Canada (clause univer- 
selle). Les mêmes droits s'appli- 
quentauxanglophonesdu Québec. 

Les droits conférés par l'ar- 
ticle 23, eux, sont de trois ordres: 
l'instruction en français, les 
établissements d'enseignement et 
la gestion. Selon Me Foucher, le 
plusimportantence moment pour 
lacommunauté francophone, c’est 
le droit à instruction en français. 




































ou secondaire, en français ou en 

























dans la province où Je nombre 
droit estsuffisant pourjustifier à 

















* Passimilation” 


“On ne parle pas d'immersion ici. 
Un gouvemement qui dit ça se 
trompe. Le fait d'enseigner en 
français doit impliquer aussi la 
transmission d’un bagage culturel. 
I1 suppose un programme en fran- 
çais,parunpersonnelqualifié,avec 
un matériel pédagogique bien 
adapté, affirme-t-il. 


Unlieu communautaire 
En garantissant le droit à des 


établissements de la minorité, on 
sous-entend qu'il ne s’agit pas 


seulement d'un espace physique | 


dans lequel dispenser son ensei- 
gnement.“Ils’agitd'uneécole, dans 
le sens modeme de ce mot, c'est-à- 
direunétablissementobjectivement 
identifiable à la minorité, une 
organisation s'efforçantderéfléter 
etde transmettre des valeursetune 
culture propres. En plus, l’éta- 
blissement d'enseignement de la 
minorité est un lieu de rassem- 
blement communautaire, un pôle 
de vie francophone, une présence 
tangible et efficace en milieu 
minoritaire, spécifie Me Foucher. 

“Enfin, tout cela ne veut pas 
dire grandchosesilaminoritén'en 
contrôle pasaumoins les éléments 
essentiels,” plaide-t-1l en souli- 
gnant que pour gérer une telle 
institution, les parents doivent né- 
cessairement avoir leurmotà dire. 

Avant d’en arriver à la ges- 
tion de ses écoles, il faut commen- 
cer panassurer la présence d'une, 
instruction en français pour la 
minorité. Leprocessus peuts’avérer 
assez lourd. 


Des données précises 


Me Foucher conseille pre- 
mièrement la réalisation d'un bon 
recensement de sa population 
francophone. Ilrappelle la fameu- 
se expression “là où le nombre le 
justifie” pour en démontrer 
l'importance. Il est nécessaire 
égalementd'évaluerlecoûtmoyen 
parenfant. 

“Ces statistiques, une fois 
bien définies, vous permettent de 
connaître lenombre réel d'enfants, 
doncd'avoiren main des données 
précises afin d'appuyer votre de- 
mande.Silecas échéant, votre dos- 
sier se rend devant la cour, vous 
aurez de quoi pour défendre votre. 
cause,/soutient-il. 

Il a conclu son allocution 
en évoquant le besoin de déve- 
lopper un consensus territorial. 
Pour convaincre les parents à 
rechercher une instruction en 
français pour leurs enfants, Me 
Foucher a également fourni 
quelques, arguments qui devrait 
faciliter la démarche de sensi- 
bilisation. “L'instruction en 
français est ce qu'il y a de mieux 
pour les enfants francophones. Il 
est préférable qu’ils étudient dans 
leur langue maternelle. Il ne faut 
pas craindre le fait que le jeune 
n'apprennepas l'anglais. L'anglais 
s'apprend par osmose alors que 
l'immersion conduit à 





[donnant la rép] 





L’enseignement dans | 


Appui tangible du 


Jean-Luc Mhibault 
À l'occasion du colloque, Mme Claudine Maxence et M. Ubald Laurence 
Isont précisé les deux grands objectifs poursuivis par le Programme fédéd 
dans touteslesprovincesetternitoires l'enseignementdanslalanguede laminorid 
Selon Mme Maxence, le Secrétariat Etat (S. E.) signe avec les provinces « 
DR qui définit le'cadre général à l’intérieu 
engagements des deuxpaliers de gouvef 
Lorsdèlasignature dudernierprot 
pounidentifiencertaines priorités straléol 
langue delaminoritéà tous les niveaux d| 
auniveauposesecondaire, l'apprentissa 
également ajouté àcette liste de priorité 
Les montants'alloués par cette en 
budget se répartit de deux façons, u 
partie pour l'infrastructure, l'aui 
consacrée aux projets de développemen 
Les. catégories de programme 
pouvant étre subventionnées sont 1r 
Peut diversifiées. Il\en est dé même pour | 
: services susceptibles d'être financés. “O 
à peutsubventionnenunprojetculturel, dan 
lequelunsalaired'animateuretdu matéri 
pédagogiqueserontpayÿés,” cite en exempl 
Mme Maxence. 

















Mme Claudine Maxence 


Du côté territorial 
Présentement onretrouve troispersonnesauministèrede l'Éducation dont| 
mandat se rapporte à l'éducation en français. Mme France Benoît agit à titre dl 
conseillère enpolitique et évaluation, secteur français. M. Jean-Paul Grimard es 
agent d'éducation tandisque M: Jean-Marie Beaulieu coordonne les programme 
d'étudesen français. 

Leministère de l'Éducationestäidentifier les différentsservices quiiloffreo 
façoninterpréterl'article23/eble sens qu'il faut donner à L'expression “la où le n 

Lorsdesonallocution, MmeBenoîtamentionnéquele ministère se baserasu 
Ja formuled'emploienvigueurpourle secteuranglais.Lechiffre magique est de 
étudiants aN'élémentaire et de 11 au secondaire par classe, par professeur. Elk 
ajoutait toutefois que ces chiffres demeuraient très flexibles, au grandsoulagemenl 
deplusieurs délégués en provenance des communautés. 











s Pour sa part, M. Grimard s'occupe d’administrer les argents provenant ( 
S:Epourles programmes d'éducation en français. Ils sont de trois ordres: À 
français d'immersion, Je core french ou français de base, eLle français, langu 
maternelle. 

“Nous.fonctionnons par projetIl y a cinq catégories et 34 projets dans 
soumission de cette année. Il y akpar exemple le projet des Franco-pages dan 
L'Aquilon réservé aux jeunes. Il y a aussi du matériel pédagogique, 
perfectionnement. professionnel des-professeurs, etc. Il niyarrien qui empêch 
d’avoir plus de projets ou plus de catégories”, souligne-t-il. 

De son côté, M. Beaulieu travaille au développement des: programme 
d’études. Il a indiqué que le ministère s'est doté d’un nouveau processus di 
développement pour les programmes d’études. Celui-ci entend décentraliser se 
opérations, pour permettre aux régions de se prendre en main. 

Leministère désire.un contenu plus pertinent à la réalité territoriale. M 
Beaulieu annonçait à cet effet la création d’un comité consultatif qui sera invité 
réviser les programmes et à apporter des recommandations quiseront par la suit 

ansmises au/ministre responsable. La première rencontre de ce nouveau comil 
aura lieu le 19 octobre prochain. | 
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= Li H EE 
La Boîte à Popicos d'Edmonton.a suivile déroulement du colioqueen éduca- 
tionetaorganiséensuiteuneperformance axéesur le contenu des discussions. 
On peut voir ici, le directeur artistique de la Boîte à Popicos, Claude Binet, 
igne au comédien Patrick Mhihodeau. Ver _ 





























langue de la minorité 
ecrétariat d’État 


ereprésentientie Secrétariat d'État. 

deslangues officielles en enseignement: promouvoir, favoriser et soutenir 
fficielle;offrirä tous lescanadiens la possibilité d'étudier la langueseconde. 
danscecas-ci, avec les Territoires du Nord-Ouest, un protocole d'entente 
duquelonnégocie les ententes bilatérales, C'est à que sontinscrits les 
ementen matière d'éducation, 
coled'ententeen1988,1eS.É.etleministère del'Éducationsesontentendus 
ques: La plus importante concerne l'accessibilité à l'enseignement dans la 
sysèmedéducation, Miennentensuite l'expansion des services en français 
de lalanguesecondéetaussila formation des maîtres. Les deux pariesont 
la consultationtdes groupes intéressés . 

nte bilatérale pour l’année 1989-90 s’élèveront à un total de 645 000 $. Ce 











ét gro 
Marie Beaulieu, Fr: 


aitoffriren franç, 
bre le justifie”. 

























Le Français, tou 


La Fédératio 
dans le cadre de son 


Les parents francophones 
A l’avant-scène 


de l’instruction en français 


Jean-LucTMhibault 
Lapremière affirmation du 


conférencier Raymond Poirier, au 
colloque sur l'éducation, a été de 
situer les parents à l’avant-scène 
du développement de l'éducation 
en français, langue maternelle, 
chezles francophoneshors Québec. 
Me Poirier est le président de la 
Commission nationale des parents 
francophones (C.N.P.F.). 

“L'article 23, ça donne le 
droit aux parents. Ce sont les pa- 
rents qui choisissent l'école 
française pour leurs enfants, Ce 
sont eux qui décident de faire des 
petits francophones de leurs 
enfants. Au niveau local, la créa- 
tion d’une école ou de classes de 
français repose sur l’action des 
parents. C'est avec eux que la 
première décision se prend,” 
argumente-t-il. 

L'exemple de Yellowknife 
apparaît très significative à ce su- 
jet: La misesurpiedd’uncomité de 
parents, intéressés à faire instruire 
leurs enfants en français, a fait 
avancer le dossier beaucoup plus 
rapidement. Appuyéparl'Associa- 
tion franco-culturelle de Yel- 
lowknife et la Fédération Franco- 
TÉéNOise, quelques mois d'inten- 
sesnégociations ontsuffiau comité 
de parents pour en venir à une 


igavec le goi i 
torial et le Secrétariat d'Etat. En 
septembre 1989, les premières 
classes en français, langue mater- 
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pour dix ans 
et d'affirmation 





M. Raymond/Poirier 





nelle, sontdevenuesuneréalité dans 
les T.N.-O.. 

Pour M. Poirier, l'action des 
parents doit s'orienter en toutpre- 
mier lieu vers l’école homogène. 
“On est pas là pour sauver person- 
ne. On veut la meilleure éducation 
possible pour nos enfants. Ça'été 
prouvé que le mieux pour les 
enfants, c'est l'école homogène, 
précise-t-il. 

Ilmetensuite comme autres 
priorités du comité de parents, les 
changements aux lois scolaires, 
pour respecter la Charte des droits 
etlibertés (art.23),etlagestiondes 


NN projeLs à COUTLIENME:qUE SC ÉIxE lan 


M. Poirier prétend aussiqu'il 
existe deux secteurs où les parents 
se doivent d'intervenir. C'est 


La Fédération Franco-TéNOise 
1979-1989 
e une expédition! 


| Frañco-TéNOise, 
semblée générale annuelle, 
uhaite 
s2es réunis-es à Iqgaluit 


: 
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naturellement au niveau scolaire 
traditionnel, “là où l’on pense les 
écoles” et surtout au niveau pré- 
scolaire ‘si on embarque nos jeu- 
nes au pré-scolaire, il y a de fortes 
chances qu'ils choisissent par la 
suite le scolaire français”. 

Finalement, M. Poirier, 
assisté du directeur général de la 
C:NPF,, M. Paul Charbonneau, a 
résumé l'action quidoitêtre menée 
par une association territoriale de 
comités de parents. Un travail plus 
politiqueattendcettedemière. C'est 
à elle aussi que revient la tâche de 
fournir les outils d'intervention 
(statistiques, démarche, objectifs à 
atteindre, argumentation, ec) aux 
nouveaux Comités locaux de pa- 
renis qui pourraient voir le jour au 
Cours des prochaines années. 

M: Charbonneau avançait 
justement que les priorités de la 
Commission nationale présen- 
tement étaient de répertorier tout 
ce qui s’est fait à la grandeur du 
Canada, pour l'instruction dans la 
langue de la minorité. Ensuite, elle 
entendtrouverun mécanisme pour 
faciliter l'accès de ces informa- 
tions aux comités de parents. 

La création de dépliants 
thématiques, de documents desyn- 
thèse, de trousses de formation 
sont également au nombre des 


C:N.P.F. dans le but d'aider le 
développement de comités de 
parents. 
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Entre l’école d’immersion et l’école française 
Un choix facile à faire 


Jean-Luc Thibault 

Lors du colloque sur 
l'éducation, Mme Viviane 
Beaudoin, présidente de Ja 
Fédération des parents franco- 
phones de l’Alberta, est venue ex- 
pliqueren quoi le programme. de 
français d'immersion diffère du 
programme de français, langue 
première, enmilieu minoritaire, 

Elle a résumé en quelques 
mots cette différence en intitulant 
son allocution “Ecole française et 
Ecole d'immersion: deux:clientè- 
les, deux programmes”. Ce titre 
avaitdéjàserviäintituler une bro- 
churepubliéeconjointementparla 
Fédération canadienne-française de 
l'Alberta et Canadian Parents for 
French. 

Selon Mme Beaudoin, il ya 
plusieurs aspects à aborder pour 
traiter la questonen profondeur. 

Prenons pour débuter la 
clientèle. MmeBeaudoin.estime 
que c’est probablement l'aspect le 
plus déterminant de toute la 
question. “Ltimmersion.s'adresse 
auxenfants anglophones qui veu- 


Jentnon seulement apprendreune 
langue seconde, mais étudier dans 
une langue qui n’est pas leurlan- 
gue maternelle. Tandis que l'école 


française estconçuepoin répondre. - 


aux besoins des élèves dont la 
langue maternelle este français" 
PuisMmeBeaudoinpoursuit 
en dévoilant la “mission” par- 
ticulière de l’école française, en 
milieu minoritaire, 
“Leraisonnementquiacon- 
duit à l'enchassement constitu- 
tionnel des droits linguistiques en 
éducation était le suivant: l'école 
est-un des” instruments les plus 
importants pour la survie et le 
développement.de toute commu 
nauté, de toute société Laminorité 
francophone hors Québec subit 
depuis plus.d'un siècle les assauts 
dusystèmed'éducationanglopho= 
neets'assimileàunrythmeeffarant. 
Engarantissant Minstruction dans 
la langue de la minorité, dans des 
institutions distinctes gérées parla 
minorité, l'article 23 seveutunre- 
mèdeàl'assimilation,etune répa- 
ration aux Loris! causés aux fran- 


me Vivianne Beaudoin 


cophones, "cite Mme Beaudoin: 

L'école française centribue 
donc,ensuivantlalogiquedeMme 
Beaudoin, à développer et à affer- 
mirchez l'enfant francophone son 
identitécommefrancophoneetson 
sens d'appartenance à une com- 
munauté de langue officielle. Elle 
permetdevivrelaculture française 
de l’intérieur. 





L'école d'immersion, quant 
à elle, acceuille des anglophones 
qui veulent apprendreune langue 
seconde. Ceux-ci n!y viennent pas 
pours'assimilierà la communauté 
francophone. Ils ne développent 
aucun sentiment d'appartenance 
face à cette dernière. 


Relation étroite entre 
l’école et la communauté 


MmeBeaudoin considère 
égalementquel'écolefrançaiseest 
avant tout une école communau- 
taire, dans le sens où toutes les 
ressources sOntmises en commun: 
“p'écolepuisedanslacommunau- 
tépourapportenunélémentvivant 
dans la salle de classe, pour illus- 
trer le contenu académique, pour 
mettre dela chair surlesquellette 
des programmes. De son côté, la 
communauté aaccès aux locaux et 
aux installations de l'école,’ 
indique-t-elle. 

Elle parle dans ce cas précis 
de relation symbiotique,’en gros, 
lacommunauté crée l'école, eten- 
suite, l’école contribue à créer.et à 


FR 


RARE 


développerlacommunauté”. 

Il s'en suit une personna- 
lisation au niveau.de la program: 
mation, qui distingueencore 
davantage les deux écoles: Pen- 
dant qu’à l'école française on a- 
dapte le programme à la réalité 
francophone, à son histoire, à son 
existence, à l'école d'immersion, 
On traduittoutsimplementule 


programme. 


L'aspect constitutionnel 


C'est la même situation au 
sujet des enseignants, de la 
pédagogie. Là également, les 
différences'sont évidentes'et tou- 
jours pour les mêmes raisons, 
l'identification à la communauté: 

Lardernière différence entre 
les deux programmes qu'amène 
Mme Beaudoin lui apparaît 
fondamentale/Elletouchelaspect 
constitutionnel: l'école d'immer- 
siontest un choix que font les pa- 
rents pour leurs enfants; l'école 
française-est un droit.qu'ont.les 
parentsquiveulentuneinstruction 
en français pour leurs enfants. 





À partir de l’expérience yukonnaise 
Les choses à faire et à ne pas faire 


Jean-LucThibault 
Coordonnateurducomité de 


parents au sein de l'Association” 


Franco-Yukonnaise, M. Marc 
Girard a tracé au bénéfice des 
délégués du colloque sur l'édu- 
cation l'historique del’implanta- 
tion de l’école française au Yukon. 
Ila”parlarsuite,résuméles 
problèmes logistiques qui ont 
ébranlé ses fondations au cours de 
l'été. 
Fort de l'expérience yukon- 
naise, il a finalement dressé une 
liste des choses à faire et à ne pas 
faire lorsque l'on décide de tra- 
vailler à l'implantation d'une école 
française, langue maternelle. 

Résumons brièvement les 
événements quiontentouré laten- 
tative de déménagement de l'École 
Emilie-Tremblay, l'été dernier. 

Les éléves de l’école fran- 
çaise se retrouvent présentement 
dispersés entre deux campus. De 
la maternelle à la 6ième, ils fré- 
quentent l'école Whitehorse 
Elementary et le niveau. inter- 
médiaire va à l'école Jeckell. 

Les responsables dé l'école 
française, dans le but de lui donner 
une identité propre, ont entrepris 
au printemps dernier des démar- 
ches pour rapatrier sous un même 


toit l'ensemble des élèves. Après, 


de nombreuses discussions avec le 
ministère de l'Éducation, les deux 
parties s'entendent pour regrouper 
les élèves francophones dans des 
portatives, en annexe de l'école 
anglophone Christthe King Junior 
High. 

Se retrouvant au milieu.du 
mois de juillet alors que les pa- 
rents sont plus difficiles à rejoin- 
dre, il est décidé par les fonc- 
tionnaires du ministère de tenir un 


sondage téléphonique. Le projetde, 4 


t reçoit alors un ap- 
pui de plus de 80 % des parents. 
Cependant le sondage a soulevéun 
repasse à De Ex cez- 





tains parents qui contestent son 
résultat. 

Une réunion est'organisée 
au mois d'août parle ministère de 
l'Édücation. Aurcours de la soirée, 
chaque camp fait connaître ses 
arguments pour ou.contre le-re- 


- groupement des effectifs franco- 


phonesdansunemêmeécole Tout 
y passe, de la ghettorisation des 
élèves jusqu’à l'épanouissement à 
lintérieurd'une écolehomopène. 
Un vote suit les délibéra- 
tions. Ce sont les opposants au 
déménagement qui l'emportent, 
13 contre, 12 pour. C’est donc le 
satuquo:-ledéménagement,ousi 
vous préférez... le regroupement 
de l'école française dans ses pro- 
pres locaux est remis à l'an 
prochain. 


Unerexpérience à partager 


Après une analyse des 
événements de lanaïssance jusqu'à 
aujourd'hui, avec en prime l’ex- 
périence estivale, M. Gignac a 
ressortiquelques points, lesquels, 
d’après lui, sont très importants et 
méritenfquel'on!s'y attardent. 

La présence d'un bon comi- 
té de parents, bien structuré, qui se 


tient au fait de l'évolution de 
l'éducation en milieuminoritaire, 
est prioritaire. De plus, celui-ci 
doit s'efforcer de transmettre adé- 
quatement…l'information- à la 
communauté, 

Les confrontations avec les 
anglophones doivent être éviterle 
plus possible. Unclimatsainentre 
lesdeux communautés rendles 
discussions beaucoup plus faciles. 

Ilest nécessaire de se doter 
d'un comité scolaire bien repré- 

sentatifdelacommunauté Dansla 
mesure du possible, que celui-ci 
soit composé de francophones ou 
de francophiles. 

Le développement de l'éco- 
le française en milieuminoritaire 
doit.être judicieusement planifié. 
Il ne faut pas mettre la charrue 
avantles boeufs. 

Une bonne relation avec les 
médias est conseillée. L’informa- 
tion sera plus facile à passer lors- 
que les débats entourant l'école 
française seretrouverontsurlaplace 
publique. 

Une bonne représentation 
francophone ausein du gou- 
vemementfaciliteles échanges. 

Obtenirlacollaborationetle 


soutien des autres organismes, oeu- 
vrantau développement dubilin- 
guisme, peulaccroïre le poids 
politique de l'école française. 

Tout ce quivtouche l'école 
française doit se faire en français, 
Pinscription;leslettresauxparents, 
les réunions du comité scolaire, 
etc. 

Finalement, la gestion.sco- 
laireestfondamentale.Enayantsa 
propre direction, l'école progresse 
plus rapidement.Les professeurs 
etlesélèvessesententplus fiers de 
leurécole. 


Un forum sur 
l’école homogène 


Enterminantsonallocution, 
M: Gignac a reparlé de l'impasse 
où se trouve l’école après les 
événements de l'été dernier. Les 
responsables espèrentsereprendre 
et gardent bon espoir que le 
gouvernement acceptera leur 
demande de transfert pour l'an 
prochain. 

D'icilà, ils ne resteront pas 
inactifs M Gignac mentionnait 
que l’association organisait un 


concours...concours..Concours..Cconcours...COnCOUrs...CONCOU rs 


COuCOUrs...concours... 


Trouvez-moi un nom 


Je suis la nouvelle école française de Yellowknife 

La première à voir le jour dans les T.N.-O. 
Mais j'ai un problème, j 
Avec l'aide de l'Association franco-culturelle de Yellowknife 





et du Comité de parents, 


j'organise un concours pour me trouver un nom. 
11 y a deux catégories de participants: j jeune et adulte 
Il y a également deux prix à gagner, un pour chaque catégorie 
Date limite: 13 octobre 1989 
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Pour information: 873-3292 


concours.concours..concours..ConCours….CONCOUrs.CONCOUrS 
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forum sur l’école homogène 
françaiseau Yukon. Celui-ci, quia 
eur lieu le week-end. dernier, 
regroupait, à l'instar du colloque 
deYellowknife, desconférenciers- 
ères de partout au Canada. Ses 
objectifs étaient d'informer les 
parentseblatcommunauté franco- 
phone sur le principe de l’école 
homogène etleurpermettre aussi 
d'exprimer leurs inquiétudes face 
à ce projet. 

La Fédérationest à rédiger 
un plan quinquennal dont le mo- 
yen'd'actionultimeest la mise en: 
place d'un centre scolaire et 
communautaire. 


Le changement 


Nous reviendrons à 
l'heure normale le 
dimanche 29 octobre, 
à 2h. 


Nous rappelons à tous 
qu'ils doivent alors reculer 
leurs montres 
d'une heure. 
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Les garderies à Yellowknife: 
"Un pas en avant, deux pas en arrière" 2: 


Par Line Gagnon 

Plus de trente personnes se 
présentaient à la chapelle de Nor- 
them United Place le 18 septembre 
dernierpourassister à l'assemblée 
générale annuelle du YWCA: 

L'Assemblée a élu dix 
femmes qui siègeront pour un 
mandat de deux ans au Conseil 
d'administration decetorganisme. 
De plus six personnes dont trois 
sont élues par l’Assemblée siège- 
rontsurle comité de sélection. 

C'est à cette Assemblée que 
Mme Eva Friedan, directrice du 
YWCA, déclarait sur un ton 
ironique “laviedanslesystèmedes 
garderies estextrèmement intéres- 
sante’Au mois d'août dernier, le 
centre de garde d'enfants de Lanky 
Court était expulsé de son local 
pour des raisons de sécurité. En 
effetlecommissaireauxincendies 





fermaitles portes de cet édifice. 

À Ja suite de cette fermeture, 
le-ministère des Travaux publics 
offrait au YWCA des locaux tem- 
poraires pour opérer sa garderie. 
MNous'occupons cet emplacement 
jusqu'à la fin novembre affirme 
Mme Kate Adam, directrice du 
développement de L'enfant au 
YWCA Elle avoue qu'un nouvel 
espace pour/le centre n’a pas en- 
core étéltrouvé. 

Les problème de locaux ne 
s'arrêtent pas à. La garderie du 
YWCA située à Frame Lake South, 
aprèsiun incendie l’an dernier, est 
de nouveau fonctionnelle. Or, 
maintenant l'organisme paie une 
somme de 809$ parmois de loyer à 
la Société d'habitation des Terri- 
toires du Nord-Ouest. Cette loca- 
tion était auparavant gratuite. 

Lasubventionquicouvreune 


période se terminanten mars 1990 
a donc permis äce centre de fonc- 
tionner. À la fin decette période, la 
garderiede Frame Lake Southdevra 
emménager dans des locaux gra- 
tuits. “Nous n'avons pas les mo- 
yens financiers de payer les frais de 
location,-souligne Mme Adam. 

Les parents utilisant les ser- 
vices de garde d'enfants du YWCA 
défraient présentement 490$. par 
moisetle gouvernement débourse 
également une somme de 75$ par 
mois: Parcontre, ces frais couvrent 
seulement les frais de fonction- 
nement.de la garderie et non ceux 
de location. 

Pourplusieurs familles de 
Yellowknife, il y aurait peut-être 
une nouvelle garderie quisouvrira 
ces portes. La mine Nerco-Con 
songeraitàouvrirun centre de garde 
d'enfants poursesemployés. C'est 





Les Obligations d'épargne du Canada : 


un placement 
équilibré! 







les vôtres 
avant le 
1° novembre! 













Encaissables 


à la suite d'un reproupement-de 
parents: que la miné considérait 
cette possibilité. 

Mmes Jane Nauman, Lynn 
LarsonetLynne Wolfreprésentent 
le groupes de parents. Mälgré le 
dialogue ouvert entré lé comité et 
la mine, aucune/entente formelle 
n’a encore été établie. 

WC'estune question com- 
plexe. Un espace l'doit être 
emménagé pour untellprojet. De 
plus, cetté décision revient albu- 
reau central de lacompagmeNerco 
etnonau bureau de Yellowknife” 
commente MmeWolf..Ceservice, 
s’ilestoffert, bénéficiera à tousles 
travailleurs de la mine" 

L'édifice qui ‘serait utilisé 
pour la garderie Si la Salle 
récréative de la'mine/Or,dés ën- 
tentes doivent être fixées avec le 
club'athlétique se servant de cette 
salle ainsi qu'avec la mine Des 
rénovations serontnécessaires afin 
derendreleslieux acceptables pour 
une garderie. 

Le centre de garde d'enfants, 
Yellowknife Daycare ainsi que le 
YWCA ont été approchés pour 
gérer ce projet. “Nous fonctionne- 
ronscommetouteslesautresgarder 
ies, c'est-à-dire quelaminenenous 
Subventionnerapasen aucune sorte 
mais fournira un espace gratuit” 
conclut MmeNauman: 
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à Les libéraux 


fédéraux 
De retour 


Mme Ethel  Blondin. an- 
nonçait récemment que les candi- 
dats à la chefferie du parti Libéral 
fédéral. viendront débattre leur 

*positiün à Yellowknife. Cetévéne- 
mentdevraitsetenirentre févrieret 
avril 1990. 

“Nous espérons tenir le pre- 
mier débat. Je crois que ce serait 
linéroyable de lancer la série pan- 
cänadiénne de débats à partir du 
Nord” déclare Mme Blondin. En 
tout, il y aura six rencontres à trav- 
ers le pays. 

C'est après une décision de 
l'Exécutif national du parti prise 
les 16 et 17 septembre derniers que 
l'annonce de la-venue des/candi- 
dats était faite, C’est la première 
foisqu'unetellerencontre,avantla 
convention et regroupant tous les 
candidats, aurallieu dans le Nord: 

Les organisateurs espèrent 
mettre en place une soirée sociale 
etundébatoù lesréalitésnordiques 
seraient soulevées, en plus des 
grandes questions nationales. Le 
comité chargé d'organiser le pro- 
gramme.est composé entre autres 
de représentants des Territoires du 
Nord-Ouest et du Yukon et du 
Comité:du PLC sur les'questions 
autochtones (Aboriginal Standing 





Committee): 





ne RE 7 
Taies Canada 


Larcinquième/session 
de l'Assemblée législative, 
des Territoires du Nord-Ouest débutera à114 h 30, 
lermercredi 18/octobre 1989/ 
dans la Chambre de l'Assemblée législative située danse 
























période, le paiement pourra étreidaté 
dusternovembre, jour où les nouvelles 
obligations commencent à rapporter 
de l'intérêt. 


Également, veuillez prendre notelquela vente 
des obligations de cette émission peut prendre 


Éo fin à tout moment. ( 
Ÿÿ 


Ÿ 
77Les Obligations = 
d'épargne du Canada 


Le juste équilibre 


d'achat fixée pour cette année/seront 
annoncés à la mi-octobre danses médias 
et dans toutes les M financières 
autorisées. N'hésitez 
pas à en prendre 
HE 


pas de découpage, format régulier VPS 
Cêtte 0 offre est v Valable ju ble jusqu'au, u'au 31 octobre] 1989 N 


126 et 135 mm, négatif, ouleur seulement ©) ji 


Sûres Te temps gymnase dell'école, à Norman Wells: 
Î BLSRHNNEZ Heures des séances : 
è ce La les encaisser de 13h à 18h, du lundi au jeudi, 
de Canada quand Done de 10 h à 14 h, le vendredi. 
vous semble, 
selonvos Le public estinvité à assister à toutes/les séances. 
Profitables besoins. F 
iaati Sivous désirez rejoindre votre député pendantila session, 
e Les Obligations A i 5 
d'épargne du Canada Achetez les vôtres Lieu Tir I 9 LE Cri 
offrent des taux d'intérêt dès le 19 octobre : 
concurrentiels, 7 
A ie te Préparez-Vousà faire alor ira rt | 
car ceux-ci sont rajustés À te mme 
année après année un placement bien équilibré. prellovinife Photo Centre (83) LTD! 
aux taux du marché À compter du jeudi 19 octobre 
, jee MALE I “Spécial ï 
Le taux EL MeEnt l I 
d'intérêt sera D ANT | ; Reproduction de photos n 
les nouvelles Obligations Wro2 in} t 
STI pe d'épargne du Canada: ; 41 X 14 . 
RACE _— Veuillez noter que pour tout achat I 
Letaux d'intérêt de la nouvelle émission et rOblcati ts aucours dE cette [| 
des émissions encours ainsiquelalimite DANEANNS EEE A I 7.99 $ . 
(l 
I 
L 


NATIONAL REAL 
YA AT (e 2 


5 BLOCK ESTATE ROS. 
NORTHERN RSR LTD. 
“Résidentiel not 
- Commercial 


- Industriel 
‘Institutionnel 


LITEUTTEN 


920-2128 


4908 avenue Franklin, "CP: 2138 
» Yellowknife, TN. To PL 


Canadi 
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Des livres français 


DéSormais:il ÿ aura plus de à 
matériel à feuilleter et à emprunter 
dans les bibliothèques publiques 
des Territoires du Nord-Ouest. 
Celles-ci sont en effet en voie de 
monter des collections de matériel ,. 
français. ” 

Le ministre de la Culture et 
des Communications, Titus Al- 
looloo,aannoncé que six des vingt- 
deux bibliothèques ténoises com: 
menceront cet automne à mere 
des livres en français sur leurs 
rayons. Dès l'an prochain, trois 
autres bibliothèques (Norman 
Wells, Fort Simpson et Nanisivik) 
offriront à leurs usagers l’accès à 
ünecollectionitinérante dematériel 
en français. 

Les bibliothèques de Yel- 
lowknife, Iqaluit, Fort Smith, 
Rankin Inlet, Hay River et Inuvik 
recevront chacune du matériel en 
français d'icila fin de cette année, 
aannoncé M: Allooloo.Lenombre 
de livres dépendra du nombre de 
francophonesrésidantdanschaque 
communauté. Environ 1 500 livres 
seront disponibles et distribués sun 
une base rotative, tous les quatre 
mois, à travers les neuf biblio- 
thèques. D'ici l'an prochain la 
collectionitinéranteseraégalement 
dotée de vidéos et de livres-cas- 
selles. 
Le premier bloc de livres 
comprendra surtout des ouvrages 
de référence. Par la suite, des ro- 
mans el ouvrages généraux .Vien- 
dront s'ajouter. La bibliothèque de 





L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 


toute la famille, spécialement les enfants 


: | 
Hay:River, la première à lancer sa | 
collection francophone, enregistrait | 
douze prêts lajoumée même où ces 
livres étaient placés surles rayons. 

Selon le ministre Allooloo, 
lavec la mise sur pied de celte 
collection, les francophones des 
Territoires du Nord-Ouest auront 
accès à des livres écrits dans leur 
langue matemelle et les anglo- 
phones qui étudientle français trou- 
veront du matériel de lecture et de 
référence au sein même de leurs 
communautés”. 

Le service des bibliothèques 
étudiera égalementtoute demande | 
dematérielnon-disponibledansles | 
collections locales et, tout en en 
s'assurant que cette demande cor- 
responde à sa politique de choix, | 
achètera le matériel où l'emprun- 
tera à une autre province par l’in- 
termédiaire du prêt entre biblio- 
thèques. 





"Les femmes: 


@, 8 | 


LIL 


invite 


à venir au 
"CINÉMA!' 
tous les samedis à 2h00, 


au Musé 


La projection a lieu à l'auditorium. 
$2.00 pour les enfants de 12 ans et moins 
$4:00 pour les adolescents et les adultes 


Sam.: 21octobre FIERO... l'été des secrets 


Prix d'entrée: 


e Prince de Galles. 


Film de Roch Demers et 


Mélançon avec la 
spéciale de 
Sam.:28 octobre Les aventuriers du timbre perdu 


Film de Roch Demers 


et de Michael_ Rubbo 
N'oubliez pas 


Dimanche 15 octobre à 2h00, dans le cadre 


des "Amazing Sundays", au Musée, 
présentation du film 


La Grenouille et la Baleine 


En 


trée gratuite 





de leur réussite" 
Troisième conférence annuelle 
pour les femmes entrepreneurs 
les 23 et 24 octobre prochain au 
Yellowknife Inn 
Frais d’inscription 
100$ avant le 10 octobre et 125$ par la suite 
Pour plus d’information et pour s’inscrire contacter: 


Brenda Ely au 873-3565 


particpation 
l'Argentine 


Jean-LucMhibault 

Une décision a été prise con- 
cernant les 75 recommandations 
contenues danslerapportduComi- 
té de révision de la Commission 
des accidents du travail. 

C'est ce qu’annonçait, le 25 
septembre dernier, le ministre 


| Stephen Kakfwi, de qui relève cet- 


te Commission, dirigée par Grant 
Hinchey. 

Le Comité avait remis son 
rapport le 16 avril dernier. L’an- 
cienne ministre. responsable du 
dossier, Mme Nellie Cournoyea, 
n'avait pas cru opportun à l'épo- 
que de rendre ce rapport public. 

Le ministre Kakfwiajoutait 
que, comparée aux autres Com- 
missions des accidents du travail à 
travers le pays, celle des Territoires 
est en excellente santé. Jusqu'en 
1987, les revenus ont toujours 
excédé le coût des réclamations: 





gestionnaires 















d'André 


Le ministère répond 
dans les bibliothèques aux recommandations 


Pour en revenir aux re- 
commandations, les plus impor- 
tantes s'appliquentälatarification, 
aux investissements, aux procé- 
dures opérationnelles, au, déve- 
loppementdiunestratégie dhaction 
ainsi qu'au mandat de la 
Commission: 


Dans un. même temps, la 
Commission est à considérer 
l'embauche d’un conseiller aux 
travailleurs ainsi que la mise en 
application d'une ligne de condui- 
te surles conflits d'intérêts etsurla 
confidentialité des dossiers. Fina- 
lement, une révision dela Loisur 

















Lieu de travail: 


Mardi 10 octobre 


Y 


La Boîte à Nouvelles 


Vendeur (euse) demandé (e) 
La Boîte à Nouvelles est à la recherche d'un (e) 
vendeur (euse) de publicité pour compléter les cadres 


de son service de publicité. 

Le (Ia) candidat (e) choisi (e) aura terminé ses études secondaires, 
sera bilingue et possèdera une Voiture: 

Il (elle) devra également faire preuve de dynamisme, être 
ambitieux (euse),“autonomeet motivé (e). Une expérience dans.la 
ventesserait indéniablement un atout: 

Ce poste devrait intéresser la personne désireuse de gagner entre 
$20 000 et $25,000 par année. 

Iroquois Falls et Cochrane 
Les candidatures doivent être adressées par écrit à: 


Madeleine Houde, directrice 
La Boîte à Nouvelles, 
665, avenue Synagogue, C.P. 1268 
#0 Troquois Falls, Ontario 


L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 
invite 
la population de Yellowknife 
à venir célébrer avec elle 


les 10 ans de la francophonie ténoise \ 
lors d'une soirée au Elk's Club 


Artiste invité 


Richard Desjardins 
chanteur-compositeur-interprète 


Rock-Jazz-ballade 
Ambiance café-cabaret (licence bar) 


Prix d'entrée: $5.00 


, Billets en vente 
à la Fédération Franco-TéNOise (920-2919), 
à Storefront et au magasin Radio-Shack 


la Commission des accidents du 
travail est présentement en Cours. 


Le ministre a souligné que 
l’élaboration de la tarification a é- 
té confiée à'une firme d'actuaires 
de Vancouver. Leur mandat est 
d'établir un procédé tarifaire qui 
prendra effet en 1991. Pour 1990, 
la Commission procédera à 
l'évaluation des tarifs en con- 
sultation avecses clients: 

C'est d’ailleurs la hausse 
énorme des tarifs Man dernier qui 
avait amené cette enquête sur la 
Commission des accidents du 
travail. 






20h00 













Société d’éducation 
et d’information juridique a 
pour le public de l’Arctique ss 


Les cours des T.N.-O. 


Partie 1 
Dansles Territoires duNord-Ouest,illexiste six paliers de couroû 
Stadministre la justice. ILy,a la Cour dela paix, la Cour du coroner, la 
Courterritoriale et la Cour supérieure des Territoires du Nord-Ouest, 
etc.Toutes-ces cours de justice ont différentes responsabilités et 
différents pouvoirs selon la/Loïi. 

Cesipaliers de cours|trouvent Ieurracine, comme la plupart des 
systèmes judiciaires canadiens .dans lautradition légale britannique. 
Cette tradition date deplusieurs siècles, bien avant l'établissement 
d'Européens au Canada. 

Lesconseillers duRoyaumed'Angleterre venaientrégulièrement 
siégerälacourduRoïafinde discuter deslois du pays. Ces conseillers, 
quisontdevenus plus tarddes juges, tenaientdes audiences lorsqu'ils se 
réunissaient avec le Roi. La cour royale devint un lieu de justice. 
Naturellementnousemployonsencoreaujourd'huil'expressiont'cour”. 
Quoiqueles jugesnesièpentplusälaCourduRoï, lajustice estrendue 
Waunomidela Couronne”. 

La Courdelapaixestlepremierniveaudu système territorial. Elle 
estbaséedanslescommunautés. Eneffet,1lyaau moins un juge de paix 
dans la plupart des communautés, c'est-à-dire environ 125/juges à:tra- 
verse territoire. Généralement le jugede paix réside dans la commu- 
nautéquuil/elledessert.Parce fait, lejugeestsensibleaux besoins etaux. 
traditions dela communauté, 

Le juge de paix peutémettre des mandats d'arrêtou de fouille aux 
policiers. Pource faire, ceux-cidoiventavoirdesmotifsraisonnables les 
portantäcroirequiunindividua commis uneinfractionMloute accusa> 
tion de crimes sérieux sera d’abord'entendue en Cour territoriale. Des 
cnmesmineurs, comme desinfrachonsaucodedelarouteparexemple, 
peuventétreentendusparunjugedepaix.Cedernierpeutaussijugerdes 
infractions mineures au code criminel canadien ou aux règlements 
municipaux etternitoriaux. Les condamnations rendues parle juge dela 
Courdepaix ne peuvent pas excéder six mois d'emprisonnement ou 
2 000$ d'amende. 

Unj juge depaixpeutoccuperles fonctions de coroner, sile besoin 

jatoutefois un}, 
















































inexpliqué survient. Lorsqu'un individu meurt pour des raisons incon- 
nues, ilyaévidemment plusieurs questions surles causes du décès. Le 
Coronerinterrogeralles témoins sur les circonstances entourantla mort. 
Était-ce un accident? Quelle en estla cause? L’individu était-ilmalade? 
Des réponses doivent être rendues publiques avant que des rumeurs ne 
puissent commencer à circuler. Toutefois, cette courne détermine pas 
laculpabilité Elleapourbutd'établirlacause dudécès. Lorsque laCour 
du Coroner découvre des motifs suffisants, des procédures criminelles 
peuventalors être entamées. Néanmoins, ces procédures seront enten- 
dues àätun autre palier. 


PIDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


































ces é téléphone: 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N7 (403) 873-5458 

















Repas: 





avec une 


Madame la députée, Ethel Blondin 


et 
l'Association libérale du comté de Western Arcfic 
ont le plaisir de vous inviter à | leur 


SOUPER BÉNÉFICE 


sous La présidence d'honneur du premier ministre du Nouyeau-Brunswick 


FRANK McKENNA 


Samedi, le 21 octobre 1989 


(reçus d'impôts disponibles) 
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“Les nm en 


solidarité”? 


Par Linda Petterson 

Slogan-approprié lorsqu'on 
manifeste contre la-violencesfaite 
aux femmes surlinitiative des em 
ployées de la maison Sutherland. 
Cette dernière accueille depuis deux 
ans et demi des femmes victimes 
deviolenceconjugale.Lamanifes- 
tation se déroulait le 15 septembre 
dernierdans les rues de Fort Smith 
pour dénoncer la violence dont les 
femmessonttropsouventvictimes 
que se soit dans la rue ou à la 
maison: 

La. manifestation. débutait 
dans le stationnement .de l'école 
secondaire P.W. Kaeser pour se 
terminer aupare Conibearoù nous 
attendaient les orateurs. Soeur 
Sutherland'exprimaitson point de 
vuesurlaviolence faite aux femmes 
etsurla nécessité d'aider ces der- 
nières à s'en sortir. Mme Annette 
Dowling, superviseure régionale 
pour le ministère des Services so- 
ciaux, parlaitdhncesteetcomment, 
pour certaines femmes, cette pra- 
tiqueleur semblait avec le temps 
normal, puisqu'endoctriner dès le 
plus jeune âge à ce genre de pra- 
tiquesexuelle MmeBonnieLynch, 
présidente dela Société TAWAW, 
(qui en cri veut dire bienvenue) 
présentait le texte de Lorraine 
Tordiff, graduée en service social, 
portant sur la pomographie.. Mme 
Sonia Conway, membre de la So- 
ciété TAWAW et étudiante en 
Service Social, terminait la soirée 
rite par une) 
femme de passage à la maison 
Sutherland: 

Un fait à remarquer, la ma 
jeure partie des gens dans foule 
était des blancs. Très peu d’auto- 
chtonesparticipaientalors quel'on 
saitque les-femmes de ce groupe 
fréquentent lamaison Sutherland à 
grande majorité. “Il ya là un pro- 


fl 
Northwest 12 


blème” de dire Mme Gail Paquin, 
coordinatrice des programmes, il 
fauttrouverun moyen poursensi- 
bilisencette clientèle cible surles 
causesquiamènenttoutes violences 
familiales VA Fort Smith, 1 femme 
sur est battue, les statistiques ca- 
nadiennes sont del femme sur10, 

Cette manifestation élaitune 
premièredansles Territoires. Déjà, 
dans les grandes villes des pro- 
vinces du Sudseretrouve en grand! 
nombre de ces marches depuis les 
années 1970;maisicidansie Nord 
cen'estquedepuis quelques années 
seulement qu'on se penche sure 


problème de la violence faite aux | 


femmes: 

Soeur Sutherland'accueillait 
déjàdes femmes battues ällancien 
hôpitaldeSte-Annelorsqu'en1981, 
une société se formait “ Société 
TAWAW!' pour répondre de façon 
plus spécifique aux problèmeside 
violence familiale à Fort Smith, 
comptetenu/du haut taux dewvi0- 
lence perpétré contre des femmes 
dans la communauté. 

À ses débuts, la Société 
TAWAWsevoulaitunorganisme 
de soutien en favorisant la consul- 
tation téléphonique et différents 
services connexes. Maïs il deve- 
nait apparant que les services of- 
ferts ne”suffisaient pas à la de- 
mandealors quel’avenirdel'hôpi- 
talSteAnnerestait incertain. 

D'ailleurs ce dernier fermait 
ses portes définitivement en 1986. 
Manécessité d'un lrefuge devenait 
donc'évident et c’est ainsi quelle 6 
janvier 1987, la maison Sutherland 
ouvrait ses portes. 

Les organisatrices de la 
marche étaient ravies de la partici- 
pation et du soutien de la commu 
nauté.Cen’estqu'un débutdansla 
lutte contre la violence faite aux 
femmes 


Territories Legislative Assembly 


POUR REJOINDRE. 
VOTRE DÉPUTÉ!. 


L'ouverture de la cinquième session de la Onzième 
Assemblée législative aura lieu à Norman Wells, dans les 


T.N.-O., 


le 18 octobre 1989. 


Si vous désirez rejoindre votre député, prière dé composér 
le 1-800-661-0786 ou de lui faire parvenir hAgmebsage par 
télécopieur au (403) 587-2023. ; 


Salle Katimavik Hôtel EXPLORER 
Accueil: 19h00 Réservations: 873-8730 
19h45 








Billets $150.00 
Table de 8 $1200.00 
Service de bar 
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Alex Mahé 
Un succès 
difficile à 
Fort Smith 


Par Linda Petterson 

Chanteur, auteur, -compo- 
siteur, interprète, Alex Mahé 
présentait deux spectacles à l'école 
élémentaire J.B. Tyrrell lors de sa 
tournée dans les Territoires. Ilest 
attendu dans plusieurs commu- 
nautés du Nord: Hay River, Fort 
|! Simpson, Yellowknife, Inuvik et 
| Iqaluit. 

La journée du 25 septembre 
resterainoubliable Ilarrivelematin 
même d'Edmonton installe son 
équipement dans la salle de mu- 
sique et attend avec impatience le 
momentde faire ses deux représen- 
tations. Seules enfants, assistant 
aux classes de français, étaient 
présentsetnontoutel’écolecomme 
I celas'étaitproduit l'année demière 
| avec “Les farceurs” troupe de 
théâtre de Victoria en Colombie- 
|Britannique. La participation de 
|rtous les étudiants'avait été débat- 

tue avec la direction de l’école 
l’année précédentelors des présen- 
tations de l'Association franco- 
phonedeFortSmithdevantieLocal 
Education authority (LEA). 

Un premier spectacle éblou- 
issant ne laissait pas prévoir une 
deuxième représentation catastro= 
phique..Alex Mahé n'est pas à 
blämer,il'Offrait ün Spectacle de 
très haute qualité. Mais que faire si 
les étudiants eux-mêmes ne sont 
pas intéressés et qu’ils font tout 
leur possible pour rendre la vie 
misérable à l'artiste quise produit, 
au professeure de français et ses 
assistantes. 

Un bruit de fond continuel 
(pas moyen deles fairetaire), deux 
jeunes pratiquantdes acrobaties sur 
un des poteaux de soutien, ti- 
raillerie, bousculade, tous ces fac- 
teurs ont fait dire à l'artiste qu'il 
n'avait jamais vu un Z00 pareil. 
Mme Bird, la professeure de 
français, sortaitcinqétudiants parmi 
les plus insolents. Mme Gisèle 
Soucy, l'assistante, tentait tant bien 
que mal de contrôler les plus tan- 
nants en les faisant s'asseoir près 
d'elle à l'arrière de la salle, tout en 
filmant le spectacle avec sa vidéo- 
caméra. Francine Thébeau, la 
monitrice, se promenaitde long en 
large à faire la discipline. Quelle 
aventureh 

Mmes Bird, Soucy et Thé- 
beau, Alex Mahé et moi-même 
passions une partie de la soirée en- 
semble à rire comme des fous de 
toute cette histoire.….Je dois dire 
qu'Alex Mahé a un sens de l'hu- 
mour fantastique. Clestd'ailleurs 
lui qui a réussi à transformer celte 
épisode épouvantabie en comédie 
hilarante: 

Alex Mahé n'a plus à se faire 
du soucisurlestoumures desévéne- 
ments lors de ses prochains spec- 
tacles à travers les T.N.-O., car à 
Fort Smith il y a connu le pire. Il 
avait d'ailleurs bien hâte de partir 
pour Hay River. 

Nous avons bien apprécié sa 
présence à Fort Smith. C'est pour- 
tant dommage"quenles étudiants 
n'aient pas été aussi coopératifs et 
attentifs qu'on l'espérait. 
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Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Par Denis Perreault et Huguette Léger 


3ième épisode 


L'histoire des francophones du Nord: 


Le XVIIIe siècle ou l’accentuation de la pénétration blanche 


dans le Grand Nord 


L orsdenotredemnier épisodenousavons punousrendre comptequ'au XVIIe sièclelaprésence française dansle développement 











du Nord se faisait surtout sentir dans l'Ouest. Entre la quête de la route pour l'Orient et les jeux politiques entre l'Angleterre et . à 
la France et la présence parfois douteuse de coureurs des bois comme Radisson et Des Groseillers, le Nord connaît tout de même une croissance marquée. 





P ierre Gaultierde Varennes de La Véren- 
drye, né à Trois-Rivières d’une mère canadienne, 
a entrepris le commerce des fourrures, après avoir 
servi dans l’armée française en Europe. Le gou- 
verneurdel'époque, De Beauharnoïs, lui avaitof- 
ficiellement confié la tâche d'aller découvrir la 
«mer de l'Ouest». Avec cette mission en tête, il 
quitta Montréal le 8 juin 1731 avec cinquante 
voyageurs. Dès l’automne de cette 
même année, il fonda Fort Saint-Pier- 
re sur le lac de la Pluie, et au mois de 
juin suivant, Fort Saint-Charles, sur le 


lac des Bois, dans ce au’on appelle 
aujourd’hui le Manitoba. Il poursuivit 


sa mission en fondant les forts Maure- 
pas, à l'embouchure de la rivière 
Winnipeg en 1734, la Reine, à l’em- 
placement de Portage la Prairie en 
septembre 1738, et Rouge, à l’em- 
bouchure des rivières Rouge et Assi- 
niboine. Le 24 septembre de cette 
même année, il arriva à ce qui est 
devenu maintenant la ville de Win- 
nipeg. 

La Vérendrye quitta Fort la 
Reine etarriva au pays des Mandanes, 
dans le Missouri supérieur en février 1739. Il 
envoya plus tard son fils, le chevalier de La Véren- 
drye, explorer les lacs Manitoba, Dauphin, Win- 
nipegosis et Bourbon ainsi que la Saskatchewan 
inférieure. Finalementen 1742, le fils deLa Véren- 
drye découvrit les majestueuses et impression- 
nantes montagnes rocheuses. 


La Vérendrye démissionna comme explo- 
rateur officiel et administrateur des postes qu’il 
avait fondé en 1744, Il fut remplacé par le capi- 
taine Charles J. de Noyeville. D’autres postes 
furent ouverts sous De Noyelle; le fort Bourbon 
sur le lac du même nom près du lac Winnipeg et 
l’autre sur la basse Saskatchewan quel’onnomma 
Paskoyac, Paskoya, ou Pasquia, aujourd’hui Le 
Pas ou The Pas. De Noyelle eut comme suc- 
cesseurs, Jacques R. Legardeur de Saint-Pierre 
qui fonda, en 1751, le fort Jonquière qui est 
maintenant la ville actuelle de Calgary, etlecheva- 
lier Saint-Luc de la Corne qui fut le premier 
homme blanc à entreprendre, dans la vallée de la 
Carotte, tributaire de la Saskatchewan inférieure, 
les premiers essais en agriculture. 


A près la cession du Canada aux Anglais, 
en 1763, on vit, tour à tour, disparaître les postes 
detraite françaisetles explorateurs retourner dans 
l’Est. Ceci occasionna, au cours des cent-quarante 
années suivantes, l'émergence de nouveaux 
groupes sociaux dont les activités auront servi à 
transformer les vastes terres de Rupert. On assista 
à l’arrivée des «traiteurs» anglais et à la formation 


Gracieuseté de Yellowknife Museum Society, archives des T.N-0: 


d’une association: la Compagnie du Nord-Ouest, 
qui devait devenir la grande rivale de la Compa- 
gnie de la Baïe d'Hudson. Il ne faut pas négliger 
dans les communautés religieuses et parmi les 
«traiteurs», la présence d'éléments francophones 
. Ces deux derniers groupes, à majorité franco- 
phone, continueront d’oeuvrer au développement 
des nouveaux territoires conquis. Car même si le 





Canada fut à ce moment-là une colonie anglaise et 
queles postes de traite français officiels disparais- 
saient, l'élément français du Nord-Ouest, lui, était 
loin de s’éteindre. 


C'est également durant cette période que 
l’on vit se développer la nation métisse qui finira 
par jouer un rôle primordial'en ce qui concerne le 
statut provincial du Manitoba. Un groupe impor- 
tant de cette nation sera plus tard refoulé au nord 
du soixantième parallèle. 


Un peu avant la cession définitive du ter- 
ritoire aux Anglais, en 1741, le capitaine Middle- 
ton, vieil employé de la «HBC», tenta une explo- 
ration dans le Nord-Est vers la baie de Repulse, et, 
comme dans toutes les précédentes, ne put aller 
plus loin à cause des'glaces. Il fut toutefois le 
premier à rapporter les variations des marées 
provenant du bassin de Fox, phénomène qu'il put 
observer au cours d’une excursion sur terre. Il 
fallut attendre cinquante ans avant d'obtenir con- 


fimation par W.E.Parrydes assertions de Middle- 
ton. 


À u tournant du XIXe siècle, les recher- 
ches du passage dunordsepoursuivirent avec plus 
de régularité et un peu plus au nord de la Terre de 
Baffin, via le détroit de Lancaster et le goulet du 
Prince-Régent. Le flux et le reflux de la marée 
étaient les éléments privilégiés guidantles recher- 
ches; les boussoles devenant inopérantes. Or, de 





Ross en 1817 à Sverdrup en 1898-99, tous ont 
cherché le passage du nord vers l’orient. Aucune 
de ces expéditions n’avait comme objet l’établis- 
sement de colonies d'exploitation où même de 
peuplement . 


Il faut souligner toutefois que ces mêmes 
expéditions avaient également, pour la plupart 
d’entre elles, un caractère scientifique et 
ten-taient , en conséquence, de relever le 
plus d’informations scientifiques en 
géologie, minéralogie, botanique et sur 
les ressources fauniques. 


La transformation de 
l'économie du Nord: la 
grande rivalité, les 
fourrures et les âmes 


Le commerce des fourrures a occa- 
sionné la première grande transforma- 
tion de l'économie de subsistance dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Ces trans- 
formations et les nouveaux rapports so- 
ciaux engendrés sont plutôt le résultat 
d'une forme de commerce étrangère et 
d'un nouveau code moralintroduit plustardparles 
religions chrétiennes. Les débuts de cette transfor- 
mation remontent à l'arrivée des marchands eu- 
ropéens etelle a eu comme conséquence l'intégra- 
tion des autochtones dans un marché d'échange: à 
savoir la traite des fourrures. 


B ien que celle-ci ait donné aux autochtones 
des moyenstechniques perfectionnés pourlachasse 
et le piégeage, elle a crée, en même temps, une 
dépendance des biems de consommation de la 
société des blancs en introduisant l'usage de l'al- 
cool dont on voit immédiatement les ravages et 
contribué aux transformations des rapports so- 


ciaux internes et externes en instituant une nou? 


velle forme de commerce. 


Au prochain numéro: 
La prolifération 
des 
comptoirs de fourrures 

dans les 


Territoires du Nord-Ouest 
Ce livre (Leroux, Beaulieu et les autres, La 
petite histoire des francophones dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest) estla propriété de la Fédéra- 
tion Franco-TéNOïse. Tous droits de traduction, 
de reproduction et d'adaptation réservés pour tous 
les pays. 
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Durant la fin de semaine de l’Action de grâces, à Iqaluit 
L’assemblée générale annuelle de la F.F.T. 


Jean-Luc Thibault 

C'est sous le thème “le 
français, touteuneexpédition® que 
s’est tenue à Iqaluit l'assemblée 
générale annuelle de la Fédération 
Franco-TéNOise. Cette fin de se- 
maine, du 6 au 9 octobre dernier, 
marquait également.le début des 
premières festivités soulignant le 
dixième anniversaire de la vie as- 
sociative francophone dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 

Tant au sens propre qu'au 
sens figuré, le thème choisi par la 
F/ET. symbolisait pleinement la 
situation dans laquelle se sont re- 
trouvés les quelques quarante dé- 
légués et observateurs présents 
tout au long de ce week-end. 

Imaginons seulement les 
nombreux problèmes logistiques 
qu'ont eu à affronter les perma- 
nents de la Fédération, afin de 
s'assurer de Ja bonne marche de 
cette réunion. Cela suffit ample- 
MENT à nous convaincre des 
difficultés inhérentes à la tenue de 
cetévénementannuelàl’autrebout 
des Territoires. 

Pour la majorité des 


EPS 
M°FernandDenault 


participants, il ne fait également 
aucun doute que la promotion de la 
francophonie à l'intérieur d'un si 
vaste territoire présuppose un plan 
d’action qui tient compte de la 
situation particulière vécue par les 
francophones ténois. Le nombre, 
l'intérêt manifesté par les franco- 
phones, la motivation s’äjoutent 
aux problèmes de communication 
entrecommunautés.En établissant 
ces faits, ilest facile par la suite de 





comprendre que, dansies T.N.-O;, 
lefrançaisesttouteuneexpédition. 


Le président delaF.E.T., M. 
Fernand Denault, s’est dit fort 
satisfait des résultats obtenus lors 
de cette réunion: “Je pense que la 
francophonie a pris charge de ses 
dossiers. Peu importe le sujet 
abordé, les délégués (es)ontdiscu- 
té âprement tout au long du week- 
end. Ils et elles ont défendu leurs 
intérêts'et finalement proposé des 
mandats clairs à leur exécutif. On 
peut dire que dans l’ensemble, la 
communauté francophone a, par 
cetexercice, confirmé ses priorités 
que sont l'éducation et le déve- 
loppement communautaire de 
souligner M. Denault. 


Concernant la tenue de cette 
assemblée générale à Iqaluit, M. 
Denault précise qu'il est tout à fait 
normal de se déplacer dans les 
différentes. communautésipouree 
type de réunion. “Notre assemblée 
générale à Iqaluit représente la 
maturité, nous vivons dansles T.N.- 
O;, et dans le contexte, il nous faut 
reproduire cette réalité politique,” 


poursuit-il. 

Pour sa part, le directeur 
général de la F.F.T., M. Richard 
Barrette, a trouvé cette rencontre 
très créative. Il s’est également 
réjouidelavitalitédes membres de 
la Fédération. 

“Les besoins ont été 
clairementexprimés: Les gens qui 
se sont présentés lors de ce week- 
end! étaient très motivés et très 
intéressés. Personne n'était là en 
vacances,” d'affirmer M. Barrette. 

Comme c'était la première 
assemblée générale depuis la sortie 
du rapport Perreault, M. Barrette 
ajoute “qu'à partir des recom- 
mandations contenues dans le 
rapport, les mandats qui nous ont 
été donnés confirment tout 
simplement là où l’on s’en allait. 
Nous avions dessiné un plan 
d’action, en consultation avec le 
conseil d'administration, avec les 
bénévoles,lors.de la rencontire,sur 
la Grande Tournée, les retrou- 
vailles, en février dernier, lors des 
colloques des femmes et de l’é- 
ducation. Aujourd'hui, nous 


sommesbien contents de voir que 


l'on ne s’est pas trompé, que notre 
démarche est correcte.” 

Sans sous-estimer les coûts 
opérationnels engendrés par cette 
visite à Iqaluit, M. Barrettereprend 
un peusles arguments du président 
de la Fédération pour défendre le 
bien fondé decette rencontre à l'Est 
des Territoires. 

“Depuis l'assemblée géné- 
rale de Fort Smith, l'an dernier, 
c’est la volonté de la F.F.T. d'être 
itinérante pour la tenue de cette 
réunion annuelle. est important 
de pouvoir bouger, cela crée 
certainement plus de problèmes, 
mais clestrentable. On peutiden- 
tifierdeuxrésultats: premièrement, 
elledonnedela visibilité surplace. 
C'est-à-dire que les francophones 
savent maintenant qu'ils ne sont 
passeuls,/qu'ilyauneorganisation 
territoriale pour les appuyer. 
Deuxièmement,ellepermetdecon- 
naîlenos communautés, d'échan- 
gerentre nous etsurtout dese faire 
connaître termitorialement parlant, 
spécialement aux yeux des 
observateurs qui assistent à nos 
délibérations, *soutient M: Barrette. 





Norman Wells 


L'ouverture de l’Assemblée 
législative 


Par Peter Lesniak 


Toutaété transporté du trom- 
bone à la photocopieuse pour la 
session d’automne de l’Assemblée 
législative quise tiendra à Norman 
Wells pour au moins les 3 pro- 
chaines semaines. 

“Après l'addition de tous les 
comptes, le coût pourrait aller 
jusqu’à 400 milles dollars,” a af- 
firmé le greffier, David Hamilton, 
lors d’une entrevue juste avant la 
cérémonie d'ouverture, mercredi, 
le 18 septembre dernier. 

“C'est deux fois pluscoûteux 
quela dernière fois où l’Assemblée 


s’est rendue à Rankin Inlet, 
en1985,” a-t-il dit. Depuis 1980, 
l’Assemblée s’estdéplacée à Baker 
Lake, Igaluit, HayRiver, FortSmith 
et Inuvik. 

“Or, la décision de tenir la 
session d'automne ici, à Norman 
Wells, est une vraie mine d'orpour 
les marchands, les chauffeurs de 
taxi et les propriétaires d’hôtel 
locaux,” a déclaré Kevin Diebold, 
président de la Chambre de com- 
merce de Norman Wells. “Durant 
les 3 prochaines semaines, 1,5 
millions à2 millions de dollars se- 
ront injectés dans l’économie lo- 


cale," a-t-il prédit. 

“Des lits ont dû être trouvés 
pourenviron80 personnes, incluant 
des membresdel'Assemblée, leurs 
adjoints exécutifs, le personnel de 
soutien àl'Assemblée ainsiqueles 
média) a avoué M. Hamilton. 
“Tousleslits imaginablessontutil- 
isés” a-t-il raconté. “Il y a même 
des personnes qui dorment sur des 
planchers.” 

L'Assemblée se tient dans le 
gymnase de l’école. Cette dernière 
aétédécoréed’affichesetde dessins 
pleins de couleurs, faits par les 
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C'est officiel. 





MJean Raymond, coordonnateur, M. Normand/Plante, présidentdel'AFI, 
etM: Dennis Patterson célèbrentl'ouverture du centre communautaire. 
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La noûvelle loi 


sur la 


radiodiffusion 


Ottawa (APF) : La program- 
mation de la SociétéRadio-Canada 
devraitêtreofferteenfrançaiseten 
anglais de manière àrefléterlasitu- 
ation et les besoins particuliers des 
deux collectivités de langue offi- 
cielle, y compris ceux des mino- 
rités de l’une ou de l’autre langue. 
La programmation devrait aussi 
chercher à être de qualité 
équivalente en français et en an- 
glais. 

Lenouveau projet de loi 
C-40 sur la radiodiffusion qui est 
destiné à remplacer la Loi sur lara- 
diodiffusion de 1968, et qui a été 
déposé àla Chambre descommunes 
par le-ministre des Communica- 
tions. Marcel Masse, fait claire- 
mentplaceauxminorités delangue 
officielle. 

Outre la mention que la pro- 
grammation de la SRC devrait re- 
fléter la situation etles besoins des 
collectivités de langueofficielle, la 
nouvelle politique.canadienne de 
radiodiffusion reconnaît pour la 
première fois le caractère particu- 
lierdu milieu de laradiodiffusion 
en français. Le CRTC, indique-t- 
onau ministère des Communica- 
tions, devra maintenant “tenir 

compte dela différence du marché 
francophone lorsqu'ilprendra des 
décisions en matière de licences. 

Lesystèmederadiodiffusion; 
lit-on dans le projet de loi, devra 
aussi répondre aux besoins et re- 
fléterla condition etles aspirations 
des Canadiens sur le plan de l'éga- 
lité des droits, la dualité linguis- 
tique et le caractère multiculturel 
de la société canadienne. 

Avec ce projet de loi, les 
contraintes budgétaires ne pour- 
raient plus étreinvoquées comme 
parle passé pourjustifierl'inaction 
de la Société Radio-Canadaten ce 
qui a trait aux services aux collec- 
tivités de langue officielle. 

Dans le projet de loi, il est 

bienditquelaprogrammation dela 
Société devra ‘être offerte partout 








Le changement 
d'heure 









Nous reviendrons à 
l'heure normale le 
dimanche 29 octobre, 
à 2h. 









Nous rappelons à tous 
qu'ils doivent alors reculer 
leurs montres 
d'une heure. 
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Motkes Cuïture & Communications 






au Canada de la manière la plus 
adéquate et efficace”, mais on 
réserve une porte de sortie aux 
administrateurs en soulignant que 
cette programmation devra être 
offerte également “au fur et à 
mesure de la disponibilité des mo- 
yens”. Les francophones du Yukon 
et des Territoires du Nord-Ouest, 
qui n'ont loujours pas accès au 
service français de la Société, de- 
vront donc s'enremettre à la bonne 
volonté dumnouveau président 
directeur-pénéral de SRC, Gérard 
Veilleux. 

Le projet de loi déposé en 
Chambre, quoique semblable à 
celui. mort au feuilleton lors du 
déclenchement des élections, con- 
tient quelques nouveautés. 

Tout d’abord, on reconnaît 
maintenant dans la nouvelle poli- 
tiquecanadiennederadiodiffusion, 
que la radio éducative fait partie 
intégrante du système canadien de 
radiodiffusion: 

Deuxièmement, le libellé du 
mandat de la Société Radio- 
Canadaïndique clairement larres= 
ponsabilité de la Société d'inclure 
desémissions culturelles danseur. 
choix de programmation. Selon un 
hautfonctionnaire duministèredes 
Communications, cela veutdire que 
lesémissionsaméricaines traduites 
en français du genre “Dallas!, 
devront faire place de plus en plus 
à un contenu qui distinguesla So- 
ciété d'État de ce qu'offrent les 
télédiffuseurs privés. 
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aulComité 
langues'officielles. 


de son contenu. 














Greffier 


CHAMBRE DES COMMUNES 


Comité permanent 
de laconsommation 
et des corporations 
et de l’administration 
gouvernementale 


Service Postal Canadien 


Le Comité permanent dela consommation-et des corporations 
etdel'administration gouvernementale étudieral état du service 
postal canadien afin de déterminer ses rapports présentsetfuturs 
avec le FOUEUETR fédéral; saclientèle (urbaine etrurale), ses 

setlafaçondontil sertlesintérêts du public canadien! 


Toute personne )oulorganisme qui désire exprimer son opinionten 
regard au service.postal canadien peut soumettre un mémoire 
rmanent, en français, en anglais ou dans les deux 


Le mémoire doit être reçu au bureau dulgreffier du Comité au 
plustardie 15 novembre 1989; et étre accompagné d'un résumé 


Le Comité prendra connaissance des mémoires reçus et choisira 
alors, parmi les personnes et les organismes qui lui ont fait 
parwvenirun mémoire, ceux qu'il'entendra. 


Veuillez adresser les mémoires, la correspondance et les 
demandes de renseignements au 


Comité permanent de la consommation 
et des corporations et de l'administration 
gouvernementale 

Pièce 618 — édifice Wellington 

Chambre des communes 

Ottawa (Ontario) 

KiA 0A6 


tel.: js 995-9215 
fax: (613) 996-1626 


En ce qui a trait à la 
présidence de Radio-Canada, le 
nouveau libellé prévoit que le 
président sera membre du conseil 
d'administration et qu'il sera 
nommé par décret. Le président- 
directeur-général, en l'occurence 
M. Gérard Veilleux, est confirmé 
comme le premier dirigeant dela 
Sociétéetàce titre, ilaura àexercer 
desfonctions degestionnaire au 
jourle jour. Quantau président du 
conseilld'administration, une nou- 
velle fonction qui reviendra au 
journaliste Patrick Watson, ilpourra 
s’attarder à loisir aux objectifs 
fondamentaux et. à l'image pu- 
blique que projette SRC: 


Le fameux mandat de pro- 
mouvoir l'unité nationale qui 
faisait partie de la Loi sur la radio- 
diffusion de1968 disparaît. Radio- 
Canada devramaïintenantchercher 
à “contribuer au partage d'une 
conscience et d'une identité na- 
tionales”. Ce que cela veut dire, 
c’est que l'indépendance des jour- 
nalistes est renforcée, et qu'il ne 
pourra plus y avoir d’interférence 
du Cabinet dans les affaires de 
Radio-Canada au nom de “l'unité 
nationale comme àl’ère Trudeau, 
où on) accusait la Société d'État 
d'être “unniddeséparatistes’. Les 
journalistes pourront donc couvrir 
entoutequiétude la prochaine 
remontée du nationalisme 
québécois sans être accusédenuire 
à l'unité canadienne. 


Le président, 
Garth Turner, député 
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Les députés 
à Norman Wells 


enfants de larépion de Sah Tu. Et, 
environ 24. jeunes étudiants en 
provenance des différentes com- 
munautés du Sah Tu serviront de 
pages toutaulong de lasession. 

“II y a beaucoup de racom- 
modagededemières minutes pour 
s'assurer que les habits leur font 
bien, adit M. Hamilton: 

Ce nlest pas tout le monde 
quiestheureux quel’Assemblée se 
tienne à Norman Wells. Le député 
de Yellowknife, Tony Whitford, a 


Lors de la cinquième session 


Norman Wells le 18 octobre, le 
présenter. des modifications aux 


Titre des lois 

Loïsurles prêtsiet garanties 
aux entreprises 

Loi surles communautés à 
charte 

Loisurles cités, villesketvillages 

Loisurl'indemnisation des ic- 
times d'actes criminels 

Loi surles professions dentaires 

Loi sur l'éducation 

Loïsurles hameaux 

Loi sur les assurances 

Loi d'interprétation 

Loi sur les jurés 

Loï sur les juges de paix 

Loi'surila profession d'avocat 

Loïsurles allocations de 
retraite des députés de 
l'Assemblée législative 

Loi surles alcools 

Loi surla/santé mentale 

Loisurles véhicules automo- 
biles 

Loïsurles prestations aux 
employés municipaux 

Loi sur la Société d'énergie des 
T.N.-O. 

Loisurla professioninfirmière 

Loi sur les textes réglemen- 
taires 

Loissurlétablissement de 
localités 


veaux projets de loi suivants : 


Mitre desprojets-de loi 

Loi sur l'adoptation de la ver- 
sion française des lois et des 
textes réglementaires 

Loi sur la sécurité des appareils 
élévateurs" 

Loi surl'attributiontdes permis 
aux agents immobiliers « 

Loi surl'allégement de l'impôt 
foncier des personnes âgées 
et des invalides + 

Loi de 1988-1989 portant affec- 
tation/supplémentaire de 
crédit, n° 4 

Loi de 1989-1990 portant affec- 
tation supplémentaire de 
crédit, n°1* 

Loisurle transport des mar- 

chandises dangereuses * 






blique” 


Titre des projets de loi 

Loi sur les véhicules de la 
Fonction/publique 

Loi sur le Conseillconsultatif 
de la condition de la femme 


* Traduction libre 


Northweste= D É 
Territories Conoda 


Avis public 


législative des Territoires du Nord-Ouest, débutant à 





Le'gouvernement se propose également de déposer les nou- 


Deux projets de loi seront déposés à titre d'information pu- 


————— 


déclaré que l'argent pourrait être 
mieux utilisé dans les commu: 
nautés, Ce quiime dérange, dit 
il, “c'est que nos installations à 
Yellowknife seront vides jusqu'à 
Ja session d'hiver.” 

Le gouvernement territorial 
Joue sous un baïl'à long termeses 
bureaux législatifs à Yellowknife. 
“Le coût d’opérationest de 10 500 
dollars pour chaque jourquersiège 
l’Assemblée,” a expliqué M. 
Hamilton: 












dela Onzième Assemblée 







gouvernement se propose de 
loissuivantes. 








Ministre-responsable 






L'hon. Gordon Wray 





L'hon. 
L'hon’ 


Gordon Wray 
Gordon Wray 







L'hon. 
L'hon: 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon: 
L'hon: 
L'hon. 
L'hon: 
L'hon. 


Michael.Ballantyne 
NellielCournoyea 
Stephen Kakfwi 
Gordon Wray 
Stephen Kakfwi 
Michael Ballantyne 
Michael Ballantyne 
Michael Ballantyne 
Michael Ballantyne 


















L'hon. 
Lhon: 
L'hon. 


J. Marie-Jewell 
Tom Butters 
Nellie Cournoyea 








L'hon. Gordon Wray, 














L'hon. Gordon Wray 








L'hon: 
L'hon. 


Nellie Cournoyea 
Nellie Cournoyea 











L'hon: Michael Ballantyne 










L'hon: Gordon Wray 


















Ministre responsable 


L'hon: Michael Ballantyne 











L'hon: Stephen Kakfwi 



















L'hon. Stephen Kakfwi 


L'hon. Gordon Wray. 


L'hon° Michael Ballantyne 
















L'hon. Michael Ballantyne 







L'hon’ Gordon Wray. 









Ministre responsable 
















L'hon. J. Marie-Jewell. 


L'hon. J. Marie-Jewell 









































































Une première dans les T.N.-0. 


Un centre communautaire 
francophone à Iqaluit 


Jean-Luc Thibault 

C'est avec beaucoup d'é- 
motion que le président de l'As- 
Sociation francophone d'Iqaluit 
(AFI), M: Normand Plante a 
procédé, en compagnie du leader 
du gouvernement terrilorial et 
député de la région d’Iqaluit, M. 
Dennis Patterson, à l'inauguration 
officielle du premier centre 
communautaire et culturel fran- 
cophone des Territoires du Nord- 
Ouest. 

M. Plante a raconté, avec sa 
verve particulière, les sentiments 
qu'il éprouve face à la réalisation 
dececentrecommunautaire, ‘Vous 
n'êtes pas sans savoir que la créa- 
tion d’un tel centre ne repose pas 
sur les’ épaules d’une seule per- 
sonne, Si j'avais le coeur plus sen- 
sible, je serais peut-être porté à 
pleurer en regardant tous les gens 
qui sont ici ce soir. Le travail qui a 
été fait est tout simplement im- 
mense, J'aimerais profiter de l'oc- 
casion pour remercier fout ceux 
qui ont contribué à sa construc- 
tion. Ce soir, j'éprouve beaucoup 
de fierté à être francophone, à être 
président de l'AFI et d’avoir eu 
tous ces bénévoles qui m'ont aidé 
dans la construction de ce local,” 
a-t-il déclaré. 

Après avoir coupé le ruban 
“traditionnel, M. Dennis Patterson, 





Lesartisans et artisantés ducentre communautaire 


a pour sa part souligné, dans un 
discours presqu'entièrement dans 
lalangue de Molière, le plaisir que 
lui procure cette inauguration of- 
ficielle du centre communautaire. 
“Celle-ci a une signification toute 
spéciale pour moi. Il y a plusieurs 
années, j'ai été approché par quel- 
ques francophones, en"tant que 
député, pour faciliter l'acquisition 
d’un vieil édifice pour en faire un 
centre culturel. L'achat de l'édifi- 
ce n'était rien comparé aux gros 
travaux de rénovationnécessaires 
avant de pouvoir. yaménaper. 
Lorsque je regarde les résultats, 
j'ai beaucoup de difficulté à croire 
qu'il s’agit du même édifice,” 
mentionne-t-1l: 













sécurité d'emploi. 











trationtet l'application des lois. 

















Paulette Malo 
Secrétaire exécutive 


Sac postal 4510 
Yellowknife (T.N-0) 
X1A 2R3 







Méléphone : (403) 873-7471 
Télécopieur : (403) 873-0260 


heure normale des Rocheuses. 











a Loi sur les normes du travail 


Les lois sur le travail et vous 


Un comité de révision indépendant de la Loi sur les normes 
du travail a été nommé pour procéder à*une étude des lois 
sur le travail telles qu'elles existent actuellement. 


Le comité invite les particuliers et les groupes, les travailleurs 
et les employeurs à exprimer leurs opinions sur ces lois en ce 
qui a trait au salaire minimum, 
éloignées, aux jours fériés, aux congés de maternité et à la 


Votre apport servira à la fusion de la Loi sur les normes du 
travail, de la Loi sur les agences de placement et de la Loi sur 
levrecouvrement des salaires en une nouvelle loi appelée Loi 
sur les normes d'emploi. À partir de vos conseils, le comité 
évaluera la protection qu'offrent ces lois, les secteurs où les 
employés en manquent et les façons d'améliorer l'adminis- 


Le comité de révision de la Loi sur les normes du travail se 
compose du président Gordon Carter, arbitre et résidant de 
longue date, de Jim Evoy, militant des droits des travailleurs 
et chroniqueur au journal Native Press\et de Daniel Wilde, 
résidant de longue date et homme d'affaires à son compte: 


Pour de plus amples renseignements ou»pour faire part de 
vos inquiétudes, communiquer avec : 


Comité de révision de la Loi sur les normes duHravail 


Nous accepterons les appels à frais virés entre 8 h 30 et 17h, 


Tous les commentaires doivent être portés à l'attention du 
comité avant le 30 novembre 1989. Au début de décembre, 
nous procéderons à l'examen des renseignements et invite- 
… rons les particuliers et les groupes à venir faire leur présen- 

‘ation devant le comité. Les renseignements obtenus aïnsi 

















au transport dans les régions 














































Il s’est également réjoui du 
fait que le centre servira à 
l’ensemble de la communauté. 
“L'utilisation de ce centre comme 
garderie viendra en aide à de 
nombreux citoyens et citoyennes 
d’Igaluit Il ne contribuera donc 
pas seulement à mettre en vedette 
la culture francophone mais 
représentera aussi les diverses 
cultures de notre communauté: Ce 
centre sera notre fierté à nous tous. 
Mes félicitations à chacun d’entre 
vous pour cetaccomplissement. 

Le député fédéral de 
Nunatsiaq, M. Jack Anawak, disait 
quant à lui que “ce centre n'e- 
xisterait pas aujourd’hui sans le 
dévouement et l'ambition mani- 


qui sont sidéterminés à assurer la 
survie et le développement de leur 
langueetdeleurculture.”"Ils’iden- 
tifiait également très bien à l'im- 
portance de préserver et de 
promouvoir cet héritage culturel 
qu'estlalangueetdeletransmettre 
à ses enfants et aux générations 
futures. 

Pour le président de la 


prise en main de économie. 


impliquées. 


caractérisent les coopératives. 


coopération. 


Rasa ere amgrionnninanentanpaisranslens et} 
soir. Je salue et félicite ces gens inuktitut), le centre pourra 


SEMAINE NATIONALE 
DDR 7 M OL01019 0 FD CON 


MESSAGE DE 
M. MAURICE E. THERRIEN, 
PRÉSIDENT DU CONSEIL 
CANADIENDE LA COOPÉRATION 
À L'OCCASION 

DE LA SEMAINE NATIONALE 

DE LA COOPÉRATION. 


Si l’on jette un brefregarden arrière, on constate que la 
coopération a fait des progrès importants au Canada depuis le début 
du siècle. Au cours des ans, elle s'est avérée une formule efficace de 


La coopération, et c'est là que réside son plus grand succès, 
permet à des millions d'hommes.et de femmes partout au pays de se 
regrouper autour d'un projet commun à partir de leurs propres 
besoins. La coopération constitue une manifestation tangible 
d'entraide et de solidarité de toutes les personnes quiy sont 


Le thème de la semaine: “DANS L'INTÉRET COLLECTIF" 
permet de mettre en évidence le fonctionnement démocratique, 
l'enracinement dans le milieu, l'engagement bénévole des dirigeants, 
la promotion de l'éducation etle sens de l'innovation qui 


La Semaine nationale de la coopération constitue également un 
moment privilégié pour s'interroger sur les moyens dont nous 
disposons pour rendre la coopération toujours plus présente dans 
nos communautés el aux moyens à meltre en oeuvre pour satisfaire 
les nouveaux besoins qui auront été identifiés. 

Au nom du Conseil Canadien de la Coopération, je souhaite à 
toutes ettous une bonne et fructueuse Semaine nationale de la 
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Fédération Franco-TÉNOise, M. 
Fernand Denault, laréalisation d'un | 
tel centre par des bénévoles dé- | 
montre bien le chemin parcouru | 
depuis dix ans par les francopho- 
nes des T.N.-O.: et leur déter- | 
mination à faire respecter leurs | 
droits de minorité de langue | 
officielle Chaque fois que la mi- | 
norité francophone réalise un pro- | 
jet de ce genre, il ne s'agit pas de 

cadeaux que les gouvernements | 
nous accordent par leurs sub- | 
ventions. Non, ceci fait partie des | 
droits que les francophones’ ont 
pour sauvegarder leur langue et 
leurculture. Je voudrais souligner 
la détermination et l'effort des 
francophones d’Igaluit dans | 
l’accomplissement de leur centre | 
communautaire. | 

Une centaine de personnes | 
ontassisté à celte inauguration. À | 
entendre les commentaires re- 
ceuillis ici et là, le travail réalisé 
par les bénévoles a été tout | 
simplement fantastique. 

M: Jean Raymond, qui 
coordonnait la construction avec 
M: Plante, chiffrait quant à lui à | 
plus de 20 000 heures de travail, la | 
réalisation de ce centre com- 
munautaire, 

En plus de servir de lieu de 
rassemblement pour la com- 
munauté francophoneetde garde- 


également être loué par différents 
organismes locaux, clubs sociaux 
ou autres. Ce qui permettra, selon 
M:Raymond,d'assurerà très court 
terme son autofinancement. L/en- 
gagement, aucours des prochaines 
semaines, d'un responsable du 
Centre communautaire devrait fa. | 
cilitercelte volonté del’Association | 
francophone d'Iqaluit. 











































Maurice E. Therrien 






REREE TS 


Un ajout 
Fort 
Résolution 


Jean-Luc Thibault 

La population du sud des 
Territoires du Nord-Ouest aura la 
possibilité d'intervenir en deux 
occasions pour faire connaître son 
opinion concernant le projet d’u- 
Sine de pâte et papier en Alberta. 

Enieffet, la communauté de 
Fort Résolution sera l'hôte d’une 
Séance publique de consultation 
organisée parlecomitéderévision. 
Celui-ci est chargé derecueillirles 
commentaires desrésidents du nord 
de l'Alberta et des Territoires du 
Nord-Ouest surle développement 
de ce type d'usine le long des ri- 
vières Athabasca et de la Paix. 

La communauté de Fort 
Smith avait déjà été identifiée 
comme un endroit à visiter par le 
comité lors sa création. 

On se rappelera que les 
participants à la séance d’infor- 
mation de Fort Smith, le 18 sep- 
tembredernier,avaientréclaméune 
augmentation du nombre d'au- 
diences publiques pourles résidents 
des T:N:-O:, car ils s'estimaient 
directement concernés par ce dé- 
bat. Ils souhaitaient y inclure, en 
plus de Fort Smith et de Fort 
Résolution, les communautés de 
Snowdrift et de Hay River. 

Il semble que le comité de 
révision a conclu que l'ajout de la 
communauté de Fort Résolution, 
situéevnonvloin des deuxvautres 
municipalités, permettra à ceux qui 
aimeraient intervenir de Se dépla- 
cer plus facilement pour se faire 
entendre parlecomité. 

Les audiences publiques de 
consultation débuteront le 30 oc- 
tobre prochain à Fort McMurray. 
Ea“communauté de Fort. Smith 
recevra les présentations et les 
mémoires les 1Set16novembreau 
Pelican Rapids Motel tandis que 
Fort Résolution tiendra ses 
auditions le 22 novembre au 
Deninoo Community Hall: 

Les gouvernements fédéral 
etterritorial mettront à la disposi- 
tion des habitants des T.N:-O: une 
somme de 80 000$ afin de leur 
permettre d’intervenirdanslecadre 
de ce débat. 

C'est ce qu'annonçaient, au 
débutdu mois, MM. Pierre Cadieux 
et Titus Alloloo, respectivement 
ministre fédéral des Affaires in- 
diennes et du Nord canadien et 
ministre territorial des Ressources 
renouvelables. 

Sontadmissibles à une aide 
financière, les personnes et les 
groupes qui peuvent démontrer 
qu'ils sont susceptibles d'être 
touchés d'une façon quelconque 
par la construction de ce type 
d'usine. 

Lesfondsserontattribuésaux 
travaux de recherche permettant 
d’obtenirde l'information supplé- 
mentaire,ainsiqu'auxrésidents du 
Nord obligés de se déplacer pour 
assister aux audiences qui auront 
lieu dans les T.N.-O.. 

Pourobtenirdesinformations 
supplémentaires au sujet de la fa- 
çon de procéder pour obtenir des 
fonds réservés aux intervenants, il 
suffit de communiquer avec les 
responsables du ministère des 
Ressourcesrenouvelablesz 


Éditorial 
La FE.F.T. célèbre ses 10 ans, 
mais y a-t-il raison de se réjouir? 


ILyadéjàdix ans qu'une poignée de bénévoles ambitieux etprobablementun peunaïfs fondaient unregroupement 
francophone. Ce tout nouvellorganisme recevait 1e nom de l/Association culturelle franco-TÉNOIïse (A.CEFT.). 

Durant ses dix années d'existence, ce mouvement a connu des hauts, etil va de soi, des bas. D'un organisme fondé 
par des volontaires etregroupanten majorité des francophones (et francophiles) de Yellowknife, V'AC-FT., rebaptisée 
Fédération Franco-TéNOise,comptemaintenantquatre associations localesmembresetplusieurs organismes membres- 
associés. De plus, une équipe de près d’une demi-douzaïne de permanents est présentementau service dela Fédération. 
L'organisme a aussi à son crédit la création d’un journal territorial (L'Aquilon). Et on pourrait ajouter à out cela bien 
des réalisations de la Fédération (Grande Toumée, Colloquesurl/Éducation)ainsiquelesoutienoffertaux communautés 
locales dans l'accomplissement de leurs projets (ex:école française à Yellowknife , Centrecommunautaire à Iqaluit), 
mais län’estpas la question. : 

Ilest facile de constater que les choses ont changé en dix ans etque beaucoupaétéaccomplidans le monde de la 
francophonie ténoise. Toutefois le regard doit se porter non pas vers le passé, maisbien vers le futur. nn Er 

Dix ans de travail, Bravo! Mais que célèbreront les Franco-ténois à Jalfin(de la prochaine décennie? L arrivée du 
bilinguisme: un éléphant blanc mal nourri, semble-t-il. Lapréservation des droits des Franco-ténois danscedomaine ne 
s'accomplira pas simplement par la présence francophone et parce que le Secrétariat d'État‘donne des sous pour faire 
une danse en français! La lutte devra être quotidienne, une minorité linguistique en période ultra-conservatrice ne peut 
s'asseoirsurces lauriers. , 

Célèbrerons-nous la venue de nouvelles communautés'au sein de la Fédération. Ou'au contraire, Verrons:nous 
l'unité quiexiste, commedans les vieux couples pris, grandir pleine derancoeuretde pelitesses?Sic’estlecas,on pourra 
alors questionner laraison d'être du mouvement. ! 

Tant qu’à rêver, les francophones des!.N.-O. se réjouiront peut-être dans dix ans d'un service de Radio-Canada; 
d'écoles françaises et de radios communautaires éparpillés sur l’ensemble des Territoires. 

Oui, les francophones ontraison(de célébrer le travail qu'ils ont accomplien dix ans. Il ne faut pourtant pas selle 
cacher‘ le gros de la job!reste à faire. Pour tous les francophones de passage (séjour de 2 à 5 ans) quinebâtissent que 
pour leurprésent, (‘après moi le déluge), il y a peu ädire sice n'estque dans le futur, ce seront peut-être vos fils et vos 
filles qui seront forcés de lutter ici, une fois encore, pour ce qui aurait dû s'établir maïntenant. 

Pour tous les francophones qui oublient ou détestent l’aspect politique et de confrontation qui parfois existe dans 
la réclamation de droits acquiset bien, croyez le ounon, “un souper pi une danse” quoique très amusants et on a tous 
besoin, ça n’apprendra pas le français à personne. 

Les francophones peuvent-ils donc se réjouir à la conclusion de cette première étape? Oui, sans aucun doute, mais 

pource quiestdes célébrations de la prochaine décennie, c'est à vous tous les Franco-Ténois de maïntenant, ici pour six 
mois où pour soixante ans, d'en assurerla réponse. 


L’équipe 


Denise Canuel 
Jean-Luc Thibault 
Agnes!Billa 

Line Gagnon 
Linda Pettersen 
Armelle Caselli 
Alain Tremblay 
Peter Lesniak 
Yves Lusignan 


Rédactrice en chef: 
Journaliste: 
Collaboratrices -teurs 


Correspondant national: 


L'Aquilonsest.membre associé. de l'Association de la 
presse francophone hors Québec (A'P:Fh:Q.)et son tirage est 
présentement de 1000 exemplaires au premier Vendredi du 
mois etde3000exemplaires autroisièmevendredidu mois. La 
publication de L'Aquilonestrendue possible grâce à une sub- 
Vention du Secrétariat d'Etat. 

Saufpourl'Éditorial, les textesnlengagentquelarespon- 
sabilité de leur auteur et ne constituent pas nécessairement 
l'opinion.de.L'Aquilon: Moute correspondance adressée à 
L'Aquilon doitéesignéeetaccompapnéede L'adresse et du 
numéro de téléphone de l'auteur. La rédaction se réserve le 
droit decomgerou d'abrégertouttexte Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, LYAquilonaccèdera à une re- 
quete d'anonymat-Moutereproduction partielleest fortement 
recommandée à condition de citerlasource. 


Correspondanteet correspondant 
Nousaimerions souligner que L'Aquilon compte 
une correspondante de plus en provenance de 
nos communautés membres: 

En effet, Mme Armelle Caselli a accepté, à 
l'instar de Mme Linda Pettersen, de collaborer 
avec nous, ennousfaisant parvenirles nouvelles 
concernantla communauté de Hay River. 
De plus, pour couvrir la prochaine session 
législative qui vient de débuter à Norman Wells, 
nous avons un représentant surplace, en la 
personne de M: Peter Lesniak. 
Bienvenue à tous les deux. 





Denise Canuel 


En réponse 


La tribume du lecteur 


au Canada anglais dénoncé 


Madame, 

L’Aquilonfaisait-paraître, 
dans son édition du vendredi 15 
septembre 1989, le compte rendu: 
d'undocument surles droits lin- 
guistiques des minorités. Ce docu- 
ment a été préparé pour le Conseil 
de la vie française en Amérique par 
le juriste franco-ontarien bien 
connu, Me Gérard Lévesque. Ila 
été rendu public simultanémentau 
Canada et à Interlaken, en Suisse, 
où se tenait, le 30 août dernier, le 
33e congrès de l'Union Interna- 
tionale des avocats. Le thème de 
leurrencontreétaitcette année: “Le 
droit d'être différent: la protection 
juridiquedesdroitsdes minorités. 

Plusieurs exemples de légis- 
lation niant les droits des justi- 
ciables d'expression française à 
travers le Canada sont rapportés 
dans ce document. À propos des 
Territoires du Nord-Ouest, votre 
journal cite un cas, celuioùletexte 
d'un jugement rendu en français 
paruntribunal du Québec, del'On- 
tario ou du Nouveau-Brunswick, 
ne peut être utilisé. 

Nous aimerions, pour le 





bénéfice de vos lecteurs, apporter 
quelques précisions suncelte ques 
tion. Cette restriction n’est men- 
tionnée que dans une seule lois la 
rl” 1On réc1 

jugements, Cetteloiaétérédigéeil 
y a déjà longtemps, dans un con- 
texte tout autre que celuiquenous 
connaissons aujourd'hui. C'est, 
de plus, une loi plus souvent uti- 
lisée, et ceci explique qu'une telle 
limitation aitéchappéàla vigilance 
de nos législateurs. 


Laloilaplus souventutilisée 
est la Loi sur l'exécution des or- 
donnances alimentaires et.dans 
cette loi, les droits des francophones 
sont respectés. 

Permettez-nous d'ajouter 
qu'ayant pris connaissance des 
restrictions contenues dans la Loi 
ments, lé Gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest se fera un de- 
voir d'apporter à cette loi les modi- 
fications qui s'imposent. 

Nous aimerions cependant 
insistersurle faitquelesjugements 
émis en français au Québecpeuvent 


et sont, en fait, utilisés par les 
tribunauxdes Territoiresetce, sans 
être traduits en’anglais. Certains 
jugements ontmêmeété publiés en 
français. Ce futnotamment le cas 
dans l'affaire Lévesque, entendue 
devant la Cour d'appel des Terri- 
toires en 1987. 

Iln’est pas sans intérêt de 
rappeler, en terminant, que les dis- 
position de la Loi sur les langues 
officielles des Territoires du Nord- 
Ouest concemant l'adoption et la 
publication des loisen/ français et 
enanglais, entreront en vigueur le 
31 décembre 1989. À partir de 
janvier 1990 donc, toute nouvelle 
législation adoptée dans les Terri- 


toires sera bilingue. Nous croyons : 


que la Loi sur les langues offi- 
gielles indique clairement l'enga- 
gementduGouvemementdes Ter- 
ritoires du Nord-Ouest à respecter 
les droits des francophones. 

Bien à vous, 


Louise Engelmayer 

Agente des langues officielles 
Ministère de la Justice 
Gouvernement des T.N.-O. 





Le dossier 








de l'Éducation 


Mme la rédactrice en chef, 
Mle journaliste, 

Le conseil exécutif de 
l'Association des parents pour 
l'éducation francophone à 
Yellowknife (APEF.Y.) et les 
parents francophones à Yellow- 
knife tiennent à remercier 
L’Aquilon pour son excellent 
travailet son impartialité dans le 
dossier de l'éducation. 

Nous/tenons aussi à souli- 
gner l'importance du journal 
L’Aquilon, non seulement, au sein 
dela communauté franco-ténoise 
maïisaussidanslecadre des franco- 
pages qui apportent un caractère 
rafraïchissantetunereconnaissan- 
ce pour.les étudiants inscrits aux 
classes de français. 

Vousavezréussià démontrer, 
À travers le journal les différents 
sons de cloche de la francophonie. 
Vous avez suorchestrer un rythme 
quivous caractérise et qui vous est 
particulier.en tant qu'éditorialiste 
etjournaliste, 

Vous passez, à travers ce 
média, une communication etune 
information qui réflètent notre 
culture et aussi vous nous faites 
découvrir nos citoyens et citoyen- 
nes de chez nous. 

Merci, pour votre colla- 
boration pour l'école francophone 
“sans nom”... Le concours est en 
route et toutes les franco-ténoises 
et tous les franco-ténois sont in- 


vitées=-s'àlparticiper pour trouver 
un nom à Meur école. L'école 
appartient d'abord aux franco- 
phones. 

En temps que groupe 
représentatif des parents nous 
voulons continuer notre travail 
bénévole dans le dossier de 
l'éducation en remerciant tous 
ceux.et celles qui ont été impli- 
quées.-s dans L'établissement de 
l’école francophone, car être 
partenaires en éducation signifie 
plus qu'un geste d'approbation ou 
une signature. ILy.aaussi un côté 
humain que nous voulons passer à 
nos enfants et qu'il ne faut pas 
oublier en tant qu'adultes lorsque 
nousnégocions. Ainsi pour le bien 
etsurtout pourle futur detousiles 
enfantsfranco-ténoisnous voulons 
faire avancer le dossier de l’é- 
ducationet cette responsabilité 
appartient à tous les francophones. 

Merci à tous les franco- 
ténoises et tous les franco-ténois 
pourêtre partenaires en éducation. 

Veuillez agréer chères -S 
collaboratrices -teurs nos sen- 
timentsiles plus chaleureux. 


Bernadette LeBlanc-Fortier 
Présidente de l’A.P.E.F.Y- 


Note: Merci à Denise Canuel pour 
avoir “mis au monde une belle 
francophone...une étudiante de plus 
pour notre école! 
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À Nanisivik et à Inuvik 
Les francophones s'organisent 


Jean-Luc Thibault 


Lors de la dernière assem- 
“blée générale annuelle de la 
Fédération Franco-TéNOise à 
2Iqaluit, deux observateurs en par- 
“tculien ont suivi avec beaucoup 
"d’ intérêt l'ensemble des déli- 
“bérations. 

Mme Guylaine Boilard 
d'Inuviket M. André Boudreau de 
Nanisivik avaient en effet été in- 
vités parla FFT. assister à cette 
assemblée générale annuelle pour 
connaître le fonctionnement de la 
fédération ainsi que des com- 
munautés membres. Le but visé 
était bien entendu de susciter la 
création d’une association 
francophone dans leur commu- 
nauté À remarquer qu'Inuvik a 
déjà eu une association, tandis que 
Nanisivik vient de se doter d'un 
comité dont l'objectif est juste- 
ment d'évaluer les possibilités de 
créer une association et de se join- 
dre à la Fédération. 

Nanisivikestunvillagequia 
été créé pour les besoins de 
L'industrie minière. Au milieu des 
années 70, NanisivikMinesentrait 
en opération et décidait d’organi- 
ISerlacommunautécommeun petit 
Yillage avec une école, une in- 
“firmerie, etc. Aujourd'hui, on.y 
“retrouve également quelques 
‘services gouvermementaux. 

Q La population de Nanisivik 
tourne autour de 400 habitants. De 
cenombre,unetrentaine sont fran- 


Les Territoires 
-en Français 


Pour demander conseil à un avocat, pour un rendez-vous au 
dentiste ou encore pour des travaux de construction, vous pouvez 
5 désormais vous référer au guide des services 
OETESE COR ECS "Les Territoires en Français. 


- Vous trouverez, dans cette première édition du guide, 
laliste des personnes et des compagnies en mesure d'offrir 
des services en français, dans les Territoires du Nord-Ouest. 





cophones, majoritairement d’ori- 
gine québécoise où franco- 
ontarienne. 

Les francophones de 
Nanisivik. semblent grandement 
intéressés par. la formation d'une 
association francophone. C’est 
d’ailleurs leur délégué, M. André 
Boudreau qui nous annonçait.là 
mise sur pied du comité franco- 
phone. 

Ce comité reprenait d'ail- 
leurs à son compte les recom- 
mandations du Rapport Perreault 
concernantles services en français 
qu'ils entendent revendiquer. Dé- 
jà; les. francophones peuvent 
regarderlatélévisionen.français. 
Bientôt, ilaurontaussilapossibilité 
de capter une station radiopho- 
nique de langue française. 
Présentement, parceque l'infir- 
mièrevientdu Québec, ils peuvent 
également-recevoir des services 
infirmiers en français. 

Les dirigeants de la mine 
coopèrent volontiers lorsqu'il s'a> 
git d’améliorer les services en 
français.Ilestévident qu'avecune 
association francophone active, 
cette collaboration devrait norma- 
lement s'intensifier car il reste 
encore beaucoup à faire. 


Inuvik 
Du-côté d’Inuvik, où une 


association francophone. a déjà 
existé, l'intérêt ….semblerevenir 





CR ET EE ES 


Servez-vous dès maintenant 
qu guide des services en français. 


Vous pouvez Vous, Je D gratuitement 
auprès dewotre association francophone 


à Fort Smith, Hay River, Iqaluit et Yellowknife. 
Vous pouvez également commandez votre exemplaire 


à l’adresse suivante: 


Les Territoires-en Français" 
a Fédération Franco-TéNOise 


C.P. 1325 


Yellowknife, T.N.-O. 


CNT 


+ 


La publication du guide Les Territoires en Français” fut rendue possible 
grâce au travail de Caroline Bezeau et à des subventions 
- d'Emoloiet Immieration Canada ainsi aue du Secrétariat d'Etat. 
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pour la formation. d'un nouveau 
regroupement chez les franco- 
phones. 

La dissolution de l’asso- 
ciation d’Inuvik avait été causée, il 
ya quelques années, par la ferme- 
ture de la base militaire et le ra- 
lentissement'de l'industrie pétro- 
lifère. 

Aujourd'hui, avec une éco- 
nomie plus stable, la population 
d’Inuvikse maintient Onretrouve 
parmi cette population, une 
cinquantaine defrancophones. 

Selon Mme Boïilard, l'idée 
de se reformer en association in- 
téresse plusieurs francophones; 
cependant ceux-ci estiment avoir 
besoin de l’aide de la F.F.T.. La 
venuedel'agentdedéveloppement 
communautaire leur apparaît es- 
sentielle pour repartir une asso- 
ciation sur des'bases solides: 

La réponse de la Fédération 
estque celle-ci ferartout ce quilui 
est possible pour permettre la 
création de ces deux associations. 
Ce qui aura pour effet d'augmen- 
ter ainsi leur représentativité à la 
grandeur des Territoires du Nord- 
Ouest. 

Déjà, le fait que ces deux 
communautés. aient été invitées. à 
sejoindre äcetteréunion annuelle 
démontrela volonté de la F:FTde 
sedévelopperentantqu'institution 
et de continuer à appuyerla fran- 
cophonieoùüqu'ellesetrouvedans 
les Territoires: 
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l'exécutif 


Jean-LucThibault 

Lors de toute assemblée 
générale, c’est l'occasion pour les 
participants ebles participantes de 
choisir leurs représentants et re- 
présentantes au sein des divers co- 
mités'et associations où la Fédé- 
ration Franco-Ténoise désire être 
présente. 











MmeMarleneSteppan;etenarrière- 
plan MmeMarie-Claire Leblanc 


C'estainsi que Mme Linda 
Pettersen de Fort Smith atété élue 
pour représenter la francophonie 
ténoise à la Fédération nationale 
desfemmescanadiennes-françaises 
(ŒN:FCF) 

Mme Marie-Claire Leblanc 
siègera, pour sa part, sur le 
Curriculum Advisory Council 
(comité consultatif sur les pro- 
grammes académiques dans les 
T.N.-O). 





Place aux bénévoles 
Changement à 


Nouvelle 
vice-présidente 


Finalement, le comité 
exécutif de la Fédération Franco- 
TéNOise a accueilli une nouvelle 
vice-présidente. Ce poste qui était 
assumé depuis mar 1988 par Mme 
Myriam Alizé, d'Iqaluit, sera 
maintenant occupé par Mme 
Marlene. Steppan, également 
d'Iqaluit: 

Mme Steppanvit dans cette 
communauté depuis 1986. Elle 
travaille présentement comme co 
ordinatrice des soins-infirmiers à 
Lhôpitallocal. Mme Steppannous 
révélait,quelques minutes aprèsson 
élection, qu'ilyalongtempsqu'elle 
désirait s'impliquer auprès des 
francophonesetquecette nouvelle 
position lui permettra  dele faire: 
auniveau territoriale. 

Toujours concernant le 
Comité exécutif, le poste de 
secrétaire était également en 
élection. M. Pierre Trudel, de Hay 
River, qui occupait le poste par 
intérim depuis la fin de février, a 
été reconfirmé par acclamation 
dans son mandat. 

L'Aquilon profite de 
l’occasion pour féliciter ces bé- 
névolesquiontaccepté de jouerun 
rôle plus important au sein dela 
francophonie ténoise. 





Les Territoires en Français 


Guide des Services 
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J.B.Tyrell, premier 
Quelle surprise pour Mme Bird et le directeur de 
l’école J.B. Tyrell, M. Murray Scott, de recevoir 
du journal L’Aquilon une encyclopédie pour jeunes 
récompensant ainsi la participation massive des 
classes de français aux Franco-pages. “On ne 
savait même pas qu'un tel prix était décerné" de 
dire l’enseignante. Mme Bird a bien l'inten- 
tion d'avoir encore leshonneurscette 
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Eric McLeod,9è 
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Les costumes et les 
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Émilie Carpenter, maternelle, école fran! 
eMcPherson, Jolene Hall, 2ième année,ég 
sJoseph,Melissa Clermont,dième année,éco 
ePaul'set. Stephanie Kotehea,6ième année 
egigueur. 1 
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Chers jeunes étudiants/tes, 


Déjà plus d'un moiss'est écoulé depul 
rentrée des classes. J'espère bien| 
vous êtes tous enchantés d'être de re! 
aux études et avec vos amis. 
Je“tiens.à vous encourager à faire 
efforts sérieux dans vos études cettea 
est d'une grande valeur pour vos pro 
le français quiestunedes langues a 
de bons programmes d'études en fra 
profitez-en pour bien apprendre cetl 
L'Aquilon veut bien faire:sa part ce 
rager. Les pages des-jeunes vous! 
montrer vos travaux àtousle monde; 
les beaux travaux que vous faites. 


Je vous souhaite une bonne année SC 


Le 
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e Allurut, Becky, Sièmeannée, école Camsell St-® 
école J.H:Sisson se méritent tous un bonhomme, 

e 
iam McDonald, Craig -Kaulbach,.8ième année, s 
ième année; .école G:R.E.C:, Melvin Sabourin,e 
Gordon; 1lièmeannée-école Samuel Hearne ete 
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J.B. Tyrell 
Nouvelle 
monitrice 


Par Linda Petterson 

Fraîchement arrivée du 
Nouveau-Brunswick, Francine 
Thébeauest la nouvellemonitrice 
de français à l’école élémentaire 
J.B. Tyrell. 

Métérante, à sa troisième 
année demonitorat(2années s'étant 
passées dans sa province natale du 
N.-B.), Francine est une personne 
pleine d’entrain. Venue dans le 
Nord pour y vivre une expérience 
hors de l'ordinaire, elle a pourtant 
failli changer d'idée à deux re- 
prises. 

Après s'être informéeauprès 
des coordonnateurs duYukon et 
des T.N.-O. (M. Jean-Paul Gri- 
mard).s'occupant.du.programme 
de monitorat financé parle Secrétar- 
iatd/État, Francine portait son choix 
sur les Territoires pour deux rai- 
sons: lelogement était fournietla 
culture indienne étaibtrès présente 
auseindescommunautés. Cenest 
qu'arrivé à Compton au Québec 
lors du stage annuellde formation 
pour les moniteurs à temps.plein 
que la vérité sortait du sac. Seul 
Fort Smith ne couvre pas lesfrais 
delogementpourleoulamoniteur- 
trice (quelleinjustice lorsqu'on sait 

qu'àäYellowknifeetIqaluitioutest 
foumnietj'en sais quelquechose)et 
puis la culture indienne n'est pas 
aussiapparentequ'onledit.Bouche 
bée sur sa chaise en écoutant ses 
paroles déferler de la bouche de M. 
Grimard, vingt minutes stécou- 
laient avant que Francine-puisse 
reprendre ses esprils et décidés 
malgré tout detentersa chance. 

Sespremiers24heuresà Fort 
Smith sesontavérées diffigilés. Le” 
professeur, Mme Bird, étant mala- 
de, Francine s'est retrouvée toute 
seule le premierjour, 

Elle a réussi à s'enremettre. 
età se dire que cela valait quand 
même la peine de rester. 
Aujourd'hui, elle ne parle plus de 
partir. Noussommesbiencontents 
de lavoir parmi nous. De son 
Acadie, Francine nousapporte la 
chaleur humaine des gens de ce 
coin de pays. 








C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2PS 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 


+ dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 
e t-shirts, appliqués, 


décalques, affiches, 
enseignes 


+ notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 
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Hay River 


Armelle Caselli 

Depuis le départ, en juin 
dernier, de notre président2Sylvie 
Cauvier, l'Association franco- 

culturelle de Hay River et ses 
membres sont rendus bien 
silencieux. 

Par ailleurs nous devons 
remercier notre vice-président M: 
Pierre Trudel et notre secrétaire- 
trésorière Mme Lucie Kearns pour 
essayerde maintenir (avecferveur) 
et de conserver notre association. 

Notre association avait dé- 
légué du 6 au 9octobre dernier, 
quatre de ses membres-pour par- 
ticiper à l’Assemblée générale 
annuelle de la Fédération Franco- 
TéNOise, à Iqaluit. Notre délé- 
gation élait composée de Lucie 
Kearns, Louise Fréchette, Pierre 
Trudelet de moi-même.Ce futun 
grand événement pour tous les 
francophones: 

Iqaluit, à l'accueil chaleu- 

reux, située sur l’île de Baffin, 

compte une population d'environ 

3000 habitants dont 435 fran- 

cophones. Nous y avons rencontré 

quelques personnalités Venuesten 

observateur assister à notre 

assemblée générale. On notera la 

présence de M: Dennis/Patterson, 

leader du gouvemementterritorial 

etdéputé d'Igaluit, M. Guy Matte, 

président de la Fédération des 

francophoneshors Québec. Du cô- 

té fédéral, on retrouvait M. Robert 

Desjardins, du Conseil du Trésor, 

M: Deni Lorieau, du Commissa- 

riat aux langues officielles, MM. 

GeorgesProulx, Chuck Laroque et 
Alain Tremblay ainsi que Mme 

Claudine Maxens du Secrétariat 
d'État. M. Robert Gälipeau re- 
présentaitleministèredelaQulture 
et des Communications des T.N:- 
O.. M: Denis Perreault, auteur du 
Rapport sur La grande tournée, les 
retrouvailles, aprésidé l'assemblée 
généraleannuelle. 

On y a rencontré également 
des délégués de Nanisivik et 
d'Inuvik-RappelonsqueNanisivik 

n'estqu'untoutpetitvillage de 300 
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J.J. Hobbies 


C.P. 1526, 4917- 498 rue | 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél: (405) 873-5190 


Pour l'achat de modeles réduits, de matér 
d'artisanat et de fourniture pour animaux 
de maison. 

Nous acceptons les cartes Visa, Mastercard et les com- 
mandes payables sur réception. 


La francophonie, 
toute une solidarité 


habitants avec 10% de la popula- 
tion qui estfrancophone.MAndré 
Boudreau était leur représentant: 
Mme Guylaine Boilard, d'Inuvik, 
nous apprenait qu'à cetendroit on 
nlyretrouve qu'une cinquantaine 
de francophonesetque l'association 
n'existe plus: 

Durant notre séjour, nous 
avons pu assister à une grande 
première qui fut l'ouverture du 
premiercentre communautaire 
frrancophone des Territoires du 
Nord-Ouest. Ce futtrès émouvant. 
Il a fallu deux ans de travail 
bénévole de la part des franco- 
phones d’Iqaluit. Tous étaient 
volontaires. Voïlà un résultat bien 
mérité après deux années de gros 
efforts. Souhaitons que celapuisse 
servir d'exemple aux autres 
communautés et que simplement 
par la foi et la volonté, nous 
puissions en faire autant. N'est-ce 
pas làlun bellexemple delbravoure 
etdesolidaritéentre francophones. 

Cette rencontre fut aussi 
l’occasion declanifierledossiersur 
l'éducation ainsi que celui de la 
conservationdelalanguefrançaise, 
en rapport avec les classes d’im- 
mersion pour nos enfants fran- 
cophonesetpourlesfuturscomités 
de parents d'élèves, dans l'espoir 
de voir se former des classes de 
français, langue première dans les 
autres communautés: 


Cefutaussilapossibilité d'un 
échange culturel entre les mem- 
bres des différentes associations. 
Cequifutbienenrichissantetbien 
sympathique. 

L'Association  franco- 

culturelle de Hay River tient à 
remercier vivement M. Normand 
Plante, président de l'Association 
francophone diqaluit et. Mme 
Myriam Alizé, ex-vice-présidente 
de la F.F.T. pour leur dévouement 
etleuraccueil chaleureux. Unbon 
motaussi pour Mme Agnès Billa, 
agente culturelle à la F'F.T. qui a 
vu à ceque tout se déroule 
rondement. 

















Fleury & Neary 


Comptables généraux agréés 
LEUIBATTS ANA 


Tél: (403) 873-3963 
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Pour l'Halloween, je suis le guide déné 
"English Chief" 

Mes vêtements d'été sont confectionnés en peau de 
caribou. Je porte une robe-chemise, un capuchon, des 
moufles, des pantalons noués àla taille parun lacet, et des 
mocassins à semelle en cuir d'orignal. 


Ma robe-chemise de cérémonie est décorée avec des 
dessins géométriques multicolores. Les décorations sont 
faites au moyen depiquants de porc-épic colorés avec des 
teintures naturelles faites à base de mousse, de fleurs, 
d'ocre et de baies. Mes vêtements sont aussi ornés de 
franges de cuir parsemées de graines séchées. 


El E. Li: 
mots croisé 


Complèter le mots croisésl. avec les mots soulignés. 
or (à (N-B. les accents ne sont pas utilisés) 


Gi Mord-Ousd Cuture 8! Commune ations 
Conte Qu paifmone 


Gracieuseté du musée Prince de Galles :0r 
Envoyezwosréponses à L'Aquilon etyous courez la chancede.» ; 
gagner un prix! e Le taufl 





-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 


“Équipement de traduction 
-Système de son 
-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
Pour des services de qualité 


Nous pouvons, sur demande, 
vousoffrir des services en français 


YK Mall Inuvik 
979-2941 








Centre Scotia 
873-2779 
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Richard Desjardins 
Un spectacle pour la francophonie ténoise 


Par Line Gagnon 

C'estdans une ambiance de 
‘café cabaret que Richard 
Desjardins auteur, chanteur, mu 
‘sicien et poète, se produisait au 
"Club Es, le 10 octobre dernier. 

C'est dans le cadre du 
dixième anniversaire de la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise que Richard 
Desjardins s’est rendu à Jqaluit, 
Yellowknife, Hay River et Fort 
Smith. Les francophones et fran- 
cophiles des communautés étaient 
donc invités à une soirée hors de 
l'ordinaire. 

Lesspectateurs écoutaient 
avec attention les belles paroles et 
musique de l'artiste. Ce dernier se 
retrouve seul sur scène. Il s’ac- 
compagne avec sa guitare Où au 
piano. Ses chansons traduisent un 
message quiparfois dérange par sa 
vérité et parfois émeut par sa ten- 
dresse. 

Originaire de Rouyn- 
INoranda, M. Desjardins habite 
“depuis plusieurs années déjà Mon- 
“réal. "Il se produit toutefoisiassez 
régulièrement à l'extérieur de la 
métropole Il y a seulementun 
Certain nombre de salles à Mon- 
tréal. Je voyage donc à Sherbrooke, 





littéraire et musical de ses chan- 
sons. Ila fait, par la suite, sa sortie 
solo'et a présenté au grand public 
une musique et des paroles très 
recherchées. 

La source de son inspiration 
pour la musique et les textes, lui 
échappe. “Je ne sais pas d’où ça 
vient. Je me vois comme 
chroniqueur. J'ai tendance àes- 
sayer de comprendre ce qui se 
passe’ explique-t-il: Ilaégalement 
composé des chansons en anglais 
eten espagnol. Les barrières lin- 
guistiques l'énervent’.Il présente 
ses chansons anglaises par une 
blague qui charme les spectateurs | 
français et chatouillent les anglais | 
“il n'y a personne de parfait, la | 
prochaineestenanglais”-Unpoète | 
du nom de X Côté lui aaussi fourni 
quelques textes. 

Enplusd'unmicrosillon déjà 
sur lé marché et un deuxième qui 
sortira à la fin de cette année, 
Richard Desjardins travaille avec 
une équipe de cinéastes en docu- 
mentaire depuismaintenant8ans: 
“J'aime beaucoup cela. Jen’aipas 
le“‘stress’dushowetc’estpayant” 
me répond-ille sourire aux lèvres: 

Son présent projet est celui 
















Desjardins se dit tout à fait ravi de 


lement.produit au Mexique, en 


à Québec, Trois-Rivières,elc'ex- son voyage/dans le Nord: “C’est France eten Belgique. d'unfilmnomménEePartymoiil 
lique l'artiste. absolument adorable le Nord. écnitnon seulement Ia musique et 
Ses voyages ne se limitent … L'organisation est impeccable Sacamièresoloadébutéily les paroles maïs fait sa première 


a5ans. Il faisait auparavant partie 
d'un groupe de sept musiciens 
nommé Abbittibbi. Après avoir 


apparition à l'écran. Le film sortira 
au printemps prochain: 
Richard Desjardins a offert 


seulementau Québec. Leprin- 
psdemier,ilfaisaitune tournée 


Ce n'était toutefois pas sa 
première expérience dans le Nord. 





INorddel'Ontario. Cetautomne, En effet, il a habité Povungnituk 
‘est dans les Territ ires se Nord- durant 6.mois pour APSAPIEN 
. M. musique aux enfants. Il s’est éga- 


L'Association 
franco-culturelle 
de Yellownife 

F invite 


toute la famille, spécialement les enfants, 
à venir au 
"CINÉMA" 
tous les samedis à 2h00, 
au Musée prince de Galles. 


La projection a lieu à l'auditorium. 
Prix d'entrée:  $2.00 pourles enfants de 12 ans et moins 
$4.00 pour les adolescents et les adultes 


sam: 2Loctobre FIERO.... l'été des secrets 


Film de Roch Demers et d'André Mélançon 
avecla participation spéciale de l'Argentine 


Les aventuriers du 
timbre perdu 


Film de Roch Demers et de a Rubbo 


D neC'est pas parce qu'on est 
petit qu'on peut pas être grand 


Film de Roch Demerset de Vojta Jasn 


N'oubliez pas 
les samedis à 2h00, c'est pour vous les jeunes... 
ez avec VOS amis, VOUS allez adorer ces films... 






quitté le groupe, ilatravaillé durant 
Mieux ans à développer le contenu 


aux ténoises et ténois un spectacle 
"de qualité qui a suplaire. 

























Description des tâches: 


culturels 


membres 


Salaire: 30 000$ annuellement 


C.P.1586 


X1A 2P2 





Tél.: (403) 873-6546 


L'Association 
franco-culturelle 
de Yellownife 


Offre d'emploi 
Coordonnatrice/coordonnateur 


Produits culturels: Responsable de la sélection des produits 


Responsable des commandes 
Responsable de la vérification de la réception 
des commandes 
Responsable des inventaires 
Bureau: Responsable du secrétariat (assurer la permanence) 
Tenir la comptabilité de base et les opérations bancaires 
Responsable dela miseà jour delalisteetdurecrutement des 


Coordination: Rédaction des rapports, des demandes de 
subventions et dela programmation 
Agir comme personne ressource auprès des bénévoles 
Processus démocratique: Assister aux réunions du conseil exécutif 
(C.E.), prendre les notes et remplir 
toute autre tâche indiquée parle 
conseil exécutif 


contacter, par écrit ou par téléphone: 
A.F.C.Y./Lise Picard 


Yellowknife, Territoire du Nord-Ouest 
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Au Musée 
Du cinéma 


Jean-Luc Thibault 

Dimanche dernier, dans 
lauditorium du musée Prince de 
Galles, l'Association franco- 
culturellede Yellowknife présentait 
“La grenouille et la baleine” du 
cinéaste Jean-Claude Lord. Ce film 
est le sixième “conte pour tous” 
des Productions La Fête de Roch 
Demers. 

Une centaine de jeunes et 
moins jeunes ontassisté avec inté- 
rétä celte projection gratuite, dans 
lecadre des “Amazing sunday” du 
musée. 

Cette projection sonnaïit 
également le début d'une série 
d'autres films pour enfants qui 
seront présentés à tous les samedis 
après-midi. À remarquer que ces 
projectionssonttoutes diffusées en 
français. 

Donc, à compter du samedi 
21octobre prochain; les jeunes de 
Yellowknife pourront assister à 
ces projections cinématographi- 
ques pour la modique somme de 
2.00$ pourlesenfantsdedouzeans 
et moins et de 4.00$ pour les ado- 
lescentsetles adultes: 

Le 21 octobre, le film 
s'intitule “Fiero...l'étédessecretsi 
etraconte l'histoire de quatre jeu- 
nesenfantsetd/un superbeétalon: 
C'estunautre filmdes Productions 
La Fête. Le 28 octobre, les jeunes 
pourront voir “Les aventuriers du 
timbre perdud,unehistoired'aven 
turesàtraverslemonde...jusqu'en 
Chine. 






















Fax.: (403) 873-2158 
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Gens du pays 


À partir du Centre-Sud de Montréal... 


Jean-Luc Thibault 

Diplômédu Collège Arctique 
en 1988, Gilles Paquin travaille 
depuis à titre de technicien sur le 
terrain pour le ministère des Res- 
sources renouvelables. Il est res- 
ponsable de la logistique pour les 
camps voués à la gestion ad- 
ministrative des forêts. 

M. Paquin se dit très heu- 
reux d'être ainsi mandaté pour vi- 
vre en pleine nature. “Etre payé 
pour faire ce que l’on aime, c’est 
vraiment formidable, avoue-t-il. 

Que s'est-il passé dans la vie 
de ce résident de Montréal pour 
qu'il se retrouve, dix ans après son 
départ du quartier Centre-sud, à 
l'emploi du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest? 

Pour M. Paquin, c'est une 
longue histoire. Afin de bien com- 
prendre son évolution, il faut re- 
monter à l'automne de 1978 lors de 
la visite à Montréal de représen- 
tants de la Nation Déné. 

“Les Dénés étaient venus à 
Montréal, à l’auditorium de 
l'hôpital Hôtel-Dieu, pour parler 
de leur lutte pour l’autodéter- 
mination à l'intérieur du Canada. 
C'était un concept plutôt nouveau 
pour nous, Québécois, qui cher- 
chions, à la même époque, à 
acquérir notre autodétermination 
mais à l'extérieur du Canada,” se 
souvient-il. 

M. Paquin avait été im- 
pressionné par l'un des inter- 
venants, un Vieux trappeur de 80 
ans, Vial Bonnetrouge: Dans un 
français très accentué, cethomme 
racontait sa vie en plein bois, 
rappelant ses péripéties de chasse, 
de trappe et de pêche. 

ÉtantMhabitué à “travailler. 
périodiquement sur des projets 
communautaires, M:Paquin se ré- 
servait loujours quelques mois 
chaque été pour partir à l'aventure 
aux quatre coins du Québec. En 
entendant ainsi raconter le vécu 
quotidien de cet indien, le lieu de 
sa prochaine excursion s'imposait 
de lui-même, ce serait les Terri- 

toires du Nord-Ouest. Plus pré- 
cisément Fort Résolution, là où se 
trouvait le Père Menez, un des 
accompagnateurs deVitalBonnet- 
rougeavec lequel M. Paquinavait 
discuté, 

“Après le meeting, j'ai été 
voir le Père Menez pour lui dire 
que je le visiterai l'été suivant. Je 
ne sais pas s'ilm'a cru... De toutes 
façons, avec 200$ dans mes po- 
ches, je suis parti surle pouce pour 
Fort Résolution. Ça m'a pris trois 
Semaines. À mon arrivée, le père 
Menez s’est demandé pendant un 
temps qui j'étais? Finalement, il 
s'estsouvenu de moi... Par contre, 
il ne comprenait toujours pas ce 
que je faisais là...” de se remémo- 
rer M:Paquin. 

Après trois semaines en 
compagnie du Père Menez, Gilles 
Paquiniest parti campé seul surle 
bord du Grand Lac des Esclaves. 

en pleine tranquilité... 

Puis avec ses derniers 158, il 
s’est dirigé vers Yellowknife en 
pensant déjà à son retour au Qué- 
bec. Mais les choses étant ce 
qu'elles sont, il s'esttont de suite 
trouvéun emploi dans unemaison: 
de transition pour détenus, jume- 





ques. Il y resta pendant huit mois 
comme gardien de nuit. 

Durant cette période, il fit la 
connaissance d'une jeune fille, Gaïl. 
Avec l'argent amassé tout au long 
del’hiver, ilspartirenttous les deux 
pourquelques mois en Europe. Au 
retour, ils se sont dirigés vers Fort 
Norman, où 11s Vécurent quelques 





années tout en travaillant à Nor- 
man Wells. C’est à Fort Norman 
qu'ils convolèrent en justes noces. 
“Les gens de FortNormansonttrès 
traditionnalistes, comme plusieurs 
communautés des T.N.-O.. Puis 
Gaïletmoïi,oncommençaitàavoir 
unerelationplussérieuse. Alors les 
vieux du Village disaient si vous 


PROGRAMME DE FORMATION 


Technicien de 


marine 
(Génie) 


Un programme commun de l'Institut maritime du 
Québec el des Forces armées canadiennes. 


LES AVANTAGES DU PROGRAMME... 

Ce programme offre à l'étudiant du secondaire 
une éducation subventionnée débouchant 

sur un emploi dans la marine canadienne avec 


un avancement très rapide. 


LES EXIGENCES DU PROGRAMME. 

Vous devez remplir les conditions d'admission 

de l'Institut maritime du Québec. Les cours de niveau 
secondaire suivanis sont requis : français 522, 
mathématiques 528 et physique 424. Vous devez 
aussi salistaire à la norme d'entrée des Forces 


canadiennes. 


Vous devrez effectuer trois ans de service obligatoire 
dans les Forces canadiennes après avoir obtenu 


votre diplôme. 


Choisissezune carrière, 
vivez une aventure 


Pour plus de renseignements, visitez le centre 
derecrutement le plus près de chez vous ou 
téléphonez-nous à frais virés. Consullezles Pages Jaunes"© 


sous la rubrique «Recrutement». 











+, LES FORCES ARMÉES 
rt 
AUDE (L'ENTENTE 


RÉGULIÈRE ET DE RÉSERVE -Canadä In 


A 






voulez vivreensemble, il faut vous 
marier. C'estlacommunauté qui a 
tout organisé. Tout le monde du 
village était présent. Ça été très 
touchant. Ça s'estiterminé parune 
grande danse jusqu'à trois heures 
du matin,” précise-t-il. 


Directeur exécutif de 
V'A.C.E.T. 


Après Fort Norman, ce fut7 
mois de voyage au Canada:et aux 
Etats-Unis. Puis, ils revinrent à 
Yellowknife dans le but de repar- 
tir pour Norman Wells mais un 
poste de directeur s’est ouvert à 
l'Association culturelle franco- 
TéNOïise. C'était une position qui 
l’intéressait grandement. Il a 
postulé, puis il aeu l'emploi. Il y 
est resté pendant un an, Il a 
beaucoup aimé, saufqu’àl’arrivée 
de l'été, il s’est senti un peu 
prisonnier de son travail. 

“J'avais beaucoup de dif- 
ficultés à travailler dans le bureau 
l'été. J'avais des fourmis dans les 
jambes. De plus, Gaïl venait d’ac- 
coucherd'un garçon, Philippe. J'ai 
demandé un congé de paternité, ils 
me l'ontrefusé... Donc, j'aidécidé 
de démissionner de ce job. Nous 
sommes restés quand même en 
bons termes; j'ai même continué 





Cartier 
SAXONY- 3 couleurs 
Quantité limité 
3 pour 1 


29.75$ p.c. 






Spécial 
Tapis IMPÉRIAL 
Tapis PEERLESS 
Tapis PRIMCO 









E c 


Stallation garantie, 





Grande vente d'automne 
Rabais incroyable 
Vente de tapis 3 pour 1 


1-choix de tapis 2-sous-tapis 3-installation 


Un seul bas prix 


Spécial de tapis anti-taches 
PEERLESS 


plus beaucoup d'autres spéciaux 






Rabai 
sur la tapisserie, le linoléum 


et les recouvrements de planchers 
Contratsprofessionnels ‘ 
et commandes à l'extérieur 
également disponibles 


J'it-oerald 


ARPET UNG 


Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife tél: (403) 873-5768 





dem'impliquerdans les activités,» 
relate-t-il. Il est présentement 
président de l'Association fran- 
cophonede Fort Smith. De plus, il 
participe régulièrement aux 
activités et aux rencontres de, la 
Fédération Franco-TÉNOise. 

À partir de ce moment, les 
Paquin ont voyagé passablement. 
Ils travaillaient un temps, puis se 
permettaient quelques mois de 
vacances.Lesemploisavaienttous 
quelque chose en commun, ils 
avaientrapport aveclamaintenan- 
ce de parcs ou de terrains de 
camping au sud du Grand lac des 
Esclaves, le Parc Black Stone, le 
Pine Lake, etc. 

Puis finalement, Gilles 
Paquin a été accepté au Collège 
Arctique, d'oùilest sortidiplômé. 
Entre-temps, sa petite famille s'était 
enrichie de deux autrestenfants. 

Aujourd’hui, lesPaquin sont 
installés à Fort Smithetilssonttrès 
impliqués dans leurcommunauté. 
C'estla suite logique de ce que M: 
Paquinatoujours fait. Partoutoùil 
a passé, il s’est toujours intéressé à 
la vie communautaire.et socialé 
des gens avec qui ils vivaient. 

Entre le Cenire-sud ce! 
Montréal et Fort Smith, l'action de 
M:Paquinnese démentpas...ilai- 


meaider ceux quienontbesoin.…. 









Maui Il 
BERBER:-3 couleurs 
Quantité limité 
3 pour 1 


21.95$ p.c. 










"TAPIS" 
réduction de 15% 
réduction de 15% 
réduction de 15% 







is aussi 








main d'oeuvre sur place 





Pour le plaisir de lire 


Essai sur le mal de vivre au temps présent 
Le mal de l’âme 













































Denise Bombardier cu re À 
Claude St-Laurent 
Editions Robert Laffont 

MSillonsepenche surla façon'actuelle donton vitla passion ? 
amoureuse, les nostalpiques affirmant que les grands romans et les âme 
grands films d'amour sont choses du passé, on se rend'compte que 
cette passionne se donne plus toutesices mises en scène extraordi- Essai sur le mal de vivre 


naires que l'onappelaitlacouret qui ont été emporté dans le tourbil- au temps 
londe Ja révolution sexuelle des années soixante. La cour tend à 
disparaître. Les garçons aujoud/hui se “prennent “ des filles (oules 
filles des garçons) et leurs affaires de coeur sont davantage des affai- 
res de corps et de copinage. L'élaboration imaginaire autour de cette 
passion s'estappauvrie. Les gestes, lesattitudes, les moments forts et 
dramatiques, lesmomentsoùlasolitude pèse, oùla présence de l'être: 
aimé redevient comblante, bref, cette grande fête de l’âmeest de 
moins en moins célébrée.” (page 51) 

Cet’extrait du\livre “Le mal'de l’âme” donne un bref aperçu du registre de la conversation que 
mantiennentles auteurs Aussi passionnant que le sujet puisse être, il vientuntempsoùlelecteurmoyentse 
perddansilesréfiexions philosophiques, dansiles problèmes;etdans les causes du problème, etdans/la façon 
de les aborder, de les vivre, de les solutionner.… 

Une lecture âpre quin'enlève rienà laqualité de son contenu. Cependant, ilest difficile de conserver 
l'intérêt. Uneimpression detoumerenrond. ; 

Les auteurs prétendentréhabiliterle mot âme... Soit... mais àquel prix... Un livretropphilosophique 
pourla/lecture de chevet. 


essais © robert lofiont 











Un bavard se tait... pour écrire 
de Henri Bergeron 
Les Editions du Blé 





Combien de “Beaux dimanches certains d'entre nous ont 
passé en compagnie de ce grand bavard qu'est Henri Bergeron? 
C’estavecnostalgieque l'émission du dimanchesoir, à latélévision 
de Radio-Canada, qu'il animait avec tant de verve et d'habileté 
revientparfoisnoushanter DumoinsceuxquisontassezVieux pour 
avoir connu cette époque. 

Ciestdonc avec anticipation quecommence la lecture de ce 
{toutnouveau livre de Bergeron: Unbayard se tait.….pounécrire. Ah 
fcommé il à sh setire cé bavard à 

Page après page Henri Bergeron vous invite à vagabonder 
dans le Manitoba de son enfance en compagnie desafamille,deses 
amis. Des souvenirs d'enfance à n'en plus finir qui permettent la 
découvertedujeuneHenrigrandissantauManitobaCeregardnous, 
permetdemieux comprendre homme: 

Unlivre superbe, sans prétention qui dépeint plus que le 
“petit Henri” mais bien les gens et la contrée de sonlenfance. 
Cettechroniqueestrendupossiblegrâäceàllaidedu gouvernement duQuébec 








Restez à l'écoute 


De doux souvenirs 
Mon fils et Chanson dans la mémoire longtemps 
Félix Leclerc 


Etiquette Amplitude 
par Alain Tremblay 

AprèslamortderélixLeclerc, nombreux sontceuxquiont 
acheté quelques uns decesdisques.Envoici deux deitrès grande 
qualité quiregroupentune sélection desplus beauxtextes écrits pan 
ce monument de la musique canadienne française: 

Ces deux disques font partie d'une série d'enregistrement 
que Félix a fait peu de temps avant sa mort: Les textes originaux 
Sontrehaussés par les arrangements musicaux légers ebsubuls de 
François Dompierre. Sonexcellenttravailnous faitredécouvrir ces 
merveilleuses mélodies qui accompagnent une poésie que seul 
Félix pouvait écrire. 

À tous ceux et celles qui aiment Félix, ou encore à ceux qui 
aimeraient le découvrir, deux disques à ajouter à votre collection, 

Chanson dans la mémoire longtemps-reprend'entre autres 
des classiques tels “Bozo!, “Moi mes souliersi, VLe train du 
Nord”. 


2 Mn fils comprend quant à lui.la chanson du même titre, ainsi que “Nelligan”, “La nuit du 15 


Cette chroniqueestrendue possible grâce à l'aide du gouvernement du Québec 


gestionnaires de leur réussite 


| Troisième conférence annuelle pourles femmes 
| entrepreneurs les 23 et 24 octobre prochain au 
| 


Les femmes: 


Yellowknife Inn 


Pour plus d'information et pour s'inscrire contacter 
Brenda Ely au 873-3565 
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Apprenons notre français 


L’adverbe (première partie) 
Les adverbes constituent un ensemble de mots qui 
présente une grande diversité de formes, de rôles, de 
comportements. 


Diversité des formes 
des mots: ici, heureusement, hier, assez... 
deslocutions adverbiales-à peu près, au moins, tout à coup, 
jusquelà... 


Diversité des rôles 
Its peuvent modifier (compléter, préciser, déterminer) le sens: 
d'un verbe: il dort mal 
d’un adjectif: une très belle journée, 
d’un autre adverbe: il vienttrès souvent 
d'une proposition entière: Heureusement, iln'a pas plu 
depuis une semaine. 


Diversité de comportement 

Ils peuvent en général se combiner entreeux, mais il y ades 
combinaisons impossibles: 

assez souvent, beaucoup trop, beaucoup/moins.. 

(se combinent) 

assez beaucoup (ne se combinent pas) 

À remarquer, on peutcréer facilement de nouveau adverbes, 
notamment grâce au suffixe -ment quipermetde fabriquerun adverbe 
à partird'unadjectif. Lallangue “populaire en offre de nombreux 


exemples: 
vrai vraiment 
curieux curieusement 


Caractères communs à tous les adverbes 


a) les adverbes sont invariables 
Ilsne s'accordent nien genrenien nombre: 
IlLest trop petit 
Elles sonttrop petites 


b) Les adverbes sont les seuls mots qui permettent de 
modifier.le sens des verbes. 

Ilkdort Il dort mal 

Onpeut dire que l'adverbe modifie le verbe comme l'adjectif 
qualificatif modifiele.nom. 

L'adverbe peut étreuulisé pourmodifiernon seulementle sens 
d’un verbe mais aussi celui d?un adjectif, d'un autre adverbe, d'une 
proposition: 

Pour plus de détails sur les adverbes, consultez 
Le Nouveau Bescherelle des Editions Hurtubise. 


Le mois prochain, “Le rôle des adverbes” 
Cette chroniqueestrenduepossible grâceà l'aide du 
gouvernementdu Québec: 
Canadian Radio-television and 


Telecommunications Commission Ê C 


Avis d'audience publique 
CRTC-Avis d'audience publique 1989-11. Le Conseiltiendra une audience publique 
Aparirdu 21 novembre 1989 au Centre de conférences, phase IV, 140, Promenade du 
Portage, Hull (Québec), ahn d'étudier les demandes énumérées) ci-après: 35, ST: 
CATHARINES (ONT.). Demandes (891231300, 893230300) présentées par DR 
GERRY DIRKS, au nom d'une société devant être constituée, Département des 
Sciences politiques, Université Brock, SL Catharines, L2S 3A1, en vue d'obtenir des 
licences afin d'exploiter un réseau national de programmation audio emanglais et en 
français, afin d'offnir par satellite aux bitulaires de licence de télédisibution et aux 
stations MF, pour fins de distiibution sur leurs canaux d'EMCS, des émissions 
susceplübles d'intéresserles aveugles, les mal-voyantsetles personnes qui ne peuvent 
lire en-raison de contraintes physiques. N!B.: Il sera possible de soumeltre une 
intervention en utilisant un moyen autre que par écrit..Examen des demandes: Institut 
canadienpourlesaveugles 3ièmeétage, ifice Weir, 1931, avenue Bayview, Toronto 
(Ont). Ladocumentation complète concemant cel avis ainsi que la demande peut être 
consultée au C.RT.C,, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 Promenade du 
Portage, Pièce 561, Hull (Qué.). Les interventions doivent parvenir au Secrétaire 
général, C.R.T.C., Ottawa (Ontario) KIA ONZ et preuve qu'une copie conforme a été 
envoyée à la requérente le ou avant le 1 novembre 1989: Pour de plus amples. 
renseigiementsVouspouvezcontacterladirection des Audiences publiques duC.R:1.C» 
(819)997-1328 ou 997-1027, ou les Services d'information du C.R:T.C. à Hull au (819) 


997-0313. rs 
Canadäà 


E Conseil delaradiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 








KEY WEST TRAVEL 


Agence de voyage chèques de voyage 
devises étrangères services aux 


membres de la carte American Express 
873-2121 


Sans frais 1 800 6601 0737 
5010 Ave. Franklin C.P. 1346 
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Dans un document surla prolifération des 
comptoirs de fourrures entre 1870-1970 dans les 
Territoires du Nord-Ouest, Peter Usherdonneun 
bon aperçu de l’évolution de la traite des fourrures 
dans l’Arctique etdes conditions sociales créées 
par celle-ci. En retraçant l'établissement des 
comptoirs de fourrures, Usher démontre jusqu’à 
quel point le monopole de la 
Compagnie de la Baie d'Hudson, 
l’arrivée des piégeurs blancs et les 
aléas du marché extérieur ont 
influencé l’économie de 
subsistance. L’auteur décrit les 
différentes formes qu’apriselatraite 
des fourrures durant cette période: 

«On y retrouvait les grandes 
compagnies financées et dirigées 
de l'extérieur, les piégeurs et les 
marchands indépendants, les 
comptoirs administrés par les 
missionnaires ainsi que les 
coopérativesetles comptoirs établis 
par l’Etat»(1). 























Lorsqu’onserend compteque 
pendantlongtempsles deux facteurs 
les plus importants dans le 
développement du Grand Nord 
furent l'apport du commerce des fourrures et de 
la religion, on peut comprendre comment ces 
derniers ont évolué et coexisté. 







La Protestant Church Missionary Society 
fut fondée en Angleterre en 1799 et l’ordre des 
Oblats-Immaculée vitle jouren 1814 à Marseille, 
en France. Sans être les seules à avoir propagé la 
foichrétienne, ces deux organisationsreligieuses 
ont probablement le plus influencé la vie 
spirituelle et matérielle des peuples du Nord. 








Les voyageurs, les coureurs des bois et les 
prêtres catholiques furentles précurseurs de cette 
présence blanche francophone dans le Grand 
Nord. L'abbé Thibault, en 1845, rencontrait pour 
la première fois la tribu des Chipewyans à La 
Loche au nord de la Saskatchewan. Dès 1846, 
des prêtres à Iles, à la Crosse, en Saskatchewan 
se servaient de l’alphabet syllabique, qui avait 
été développé par des ministres méthodistes, 
pourfaire connaître l'Évangile aux Chipewyans. 
Plustard, le Père Laflêcheécrivitune grammaire. 





Du temps de la Nouvelle-France, l'Église 
était associée au gouvernement, tandis que dans 
les missions moraves du Labrador on S'occupait 
du commerce tout en tenant compte des intérêts 
religieux de la population. Partoutailleurs, c’est 
le commerce qui a devancé la religion, et la 
Compagnie de la baie d'Hudson, qui était en 
réalité le gouvernement de l'époque, ne s’est pas 








Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 
Par Denis Perreault et Huguette Léger 
4ième épisode 
L'Histoire des francophones du Nord: 
Le XVIIIe siècle ou l'accentuiation de la pénétration blanche dans le 
Grand Nord 


Lors de notre demierépisodenous avons assisté à la transformation du Nord. Celle-ci était de trois ordres, politique, 
social etéconomique. En 1763, il yaeu la cession du Canada aux anglais. Puis l'économie s'estdéveloppée. Finalement, 
l'arrivée des missionnaires jouera un grand rôle alors que prolifèrent les comptoirs de fourrures. 


préoccupée du facteur religieux au début de ses 
activités. Du moment que les autochtones lui 
apportaient des fourrures, tout allait bien. Il en 
fut ainsi pour les autres compagnies qui furent 
créées et pour les commerçants indépendants qui 
s’établissaient dans le Grand Nord. 


LA 


Gracieuseté de Yellowknife Museum Society, archives des T.N.-O. 


En 1823, après la fusion des deux grandes 
compagnies de la Baie d'Hudson et du Nord- 
Ouest, l’usage de l’alcooln’était plus nécessaire, 
mais les conséquences de son abus ne faisaient 
qu'augmenter. De toute urgence, la Compagnie 
de la baie d'Hudson qui détenait maintenant le 
monopole du commerce des fourrures voulait 
s'assurer que les débauches, la violence et la 
désintégration physique et morale occasionnée 
par l’abus d’alcool parmi ses producteurs de 
fourrures cessent. On proposa alors d'encourager 
l’enseignementreligieux dansles postes de traite, 
et c’est à cette époque que l’on commença à 
favoriser le transport des missionnaires 
catholiques et anglicans en mettant à leur 
disposition guides et grands canots de voyageurs. 


Même silla nouvelle politique morale de 
lacompagnie se montraiten faveur de la présence 
religieuse dans l’arrière-pays, certainsindividus, 
tel le gouverneur Simpson, croyaient qu’il se 
développerait des rivalités entre les religions, et 
que les missionnaires, peu importe leur religion, 
finiraient par se mêler de questions politiques. 
De leur côté, plusieurs des commerçants 
indépendants n’aimaient pas voir les 
missionnaires leur faire la morale au sujet de 
l’utilisation de l’alcool et des «mariages 
temporaires» qu’ils contractaientavec les femmes 
amérindiennes. 














Lé 

Il yavaitégalementlesquestionsdeloyauté, 
puisque la plupart des membres du personnel de 
la Compagnie de labaie d'Hudsonétaientanglais 
et protestants, tandis que la majorité des guides 
en charge du transport en canot étaient de langue 
française et catholiques. Malgré tout, la 
compagnie devait assumer ses responsabilités 
envers ses actionnaires, etelle finitpars’efforcer, 
d’aider les missionnaires, qu'ils! 
soient catholiques ou anglicans. 


Lasourceréelle deconflitentre 
lescommerçantsetles missionnaires 
était de nature économique. Les 
missionnaires avaient besoin de 
viande et de poisson pour se nourrir 
et faisaient appel aux autochtones 
qui, selon l’avis des commerçants, 
auraient dû être en train de piéger les 
fourrures. De plus, l'interdiction du 
travail les dimanches imposée par 


baptémeetlescélébrations demesses 
venaient entraver les habitudes de 
piégeageetde chasse qui dépendaient 
des cycles naturels. 


Au fond, c'était deux conflits 
d’intérêt: les missionnaires espéraientétablirdes 
paroisses comme en Europe, tandis que les 
commerçants misaient sur une population de 
trappeurs éparpillés. Petit à petit, les missionnaires 
devinrent indépendants des commerçants, en 
particulier les Oblats de Marie-Immaculée. 


Ces derniers réagirent et se munirent d’un 
bateau à vapeur, le Saint-Alphonse, qu’ils 
utilisèrent sur le fleuve Mackenzie à partir de 
1895, et d’avions en 1938, pour les transporter 
dans l’Arctique de l'Ouest et de l’Est. 


Au prochain numéro: 
La première phase 
de la colonisation: 

d'ouest en est, 
les agents 
de développement 


Ce livre (Leroux, Beaulieu et les autres, La 
petite histoire des francophones dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest) est la propriété de la 
Fédération, Franco-Ténoïse. Tous droits de 
traduction, de reproduction etd'adaptation réser- 
vés pour tous les pays. 


(1) Usher, Peter, Le Nord canadien: deux régime 
économiques. deux modes de vie, Ottawa, Institut Vaniel 
de la Famille, 1981 





















































. “es missionnaires, les cérémonies de. 





25ç à Yellowknife 


506 dansles Territoires 


Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


Norman Wells 
Les services en français 


Peter Lesniak 

Le leader du gouvemement 
territorial, M. Dennis Patterson, 
croit que les services en langue 
française et'en langues autochto- 
nes devraient être aupmentés si- 
multanément dans.les Territoires 
du Nord-Ouest grâce à l’aide du 
gouvernement fédéral! 

Si Ottawa renonce finan- 
cièrement à sa promesse d'accroître 
l'usage des langues autochtones 
dans les territoires, M. Patterson 
songe à demander un délai dans 
l'établissement des services en 
langue française. 

“Nous ne pouvons pas nous 
permettre politiquement et finan- 
cièrement d'aller de l’avant dans 
Pimplantationdes services en fran- 
çaïs, sans que desefforts financiers 
comparables soient alloués pour. 
la promotion des langues utilisées 
par la majoré de nos résidents, 


législative. 

“Le gouvernement terrilo- 
rial est présentement en négo- 
ciation avec Ottawa pour évaluer 
les montants devantétre consentis 
à la promotion des langues 
autochtones, at-il annoncé. 

Si ces pourparlers ne don- 
nent pas derésultats suffisants, le 
leader du gouvernement sera le 
premier à reprocher au gouver- 
nementfédéral sa responsabilité 
dansl’échec decetteententemorale 
et politique. Et, à partir de ce 
moment, le gouvernementterri- 
torial ne se sentira plus obligé de 
faire sa partpourlareconnaissance 
du français dans les T.N.-O.. 

Selon M. Patterson, Ottawa 
considère prioritaire la reconnais- 
sance du français et de l'anglais 
comme étant les. deux langues 
officielles des T.N.-O.. C’est la 
raison pour laquelle il a accepté de 
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français, devant prendre effet en 
décembre 1990 et décembre 1991. 
Les francophones représentent à 
peu près 2% de la population 
ténoise. 


Un débat 
sur la langue 


L'avenir des langues au- 
tochtonesapparaîtcependantmoins 
certain. Le gouvemementterritorial 
entend présenter un/ document sur 
le sujet au cours de cette session. 

“Le gouvernement désire 
avoir une discussion franche et 
significative en cette chambre sur 
l’ensemble du dossier concernant 
les services en langues autochto- 
nes. Il semble que ce soit un sujet 
hautement compliqué et difficile, 
en plus d’être très coûteux,” de 
préciser M. Patterson, qui répon- 
Gr ainsi aux GUEStONAIE en cham- 


Ernerk (Aivilik). 

M. Emerk demandait quand 
le gouvernement territorial 
reconnaîtrait linuktitut. comme 
langue officielle. “Ce gouverne- 
ment ne croit-1l pas, comme moi, 
que la langue inuit devrait être 
reconnuecommelangueofficielle, 
au mêmetitre que l'anglais et le 
français. Nous,les nuit, étions ici 
en premier.” 

De son'côté, M. Sibbeston 
s’inquiétait du fait que le 
gouvernement n'ait pas fait 
davantage pour le développement 
et la promotion des langues au- 
tochtones, au cours des dernières 
années: 

Dans son discours d’inau- 
guration de la session, le 
gouvernement avait déclaré des 
dépenses de 26$ millions pour le 
développement des langues 
autochtones etavait ajouté: qu'illui 
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Jean-Luc Thibault 
Leprésidentde la Fédératio 
Franco-TÉNOise(F.E.T.),Femand 
Denaulta faitparvenir, au nom del 
laFédération, une lettre de protes- 
lation à l'attention du [eader du 


gouvernement, Dennis Patterson! 
“Permeltez-nous de vous ex 

primer notre déception à l'égard 

de Votre intervention (à l'Assem- 


blée législative, le 18 octobre der- 
nier) surl'implantation des servi- 
Ces en français dans les T.N.-O,,' 
écrivait M. Denault. 

Il reproche notamment à M. 
Patterson lecontraste entre cette 
intervention et les propos rassu- 
rants qu'iltenaitlors d’unerencon 
tre récente à Iqaluit, lors de l'As- 
semblée générale annuelle. 

Selon M,Denault, limplan- 
tation des services en français dans] 





L’accord du Lac Meech 
Le Nouveau-Brunswick et 


le Manitoba se prononcent 


Jean-Luc Thibault et APF 

Quelques jours seulement 
après la visite à Yellowknife de 
Frank McKenna, premier ministre 

. du Nouveau-Brunswick, les 
membres de l’Assemblée législa- 
tive de cette province faisait con- 
naître leur position concernant 
l'entente du lac Meech. 

Le comité chargé de présen- 
ter la position du gouvernement 
provincial reprenait à quelques 
virgules près le message que M. 
McKenna avait proclamé devant 
les libéraux du comté de Western 
Arctic. 

Tout en reconnaissant au 
Québec le statut de société distinc- 
te, le comité propose des amende- 


ments à l'accord du lac Meech de 
façon à y inclure les droits des 
femmes'ainsitque ceux des mino= 
rités linguistiques. 

Il'aimerait également que la 
Charte des droits soit reconnue 
comme une Caractéristique fonda- 
mentale du Canada, obligeant les 
provinces à) justifier son non- 
respect. 

La création de nouvelles 
provinces qui concerne particu- 
lièrement les T.N:-O. et le Yukon 
ne devrait pas nécessiter l’unani- 
mité des provinces. 

Dans ses commentaires à la 
suite de la publication du rapport, 
M:McKennaseditpersuadéqu'une 
entente parallèle qui améliorerait 


laccord du lac Meech pourrait 
suffire pour rallier toutes les pro- 
vinces. 

Au Manitoba 

De son côté, la position 
manitobaine, qui futannoncéeune 
journée avant celle du Nouveau- 
Brunswick, laisse entrevoir peu 
d’espoir d'en arriver à un compro- 
mis qui satisferait etle Québec et 
le Manitoba: 

Le rapport, soutenu par les 
trois principaux partis politiques, 
rejette l'accord du lac Meech dans 
saformeactuelle.Leschangements 
que le Manitoba propose ont aus- 
sitôt été refusés par le premier 
minitre du Québec, Robert 
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À la surprise générale, M. Red Pedersen, président de la Chante, 
démissionnaitdesonposteau profitde M°Richard Nerysoo (photo). 


Frank McKenna 
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Société d'éducation 
et d'information juridique 
pour le public de l'Arctique 


Les tribunaux 
_… des T.N.-O. 


Ilya, dansles Territoires du Nord-Ouest, six différents tribunaux 
chargés d'administrer la justice. le/tribunal du juge de paixle tribunal 
du coroner, la Cour territoriale, laCoursuprème des Territoires du Nord- 
Ouest, la Cour d'appel des Territoires du Nord-Ouest, et la Cour 
suprême du Canada. L'étenduedes pouvoirs dechacun deces tribunaux 
etleurs responsabilités respectives sontdéfinies panvoie delépislation: 
Dansle précédent article, nous avons parlé du tribunal du juge de paix 
et du tribunalldu coroner qui sonlaipremieréchelon de notre système 
judiciaire, Le 

La Courterritoriale se sitüe au deuxième degré dans la hiérarchie 
desjuridictions. Ellesiègeenpermanenceà Yellowknifeetà HayRiver 
etse déplace pourtenirdes audiencesdanstouteslesautres localités des 
Territoires. La Cour territoriale a une juridicuontrèsilarge etentendila 
plupart des causes portées devantIes tribunaux désMernitoires du Nord- 
Ouest. Les accusations d'infractions mineures, tellesque troubler 
l'ordre public où commettre un vol de moinstde 1 000$excèdent les 
pouvoirs dutrnibunaldujugedepaixet sontentenduesdevantla Courter- 
ritoniale. Certaines infractions plus graves qui sontconsidérées des actes 
criminels, relèventégalementdelacompétencedece tribunal. Lorsqu'une 
personne est accusée d'avoir commissunsacte criminel, deux choix 
s'offrent à elle: avoir son procès soit devant la Cour territoriale, soit 
devantla Coursuprême des T.N:-O.. Sil'accusé choisitd'être entendu 
par la Cour suprême, la Courterritoriale doit, avant de porter la cause 
devant la Cour suprême, tenir une enquête préliminaire afin de déter- 
miner siles preuves contre l'accusé sont suffisantes. Relèvent delaju- 
ridiction exclusive de la Cour territoriale, toutes les causes impliquant 
les jeunes contrevenants, c'est-à-dire des jeunes âgés de 12 ans et de 
moins de lZans. LaCourterritorialeagitégalementcommetribunal de 
la famille dans les causes portant, entre autres, sur des questions de 
pension alimentaire et de bien-être de l'enfance. Descausesciviles dont 
l'enjeutest de moins de 5 000$ peuvent aussi être portées devant le 
tribunal de la Courterritoriale, 

La Cour suprême des Territoires du Nord-Ouest se situe au 
troisième degré danslahiérarchiedes juridictions. Moutcomme la Cour 
territoriale, la Cour suprême se déplace pour tenir des audiences'dans, 
toutes les localités des Territoires: Les actes criminels les plus graves, 
tels que les meurtres, les agressions sexuelles et les vols qualifiés, 
relèvent de la compétence de ce tribunal. L'accusé qui achoïsi d’avoir 
son procès devant la Cour suprèmea,en plus, le privilège de décider s'il 
veut être jugé par un juge seul, où parun juge avec jury. 

Les causes civiles dont l'enjeu dépasse 5 000$ doivent être portées 
devantlaCoursuprème. De même, envertudelalégislatontemitoriale 
etde la Loi surle divorce du Canada, la Cour suprême ajuridiction en 
matière de droit de la famille pour les questions concernant la garde des 
enfants, les pensions alimentaires et le partage des biens familiaux. 
D'autres questions d'ordre juridique, telles que l'indemnisation des 
victimes d'actes criminels, les changements de nom, les faillites, les 
rapports locateur-locataire, pour ne citer que celles-là, relèvent égale- 
ment dela compétence de la Cour suprême, 

Les appels contre les jugements sur déclaration sommaire de 
culpabilité, rendus par le tribunal du juge de paix où par la Cour 
territorial, seront portés devant la Cour suprême. La Cour d'appel est, 
dans les Territoires, le wibunal de la plus haute instance. Si un avocat 
est d'avis que la condamnation de son client devant la Cour territoriale 
oudevantlaCoursuprême estimputableà uneerreurgrave de jugement 
etce, aussibien au civilqu'au criminel. La Cour d’appelsiège une fois 
par an à Yellowknife et, si des circonstances particulières l'exigent, à 
Calgary et à Edmonton. Siègent à la Cour d'appel des Territoires du 
Nord-Ouest, des juges de la Cours d'appel de l'Alberta et des magistrats 
des Cours suprêmes des Territoires du Nord-Ouest, du Yukon et dela 
Saskatchewan: Unbanc d'au moinstrois jugesestrequis pourentendre 
une cause en appel. Chaque juge rend sa propre décision, indépendam- 
ment. 

Ce texte, préparé par la Société d'éducation et d'information ju- 
ridique de l’Arctique, est le second de deux articles portant sur les 
tribunaux des Territoires du Nord-Ouest. Les informations juridiques 
quiysontcontenues, sont des informations à caractère général. Pourde 
plus amples informations, veuillez communiquer avec le bureau/des 
services judiciaires du ministère de la Justice des Territoires du Nord- 






















































L'école 
française 
L'école 
Allain 
Saint-Cyr 


Jean-LucThibault 

S'il. n'en tient qu'aux 
responsables de l'école française, 
langue maternelle,-qui.vienttout 
juste d'ouvrir ses portes à Yel- 
lowknife, au début du mois de 
septembre, cette nouvelle école 
école porteralenomd'Allain Saint- 
Cyr.C'est l'annonce que nous fai- 
sait la présidente 4e l'Association 
des parents francophones à Vel- 
lowknife (A.P.E.F.Y.), Mme 
Bermadette Leblanc-Fortier, le 18 
octobre dernier. 

M. Allain Saint-Cyr est très 
connu” des francophones qui sont 
établis à Yellowknife depuis le 
début des années ‘80: 

Arrivé à Yellowknife en 1976 
comme professeur de français 
langue secondeM:Saint-Cyr aété 
très actifau sein de lacommunaulé 
francophone. 

Il a été l'un des membres 
fondateurs de l'Association cul- 
turelle franco-TÉNOIise, devenu 
depuis la Fédération Franco- 
TÉéNOise, occupant même le siège 
de président, durant les premières 
années. 

M: Saint-Cyr, après quelques 
années d'enseignement, à oeuvrer 
auseinduministère de l'Éducation 
àdivers postes administratifs, dont 
celui de coordonnateur aux 
programmes de français. 

Il était donc le candidat tout 
désigné pour passer à la postérité 
de la vie scolaire franco-ténoise. 

On se rappelera que c'est à la 
suite d'un concours, publicisé dans 
lespagesde L'Aquilon,quelechoix 
pour le nom de l'école aété trouvé. 
La gagnante du concours est Mme 
Mona Matthews qui a très bien 
connu M. Saint-Cyr,oeuvrantàses 
côtés auprès de plusieurs orga- 
nismesIocauxetterriloriaux. 

Le ministère de lÉducation a 
accepté en principe cetle sug- 
gestion.Ellesembleplaired'ailleurs 
àla majorité des francophones qui 
ontconnuM,Saint-Cyr. 

Si tout va bien, comme il est 
permis de le croire, la nouvelle 
école française, languematernelle, 
portera donc le nom d'un fran- 
cophone qui a été un rouage 
important dans le développement 
de la francophonie ténoise. 

LenomdeMSaint-Cyraëté 
préféré à l'école Leroux, Sansrepret, 
Les Tournesols, Jolivent, dans la 
catégorieadulte,etchezlesenfants, 
les suggestions étaient la petite é- 
cole du Nord, de la Ronde et J'en 
apprends. 





Au secours 


du lac Meech 


Ottawa (APF) Le Commis- 
saire aux langues - officielles, 
D'Iberville Fortier, estime que:si 
l'accord du lac Meech n'existait 
pas, il faudrait l'inventer- 

Dans unéditorial à paraître 
prochainement dans la revue Lan: 
pue et Société du\Commissariat 
aux langues.officielles,.le.Com: 
missaire se lance au secours de 
l'accord dulac Meech, parce qu'il 
croit ‘qu’un vaste effort de com- 
munication et de clarification 
s'impose de façon urgente: 

Selon M: Fortier, l'accord du 
lac Meech dans sa forme actuelle 
consacre sur le plan linguistique 
üne réalité incontournable qui a 
caractérisé le pays depuis deux 
siècles “Reconnaître quele Québec 
est une société distincte, c’est se 
rendre à l'évidence”, souligne-t-il. 

Quant au respect des mino- 


rités, M. Fortier soutient que la 
notion de société distincte ne.va 
pas à l'encontre des droits garantis 
dansla Charte canadienne des droits 
etlibertés etque de fait, le gouver- 
nement du Québec ne pourrait pas 
abroger à sa guise des droits fonda- 
mentauxreconnus parla Constitu- 
tion Comme pour répondre aux 
critiques du Canada'anglais en ce 
qui conceme la politique du 
Québecten matière…de langue 
d'affichage, il cite le président 
d’'Alliance-Québec, qui déclarait 
en mai dernier qu'il ny avait pas 
beaucoup de québécois d'expres- 
sion anglaise qui seraient prêts, 
mêmeaujourd'hui, à échangerleur 
situation pour celles des franco- 
phones des autres provinces. 

À son avis, illest trop tôt pour. 
prédire la mort de l'entente dulac 
Meech. 


CHAMBRE DES COMMUNES 


Le réchauffement 
de la planète 
Comité permanent 
de l’environnement 


Le Comité permanent del'environnement'entreprend une étude 
sunile-réchauffementide la planète Dans cette étude optique, il 
s'interrogera notamment suries mesures.que le Canada devrait 
adopterafin deréduire son apport älce problème environnemental 
toutenmaintenantsonhiveaude développementéconomique. 


Le“Comité-invitedoncles organismes oumles particuliers qui 
souhaitent.collaborerä.cette. étude à lui soumettre Unimémoire 
en anglais, en français ou/dans les deux langues officielles. Ces 
mémoires devrontiportersurilunouplusieurs des sujets suivants : 
tes politiques oules stratégies quelle gouvernement canadien 
devraitadoptenafin de réduire les émissions de gaz &effet de 
Serre au\Canada/ ainsi. quelles incidences de cespolitiques où 
stratégies; 2) les .technologies,et.procédés nouveaux Visant à 
réduire les émissions de'gaz à effet de serre” 3) les nouveaux 
modèles. de développement en matière dé consommation 
énergétique, .de.gestion.dessforêts,.d'agriculture, de croissance 
industrielle, de transports, “etc...qui permettent d'atténuer le 
problème.dansun.contextelde développement durables et 4).e 
phénomène duréchauffement dela planète. 


Ces mémoires devront parveniraux bureau de greffier du Comité 
avant le 22 décembre 1989. Le/Comité pourra, à sa discrétion, 
invitercertains deleursauteurs àVenirtémolgneraälloccasion de 


sesaudiences publiques. 


Toute.correspondance (mémoires oU demandes de renseigne- 
ments) devra être envoyée à l'adresse suivante: 


Le greffier 


Comitélpermanentdel'environnement 
Édifice Wellington, pièce 630 


Ottawa (Ontario) 
K1A0A6 


N° de téléphone: (613) 996-1559 
N° de télécopieur: (613) 996-1626 


Lhonorable David MacDonald, c.p., député 


Président 
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Fondation Ponatien Frémont, nc. 





os amis sont vos amis! 





i vous Voulez, comme moi, Maire carrière en communication, 
vous pouvez nous demander un coup de pouce. Grâce à 
lappui de nos amis, nous pouvons offrir des bourses pour 
vous aider. Renseignez-vous auprès de votre journal! 


-- Henri Bergeron, Membre du comité consuliatit 


Petro-Canada 





Ottawa 
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Le Gouvernement du Québec 


La Soclété St-Jean-Baptiste de Montréal 
Les journaux de l'Association 
de la presse francophone hors Québec 


Quelques-uns de nos meilleurs amis: 


Le Gouvernement du Canada 
Quebecor 

Publications Dumont 
Lejournal LeDroit 

La Banque Nationale 








suite de la page 1 


Le lac Meech 


Bourassa. 

Selon le rapport, la Charte 
des droits devra avoir préséance 
sur l'accord constitutionnel de 
1987: Maïs ce qui risque de poser 
problème, c’est que la “société 
distincte pourleQuébecn’aurasa 
place que si elle est précédée par la 
reconnaissance de l'existence du 
Canada comme état fédéraliste et 
de l'existence des peuples au- 
tochtones. 

Ledroïtdenommerdesjuges 
à la Cour Suprême devra être con- 
senti aux T.N.-O. etau Yukon, dit 
aussi le rapport. Finalement, la 
clause qui permet aux provinces 
de se retirer d'un programme na- 
tional avec compensation finan- 
cière devra disparaître. 

Entre les propositions du 
Manitoba et du Nouveau- 
Brunswick, il semble que l'accord 
dulac Meechsoitmenacé. Selon le 
ministre d’État aux relations 
fédérales-provVinciales, le sénateur 
Lowell Murray, il sera difficile de 
réouvrir l'accord! du lac Meech 
sans le tuer. Le sénateur s'est tout 
demêmemontréouvertà des acco- 
modements.#Ledéf, dit-il,serade 
répondre aux attentes des! provin- 
ces récalcitrantes, sans tuer l’ac- 


cord actuel, et la responsabilité 
d'expliquer comments prendre 
incombera aux premiers ministres 
FilmonduManitoba,McKennadu 
Nouveau-Brunswick et Wells de 
Terre-Neuve, quis’opposentàl’ac- 
cord du lac Meech.” 
Pourensavoirdavantage sur 
le sort qui seraréservé àcetaccord, 
il faudra probablement attendre/la 


rencontre des premiers ministres, | 


prévue pour la semaine prochaine. 
D'ici là, il sera intéressant 
d'entendreoudelireles déclarations 
des/politiciens fédéraux et surtout 
ceux des différentes provinces. 


Des déclarations 
quotidiennes 
pour et contre 


De jour en jour, tous ceux 
quise sentent concernés parle dé- 
batfont connaitre leurs opinions. 

Entre le sort que veut réserver 
le ‘Reform Partyalbertaineet les 
déclarations des pro-lac Meech, il 
yabeaucoupd'espacepouressayer 
de trouver une’solution qui plaira 
au Québec et qui, du même coup, 
fera l'affaire des autres provinces, 
des Territoires du Nord-Ouest et 
du Yukon. 


Comité d'examen public des systèmes de 
sécuritéldes navires-citérnes Chd@ IA capacité 
dintenvention en cas de déversements en 


milleumarin 





pu blicReviewPanellonfrankerSafety and 
arine Spills Response Capability 


INVITATION À SOUMETTRE 
UN MEMOIRE ET A ASSISTER 
AUX AUDIENCES 


LeComité d'examen public des/systèmes de sécurité des naVires- 
cilermesetdelatapacntéd'interventonencas de déVersements en 
milicumannactémandale parie pouvernementiédéralpourtenr 
unexamen publicsurtous. les aspects dutroublant problème des: 
déversements d'hydrocarbures el de produits chimiques par des 
naVires-citernes elles chalands-citernes. 





LeComitéexaminerales systèmes actuels quisous-tendentia sécurité 
dunransport pannavire-citerneelLpar chaland-citerne des 
hydrocarburesetides produits chimiques entvrac dans les eaux 
territoriales etleszones de pêche du Canada” ainsi quela capacité 
d'intervention enicas de déversement deccs substances. 


Les'audiences/publiquessetiendront dans plusieurs villes dela côte 
atlantique, de laïcôte pacifique, le long delawoie maritime du 
Saint-Laurent et des Grands Lacstet dans les régions Estet Ouest de 
Arctique Elles sontouvertes astoutes es personnes intéressées. 


Le Comité désire receVoindes mémoires degroupes dlinterets 
spéciaux, notamment Ues écologistes el des autochtones; des trois 
paliers de gouvernements etudes représentants de l'industrie, 
notammentdes compagnies denavipationtetpétrolicres de industrie 
des produits Chimiques, des/pécheurs, ainsi que du prand public: 


Pourobtenimplus derrenseignementssurlaprésentation d'un 
mémoire veuillez communiquer avec le Comité all'adresse 


mentionnée ci-dessous. 


HORAIRES DES AUDIENCES PUBLIQUES 
de 13hà Met de 18h30 à 21 h30rousles jours 


Prince Rupert 
Lundi, 20novemhre 1989. 
BoardRoom 
Highlnertn 


ul} d 
Jeudi, 23 novembre 1989 
Centre communautaire 


AT 
Mercredi, 29rovembre 1989 
Salle Grouse 
Hyatt Hotel 


Mercredi. 25 novembre 1989 
Amphithéälre 
Calgary Tower 


Wiireliorse 
Lundi, 27novembhre 1989 
Salle Rendezvous 
Westmark Klondikelin 
Tofmo 
Jeudi, 30 novemihre 1989 
Salle de réception 
ClubdegolfLong Beach 


Pourdeplus amples renseignements, Veuillez communiquenavecle: 


Comité d'examen des systèmes de sécurité des navires-citernes et 
dela capacité d'intervention en!cas de déversementsen 


milieumarin 


Jean-LucThibault 
Lepremierministre duNou. 
veau-Brunswick, Frank McKenna, 
de passage à Yellowknife le 21 
octobre dernier, a tracé un bilan 
plutôtnégatifdu Canada àltheure 
dulacMeech.Ilade plus présenté 
une vision très nationaliste de la 
confédération canadienne. 

Devant plus d'un centaine 
departisans libéraux qui avaient 
payé 150$ pour assister à cette 
soirée bénéfice au profit de l'Asso- 
ciation libérale de Western Arctic, 
M°McKenna.a soutenu/qu'entce 
momentleCanadasouffre. 

“Ilyaplusieursraisons pour 
expliquer cette situation. Nous 
vivons une période sérieuse deres- 
trictions budgétaires: Plusieurs ser- 
| vices sont touchés dont Via Rail, 
lequellhistoriquement liait 1e Ca- 
nada d’unocéan à l’autre. Il y a la 
IPS (taxe sur les produits et ser- 
vices) qui déplaît à presque tout le 
monde. De plus en plus, les cana- 
| diens se sentent isolés. Ils n’ont 
plus l'impression de faire partie du! 
Canada”, argumente-t-il tout en 
signalant que ce sentiment touche 
toutes les parties du Canada, l'Est, 
l'Ouest, le Nord... 





Ilreproche à l’ensemble des 
provinces’ leur égoïsme régional, 
Selon/lui, à la grandeur du pays, 
toutle monde penseen/fonction de 
son. propre intérêt et oublie de 
considérer Ie Canada.comme un 
ouLindiss, 





Ychacunpoursoi), quesedéroulent 
lesnégociationsconstitutionnelles. 
On ne pouvait choisir un pire 
moment pour nous engager dans 
cette.discussion constitutionnelle 
qu'estle lac Meech,Ade souligner 
M.McKenna. 

Il a résumé ses réserves face 
àl’accorddulacMeechetdonnésa 
vision de ce qui devrait être fait 
pour recevoir l'assentiment de sa 
province. 

“Ce qui me trouble dans 
l’accord' du lac Meech, ce sont 
certaines questions de justice so- 
ciale qui, je crois, devraient être 
inclus dans cet accord,” dit-il. 

Ilmentionne-les droits des 
femmesquine sont pas implicite- 
ment'inscrits dans’cet accord: La 
proposition de changement dans 
la constitution canadiennequi 
veut établir de nouvelles règles 


indis ociable, C'estdans cet €L 
1e aimosph re d'égoïsme el de | autre 


L2 
pour la création de futures prov- 
inces le dérange également car ce 
changement se ferait au détriment 
desTN-O.etduYukon.Lanomi- 
nation desjuges àla Cour Suprême 

s membres du Sénat est un 
e exemple où encore une fois 
les T:N:O. et le Yukon ont été 
oubliés. 





Une vision 
d'un Canada 
bilingue 


Cependant, le point le plus 
fondamental, selon lui, quiestmis 
en danger par l'accord du lac 
Meech, concerne la vision qu'ilse 
fait du Canada. “Nous avons tra- 
vaillé depuis-plus de vingt ans à 
construire un) Canada bilingue. 
Pourquoi, aprèsvingtans, voulons- 
nous changer ce Canada pour un 
pays où vivront côte à côte deux 
solitudes, un Québec francophone 
etleresteduCanadaanglophone 

“Ceci étant dit, d'ajouter M. 
McKenna, je ne pense pas qu'il 
nous soit possible de permettre 
l'échec decet accord. Nousdevons 
absolumenttrouveruncompromis 
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tot ns 





és EC es 
qui”fera Æ nous, Canadiens, un 
peuple uni à la face du globe! 
Tout en vantant les mérites 
du Canada, M°McKenna a précisé 
qu'ilétaittemps queles Canadiens 


xedéveloppentus une MIsion, naliOna=.… 


le du/paÿs. Il a parlé de fierté, de 
richesse intellectuelle, d'héritage 
multiculturel: 


Il a demandé à tous les Ca- 
nadiens “de trouver une façon.de 
direouiau Québec, dedire oui au 
reste du Canada, dedire oui aux 
autochtones..Finalement, lorsque 
les Canadiens auront à choisir, ils 
sauront dépasser leur ambition 
personnelle et permettre à chacun 
detrouversa place à l'intérieur du 
pays.” 

“Jepensequ'ilestimportant 
que nous répondions aux aspira- 
tions du Québec. Je suis prêt à 
appuyer les demandes du Québec 
mais je crois qu'en même tempsil 
nous faut apporter desaméliora- 
tions à l'accord du lae Meech qui 
suscitera un sentiment d'apparte- 
nance au pays chez tous les Ca- 
nädiens”, a conclu M. McKenna. 


Gare aux escrocs! 


Faites attention si quelqu'un vous appelle pour vous 
offrir un produit fantastique à prix dérisoire ou gratu- 
itement. Cette personne essaie peut-être de vous escro- 
quer. Elle vous promet des prix à gagner comme, par 
example, un voyage à Hawaii. Mais ce qui vous a été 
promis n'est pas toujours ce que Vous recevez. 


Ne donnez à personne votre numéro de carte de crédit 
autéléphone. Des commerçants malhonnêtes peuvent 
en profiter pour vous faire payer à plusieurs reprises. 
Méfiez-vous sion vous dit que votre carte de crédit est 


le seul moyen de payer. 


Conduisez vos affaires au téléphone seulement avec des 
commerçantsdebonnerenommée.Les consommateurs 
pouvent vérifier la réputation d'une compagnie en 
appelant, à frais virés, le (403) 873-7125. 


[ae] 


Notferiiories Safety and Public Services 


Édifice Jules Léger, 14° étage 
25, rue Eddy, Hull (Québec), KIA 0H3 
1-800-567-6876 (sans frais) 
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En matière de bilinguisme 
Pourquoi faire aujourd’hui 
ce qu’on peut remettre à plus tard? 


Les Territoires du Nord-Quest,c'estbien connu, fonctionnent à un rythme bien particulier. D'un côté, tout vatrès 
vite, un pays'en croissance accélérée. de l'autre, tout semble être remis à plus tard. Entre les calendes grecques etles 


journées sans fin,leNordn!apas dejustemilieu. En politique comme dans tousles autres secteurs, les événements suivent 
ce parcours plutôt ambigu. L'arrivée des services en français et de la mise en action d’un Nord enfin bilingue (anglais- 


français) tombe par “pur hasard” dans cette dimension nordique. 


M. Sibbeston, un maître à penser en matière de délaï, vient de refaire surface. Après une tentative infructueuse de 
candidature au poste de commissaire et avec leretourdes sessions de l'Assemblée législative où i1ne siège plus sur aucun 
poste d'importance, M. Sibbeston. se cherchait un nouveau cheval de bataille. Quoi de mieux que la Loi sur les langues 
officielles! Après tout, à la belle époque oùil étaitle chef du gouvernement, Nick Sibbeston avait fait preuve de talent 
etde génie, sice n’estdedroiture, en faisant retarder de3 ans la mise en place des services en français. Et voilà que main- 


… Éditorial 


tenant ilréclame le même type d'action du chef du gouvernement actuel, M. Dennis Patterson. 


Touslesmotifs de M. Sibbeston,etdetouslesdéputés quil'approuvent,cachentune étroitessed’espritcertaine mais 
surtout un racisme déguisé des plus.sordides. Laseuleetunique raison demière la venue du bilinguisme dans les T-N:-O. 
nereposenisurlareconnaissance d'uneminoritélinguistiquedelangueofficielle,nisurlarichessedecettelangueetculture 
aulsein dela mosaïque ténoise maisbien aucontraire sur lavenue du/chèquebien dodu en provenance d'Ottawa. Après 
tout, Je français c'estpayant pour les TN;-O/"Etsice même gouvernement donne maintenant-un statut aux langues 
aborigènes du Nord,c'esten grande partie grâce àlaLoisurlesLanguesofficielles. Jamais au grandjamais, ont-ils voulu 
voir le bilinguisme en place! Le français représente un vache à lait de toute beauté. Pour ce qui est des droits aux fran- 
cophones ou d'une entente fédérale, M: Sibbeston,etiln’est pas le seul, pense encore pouvoir remettre à plus tard toute 


action valable et concrète dans les T-N:-O.. 


Etbien;c'estdommage M: Sibbeston/mais en matière de français le temps de remettre à/plus tard est passé. Les 
francophones des T-N.-O. ne se feront pas traiter comme en 1986. Que les politiciens ténois cessent de placer le blâme sur 
le dos du fédéral et qu'ils prennent en main leurresponsabilité. C'esteux qui ont signé l'entente. Est-ce donc à dire qu'une 


promesselterritorialene vaut pas plus cher qu'une chanson? 


Le fédéral dans tout cela peutse réjouir de cette attitude. Elle prouve en effet l'inexpérience et l'incapacité du gouverne 
mentteritorialàäréclamerunistatut provincial. Serait-ce la raison qui a amené l’article 45 quiempêche le gouvemement 
territorial de modifier sans l'accord d'Ottawa la Loi surles langues officielles? Cet article, en effet, enlève aux T.N:-O. tout 
pouvoird'amendersaloi surleslangues officielles. Quelle insulte! *avaientcriéles députés ténois l'an dernier. Insulte où 


pressentiment.… 


Denise Canuel 


Les femmes 
entrepreneures des 
EN.-0O. se réunissent 


ParLine Gagnon 
Mesuis surprise de voir qu'il 
yatantde femmes entrepreneures 
dans les T.N.-O.” a avoué Mme 
Nina Lee Colwill. conférencière 
invitée à la troisième conférence 
annuelle, “Les femmes -entrepre- 
neures en route Vers le succès”, 
tenue les 23 et 24 octobre derniers 
à Yellowknife. Cette conférence 
regroupait des femmes de partout 
dansles Territoires du Nord- Oüest. 
Mme Colwill, professeure à 
PUniversité du Manitoba, astraité 
des femmes de famillepoursuivant 
unecarrièreprofessionnelle Cette. 
Situation, d'après Mme ColWill, 
devient de plus en plus courante. 
La professeure soulignait l'impor- 
tance d'acquérir un équilibre entre 
la vie familiale et professionnelle 
et les difficultés encourues pour 
l'atteindre. M’équilibre doit être 
notre objectif. Nous pouvons tra- 
vailleretavoirune vie familiale” a 
avancé Mme Colwill. 


D'autre part, Mme Deane 
Eldredge, présidente de CA Mar- 
keting Concepts Ltd. et conféren- 
cière invitée, expliquait l'impor- 
tance dumarketing pourles com- 
merces et compagnies. Avec son 
humour et sa facilité à s'exprimer, 
Mme Eldredge a suscité plusieurs 
éclats de rire de son auditoire. Ce 
qui ne l’a pas empêché de donner 
plusieurs conseils aux entrepre- 
neures. “La seule façon de par- 
venir au Succès, c'est de prendre 
des risques” a déclaré Mme 








Eldredge.… Elle soulignait égale- 
ment l'importance de se soutenir 
entre femmes c’est-à-dire de faire 
affaire avec d’autres femmes. 
Selon Mme Brenda Ely, une 
des.membres du comité organi- 
sateur, la conférence a connu un 
succès sans pareil cette année. “La 
conférence, s'améliore.à chaque 
année} Sur20sièges disponibles, 
nousenavonSvendus 113!a-t-elle 


affirmé, 


Lecomité d'organisation 
comptelesmêmesmembresdepuis 
trois'ans ce qui, d'après Mme Ely, 
contribue grandement au succès 
croissant de la conférence. Cette 
dernière se tient toujours à Yel- 
lowknife pour des raisons 
budgétaires et d'efficacité. “Tenir 
lasconférence dans une commu- 
nauté telle qu'igaluit ou Inuvik 
s'avèrerait 1rès coûteux et il serait 
très difficile de trouver des gens 
pourl'organiserh a expliqué Mme 
Ely. 

En plus des conférencières, 
les participantes avaient droità des 
diners-causeries, des ateliers a- 
nimésspar. des femmes entrepre- 
neures et une foire commerciale. 
Cette demièreétaitouvertelorsdes 
pauses café ainsi qu'aux heures de 
diner. Mme Debbie Nider, pro- 
priétaire de Invitation House, par- 
ticipait pour la première fois à cette 
foire commerciale. “Nous avons 
très peu de temps pour les périodes 
de foire, mais d'un autre côté, ceci 
nous permet d'établirdes contacts" 
de dire Mme Nider. 
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et les organismes gouvernementaux. 
Votre dernière chance d'économiser! 





L'égalité en emploi 
Une approche solide 


Line Gagnon 

WEn-termes généraux, l’ex- 
pression égalité en emploi signifie 
prendre une approche solide pour 
s'assurerque tous les postulants-es 
et employés-es aient une chance 
égale dans leur lieu de travail” a 
déclaré Mme Michelle Falardeau- 
Ramsay, commissaire adjointe à la 
Commission des’droits dela per- 
sonne lors de la conférence “Les 
femmes entrepreneures en route 
vers le succès”. 

Elle-dressait un portrait du 
rôledelaCommissionpourassurer 
l'égalité en emploi. Mme 
Falardeau-Ramsay….démontrait 
également à l'aide de statistiques 
l'inégalité qui existe encore con- 
cemant salaire égal/travail égal. Il 
en va de même pour les ghettos 
d'emplois féminins. D'après le 
rapport de 1988 sur la représenta- 
tion desemployés-esdansle secteur. 
fédéral des services publics, seule- 
ment 2% des femmes sont re- 
présentées dansles emplois con- 
sidérés nomtraditionnels. Deplus, 
le salaire diffère entre les hommes 
etles femmesexécutantlesmêmes 
tâches. La marge de différence 
semble dépendre du genre de tra- 
vail.. Le rapport démontrait que 
dans la catégorie où un grand 
nombre de femmes sont les em- 
ployées (travail de commis) la 
différence de salaires étaitrelative- 
ment basse et les salaires comme 
tels étaient comparativement bas. 
Parcontre dans les emplois où les 
femmes étaient sous-représentées 
et les salaires étaient relativement 


élevés, la différence desalaireentre 


les hommes et les femmes était 


beaucoup plus apparente. 

Widentifiersystématiquement 
les problèmes et ensuite les cor- 
riger s'avère essentiel. Le proces- 
sus d'égalité en emploi doit égale- 
ment remédier aux effets de dis- 
criminations antérieures. Ce qui 
veut dire instituer des mesures 
spéciales pour corriger la sous- 
représentation et faire des ajuste- 
mentsraisonnables qui accroîtront 
la représentation sur le marché du 
travail des groupes/ visés tels.les 
femmes,les autochtones, les mi- 
norités visibles et les personnes 
handicapées am souligné….Mme 
Falardeau-Ramsay. 

Aux dires de cette dernière, 
malgré la sympathie grandissante 
envers ces groupes et l'existence 
de quelques programmes d'égalité 
enemploi, très peu de progrès a été 
fait pour améliorer la situation. 
Conséquemment, legouvernement 
fédéral a trouvé nécessaire d’intro- 
duireunelégislation poursolution- 
ner le problème. 

La Loi surl” Joi 
fut adoptée en 1986. Elle s’ap- 
plique aux corporations de la 
Couronne-et-aux employeurs 
fédéraux comptant plus de 100 
employés-es. Cetteloïi assure que 
lesemployeurs sous sa juridiction 
visent l'égalité dans leur lieu de 
travailetqu'ils corrigent les condi- 
tions désavantageuses faites aux 
femmes, aux autochtones, aux per- 
sonnes handicapées et aux mino- 
rités visibles. 

Ces employeurs doivent 
soumettre un rapport annuel à 


2 Emploi” ét {Immigration Canada) 


ŒIC). Ce rapport doit montrer la 


représentativité des4 groupes visés. 
Les employeurs qui ne soumettent 
pas un rapport peuvent encourir 
une amende jusqu’à 50 000$. 

Le rapport doit analyser les 
données sur la représentation de 
ces groupes et les systèmes d'em- 
ploi pour ainsi identifier les pra- 
tiques d'embauche discriminatoires 
siilyalieu. De soncôté, la Loi sur 

ï donne à la 
Commissionlemandatetl'autorité 
d'exigerl'élimination des" poli- 
tiquesiet des pratiques discrimina- 
toires D'après la commissaire ad- 
jointe, afin deremplirce mandat, la 
Commissionainiiéunprogramme 
pour'assurer.que les employeurs 
relevant de la Loid'épalitéen em- 
ploi implantent effectivement ce 
programme, 

Mme Falardeau-Ramsay 
encourageait .doncles femmes, 
présentes à la conférence, d'uti- 
liser l'approche de l'égalité en 
emploi. “L'égalité en emploi est 
un débutimportant pour améliorer 
la situation des groupes désavan- 
tagés. Or, certaines questions 
auxquelles ces groupes ont à faire 
face ne viennent pas du”lieu de 
travailet ne peuvent donc pas être 
recüfiés seulement parle système 
d’embauche.….Des améliorations 
doivent aussi être faites par une 
meilleure formation uneéducation 
égale, l'accès aux garderies, un 
système detransport mieux adapté, 
etc. Ces questions, ainsi que le 
succès de l'égalité en emploi, sont 
uneresponsabilité partagée du gou- 
vernement, des employeurs, des 
employés-es et des représentants 
des employés-es” a-t-elle conclu. 


L 
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= Intervention de 
M. Nick Sibbeston 
(Nahendeh) 


Tiré,en date du24 octobre dernier, du Journaldes 
débats de l’Assemblée législative, quise tient présente- 
ment à Norman Wells, voicilatraduction de deux ques- 
tions quelle .députéde Nahendeh, Nick Sibbeston, à 
poséauchefdu gouvernement concernantl’implanta- 
tion des services en français. 


(Première question) “Mle président, je voudrais demanderau 
ministre de la Culture et des Communications cette question, mais il 
nest pasici, je la demanderai donc au chef du gouvermement. Notre 
Loisurleslangues officielles, attendu qu'elleseréféreetfaitquelques 
références aux langues autochtones, est une loi qui fait du français et 
de l'anglais les deux langues officielles des T.N.-O.. Les dispositions 
dans cette loi entreront en vigueur en 1990 et 1991. Le ministre sait 
qu’il y a beaucoup d'inquiétude en ce qui a trait au peu de dévelop- 
pementdes langues autochtones, àla faiblesse deleur promotion dela 
part du gouvernement depuis ces dernières années.….Il\y aquelques. 
années, lorsqueJ'étais le ministre responsable decette question, jesuis. 
allé à Ottawa et j'ai réussi à convaincre le gouvemement fédéral de 
retarder de trois ans l'implantation des/services en français aux gens 
duNord: Jeme demande sile chefdu gouvemement serait prêt à faire 
unvoyage à Ottawaaprèscettesessionetrencontrenle gouvernement 
pourvoir si l'implantation du français ne pourrait pas être retardée 
pour une autre période de trois ans. De façon à ce que les langues 
autochtones. du Nord.puissent avoir une meilleure chance-d'être 
développée et promue...” 

(Réponse du chef dugouvernement, M. Dennis Patterson, voir 
article page 1) 

(Question supplémentaire) "Mile président, même sij'apprécie 
le discours duchef du gouvernement pourallerchercher de l'argent 
pourleslangues autochtones lefaitrestequ'ämoinsquenousfaisions. 
quelque chose d'ici à la fin de cette année, à la fin de 1991, les 
dispositions de notre Loi sur les langues officielles dans son entité et 
qui rendra.le français.et l'anglais les deux-langues officielles des 
T:N.O:entreraen vigueur. Ce que je dis c'est: “Essayons de détourner 
cela: Laissons Voir si nous ne pouvons pas remettre pourun autre trois 
oulcinqians, la mise enlapplication de cette/loi.. Ceci, évidemment, 
requiertun voyage sérneuxà Ottawapourdemander au gouvernement 
 fséral de changer sa loi, Je sais que, sous, la loi,des T.N.-0.dans 

article 45-1, ileststipulé que nous ne pouvons pas amendernotre Loi 
sur les Jangues'officielles sans l’accord'du gouvernement fédéral: 








Maisilyaune clause quirend possible l'adoption d'un amendement 
à notre loi de la part du Parlement. Il faut donc la coopération et 
laccord'du gouvernement fédéral. 

Je demande doncune sérieuse, très sérieuse, question à ce gou- 
vernement, soitd'alleràOttawaetdemanderau gouvemementfédéral 
de remettre, pour plus de trois ans, la mise en application de notre Loi 
surles languesofficielles. Est-ce que lechefdu gouvemementestprét 
à prendre cette démarche audacieuse? 


45.1 Sous réserve de l'article 45.2, lecommissaireenconseil ne peut modifier 
ouabrogerlordonnance surleslanguesofficielles pnseparluile28 juin1984; 
étmodifiée le 26 jun 1986, quesile Parlement donne son agrément à ceteffet 
parvoie de modificatondela présente loi: (La Gazette du Canada, Partie, 
Ottawa, le mardi 8 novembre 1988, Statuts du Canada de 1988, Chapitre 97 
à 43, Lois sanchonnées du 22 juillet 1988/au 16/août 1988:) 































Conseil de laradiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and, 
Telecommunications Commission 


. CRTC 


CRTC- 1989-114. Otawa, le 11 octobre 1989. Le Conseil a Été saisi de la demande 
suivante: l. Demande (890810500) présentée par la Société Radio-Canada (News- 
world) en vue de modifier la condition de licence no 11: La SRG cherche à modifier la 
‘Condition de licence qui stipule qu'elle doit déposerunrrapport vérifié pour L'année ters 
minée le 31 août. Elle voudrait que le dépôt soit pour l'année terminée le 31 mars parce 
qu'en Vertu de la loï, elle est tenue de faire Vérifienses élals financiers le31 mars parle 
Bureau du vérificateur général. Faire un secondirapport pour l'année terminée le 31 août 
signifierait avoir à fermer lesilivres de la SRC'deux fois\dans l'année ainsi quiavoira 
redéterminer el à revérifier complètement, deux fois par année, receles, dépenses, 
éléments d'actif et passif. Cette seconde vérification grèverait les ressources de la 
Société et occasionnerait des coûts qu'il lui faudra assumer. Examen de la demande: 
Société Radio-Canada, Directeur des relations publiques, 1500, rue Lanark, Ottawa (On- 
tar0); Société Radio-Canada, Directeurdes communications, 491, avenue Portage, Win- 
nipeg (Manitoba); Société Radio-Canada, Directeurrégional des communications, 1724, 
boulevard Wesimount N.-O., Calgary (Alberta). La documentation complète concer- 
nant cet avis ainsi que la demande peut être consullée au C.R.T.C.: Complexe Guy, 
Favreau, Tour de l'Est, 200 ouest, boul. Dorchester, Pièce 602, Montréal (Qué.), H2Z 
1X4. Suite 1500, 800, rue Burrard, Case postale 1580, Vancouver (C.-B.), V6Z 2G7. 
Pièce 428, dième étage, Barington Tower, Scotia Square, Halifax (NÉ). B3] 2A8. 
Édifice Kensington, 275, avenue Portage, Winnipeg (Man.), R3B 2B3. Lesinterventions 
doivent parvenir au Secrétaire général, CR.T-C:, Ottawa (Ontario), KIA ON3 et preuve 
qu'une copie conforme a ét£ envoyée à la requérante le ou avant le 31 octobre 1989. Pour. 
de plus'amples/renseignements Vous pouvez conlacler la direction des. AutieneEs pub» 
liques du CRTC. (819) 997-1328 où 997-1027, ou les Services d'informauion du 
CRT.C. à Hull au (819) 997-0313 où aux bureaux régionaux de Montréal (514) 283- 
6607, Vancouver: 
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Avec la TPS 
Des coûts plus élévés 


Jean-Luc Thibault minimum l'impact que cette nou- 
Les résidents nordiques se  velletaxerisqued’avoirsurnombre 
trouverontà payendavantage avec d'institutions et compagnies oeu- 
la taxe sur les produits et services  vrant dans les Territoires. 
queleursconcitoyens quiviventau “Les prix pourles produits et 
sud'du 60 ième parralèle. services.sont.en.….moyenne 44% 

C’est le message qu'a plus élévés ici que dans le sud du 
transmise ministre des Finances, Canada Donc,çasignifiequenous 
MichaelBallantyne,ausous-comi-…paierons 40% de plus enstaxe si 
tédu Comité permanent des finan-…… jamais cette moyenne dans les prix 
cesdela Chambre des Communes, est la même lors de l'entrée en 
quiétaitde passage à Yellowknife … vigueur de la TPS," prévoit M. 
lasemaïnedernière: Ballantyne. 

Établissantunecomparaison Àlinstar du ministère des 
entrelataxesunles produitSmanu= Finances plus Md/Unevingiaine 
facturés et la TPS, M: Ballantyne d'organismes territoriaux ont profi- 
soutient que la première.taxe est ré du passage du comité pour faire 
pluséquitable pour. les résidents … connaître leurs commentaires sur 
du Nord parce que le montant à ce projet gouvernemental. 
payer est le même pour tout le Lamajorité desintervenants 
monde Parcontre/poursuitillaMontreprisengrandepartieles argus 
TPSreviendra plus cherparce que ments avancés par M Bälläntyne. 
les prix sont plus élévés dans le …Sicertains demandaientla mise au 
Nord. ranCart de ce projet de taxe, lama- 

M Ballantyne a proposé jorité proposait plutôt des ajuste- 
certaines recommandations pour ments pour contrer effet négatif 
allégerlefardeaudecettetaxedans que pourrait avoir cette taxe sur 
les T.N.-O. advenantle cas quelle l'ensemble de là communauté 
soitacceptée telle quelle. ténoise. 

Il'commence par demander Leursdemandesseront-elles 
un changement aux critères d’ad- "prises en considération? Selon le 
missibilité surles crédits de rem- président du comité, Pat Sobetski, 
boursement de façon à inclure les. député conservateur, les présenta- 
résidents gagnant jusqu’à 37 200$  tionsserontcompilées,etunrapport 
parannée. faisantétat des préoccupations des 

Il'aimerait aussi que la dé-…“canadiens sera publié àla-fin du 
ductiond’impôtde5400$accordés  moisdenovembre. “L'exercice qui 
aux travailleurs nordiques soit a présentement court dans les 
majorée de façonàcontrerlahausse différents parties du Canada sert à 
du coût de la vie depuis 1986 ainsi déterminer la forme que cette taxe 


La TPS 
Tout le 


monde 
paiera 


Ottawa (APF) : Revenus en 
baisse de 2,5 pour 100, inflation en 
hausse de 2.7 pour cent, niveau 
d'emploiréduit de 68 000, taux de 
chômageenhaussesurtoutdansle 
Secteurdes services quiserale plus 
durement touché, bref, l'entrée en 
vigueurdelataxesurlesproduitset 
services, la TPS, fera mal aux 
Canadienslors dela première année 
d'imposition en 1991. 

À la lumière de ses recher- 
chessurl'impactéconomique dela 
TPS durant la période de transition 
1991-1993, le Conference Board 
estime aujourdhuiqu'endépitdes 
avantages à long terme, la période 
de transition sera dure. Et c'est en 
1991, premièreannée detransition, 
que les effets négatifs seront les 
plus marqués: 

Les effets néfastes se pro- 
duiront, aexpliqué le Boarddevant 
lesmembresduComitédesfinances 
quiétudiela!MPS, dans les secteurs 
des services à la consommation, 
l’habitation, l'énergie, et les vé- 
tements: Les consommateurs 
dépenseront moins d'argent. au 
restaurant et plus sur les repas à la 
maison-Ilsdépenserontmoins pour 
les voyages etles divertissements. 





wuquewlesucoûtsæsupplémentaireswmdevraitprendrenNous ne sommes 

découlant de la TPS. pas ici sous de fausses repré- 

Plusieurs autres recomman-sentations.Nousallons tenircompte 

dations ont également été pré- de ce qui s’est dit et le rapport le 
sentées dans.le but de réduire au“démontreran 


LA e LA 
Opération Départ 
(projet-pilote) 
Education aux adultes 

Le ‘Collège Arctique! en collaboration avec la 
Fédération Franco-TéNOise, leministèredel'Éducation 
des Territoires du Nord-OuestetleSecrétariat d'État du 
Canada aimerait offrir des cours en français à 
Yellowknife. . 

Dans le but de proposer des orientations générales et 
de répondre aux besoins de la population francophone, 
voici quelques suggestions de Cours qui pourraiéntêtre 
disponibles, 

Faites votre choix etcommuniquez-le nous 

Atelier d'animation 
Cuisine(internationale) 
Cinéphiles 
Danse folklorique 
Développement communautaire 
Enseignement pré-scolaire 
Français écrit 
Introduction à l'informatique 
Parents efficaces 
Peinture (huile ou aquarelle) 
Retraite ou pré-retraite 
Théâtre 
votre suggestion... 

N'oubliez pas de mentionner si vous avez des 
préférences pour quele cours soit donné durantune 
fin de semaine ou durant une session: 

Communiquez au bureau de la Fédération Franco: 
TéNOise pour nouslaisser savoir votre choix avant le 

14novembre 
920-2919 
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Avec moinsid’argent en poche les "w 


consommateurs achèteront moins 
de vêtements, cequiaura poureffet 
de faire baisser les ventes dans le 
secteur économique. 

L'industrie du logementen 
prendra aussi un coup puisque les 
consommateurs payerontunelaxe, 
de9pour100surlavaleurtotale du 
travail, y compris le coût de la 
main-d'oeuvre. Le Conference 
Board prévoitqueles loyers seront 
en hausse de 2.5 pour 100 en avril 
1991.La TPS de 9 pour 100 fera 
aussi l'affaire. du gouvernement 
fédéral. Selonle Conference Board, 
Ottawa pourra baisser son déficit 
de 1.8 milliard dès la première. 
année, de 2.0/milliards en 1992 et 
de 3.1 milliards en 1993. La taxe 
n'est donc pas unellaxe neutre et 
permet d'accroître toutde suite les 
revenus de l'État 

Pour diminuer l'impact 
négatif de la TPS, le Board propose 
de ramener la taxe à 7 pour 100 et 
d'élargir l'assiette fiscale. 
D'ailleurs, la décision d'Ottawa 
d’exonérer les logements eb les 
produits alimentairesestcritiquée 
par l'organisme économique qui 
souligne qu'une réduction du 
champ d'impositionouvrelavoieà 
d’autres exceptions, ce qui risque 
finalementd'annulerl'efficacitéde 
la TPS. 

Selon Gilles Rhéaume du 
Conference Board, un taux de taxe 
plus bas fera augmenter l’activité 
économique de même que les reve- 
nusanticipés. M-Rhéaume trouve 

d'ailleursqu'iln'existeaucunfon- 
dement économique à une taxe de 
vente à un taux de 9 pour 100. 

À long terme, le Board voit 
des bienfaits économiques à l'im- 
position d'une nouvelle taxe, et 
même une augmentation deLac> 

ivitééconomique dès 1993. 


RE dulrän € ‘omunsis 24% 
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EE POS a 
Les faits saillants 
Peter Lesniak 
Des sentences trop légères ; 

Tous les députés s'entendent surlalégèretédes sentences imposées 
pour les agressions sexuelles et les autres crimes violents dans les T.N.O.. 
Or, iln’ya pas grand chose queceux-ci, ou mêmeleministredelaJustice, 
M Michael Ballantyne, puissent directement faire pour changer la si- 
tuation: ; 

D'après M. Ballantyne, il ne peut tout simplement pas demander 
aux cours de justice de traiter plus sévèrement les criminels trouvés 
coupables de telles offenses. Ilen va de l'indépendance même des juges 
qui est sacro-sainte et des procureurs de la Couronne qui sont des 
employés du ministère fédéral de la Justice: 

M. Ballantyne répondait aux plaintes formulées par M: John Pol- 
lard, député de Hay River, sur le manque de sévérité des juges envers les 
contrevenants. 

“Des sentences légères sont inéquitables, injustes et inacceptables” 
à déclaré M. Pollard. “Nous aVons'uné Loi des victimes d'actes cri- 
minelles qui aide financièrement les victimes. Cependant, l'argentn aide 
pas les victimes à comprendre les raisons derrière les peines légères qui 
sont imposées aux criminels. 

M. Pollarda expliqué, parlasuite, à quelques journalistes quilétait 
Darticulièrement choqué par la sentence de cinq jours de prison que le 
député M. Michael Angottilauruq a reçu pour l'agression sexuelle d'un 
enfant de sacommunauté, Gjoa Haven: 


Peter Lesniak 

L'Assemblée législative a 
suspendu temporairement ses tra- 
vaux, jeudi dernier, en attendant 
l'arrivée de nouveaux traducteurs, 
dépêchés detouteurgenceparavion 
nolisé en provenance de Yellow- 
knife. 

Cette crise de procédure a 
été causée par Henry Zoe ( Rae- 
Lacla Martre)lorsquecelui-cis’est 
adressé à l’Assemblée en flancs- 
de-chien, l’unedesnombreuses lan- 
guesautochtonesdonclatraduction 
simultanée n’était pas disponible. 

Les interprètes pour les lan- 
gues flanc-de-chien, chipewyan, 
esclave du sud et loucheux avaient 
étélaissésàYellowknifeparmesu- 
reéconomique.Selonle greffierde 
l'Assemblée législative, David 
Hamilton, les dépenses pour la 
session de trois semaines ont été 
estimées à 400 000$. 

Présentement, deux députés, 
originaires de l'Est de l'Arctique, 
parlent seulement inuktitut, alors 
que tous les autres parlent anglais 
ouanplaisetunelangueautochtone, 

Lorsque Red Pedersen 
(Kitikmeot) s’est aperçu qu'il ne 
pouvaitcomprendre ce que M. Zoe 
disait, illa interrompu les procédu- 
res et demandé une traduction en 
anglais. Ce qui a forcé la suspen- 
sion des travaux en attendant que 
le président nouvellement élu de 
l'Assemblée législative, Richard 
Nerysoo, décide quoi faire. 

Après avoir consulté la Loi 
sur les langues officielles, ainsi 
qu'un précédentcréé parunancien 
présidentetremontanten 1984, M. 
Nerysoo est revenu en chambre 
trente minutes plus tard pour 
annoncer que des traducteurs de- 
vaient être dépêchés sur place le 
plus tôt possible: 

M. Nerysoo a précisé que la 


Les ceintures de sécurité, 


Une question de choix 

Brandissant une liasse d'un pouce d'épaisseur de lettres et de 
pétitions provenant de 23 communautés luidonnantleursoutien, M. Sam 
Gargan, député du Deh Cho,ademandéunréférendumsur l'obligation de, 
porterlesceintures desécuritélorsque lon conduitàl'intérieurdeslimites 
municipales. 

M. Gargan a présenté une motion à Assemblée législative qui 
propose de laisser le choix à chaque communauté dans les T.N.-O: del 
décider si elle veulent où non rendre le port de la ceinture de sécurité 
obligatoire: 

Attacher sa ceinture de sécurité est devenu obligatoire dans les 
T.N.O. en avril 1989. 


Les vols militaires en basse altitude 

Le ministère fédéraldela Défensene projette pasuneaugmentation 
dela fréquence de ses vols militaires d'entraînementen basse altitude, au 
dessus des Territoires du Nord-Ouest. 

C'estle message quelle leader du gouvemement, DennisPatterson, 
a communiqué aux membres de l’Assemblée législative en déposanten! 
chambre une lettre durministre fédéral dela Défense, Bill McKnight 

Le ministère de la Défense a planifié quatre vols parannéele long 
d'üncoridorquis'étenddelestduGrandlac des Esclaves jusqu'à la base 
militaire canadienne de Cold Lake, en Alberta. 

M.MeKnightpromettaitégalementdans sa lettre que son ministère] 
n'a pas l'intention de développer une nouvelle route pource type de vol! 
au dessus des T.N.-O.. 

Les vols pourraient débuter dès cet automne. Les résidents di 
Snowdrift, Fort Chipewyan, Fort Smith et Fort Resolution sont parti- 
culièrement opposés à ces vols d'entraînement qui impliquent desl 
bombardiers B-52 et plusieurs autres types d'avion de combat. 





Les taxes 
Ca sera 
dure 


Peter Lesniak 

Les résidents des Territoires 
du Nord-Ouest risquent d'être 
doublement frappés par les taxes 
en 1991, a averti le ministre des 
Finances, Michael Ballantyne. 

M: Ballantyne déclarait aux 
députésquel'ennemiimmédiatest 
la taxe de 9% sur les produits et 
services, proposée par Ottawa. Il 
faisait allusion aussi, tout comme 
danse discours d'inauguration de 
la session, au fait que le gouver- 
nement fédéral voulait couper ses 
subventions aux Territoires du 
Nord-Ouest, ce qui aurait encore 
un bien plus grand impact. 

“Si jamais, ces deux projets 
se concrétisent en même temps, la 
combinaison risque d'être Lrès dé- 
vastatrice pour notre économie. Il 
nousfaudraréagirenconséquence. 

| Des décisions difficiles devront é- 
| ventuellementêtreprisesadvenant 
c que la volonté du gouvernementse 


n pipeline de gaz naturel pour 1996 ; 
Un pipeline transportant du gaz naturel du delta de la rivière 

[Mackenzie jusqu'aux États-Unis pourrait deveninune réalité dès 1906: 
Le Conseil national de l'Énergie a octroyé aux trois plus grandes 
ompagnies pétrolières au pays les permis d'exportation demandés le 
printemps dernier. Cette décision ouvre ainsi la voie à laconstruction d'un 
gazéodue qui longerait la vallée du Mackenzie, un projet de plusieurs 
milliards de dollars qui remonte à plus de 10 ans. Ces permis ne 
garantissent cependant pas qu'il y aura effectivementune construction: 
Comme prévu, le Conseilarattaché plusieurs conditions aux permis 
d'exportation. Ainsi les exportations proposées ne devront pas se faire au 
détriment des Canadiens. Les compagnies, devront assurer leurs futurs 
besoins en énergie et ce à un prix concurrentiel au marché. Celles-ci. 
devront en plus garantir une provision suffisante pour satisfaire les 
exigences d'exportation proposées qui sont de 260 milliards de mètres 

cubes sur une période de 20 ans. 

nest toutefois pas mentionné que la revendication des terres, 
Déné/Métis devra d'abord être réglée ni que les compagnies devront, 
donnerauxautochtones duNordlapréférencern emploïeten opportunité. 
d'affaires. Cette demande provenait des autochtones et des non- 
autochtones du Nord. S 
… Néanmoins, la ministre temitoriale de l'Énergie, Mme Nellie] - 
moyea, a affirmé que cette décision est encourageante. “Cest une 
éclaration positive, mais toutefois prudente, faiteau reste du Can 
ledéveloppementdenosressources nordiques "a précisé MmeCourno 
àl'4 ssemblée législative peu après que la décision fut annoncée à Otta 
à Yellowknife. Dé ' à ER. 
Puisque le Conseil a stipulé que les exportations ne peuven 
nencer avant novembre 1996 ou au plus tard'en octobre 2000) 

de temps de disponible our bien nous préparer” a-t-elle dit 
LL  G uul: 
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Faute de traducteurs 
L'Assemblée législative 
suspend ses travaux 


sections delaloireconnaîtqueles 
langues saulteuse, cri, flancs\de 
chien, loucheuse, esclave du sud, 
esclave du nord et inuktitut sont 
des langues officielles dans les 
T.N.-O.. Il a ensuite lu un extrait 
d’une décision antérieure qui 
confirme le droit d'un député de 
recevoirune traduction orale dece 
qui se dit à l'assemblée dans une 
des langues officielles. 

“Je crois que le privilège des 
membres de cette assemblée, le 
privilège de la libre-expression, a 
été transgressé par le fait de ne pas 
pouvoir s'exprimer ou se faire 
comprendre dans sa propre langue. 
Il n’était pas dans l'intention du 
bureaudu président de cette cham- 
bre d> manquer d’égards envers 
certains membres de cette as- 
semblée seulement parce qu’elle 
siège à Norman Wells. Cette dé- 
cision a été guidée par des raisons 
financièresetdelogistique, “ajoute 
M. Nerysoo. 

Plusieurs membres de 
l'Assemblée ont admis que cette 
dispute linguistique avait été 
délibérément orchestrée. On dési- 
rait tout simplement mettre l'em- 
phase sur l'importance que les dé- 
putés accordent au fait que le gou- 
vernement se doit de fournir des 
services dans toutesleslangues au- 
tochtones parlées dansles T-N:-O., 

peu importe les coûts. 

Plus tôt, plusieurs députés 
avaient pressé le gouvemement de 
s'engager àdévelopperlesservices 
en.langues autochtones au.même 
rythme que les services en langue 
française. C'estdevantl’insistence 
d'Ottawa, qui en assume tous les 
coûts, que le gouvernement 
territorial devra commencer à of- 
frir des services dans les deux 
langues officielles du Canada, soit 
l'anglais et le français, et ce dès 


1% 


Gonseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes, 


Canadian Radio-televisionandl 
Telécommunications Commission 





1990; Dans son discours. d’inau- 
guration du 18 octobre dernier, le 
gouvernementavaitmentionné les 
26$ millions/qui ont été investis 
durant.les cinq dernières années 
pour les services en langues au- 
tochtones: 

Lediscours précisait: “Votre 
gouvernement considère cette 
somme comme.étant très impor- 
tante. Etavantde discuterd'amen- 
dements à la Loi sur les langues 
officielles, le gouvernement veut 
avoir une discussion franche et 
significative sur Je sujet , une 
discussion qui doit prendre en 
considération la nécessité de 
financer d'autres questions urgen- 
tesentenantcompte denoslimites 
de dépenser.” 

Les députés Peter Ernek 
(Aivilik), Nick Sibbeston 
(Nahendeh)etplusieurs autrespen- 
sent que cette déclaration signifie 
que le développementdes services 
en langues autochtones revêt très 
peu d'importance aux yeux du 
gouvernement: 

“Nous voulons que nos 
langues autochtones soient 
reconnues dans le Nord au même 
titre quel’anglais etle françaissont 
reconnus, pas plus mais au même 
niveau,” s'est exclamé M. Ermek 
eninuktitut. 

“Le peuple Dénéesbunpeu- 
ple fier. Ils veulentconserverleurs 
langues, leur culture et leur mode 
de vie. Je demande au leader du 
gouvernement s'il compte aller à 
Ottawa et voir s'il ne lui est pas 
possible deretarder l'implantation 
des services en français de 3 ou 4 
ans. Ce qui nous permettrait de 
faire la promotion des langues 
autochtones jusqu'à ce qu’elles 
soientelles aussireconnues comme 
le sont l'anglais et le français,” de 
déclarer M. Sibbeston- 


CRTC 


.… réalise, /laisseentendreleministre: - 


Communiqué Le CRTC examinera son 


Règlementsurlatélédistribution 
Otiawa/Hull-Le CRTC aannoncéaujourd'huiqu'ltiendra, à compterdus février 1990, 
une audience en vue d'examinerlesdispositions relatives à la tarification de son Rèple- 
mentsurlatélédistribution, quiest en vigueur depuis 1986 (CRIC\AVIS d'audience 
public 1989-14) Le Rèrlementde1986Misaitplusieurs objectifs, notamment permettre 
auConseilde jouerun rôle davantage axé surla surveillance pourcequiestde la réple- 
mentationet, ainsi, les coûts pourlesabonnésducable, accélérerletraitementdesdeman- 
des de modifications auxtanfs du service de télédistribution, mieux renseigner les 
abonnées surles modifications tarifaires eLpermetire aux télédistributeurs de mieux 
planifier leurs'activités  Au/moment de lentrée en vigueur du Règlement, le Conseil 
avaitdéclaré que les dispositions relatives à la tarification feraient l'objet d'un examen: 
dans deux ans pour éblirsile Conseil remplissait bien.ses obligations à l'épardides 
abonnés. À l'audience de février, le Conseilexaminerale cadre dans lequelles tanfs d'in- 
stallationsontétablis, ainsi queles façons dontlestélédistributeurs peuventmajorerleurs 
tarifs dlabonnementmensuel: Le Conseil propose plusieurs modifications aurégime ac 
Lel/notammentides/changements aux/frais qui peuvent étre imputés direclement aux. 
abonnés” Il propose égalementdes prolongations des délais de préavis et d'intervention 
afindedonneraux abonnés plusdetemps pourformulerdes observations surlesdeman- 
des demajoration des lanfs duservicedetélédistibution. La disposition permellant aux 
télédistributeurs deprésentenun demande demajoration tarifaire aultitre des dépenses 
d'immobilisation serait supprimée. dans, le casides télédistibuteurs comptant 6 000 
abonnés où plus. L'audience portera également sur Ia ventilation et la comptabilisation 
des frais relaufs aux services de programmation eLhors programmation, la réglementa- 
Lion duaux de rendementebles droits d'auteur Ladatelimite de réception d'observa- 
Lions du public est fixée au 15 décembre 1989. Renseignements: Jeff Atkins, directeur 
généralintérimaire, Services d'information du CRTC, Outawa (Ontario) K1A ON2, (819) 
997-0313, ATS (819).994-0423; ou à l'un de nos bureaux régionaux: Tour Barringlon, 
Pièce 428, Halifax (Nouvelle-Écosse) B3J 2A8, (902) 426-7997, ATS (902)426-7268; 
Complexe Guy Favreau. Tour de l'Est, 200 ouest, boul. René-Lévesque, Pièce 602, 
Montréal (Québec) H2Z 1X4, (514)283-6607, ATS (514)283-8316; 275, avenue Port- 
age, Suite 1810, Winnipeg (Manitoba), R3B 2B3, (204) 983-6306, ATS (204) 983-8374; 
800, rue Burrard, Suite 1500, Boñe postale, 1580, Vancouver (C.-B.), V6Z 2G7, (604) 
666-2111, ATS (604) 666-0778. Des copies de l'avis d'audience publique sont 
disponibles au bureau régional du ministère des Communications: 55/est, avenue SL 
Clair, 9ième étage, Toronto (Ontario) MAT 1M2, (416) 973-8215, 
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La Ts mairesse ÉEdhnonton 


En visite dans les T. N. -O. 


Peter Lesniak 

Invitée parle gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, la 
nouvelle.mairesse.d'Edmonton, 
Jan Reimer, accompagnée de son 
mari, a passé la journée de samedi 
dernier à se familiariser avec le 
style de vie des peuples autoch- 
tones. Elle à pu ainsi saisir l’im- 
portance de la trappe et de lachas- 
se pour la subsistance de ces 
peuples: 

Elle aeu un aperçu du genre 
de vie que mènentles Dénéset les 
Métis qui vivent dans les commu- 
nautés éloignées, Ielongdelamer 
Arctique. Elle a semblé impres- 
sionnée par le paysage aride, le 
froid qui saisit d’un coup secetles 
prix élevés des oeufs, du boeuf, 
dupainet des autres articles d’épi- 
cerie Vendus dans les. magasins 
locaux. 

Mais ce qui a semblé la 
toucher davantage, c'est l'hospi- 
talité des gens qu’elle a rencontré 
dans les deux villages qu’elle a 
visité, soit Fort Good Hope et 
Colville Lake. 

C'était son premier voyage 
dansles Territoires du Nord-Ouest 
où le trappage a injecté plus de 
6,1$ millions dansl'économie loca- 
le, l’an dernier. 

Elle avait été invitée à se 
rendre dans les Territoires par le 
leader du gouvernement, Dennis 
Patterson. L'invitation était venue 
à la suite de sescommentaires con- 


mt tre le\trappage prononcés lors de 


Son assermentation à la mairie 
d’Edmonton. Elle avait également 
refusé de porterune chaîne montée 
sur peau de castor lors de la 
cérémonie officielle. 

Après la cérémonie d'asser- 
mentation, elle avait déclaré à un 
joumaliste qu’ellenesupportaitpas 
la traite des fourrures parce qu’on 
y voit plusieurs animaux souffrir. 

Ses commentaires et gestes 

















MmeJanReimer et M: Titus Allooloo 


avaient provoqué la colère de 
plusieurs députés territoriaux qui 
les avaient trouvé insultants et 
entachés d'ignorance. Certains 
députés avaient même proposé un 
boycottage de la ville d'Edmonton. 
Le ministre du Développement 
économique, M. Gordon Wray, 
soulignaitqueles T.N.-O: brassent 
courammentplusde 500$ millions 
de chiffre d’affaires avec larégion 
d’Edmonton. 

Pour sa part, le député Métis 
de Tu Nedhe, Don Morin, lui- 
même-un ancien trappeur, avait 
pourfendulanouvelle mairesse en 
pleine Assemblée législative. 

Me suis extrêmement dé- 
sappointé d'apprendre qu'une 
personne élue à un poste officiel, 
qui représente une Ville qui estla 
principale porte d'entrée pour 
l'Arctique de l'Ouest, a publi- 
quement condamné une industrie 
que nous, ici dans les T.N.-O, 
travaillons ardemment à mainte- 
niretà appuyer, Pa-t-ilexprimé. 

Il l'avait également accusée 
de ne pas connaître l'histoire de sa 
propre ville. “La traite des fourru- 
res a joué un rôle important dans 
l'économie première de l'Alberta. 


Il'en va de même pour Edmonton, 
surtoutàl'époqueoùc'étaitencore 
connu sous le nom.de Fort 
Edmonton, a ajouté le député. 

“J'ai appris beaucoup lors 
de ce voyage. J'ai acquis une sen- 
sibilité nouvelle au sujet des gens 
du Nordiet de la façon dont ils 
vivent, “alavoué MmeReimer. 

Parcontre,ellen’apaschan- 
gé d'idée concernant la chaîne en 
peau de castor, symbole de la fonc- 
tion de maire. Celle-ci continuera 
d’êtreen montre dansson bureau, 
même lors des cérémonies offi- 
cielles. “Je ne suis pas opposé au 
trappage comme tel; je m'y oppo- 
se lorsque que l’on utilise des 
moyens inhumains,” a-t-elle 
clarifñé, 
commentaires ont pris une lour- 
nure hors de proportion, et ce de 
part et d'autre. “C’est une affaire 
classée qu'il faut maintenant met- 
tre dernière nous,” de conclure 
MmeReiner. 

Lors de sa visite, Mme 
Reimer était guidée parles/minis- 
tres Stephen Kakfwi, de 
l'Éducation, ebTitus Allooloo, des 
Ressources renouvelables. 


Lomme 
Elle estime que ses 





| Amendements au lac Meech 


Le gouvernement territorial 


PeterLesniak 

Le leader du gouvernement, 
Dennis Patterson, s’est dit encou- 
ragéparles critiques formulées de 
toutes parts contre l’accord'du lac 
Meech. 

“Au cours des derniers six 
mois, lesinquiétudes constitution- 
nelles du Nord canadien, face à cet 
accord, ontreçuune attention tou- 
te particulière auniveau national,” 
aprécisé M. Patterson: 

Selonlui, latenued’audien- 
ces publiques, conduites par des 
comités spéciaux des Assemblées 
législatives du Nouveau-Brunswick 
et du Manitoba, aura permis à de 
nombreux canadiens de montrer 
leur opposition à l'accord du lac 
Meech. 

Mis ont. fait allusion aux 
besoins d'amender certaines ques- 
tions importantes relatives aux 
territoires du Nord, aux femmes et 
à autonomie autochtone. Je suis 
maintenant confiant que nos 
objectifs constitutionnels seront 
reconnus,” a-t-il assuré. 

Il s’est dit très heureux de 


* voirquelepremierministrelibéral. : signature suivait une longue nuit, 


de Terre-Neuve, Clyde Wells, a 
également joint la parade anti-lac 
Meech. 

Au cours d'une récente 
allocution à Toronto, M. Wells 
aurait déclaré que“ Terre-Neuvene 
serait jamais devenu\une province 
en 1949 si, pour joindre la Confé- 
dération canadienne, il avait fallu 
l'unanimité detoutesles provinces 
pour amender la Constitution. Les 
T.-N.-O:etle Yukonn/aurontdonc 
plus aucun-espoir de devenir.des 
provinces si jamais l'amendement 
àlaConstitutionrequiertcelteuna- 
nimité. 

Auparavant, soit avant le lac 
Meech, le consentement de sept 
provinces, représentant cinquante 
pourcentdelapopulation, suffisait 
pourcréer de nouvelles provinces. 

Rappelons que la semaine 
dernière, le Manitoba et le 
Nouveau-Brunswick ont déposé 
des rapports très critiques con- 
cernant l’accord signé à la hâte le3 
juin 1987, par les 10 premiers 
ministres de l’époque et le premier 
ministre Brian Mulroney. Cette 


de discussions. Cet accord avait 
pourobjectifderapatrierle Québec 
dans la Constitution en luidonnant 
le statut de “société distincte”. 

Cependant, les résidents du 
NordduCanadasesontsentistrahis 
parcetaccord parce qu'ilnepermet 
pas au Yukon et aux T.N.-O. de 
nommer des juges à la Cour 
Suprême ainsique descandidatsau 
Sénat*‘Avec l'opposition crois- 
sante de certains gouvernements 
provinciaux, de différents partis 
d'opposition tantaunationalqu'au 
provincialetchez lesCanadiensen 
général, plusieurs premiers 
ministres provinciaux Ontreconnu 
qu'il leur faudra examiner des 
formules altematives pour sauver 
l'accord. Il leur faudra garantir, de 
façon significative, que ces 
questions que nous considérons 
importantes feront l’objet d’un 
amendement ou seront discutées 
au cours de la prochaine ronde de 
négociation. Une de ces alterna- 
tives, c’est l'accord parralèle. Mes 
fonctionnaires sont présentement 
en train de l'examiner,” a souligné 
M:Patterson: 
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Les faits saillants 


Peter Lesniak 
n nouveau président à la Chambre 

L'Assemblée législative a un nouveau président de la Chambre. 
est un membre de la Nation Déné. Il a été nommé lorsque l’ancien 
président, Red Pedersen, député de KitikmeotOuest, arévéléque quelques! 
députés Dénés et Métis lui avaient fait certaines pressions sur lui pour 
qu'il cède sa place à une personne autochtone. 

Dans un’geste qui a surpris tout le monde, celui-ci a donc démis- 
Sionné durantla première journée de la session d'automne de l'Assemblée 
législative, le 18 octobre dernier. 

M: Pedersen, né au Dannemark, habite les T.N.-O. depuis 1953. I] 
a annoncé qu'il n'avait pas eule choix de céder le poste qu'il occupait, 
depuis deux ans. 

“Dans un système politique departis, la présidence en Chambre est 
un poste difficile et très solitaire qui requiert, pour son bon fonction- 
nement, le soutien total etlaconfiance du gouvemementet des principaux 
partis d'opposition, a souligné M.Pedersen à l'Assemblée à la fin decette 
première journée de session: “Dans un système basé sur le consensus, 
comme lenôûtre,le poste deprésidentdelaChambreesttrès délicat et doit 
avoir, pour son: bon fonctionnement, le soutien total et la confiance dela 
Chambre entière.” 

Il a été remplacé par M. Richard Nerysoo du Delta de Mackenzie. 
Ce dernier a été élu la première fois à l’Assemblée législative en 1979 et 
il futle premierautochtone à devenir chef du gouvernement. 
La tuberculose dans les T.N.-O. 

“Le gouvemement territorial ne fait pas assez pour Vaincre la tuber- 
culose dans les T.N.-O.” a déclaré M. Henry Zoe, député de Rae-Lac la 
Martre. 

Citantunrécentarticle dans un jourmal albertain, M:Zoe pressaitle 
gouvemement ‘d'agir promptement en offrant des logements adéquats et 
de meilleurs soins desanté afin de rattraper le reste du monde civilisé dans 
l'élimination de cette maladie.” 

L'article de première page qu'il a déposé à l'Assemblé législative] 
stipulait que sa communauté de Fort Rae avait un taux de tuberculose de 
125foisplusélevéqueletauxnational. Dans la communauté del’Estde 
l'Arctique de Repulse Bay, 35 cas existent dans une localité de 450 
résidents. 

“Franchement, je trouve cet article bouleversant” a-t-1l dit. “Il yal 
11 000 personnes dans les T.N.-O; 1 sur 5 a été affecté par cette maladie} 
au cours de sa vie. L'article soulève une question et j'aimerais vous la] 
poser, ici. en Chambre, Pourquoi.ces deux,.communaulés autochtones] 
Continuent-elles de vivre avec Une maladie qui se guérit et que l'on ne 
retrouve presque plus ailleurs dans le monde occidental?” 

Les conditions de vie ainsi qu'un manque de professionnels de la] 
santé dans le Nord sont les deux raisons données par le fonctionnaire cité) 
dans l’article” a avancé M. Zoe. 


ond spécial 
Le gouvemement des Territoires’ du Nord-Ouest désire créer un 

fond spécial pour les personnes voulant porter en justice certaines ques- 

tions concemant la protection ou la définition des droits aborigènes. 

Cette mesure répond partiellement aux demandes récentes de la 
communauté de Snowdriftafin derecevoirune assistance financière pour 
contestenles vols militaires d'entraînementen basse altitude” a annoncé 
lé gouvernement, durantle discours d'inauguration faitpanle Commis: 
saire Dan Norris, à l’ouverture de la session d'automne de l’Assemblée 
législative. 

Selon M. Norris, l'argent, 100 000$, pourra également être utilisé 
pour contester d'autres questions pressantes concemant les autochtones 
du Nord. Les demandes de fonds seront reçues par le Conseil de justice 
aborigène du ministère de la Justice, établi en 1986. Les demandes seront 
étudiées au mérite et seront également évaluées financièrement par le 
Conseil. De plus, celui-ci s'assurera que la ou les questions éontestées 
n'ont pas déjà été jugées dans une cour antérieure. 

Lediscoursstipulaitque le gouvemementteritorialcroitégalement 
au besoin d'établir une politique sur l'activité militaire dans le Nord. 


Les étudiants protestent 

Aucune chargecriminellenesera portée contre les étudiants qui ont 
forcé les bureaux administratifs pour prendre le contrôle du système de 
Communications publiques à lécolesecondaire Samuel Heame d'Inuvik. 

Selon le ministre de l'Éducation, M. Stephen Kakfwi, les étudiants 
fautifs auraient pu être poursuivis pour méfait public. Or, “ la GRC 
suggère, puisqu'il ny a pas eu de dommage aux personnes ni à Ja 
propriété, qu'ilest préférable de se servir de ce malheureux incident pour] 
éduquerlesjeunessurles conséquences de leursactions etles informer des 
avenues légales qui existent pour faire valoir leurs revendications”. 

Les étudiantsavaientincité leurs confrères et consoeurs d'école à la 
grève dans le but derendre public leur mécontentement face aux classes 
trop nombreuses et au manque d'enseignant, »a affirmé M° Kakfwi à 





















































































































































par la qualité de leur éducation qu'ils ont trouvé le courage de passer à 
l'action et de communiquer leurs inquiétudes aux enseignants et aux 


autorités.” 
Environ 200 des 355 étudiants de ceue école avaient pris part cette 
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- La sélection des terres Dénés/Métis 
Les négociations 


progressent lentement 


Jean-Luc Thibault 

Depuis le début du mois de 
septembre, les négociations entre 
le gouvernement fédéral. et les 
Dénés et les Métis ont fait l’objet 
de plusieurs discussions entre les 
responsables des deux côtés de la 
table. 


pour finaliser l'entente est mars 
1990. 
Motion de Hay River 
En réponse au ministre 
Cadieux, les deux présidents ont 
accepté de prendre en considéra- 
tionlespréoccupationsduministre. 











MMBillErasmuset Gary Bonhet 


Le ministre des Affaires 
indiennes et du Nord, M. Pierre 
Cadieux, résumait dans'une lettre 
aux présidents Gary Bonhet, de 
l'Association des Métis des T.N.- 





Maïs si, dans l'ensemble, les deux 
parties semblent d'accord, ilreste 
un point en particulier qui retient 
l'attention: Lesnégociations, selon 
legouvernement fédéral, devraient 





Autonomie et 
droits de propriété 


Les. questions qui posent 
problèmeentreles deux parties sont 
donc l'autonomie des Dénésetdes 
Métis sur les terres qu'ils sélec- 
tionnent ainsi queles droits de 
propriété en ce qui concerne les 
étendues d’eau. Les droits d'accès 
public aux terres sélectionnées de- 
meurentégalementen litige. 

Ces difficultés d’interpré- 
tation surce qui peutou ne peut 
pasétrenégocién'ontpasempêché 
les deux parties de poursuivre les 
négociations. 

La semaine dernière, le 
négociateur fédéral, David 
Osborne, était à Yellowknife. Il 
avait prévu une rencontre avec la 
presse pour faire connaître le 
résultat des négociations du point 
de vue fédéral. Elle’a été remise à 
plusieurs occasionsdufait que les 
négociations entre les deux parties 
marchaïent rondement. La-ren- 
contre de presse a finalement été 
annulée. 

Selon le porte-parole du 


Les Bouffons 
Du théâtre 


pour les enfants 


Les étudiants de l’école St-Joseph, de la maternelle à la 4ième 
année, participaient avec enthousiasme à la pièce de théâtre. Les Bouf: 





fons,de latroupeLaBoîte à Popicos.. Deux bouffons faisaientnigoler les 
enfants parlesisons étranges etlesmimiques qu'ils faisaient. Les deux 
personnages représentaient la découverte des sens. 
Les'élève dela 4ième année en immersion se sont dits tout A/fait 
enchantésparlapièce>#nous'avons'aimélles costumes. Ils ontfait de, 
hoses' amusantes. Ça fait travailler l'imagination”, = 


ministèredes Affairesindienneset 
duNordcanadien, Éric Watt, ilfaut 
interpréter cette annulation de fa- 
çonpositive, M.Osbome préférant 
continuer à négocier pendant que 
1es pourparlers Dropressaient, 


se faire à partir de l’Entente de 
principe et, selon le Secrétariat 
Déné/Métis, responsable des né- 
gociations, elles devraient inclure 
aussiles propositions de Hay River 
de juillet 1988. 


O!,, et Bill Erasmus, de la Nation 
Déné, les points qui, selon-lui, 
devraient être clarifiés de façon à 
permettrelasignatire d'uneenten- 
te finale-Rappellons que la pério- 
de fixée par l'entente de principe 





















L'Association 
franco-culturelle 
de Yellownife 


Offre d'emploi 
Coordonnatrice/coordonnateur 


Description des tâches: 
Produits culturels: Responsable dela sélection des produits 
culturels 
Responsable des commandes 
Responsable delavérification dela réception 
des commandes 
Responsable des inventaires 
Bureau: Responsable dusecrétariat (assurer la permanence) 
Tenir la comptabilité de base etles opérations bancaires 
Responsable dela mise à jour dela liste et du recrutement des 
membres 
Coordination: Rédaction des rapports, des demandes de 
subvention et dela programmation 
Agir comme personne ressource auprès des bénévoles 
Processus démocratique: Assister aux réunions du conseil exécutif 
(C.E.), prendre les notes et remplir 
toute autre tâche indiquée parle 
conseil exécutif 
Salaire: 30 000$ annuellement 


Faites parvenir votre curriculum vitae avant le 10 novembre à 
A.F.C.Y./Lise Picard 





L'Association 
franco-culturelle 
de Yellownife 
invite 
toute la famille, spécialement les enfants, 
à venir au 
"CINÉMA" 
tous les samedis à 2h00, 


au Musée Prince de Galles. 


La projection a lieu à l'auditorium. 
Prix d'entrée:  $2.00 pour les enfants de 12 ans et moins 
$4.00 pour les adolescents et les adultes 


Sam:4nvemb< C'est pas parce qu'on est 
petit qu'on peut pas être grand 
Film de Roch Demers et de Vojta Jasny 


Sam:1novembre Les Aventures de 
Chatran! 


Un film de Masanori Hata 


"! Tobby" 


Un film qui parle de course en traîneaux à chiens 

















































Sam.:18 novembre 




















Un film de Jean-Claude Lord C.P. 1586 
t E Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 
À tous les samedis à 2h00, c'est pour vous les jeunes... X1A 2P2 





Tél.: (403) 873-6546 Fax.: (403) 873-2158 






ven avec vos amis, vous alte adorer ces films... 








Jean-LucThibault 


Développement communautaire et social 





OAI Ldgsient ras: 


La priorité va à la formation des bénévoles 


Enposte depuis seulement 
quelques semaines au sein de la 
Fédération Franco-TéNOise, le 
nouvel agent au développement 
communautaire etsocial, M. Benoît 
Boutin, a déjà tracé scn plan d’ac- 
tion pour les prochains mois. Sa 
plusgrande priorité sera la forma- 
tion des bénévoles” travaillant à 


l'intérieur des associations, 
membres de la FFT. 

WOnparle de formation dans 
le senslarge duterme”, précise M. 
Boutin. Cen'estpas toujours évi- 
dent que les bénévoles connais- 
sentle fonctionnement d'un'orga- 
nismecommunautaire, Nousallons 
donc expliquer les structures de 
l'organisme, le rôle d’un conseil 
d'administration, d'un conseil 


exécutif, etc.” d 
Une fois ce travail de dé- 


blayage terminé, M. Boutin se 
concentrera sur l’organisation de 
projets, de réunions, d'activités. 
“S'ils ont besoin d’aide ou de con- 
seils sur la préparation de leurs 
assemblées ou encore sur la pro- 
grammation d'activités ou des 
demandesdesubvention, jeserailà 
pour les seconder. Ça pourra se 


ss 





M. Benoît Boutin, agent au développementcommunautaire 


création de nouvelles associations 


faire de différentes façons.  francophones,entreautresàInuvik 
Quelques-fois, un simple appel. “et Nanisivik, deux communautés 
téléphonique suffira, en d'autres…..qui ont déjà manifesté leurintérêt 
temps je devrai me déplacer. Tout en participant à la dernière Assem- 
dépend du problème et des diff. blée générale dela F.F.T.. 


cultés rencontrées, explique-t-il. 
—Unautre mandatquiintéres- 
se grandement M. Boutin, c’est la 


Selonlui, ilfautidentifier là 
où\il y a un potentiel et susciter 
l'intérêt des francophones. Con- 


cernantiesdeux communautés qui 
ontété approchées, il projète déjà 
d’allerles visiter. “Il est nécessai- 
re de se rendre sur place pour éta- 
blir de meilleurs contacts et dis- 
cuter avec eux de leurs besoins. 
Une demande d’incorporation peut 
s'avérer assez compliquée pour 
des bénévoles, donc je verrai à la 





formaliser de concert avec eux a- 
findenousassurerqu'ellerespecte 


les normes,” de mentionner M. 
Boutin. 


Une table 
de concertation 


Durantla fin de semaine du 
25 et 26 novembre, la FFT. a 
planifié une réunion de concerta- 
tion pour discuter des demandes 
de subvention et des programma- 
tions. 

Son objectifiest d'offrir aux 
représentants des associations 
membres:la possibilité de rencon- 
trer les fonctionnaires des gouver- 
nements fédéral, Mterritorial et 
québécois. Ce seralloccasion pour 
ceux-ci d'expliquer leurs pro- 
grammes de subvention, lesobjec- 
tifs, les critères d'admissibilité et 
les échéances. 

“Pour les bénévoles, ces dis- 
Cussions seront une Vraie mine de 
renseignements et d'informations 
sur tout ce qui touche les pro- 
grammes gouvernementaux, af” 
firmeM.Boutin. 

WEn\ même temps, cette ren- 
contre faciliteraleséchanges entre. 
les participants des différentes as- 
sociationsconcemantleur program- 
mation respective,” pense-t-il. 

Ayantconstaté qu'il est sou- 
vent plus facile de travailler en- 
semblemqu'individuellement,. .M. 
Boutin soutient que derrière l'idée 
de concertation il existe un exem- 


AL est 
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SAIVEPSEN voie 


ple de travail d'équipe. C’est ce 
qu'ilvaessayerde promouvoir au 
cours de cette fin de semaine. 

Donc, après les explications 
fournies par les. fonctionnaires, 
chacune des associations locales 
établira ses priorités. Du même 
coup,ellesenprofiterontpouriden- 
tifier des projets susceptibles 
d’intéresser l’ensemble des com- 
munautés. 

À partir de ce moment, M. 
Boutin assurera le suivi auprès 
des associations. ‘Les participants 
retoumerontchezeuxetexplique- 
ront à leursmembres le contenu 
desdiscussions-Ilsaurontensuite à 
formulerleurs demandes parécrit. 
Mon travail sera de m'assurer que 
leurs demandes soient faites com- 
me il faut, etque l'échéancier soit 
respecté.” 


Journalisme 
et enseignement 


Avant son arrivée dans les 
Territoires du..Nord-Ouest, M: 
Boutinétait un collaborateur 
régulier de larevue Actualité etde 
larevueVoir.Ilanimaitégalement 
une émission radiophonique de 
musique française sur. les ondes 
d'une radioncommunautaire du 
Centre-ville de Montréal. 

Gradué de l'Université de 
Montréal en sciences politiques, 
M:Boutin a enseigné durant plu- 
sieursannéesauniyeaucollépial, 

Il est en poste à la FFT. 
depuis la mi-septembre. 















ea 


TA 





Richard Barrette, directeur général 

Agnes Billa, agente de développement culturel 
Benoît Boutin, agent de développement 
communautaire 
Marcel Prud'Homme, agent de projet à l'éducation 
Solange Bourget, secrétaire administrative 


? Les 10 ans 


de la 


Fédération Franco-TéNOise 





"toute une expédition" 





Disponible dès maintenant 


Les Territoires en Français 


Guide des Services 


À Tuktoyaktuk 
7 


4 
Misinunk 





Écrivez-nous: Venez-nous voir: 
C.P. 1325 Suite 201 a 
Yellowknife, Old Bromley Bldg 
T.N.-O. rue Franklin 
X1A 2N9 Yellowknife, T.N.-O. 
Tél.: (403) 920-2919 


D Fax: (403) 873-2158 
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Fort Smith 


Un journal bilingue 


Par Linda Peterson 
Le Slave River Joumalveut 
devenirlepremierjoumalbilingue 
dans les Territoires: 
Quellenouvelle intéressante 
pour la francophonie ténoise. Don 


Jaque, éditeur du ditijoumnal;apr 


prochait Linda dernièrement pour 


qu’elle écrive une chronique, 


française qu'illespèreparaitraîità 
toutes les deux semainesenplus de 
la publicité gouvernementale 
fédérale et territoriale à parution 
hebdomadaire. 

Don Jaque, par son iniliar 
tive, veut favoriser le fait français 
dans la communauté carcommeil 
ledit:“ily aplus dechance lorsque 
deux francophones se rencontrent 
qu'ils parlenten anglais. Cequifait 
que l’on n'entend presque jamais 
parler français. Enfin pas autant 
que l’on pourrait s’y attendre avec 
unepopulation francophone etfran- 
cophile aussi importante que celle 
de Fort Smith.” Ilexprimait aussi 


“aussi DeG none le français 
qu’il y a 16 ans alors qu’il venait 
s'installer à Fort Smith avec sa 
famille. “À force de ne pas le 
pratiquer, j'ai presque tout perdu.” 


Les membres de l'exécutif 
de l’Association francophone de 
Fort Smith se trouvaient à la fois 
étonnés ebravis de celte nouvelle. 

»Celavadonnerune meilleure visi- 
bilité à l'Association et surtout 
permeltre de rejoindre beaucoup 
defrancophonesetdefrancophiles 
quine sont pas membres et qui, par 
conséquent, nereçoiventpas le bul- 
letin d'information distribué par 
l'Association, Cette dernière prend 
de plus en plus d'importance au 
sein de la communauté et son rôle 
en tant qu'organisme favorisant le 
fait français pourra se lire à partir 
de bientôt dans le journal local® 

Tant qu'à moi, il me faudra 
dorénavant courir les potins du 
village comme sijenecourrais pas 


son désarroi de ne plus pouvoir déjà assez. 

N.D.L.R.- L'Aquilon aimerait , elle aussi, se réjouir de cette nou- 
Velle chronique française à l'intérieur de ce journal Ipourrait 
certainement en résulter des possibilités intéressantes pour Ia/po- 
pulation francophone de Fort Smith: Cependant, elle voit celle-ci 
plutôtcommeunmoyendétournédlallencherchendela publicitéen 
français... Celasentplusl'opportunismecommercialquelouverture 
communautaire enversles francophones de Fort Smith: 








Alcooliques anonymes 


Menezassister à nosréunions au sous-solde la clinique médicale Great 


Slave de Yellowknife. Tousles dimanches soirs à 19h00; pourtous. 
x 11 len r Jin 








Pour un endroit où il 
fait bon jaser entre 


ami-es... 


Le 4 novembre 1989 
Jam Session! 


EE 0 ut 
Arighbourhood Ait 


Yellowknife, T.N.-O. 
873-3034 


Nos heures d'ouverture 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


3h00 à 1h00 3h00 à 2h00 


PIDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement detraduction 
-Système de son 
-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 
téléphone: 
(403) 873-5458 














C. P. 934 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N7 


NATIONAL REAL 
ESTATE SERVICE 


E BLOCK BROS. 


NATIONALREAL ESTATE SERVICE 


NORTHERN BESTSELLERS LTD. 


- Industriel 
- Institutionnel 


920-2128 
4908 avenue Franklin, C.P. 2138 
À Yellowknife, T.N.-0. 


- Résidentiel 
- Commercial 











L’éducation en français 
Un nouveau comité de parents 


Jean-LucThibault 

Un nouveau comité de pa- 
rents francophones a été formé à 
Iqaluit le 11! octobre dernier. 

Une première rencontre de 
parents avait eu\lieu la veille en 
compagnie du président, de la 
Commissionnationale des parents 
francophones, Raymond/Poirier. 

Ilétaitvenu expliquer lerôle 
de l'organisme nationale. Il a 
surtout insisté sur son expérience 
personnelau Manitoba. Iladeplus 
démontré la solidarité qui se déve- 
loppe dans la francophonie cana- 
dienne entre tous les comités de 
parents, territoriaux, provinciaux 


-et locaux. On en compte plus de 


475 à l'extérieur du Québec. 
Claude Bergeron, respon- 
sable du comité de l'éducation à 
l'Association francophone d’Iqa- 
luit, a rappelé l'évolution dudos- 
sierde l'éducation en français, lan- 
gue première, à l’école Nakasuk. 
De son côté, Marcel 
Prud'homme, agent de projet en 
éducation de la Fédération Fran- 
co-TÉNOise (FFT), était présent 
pour aider et supporter les parents 
francophones dans leur démarche. 
Le nouveau comité de pa- 


rents na pas chôméiet altracé son 
premier plan d'action: L'embau- 
ched’unoud’uneorthopédagogue 
a été classé prioritaire. Ensuite, le 
comité désire augmenter le nom- 
bre de minutes d'enseignement du 
français en utilisant un cours de 
mathématiques Unedemandesera 
également faite. pour qu'une 
pour assister le professeur de 
français. 
LaF.F.T.s'adresserabientôt 
Aunministère de l'Éducation du 
Québec pour voir quelle pourrait 
être sa participation dans certains 


Weliowknife Photo Centre (83) LTD} 


lowknife Photo Centre (83) LTD 


Ne manquez pas cette aubaine 
Reproduction de photos couleur 


8 X 10 


“x 


i 4 
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Drojes pour l'éducation.en fon 
çais danses Territoires et surtout 
en ce qui concerne l’orthopé- 
dagogue’Rappelons que lamajori- 
té desfrancophones, près de 300, 
quivivent à lqaluitsont de souche 
québécoise. 

LecomitédeparentsdiIqaluit 
estcomposédela présidente, Mme 
Diane Houle, dela vice-présiden- 
te, .Mme-Huguette Robitaïlle, de 
deux secrétaires, Mmes Lucie 
Lachance et Colette Touzel, d’une 
trésonère, Mme Carole Beaulieu, 
ainsi que d'une conseillère, Mme 
Sylvie Drouin. 





3.99$ 


Spécial 110 / 126 / 135 / C-41 
pas de découpage, format régulier 
Cette offre est valable jusqu'au 30 novembre 1989 
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ETAT eETET-E) 
Colette Brin 1 
Winnipeg, Manitoba. 


Bourse J.-Donat Langelier ë 


Lynne Loiselle 2 
Vonda” Saskatchewan 


Bourse Quebecor 


Maryse Durette. 3 
Saint-Quentin} Nouveau-Brunswick, 


COMECRATNTELUECT EN ITEU TE 
Ghislaine Arseneault.…4 
Dieppe, Nouveau-BrunswWick 


LCIMECRETTRLEURECR IIS 


Martin Groleau 5 
Val Caron, Ontario 


CLIMÉCER CRE IA UTTUIT ETES 
s - 


uzie Potvin.…6 
Halifax, Nouvelle-Ecosse 
MichelMhibodeaun 7 
Edmundston, Nouveau-Brunswick 
Steven D: Cormier 8 
Cap-Pelé, Nouveau-Brunswick 
Lisa 0!Connell.….9 
Nigadoo!Nouveau-Brunswick 
Josée Plourde 10 
Saint-François, Nouveau-Brunswick. 
Ted Parisé 11 
Beresford, Nouveau-Brunswick 
Nathalie Pelletier 12 
Otiawa, Ontano 


ELIMECEN CREVETTE Te) 


Giselle Goguen18 
Rogersville, Nouveau-Brunswick 
Maryse Bérubé 14 
Edmundston/Nouveau-Brunswick, 
Clarence AR: LeBlanc 15 

Cté Yarmouth, Nouvelle-Ecosse 
Lisa Chartier 16 . 
Saint-Lazare, Manitoba 
SophielGalarneau.17 
Comwall, Ontario 

Eugène Carignan 18 
Ponteix; Saskatchewan: 
Gabrielle Lepage19 

Peace River, Alberta 

Caroline Plourde 20 

Faro, Yukon 

Giselle Thibault 21 

Pointe à l'Eglise, Nouvelle-Ecosse 


Bourse Banque Nationale 


Prochain octroi en 1990. 





Ls,Fondation Donatien Frémont est 

un organisme de charité (#0657999-21-10) 
créé par l'Association de la presse 
francophone-hors Québec. 

Ses bourses sont financées par le Fonds 
des communicateurs, avec l'appui de 
plusieurs généreux bienfaiteurs et des 
gouvemements du Canada et du Québec. 









Les boursiers 1989-90 
de la Fondation Donatien Frémont 


_Vos futurs 
journalistes 


Lessbourses d'études dela Fondation sontvofjertes 
pour encourager les francophones Vivant en milieu minoritaire 
quisse destinent à une carrière en communication 
Demandez 1ous les détails à votre journal. 


2 





Æ. 










Total des 
bourses 89-90: 
SU6900 
Totalidepuis 
1981-22: 

S 128 000 


ane 





Fondation Ponatien Frémont, Inc. 


325, rue Dalhousie, pièce 900. Oltawa (Ontario) KIN7G2  (613)2346735 





FT 
Coprésidents d'honneur 
LihonGérard/Pelletier, 

Keith Spicer 

Comité consultatif 
Henn Bergeron 





El Verser une to au Fonds, aie 
avec votre journal ou avec la Fondation. 


LE FONDS 
RADES 


RE Hector Bertrand 

is A° Desrochers 

Eden Gall D ICATEURS 
L'hon. Paul J. Martin CLECTOMTES cour ie développement des communications 
a BR: 





Chronique météo de Novembre 


Par Gilles Brien de Météocom 
Le récent séisme de San- 
Francisco nous a rappelé à tous 
comment il peut être risqué d'ha- 
biter.une région. géologiquement 
instable. Le souvenir du dernier 
tremblementde terre d'importance 
au pays, ressenti dans tout le sud du 
Québec le 25 octobre 1988, est 
encore vif chez plusieurs person- 
nes.Heureusement.les gens.des 
TeritoiresduNord-Ouestn'ontpas 
àäcraindredesséismescommecelui 


qui a frappé la Califomie./En!fait, 
l'activité “séismique” dans -les 
Territoires est relativement faible 
etles secousses qu'on y enregistre, 
en général, passeront inaperçus de 
la plupart des gens. Seuls des 
appareils très sophistiqués, comme 
ceux installés à la station de séis- 
mologie d’Iqaluit, pourront per- 
cevoirles vibrations de lalTerre. 
Si vous êtes dans la région, 
unevisite decesinstallations vaut 
lecoup d'oeil. Véritable {caisson” 


de béton encastré dans le sol La 
pièce où se trouve le séismographie 
pourrait résister à touttremblement 
de terre ou à toute attaque nucléaire. 
On a la vague impression de visiter 
une tombe où seulement les vibra- 
tions de la voix humaine sont suf- 
fisantes pour être détectées par les 
instruments et faire bouger les 
aiguilles des appareils. Bien que 
les T-N.-O. ne soient pas une zone 
à risque, une Connaissance sur ce 
auul faut faire en cas detremble- 
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ment de terre ne devrait pas être 
négligée par la population en 
général. Et après tout, beaucoup de 
personnes des T.N.-O. vont passer 
leurs vacances dansles pays chauds 
l'hiver, et ainsi s'exposer à des 
risques dans certains pays chauds 
l'hiver, et ainsi s'exposer à des 
risques dans certains pays chauds 
quiconnaissentune bonne activité 
géologique. 

Souvent, un tremblement de 
terre s'annonce par unbruit-très 


POUR UN RÉSEAU COMPLET DE LIAISONS NORDIQUES, 
FAITES APPEL AUX ETOILES 


Ron DiPasquale 
Agent 


Ventes el Services, Fret 


Des services brillants! 





Faites appel à Nord Canadien, la nouvelle 
division du Nord de Canadien International, 
pour des liaisons nordiques vraiment brillantes: 
À Nord Canadien, le personnellamicalket 
: expérimenté comprend vos besoins particuliers 
en matière de transport aérien. Voilà pourquoi 
Nord Canadien exploite brillamment sa flotte 
exclusive d'avions à réaction mixtes pour vous 
éblouir par ses services en vol et de fret. 
Nord Canadien dessert dix-neuf collectivités 
aux Territoires du Nord-Ouest et dans le nord 


du Manitoba et du Québec. Que vous désiriez 
vous déplacer ou expédier des marchandises 
vers le nord ou le sud, vous disposez de 
correspondances dans tout le Canada et le 
monde entier grâce à l'association de Nord 
Canadien avec Canadien International. 
Pour un horaire et des tarifs concurrentiels, 
choisissez l'étoile montante, Nord Canadien. 
La solution brillante à tous vos problèmes de 


transport aérien dans le Nord. Pour plus de 


Canadixn 


La nouvelle étoile du Nord ie 


Une division des Lignes aënennes Canadien International Îtée 


renseignements, communiquez avec Canadien 
International ou votre agent de voyages. 








fort qui ressemble à celui d’un train 
passant à foule vitesse. Les pre- 
miers déplacements de La terre 
peuvent être suivis (plusieurs heures: 
ou même des jours plus tard) de 
répliques, habituellement de force 
décroissante. 

Le mouvement du sol dans 
un tremblement de terre est rare- 
ment'la cause directe de morts ou 
de blessures. La plupart des bles- 
sures sont causées par la chute 
d'objets ou de débris car les 
secousses peuvent faire bouger, 
endommagerou même démolirles 
bâtiments et autres ouvrages. Les 
tremblements deterre peuventaussi 
déclencher des glissements de ter- 
rain et donner naissance à d'im- 
menses vagues dans l'océan ap- 
pelées isunamis (vagues séismes 
delamer), dontchacune peutcauser 
d'énormes dégâts. 

Les bâtiments ne s’écroulent 

pas forcément lors d'un tremble- 
mentdeterre. Certains, comme les 
maisons à charpente de bois 
peuvent résister très bien au choc 
Toutefois, les cheminées, les para- 
pets, le plâtre des plafonds et les 
appareils d'éclairage peuvent 
tomber. Des morceaux de verre 
peuvent voler des fenêtres 
lorsqu'elles sont brisées; les che- 
minéesécrouléesetles conduits de 
gaz percés peuvent causer des in- 
cendies,etle dangerest plus grand 
encoresi l’eaumanque à cause des 
conduites d'eau principales crevées. 
Les câbles électriques tombés par 
terre présentent un autre danger et 
peuventlaisser des villes sansélec- 
tricité pendant des jours. 





Ce que vous pouvez faire 
pour vous préparer 


* Vérifiez votre maison rela- 
tivementaux dangers causés parun 
tremblement de terre. Fixez au 
plancher au moyen de boulons ou 
bienancrezfermementpard'autres 
moyens les chauffes-eau et les 
appareils fonctionnant au gaz, car 
une conduite de gaz brisée ou une 
rupture dans le raccordement des 
appareils pourrait causer un in- 
cendie. Dans la mesure du pos- 
sible, utilisez des raccordements 
flexibles. Placez les objets lourds 
où encombrants sur lessétagères 
inférieures des placards, deSbiblio- 
thèques, etc. ; 

* Si vous vous faites con- 
struire ou si vous réalisez des tra- 
vaux de réfection, suivez les codes 
düVbâtiment afin de réduire au 
minimum les dangers causés par 
les tremblements de terre. Pourla 
construction, les terrains devraient 
être choisis et aménagés de façon à 
réduireles dangers dedégâtsencas 
dé tremblement de terre: 

* Montrez aux membres de 
votre famille qui en sont capables, 
comment couper l'électricité à la 
boîte du compteur et couper le gaz 
et l’eau aux soupapes principales. 

* Gardez toujours à la portée 
de la main une radio à piles, une 
lampe de poche et des piles de 
rechange. 

*Conservez loujours sous la 
main uninécessaire de survie con- 
tenant des vivres, des sacs de 

couchage, des médicaments, du 
matériel de premiers soins et de 
l’eau en bouteille. Changez les 
alimentsetl'eaurégulièrementpour 
qu'ilsmestenttoujoursfrais. * 


1989 
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Leroux, Beaulieu et 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Par Denis Perreault et Hughette Léger 





ER 


les autres 





Sième épisode 
LA PREMIERE PHASE DE LA COLONISATION: 
d’ouest en est, les agents de développement 


Au dernier épisode, nous avons parlé du développement de l'économie avec la prolifération des comptoirs de fourrures 
ainsi que du rôle joué parles missionnaires: Cette semaine nous verrons la première phase de la colonisation avec ceux 


qui ont joué unrôle dans son développement: 








Nous croyons que la notion d'espace, comme nous l'avons énoncé précédemment, est essentielle à la compréhension histori- 
que du développement et de l'évolution de la francophonie des TN-O. On ne peut éviter de présenter différemment les 
transformations de l'ouest de celles de l'est des Territoires. Nous apprécierons ainsi mieux l'attachement différencié des 
francophones à l'un ou à l'autre espace, le Nord-Ouest ou le Nord-Est. 


DANS LE NORD-OUEST 


Le Nord-Ouest fut pour les Blancs europé- 
ens et canadiens le territoire de poste de traite de 
fourrures avant tout. L'objectif, comme nous 
l'avons souligné précédemment, n'a jamais été la 
colonisation. Il a fallu attendre la fin du XVIIIe 
siècle pour voir s'établirune certaine permanence 
surces territoires. Les postes de traite n'étaient que 
des établissements temporaires d'exploita- 
tion des ressources et d'enrichissement. 
Quatre groupes d'agents économiques ont 
accentué la transformation de l'économie 
du Nord-Ouestet assuré une première pha- 
se de colonisation: la toute puissante Com- 
pagnie de la Baie d'Hudson, la Compagnie 
du Nord-Ouest, les missionnaires et, plus 
récemment, le gouvernement fédéral (la 
GRC et les bureaux de services publics). 


La Compagnie 
de la Baïe d'Hudson 


Cette compagnie fut créée comme 
nous l'avons indiqué en 1670 sous l'instiga- 
tion de deux Canadiens-français, Radisson 
et Des Grosseiïlliers, avec àsatête le prince 
Rupert, le cousin de Charles II, roi d'Angleterre. 
Elle obtint la possession de l'immense territoire 
du Nord - de la vallée du McKenzie à la terre de 
Baffin en passant par les terres de la baie d'Hudson 
- et le monopole du commerce des fourrures. 


Elle règna en maîtresse absolue durant près 
de 200 ans etinfluença très fortement le dévelop- 
pement de ces territoires jusqu'à sa vente en 1870 
au gouvernement canadién. Ce monopole fut tou- 
tefois contesté à quelques reprises él pendant de 
brèves périodes. La plus célèbre et la plus'achar- 
née concurrente fut sans contredit la Compagnie 
du Nord-Ouest . 


La Compagnie 
du Nord-Ouest 


La Compagnie de la Baie d'Hudson voyait 
d'un mauvais oeil les aventuriers anglais qui, par 
l'entremise des «traiteurs» français, faisaient le 
commerce des fourrures pour le compte de mai- 
sons de Montréal. Des hostilités s'ensuivirent. En 
1782, en l'espace de douze jours, les forts Prince 
de Galles et York tombèrent entre les mains du 
célèbre navigateur de La Pérouse, mais furent 
rendus à la Compagnie de la baie d'Hudson moins 
d'un an plus tard. 


À la suite de ces hostilités, aux environs de 
1783-84, certains commerçants indépendants 
ressentirent le besoin de s'unir pour faire concur- 
rence àla«vénérablecompagnie». Ilsformèrentla 


» Compagnie du Nord-Ouest qui, pendant plus\de 


trente-cinq ans, allait se montrer aussi entrepre- 
nante et aggressive que sa rivale anglaise. Les 
premiers fondateurs et actionnaires dela Compa- 
gnie du Nord-Ouest furent Simon MacTavish 
ainsi que Benjamin et Simon Frobisher. 


lac des Esclaves dans les Territoires du Nord- 
Ouest. Il était le premier Blanc à explorerle lacet 
il fonda Fort Résolution: 


De plus, ce fut ce même Leroux qui accom- 
pagna Mackenzie jusqu'à la mer de Beaufort. 
Trois ans plus tard, en 1789, lorsque ce dernier eut 
à surmonter les difficultés du passage aux mon- 
tagnes Rocheuses et qu'il se retrouvait finalement 
sur le rivage de l'océan Pacifique, ce fut grâce aux 
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Gracieuseté du Centre du patrimoine 


Mme si le capital était majoritairement 
entre les mains d'Écossais et d'Anglais du Bas- 
Canada, les actionnaires dans leur «sagesse» 
avaient Compris qu'il serait avantageux d'avoir, à 
leur service, des Français ou, du moins, des gens 
desouchefrançaise. Serviteurs, guides, interprètes 
ainsique bon nombre de commis et quelques-uns 
des «bourgeois» (termeemployé pourdési gnerles 
commandants des postes de traite) étaient Français. 
Même les plus haut placés dans la hiérarchie de la 
nouvelle compagnie pouvaient communiquer en 
français. Autantla Compagnie de la baie d'Hudson 
étaitidentifiée aux Anglais, autant la Compagnie 
du Nord-Ouest passait pour une compagnie 
française. Telle était, à l'époque, l'importance de 
l'élément français. 


On avait atteint l'Extrême Ouest du conti- 
nent en abordant les rives de l'océan Pacifique et 
on pensait maintenant s'aventurer vers les terri- 
toires du Nord. Si Alexander Mackenzie, un des 
hauts fonctionnaires de la nouvelle compagnie, 
futlepremier Blanc à descendre le «grand fleuve» 
jusqu'à la mer de Beaufort en 1789, ce fut un 
Canadien-français, Laurent Leroux, qui, trois ans 
plus tôt en 1786, au nom de la Compagnie du 
Nord-Ouest, se rendit du lac Athabasca au Grand 


nombreux Canadiens-français et Métis qui 
l'accompagnaïient qu'il put réussir ce voy- 
age. 


Entretemps, la Compagnie dela Baie 
d'Hudson s'évertuait à contrecarrer les 
entreprises de sa rivale en attirant à ses. 
comptoirs les commis et les voyageurs de 
langue française qui, par leurs relations 
avec des autochtones, faisaient la force de 
la Compagnie du Nord-Ouest. C'estégale- 
ment à l'époque de ces rivalités commer- 
ciales que naquirent les désordres dûs à 
l'abus de l'alcool que chacune des deux 
corporations fournissait aux Amérindiens 
en échange des fourrures. 


Jikest utile de mentionner que les 
trappeurs et les «traiteurs» de la Compagnie du 
Nord-Ouest furent de ceux qui poussèrentle plus 
au nord Jeurs explorations etexploitations. Cette 
compagnie fondit des postes de traite au delà du 
GrandlacdesEsclaves aux abords du Grandlac de 
l'Ours, àl'Extrême Nord dela baie d'Hudson (dans 
le Keewatin) et dans l'île de Baffin en pays inuit. 


Au prochain numéro: 
La suite de 
cette première phase 
de la colonisation: 
d'ouest en est, 
les agents de développements. 
Ce livre (Leroux, Beaulieu et les autres. La 
petite histoire des francophones dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest) estla propriété de la Fédéra- 
tion Franco-TéNOïise. Tous droits de traduction, 
de reproduction et d'adaptation réservés pour tous 
les pays. 
Si vous désirez en recevoir un exemplaire, 
vous pouvez le faire en envoyant $7.00 à la 
Fédération Franco-TéNOise, 
C.P. 1325, 
Yellowknife, T.N.-O. 
… XIA2N9 
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50 dansiles Territoires 


Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


Pour l’économie des T.N.-O. 


I n'y a pas de 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Peter Lesniak 

On n’a pas besoin de formules 
magiques pourrendre les Territoi- 
res duNord-Ouestéconomiquement 
fortseten santé. Troiséléments suf- 
fisent pour y arriver: l'éducation, 
l'organisation et la discipline. 

C'est le message qu'a transmis 
l’un des co-présidents du Comité 
spécial sur l’économie, créé par 
l'Assemblée législative. Le Comité 
a passé 18 mois et dépensé 1,5$ mil- 
lion pour concevoir une stratégie à 
long terme de développement éco- 
nomique pour le Nord. 

«Il n'ya pas de découvertes sen- 
sationnelles dans ce rapport de 76 
pages qui vient d’être déposé de- 
vant cette Assemblée,» a reconnu 
BrianLewis, député de Yellowknife- 
centre. «Ce rapport dit simplement 


au gouvernement quelles sont les’ 


priorités et ce qui doit être fait pour 
les réaliser.» 

Le rapport, quicontientunetren- 
taine de recommandations, relève 
dès le départ qu’il y a deux types d 


Sept communautés sont consi- 
dérées comme développées: Yel- 
lowknife, Fort Smith, Hay River, 
Inuvik, Nanisivik, Resolute et Nor- 
man Wells. Chacune possède un 
taux minime de sans-emploi, une 
proportion plus grande de person- 
nes non-autochtones, un niveau 
salarial et un degré de scolarité 
supérieur à.la moyenne nationale. 
Conséquemment, leurs perspectives 
d’avenir sont très encourageantes. 

«Le contraire estégalement vrai 
pour.la quarantaine de communau- 
tés qui sont considérées sous-déve- 
loppées. Ceux qui y travaillent re- 
çoivent des salaires quisont, en gé- 
néral, sousla moyenne nationale. Il 
yexisteun très haut taux de dépen- 
dance envers l’aide sociale. Le ni- 
veau de l'éducation parmi les adul- 
tes est très bas et le taux d’analpha- 
bétisationestl’un desplusélevésau 
Canada,» de préciser M. Lewis et 
l’autreco-présidentdu Comité, Peter 
Ernerk, député d’Aivilik. 

eotivesid 


utés 


autés om- 
.bres, el vont le devenir davantage 


avec un taux de natalité trois fois 
plus élévé qu'au niveau national. 
D'ici l’an 2000, les deux tiers de 
tous les résidents des T.N.-O: vont 
vivre dans ces communautés dites 
sous-développées. 

«Ils font face à une vie de chô- 
meur où d’assisté social, à moins 
que nous puissions mettre en plate 
une stratégie de développement 
économique quirenversera la situa- 
lion présente,» prévient M. Lewis. 

Le rapport du comité compare la 
tâche de restructurer l'économie au 
travail que nécessite la construction 
d’unerouteenplein bois. Au départ, 
l'entrepreneur doitenlever certains 
obstacles quisont dans sonchemin. 

«Dans notre rapport, les obsta- 
cles prennent la forme de certains 
mythes économiques considérés par 
plusieurs comme étant la parole de 
l'évangile.Cesmythess'avèrentêtre 
de fausses solutions à nos problè- 
mes économiques. Is nuisent à nos 
efforts et nous pouvons perdre un 


MSI D n 


Suite en page 2... 








Terre-Neuve marque des points 


L'accord du lac 
Meech en sursis 


Ottawa (APF)- Le premier mi- 
nistre de Terre-Neuve, Clyde Wells, 
aura tout son temps pour réfléchir 
surlestenantsetles aboutissants de 
l'accord du lac Meech. 

Le gouvernement canadien pro- 
metdene passe passerdu soutien de 
Terre-Neuve, tant que la législature 
provinciale n'aura pas évalué s'il 
estopportun ou nonde reconsidérer 
son appui pourtant déjà consenti à 
l'accord du lac Meech. En retour, 
Terre-Neuve s’engage à ne pas re- 
niersasignature, comme elle mena- 
çaitdele faire lors de l'ouverture de 
lalConférence des premiers minis- 
tres sur l'économie. «Le dialogue 
sur l'accord du lac Meech se pour- 
suib», a dit M°Mulroney. 

D'autre part, le premierministre 
Mulroney convoquera une confé- 
rence des premiers ministres sur 


l'accord du lac Meech si, et seule- 
ment si, des progrès satisfaisants 
ont lieu dans les mois à venir. Pour 
calmer les mouvements d'humeur 
des provinces de l’Ouest qui exi- 
gent au plus tôt une réforme du 
Sénat, Brian Mulroney donne mis- 
sion au sénateur et ministre d'Etat 
aux relations fédérales-provincia- 
les, Lowell Murray, de parcourir le 
pays et d’intensifier les pourparlers 
avec toutes les provinces en vue de 
la tenue d'une conférence constitu- 
tionnelle sur la réforme du Sénat, 
qui aurait lieu dans l'Ouest, le 1 
novembre 1990, 

Le premier ministre Wells, qui 
peut se vanter d'en avoirirrité plus 
d’un parsonattitude intransigeante 
à l'ouverture de la cinquième Con- 
férence des premiers ministres sur 
l’économie, aura finalementtiré les 


marrons du feu, en obtenant le droit 
pour sa législature de reconsidérer 
celte entente constitutionnelle qui 
vise à réintégrer le Québec au sein 
de la Constitution canadienne. 

. Le premier ministre Mulroney.a 
déclaré qu'ilavait toujours considé- 
ré que «toutes les assemblées légi- 
slatives provinciales peuvent reve- 
nir sur des décisions antérieures» 
mais, a-t-1lprissoind'ajouteràl’en- 
droit de Terre-Neuve, «celte atti- 
tude ne serait pas utile en ce mo- 
menb». 

M: Mulroney a cru déceler une 
volonté de collaboration chez tous 
les premiers ministres, même chez 
Clyde Wells qui aurait «participé 
activement avec un esprit construc- 
tif” aux délibérations à huis-clos au 


Suite en page 2... 
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M. Titus Allooloo 
l'environnement 
voir en page 3 
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Maïch 
Halte à la violence 


Line Gagnon 

«La passivitéetl'inaction équivalent laconformité» de dire une des 
animatrices de l'ateliersur la violence faité aux femmes. Cetateliertout 
à fait différent élait présenté à la conférence de l'LCR.E-F,, par une 
Équipe composée de cinq femmes provenant de divers continents. 

Au débutde l'atelier, chaque animatrice se présentaitaux participan- 
tes: Mmes Mikki Van Zy1 du centre «Rape Crisis» de Cape Town en 
Afrique du Sud, Hilda Narciso, Survivante de viol et de torture militaire 
et fondatrice du centre pour femmes aux Philippines, Lena Illasiak de 
la maison Sutherland de Fort Smith des T-N:-O,, Pauline Riley, du 
Popular Theatre Alliance of Manitoba et Tracy Heffernan, de Match 
International. 

Pourillustrerque toutes les formes de violence affectent la personne 
de façon similaire, les ahimatrices ont demandé aux participantes de 
bienvouloirfermerleurs yeuxetd'écouter attentivement. Une série de 
bruits et de sons ont suivi qui évoquaient, dans un premier temps, la 
violence militäire et, dans un deuxième temps, la violence familiale. 
Les animatrices demandaient par la suite aux participantes de faire part 
de leurs sentiments. La plupart de ces dernières ont dit avoir éprouvé 
une peur et s'être senties démunies. : 

Après celte démonstration des plus frappantes, des groupes de 
discussion se sont formés. Les participantes ont échangé sur leur 
expérience de laviolence. Ces discussions amenaient aussi à réfléchir 
sur des solutions contre la violence faite aux femmes. Par la suite, 
chacun des groupes devaitmonter une pièce dethéâtre pourillustrer les 
solutions trouvées par les participantes. 

Les présentations, bien que diverses, insistaient toutes sur la Solida- 
rité entre femmes. L'atelier s'est terminé panune chanson entonnée à 
pleine voix par les participantes. Ces dernières semblaient tout à fait 
ravies par la formule arrêtée par le groupe Match. D’après une de ses 

Jyice e eLindaCardinal, desateliersb e e 


Mr A 


Plusieurs pays étaient représentés lors de l'atelier sur la violence 
faite aux femmes de l'I.C:R.E.E. 
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Un beau fouillis 


La militarisation du Nord 


Peter Lesniak 

«Les politiques du gouverne- 
menttemitorial concernant la mili- 
tarisation du Nord sont un beau 
fouillis,» prétend Don Morin, dé- 
puté de Tu Nede. 

«D'un côté, les T.N.-O. s’oppo- 
sent aux vols militaires en basse- 
altitude, aux essais de missiles 
«cruise» eLaux bases d'armements 
nucléaires dans leNord:Del'autre, 
ils favorisent une amélioration du 
Réseau d'alerte avancée, un centre 
d'entraînementmilitaire dans Arc= 


tique, à Nanisiviketune expansion 
des aéroports nordiques pour per- 
mettre l'atterrissage des avions de 
combat» a expiqué M. Morin à 
l’Assemblée législative. 

La population des T.N:-O. a très 
peu d'information directe sur ces 
projets militaires et sur les politi- 
ques qui les gouvement,» a-t-il 
ajouté «Doncunepolitiquedétaillée 
Qui guiderait le gouvernement sur 
ce qui est acceptable ou inaccepia- 
ble doit être développée.» 


Sur un/sujet en particulier, soit 
les vols militairesenbassealtitude, 
le député Morin a persuadé les 
membres de l'Assemblée législa- 
tive de voter une motion pour réaf- 
firmer leur opposition à ce type de 
vols au dessus de l'Ouest de l'Arc- 
tique. Les vols devraient être inter- 
rompusparce que le ministère de la 
défense n'a jamais analysé adéqua- 
tement ni les points de vue de la 
communauténiles habitudes. d'uti- 
lisation du territoire. 


Les vols en basse altitude 
Poursuite légale 


Le conseil de bande Déné Lutsel 
K'e, de Snowdrift, danses Territoi- 
res du Nord-Ouest, a entrepris des 
démarches légales pour contester 
les vols militaires en basse altitude 
au-dessus du sud des T.N.-O.. 

Après'avoir rencontré durantla 
fin de semaine les représentants des 
Innu de Nitassinan (Labrador-Qué- 
bec) qui ont vécu l'expérience des 
vols militaires'en basse altitude, le 
LutselK’earetenules services d’un 
juriste pour combattre ce type de 
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gie à essayer de les résoudre,» ex- 
pliquent les deux co-présidents. Le 
rapport identifie sept de ces mythes 
etles rejettent durevers dela main: 


Ce sont: 

+ Le secteur privé doit être le 
moteur. du développement écono- 
mique; 

« Le développement repose sur 
nos” richesses non-renouvelables, 
tels les mines et le pétrole; 

* Les populations doivent être 
déplacées des plus petites commu- 
nautésiversles plus grands centres 
oùunpotentiel économique existe; 

*L'entente finale surlarevendi- 
cationteritorialevasolutionnerles 
problèmesdescommaunautéssous> 

. développées; 

*Lepouvemementterritorialdoit 
introduire un salaire annuel. mini: 
mumgaranti 

* Le gouvernement ne possède 
aucun véritable moyen pour avoir 
un effet positif sur l'économie des 
territoires; 

+ Avoir une politique économi- 
que, c’est la même chose qu’avoir 
un développement économique: 

Le rapport souligne également 
que le développement estimpossi- 
ble si le gouvernement ne met pas 
enplace des structures qui permet- 
trontcedéveloppement.Lesauteurs 




















petite entreprise? 





LL 


Connaissez-vous 
l'Entente de développe- 
mentéconomique Cunuda/ 
Territoires du Nord-Ouest 
(EDE)? 


L'EDE subventionne la petiteentreprise dans 
le Nord, à l'aide de divers programmes de 
soutien dans le cidre de l'entente auxiliaire 
sur le développement de la petite entreprise. 
De récents changements à cette entente aux- 
iliuire sur le développement de lupetite entre- 
prise à permis d'élargince programme pour y 
inclure vos projets innovateurs, 

Pourquoi ne pus jeter un coup d'oeil sur ces 
divers programmes de soutien de l'EDE à la 


Vous pourriez y être admissible! 


espèrentqueleursrecommandations 
pourront servir de base à cet effort 
pourcontrecarrer les problèmes éco- 
nomiques: 

Les recommandations-clés, se- 
lon lerapport, sontcelles basées sur 
le développement de la population 
en général. «Notre habilité à créer 
un avenir économique viable dé- 
pend plus que tout autre chose de 
l'habilité denos gensàacquérinune 
éducation solide et des compéten- 
ces de travail qui répondent au 
marché,» dit le rapport. 

Pourarriveràcette fin, leComité 
presse le gouvernement de mettre 
en place cinq programmes: lancer 
une campagne d'alphabétisation 
danschaquecommunauté; dévelop= 
per une stratégie qui encouragera 
nos jeunes àcontinuerleursétudes; 
réduire la proportion élèves/profes- 
seurs; mettre sur pied des program 


mes d'expériences de vie en plein veut toujours que l'accordsoitrati- » Brunswickn’estcependant pas prêt … ellereçoitl’appui de laNation Déné;wn 


air, réorganiser l'éducation aux 
adultes etles programmes d’entrai- 
nement. 

«LeComitésurl'économieatenu 
une centaine de réunions avec les 
communautésetles groupesdhnté 
rêts,» rappelleM.Lewis.«Entre700 
et1000 individusetplus de 90 orga- 
nismes ont été entendus par le 
Comité durant satoumée des T.N.0: 
au cours de la dernière année.» 


L’EDE est ouverte aux initiatives en affaires 


produits 





Les programmes de développement de la 
pelite entreprise: 


1)dentification des débouchés 
4) Études de faisabilité 
b) Projets pilotes 
©) Développement et analyse du produit/ 
Certification 
d) Étude de marché pour les nouveaux 


2) Programme d'encouragement au dévelop 
pement de la petite entreprise 
3) Centres de services aux entreprises 


Pour plus d'informations surles subventions 
uu développement de la petite entreprise ou 
sur toutautre programme de l'EDE, commu- 
niquez avec votre agent local de développe- 
mentéconomique où le Secrétariat de l'EDE 
au (403) 920-8743. 
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sujet de l'accord du Lac Meech. 

Deson propre aveu, illveut lais- 
ser aunouveau premier ministre de 
Terre-Neuve«letempsd’apprendre 
et de se faire une opinion». Devant 
les journalistes, le premier ministre 
canadien s’est fait compréhensifet 
n'a pas semblé lui tenir rigueur de 
ses propos,expliquantque M: Wells 
en était à sa première conférence de 
premiers ministres, «il voulait ex- 
poser sonpoint de vue, etill'a fait 
avec beaucoup d'éloquence». En 
résumé, M. Wells ne veut pas que le 
Québecaitdesdroits spéciaux grâce 
à l’accord du lac Meech, et estime 
que les dix provinces doivent être 
égalesentreelles. Le principalinté- 
ressé dit qu'ila accepté ce compro- 
mis pour permettre aux discussions 
de se poursuivre «dans une atmo- 
sphère plus amicale». 

Le premier ministre Canadien 


fié «telquel» ducilaldate limite du 
23 juin 1990, et il espère pouvoir 
convaincre les premiers ministres 
récalcitrants d'accepter le concept 
que le Québec forme une société 
distincteau sein du Canada. À la fin 
delaconférence,iladéclaréqu'ilne 
voulait plus «de référendums au 
Québec demandant à la population 
de faire partie du Canada ou pas. 
personne sain d'esprit ne voudrait 


que ça sereproduise». 

Le premier ministre du Manito- 
ba, Gary Filmon, dont la province 
n’a pas encore volé en faveur de la 
ratification de l'accord du lac Meech; 
a déclaré que rien nindiquait que 
l'accord allaitêtre accepté partous 
les premiers ministres, Sans y, ap- 
porter des modifications: 

Frank McKenna,.du Nouveau- 
Brunswick, qui depuis deux ans 
remet en question l'accord du-lac 
Meech sous prétexte qu'iline pro- 
tège pas assez les femmes, les'au- 
tochtonesetles minorités aulpays,a 
voulu jouer les réconciliateurs/du= 
rant la conférence des premiers 
ministres. C’est d'ailleurs le.seul 
des chefs de gouvernement qui, 
durantlaconférence,a ouvertement 
manifesté ses préoccupationsquant 
àl'avenirdes minorités francopho> 
nes au pays. Le Nouveau- 


à sacrifier l'avenir du pays, eLà pro- 
voquer une crise majeure, en ne 
ratifiant pas l'accord. 

Peu importe la vague d'opposi- 
tion, lepremier ministre du Québec, 
Robert Bourassa, refuse catégori- 
quementtouterenégociationde l'ac- 
cord: Pour lui, les*demandes du 
Québec sont un minimum en deçà 
duquelicette entente perdrait\toute 
salsignification® 


as 
Northwest 
Territories Safety & Public Services: 


vols en cour de justice. Les Innu 
sontentouméepan-canadienne dans 
le butde sensibiliserles Canadiens 
àleurs problèmeset d'amasser des 
fonds pour s’opposer à ce type de 
volschezeux.«Nousavonsrencon- 
tré le ministre de la Défense natio- 
nale, écrit des lettres et passé des 
motions s'opposant à ces vols en 
basse altitude. Nous n'avons pas 
d’autres choix que de traîner le 
gouvernementdu Canada en cour,» 
soutient Felix Lockhart, chef de la 
bande Déné Lutsel K'e. 

Le Commandement de stratégie 
aérienne des États-Unis a procédé à 
l'entraînement des pilotes des 
bombardiers B-52, des B1-B et des 
FB-111 au dessus d’un corridor 
aérien quiss'étend du lac Artillerie 
dans les T-N:-O:jusqu'aulac Prim- 
rose, où est situé le champ de tir 
pour les armes aériennes. Les vols 
en basse altitude dans ce corridor 
aérien ont été approuvés par le 
ministre dela Défense nationale en 
juin dernier. 

«Le gouvernementcanadien n’a 
pas suivi ses propres règlements 
quantauxeffets quecesvols auront 
sur l'environnement. Nous savons 
que cetexerciceestun pied dans la 
porte pour faire de la région Denen- 
deh une zone d'entraînement à la 
guerre. Les Innu nous ont dit que 
c’est de cette façon que cela a com- 
mencé dans leur région,» a précisé 
Antoine Michel, un conseiller de la 
bande Déné Lutsel K’e. La pour- 
suite en justice est subventionnée 
par le gouvemement territorial et 


de Association territoriale des 
Métis ainsi que de l’Assemblée des 
premières nations. Les Dénés de 
Snowdrift.vont concentrer leurs 
efforts pour.se préparer à la cour en 
délimitant surunecarte les régions 
qu'ils fréquententpourlachasse, la 
trappe et la pêche. 

Lorsque cette étape sera termi- 
née, une action légale sera entre- 
prise à la cour fédérale du Canada. 


Sécurité et services au public 
Ici pour vous aider 


Le ministère de la Sécurité et des Services au public a été créé 


afin de renseigner et de protéger le public. 


Ce nouveau 


ministère comprend cinqidivisions dont Voustrouverez lalliste 


dans les pages bleues de votre bo: 


ttintéléphonique: 


Eadivision delarsécurité s'occupe de promouVoiretde mettre 


en Vigueur la sécurité du publi 


division comprend les sections's 


ic et des travailleurs. Cette 
uivantes : hygiène et sécurité 


professionnelles, formation à la prévention des accidents, 
appareils électriques, chaudières et appareils à pression. Une 
bibliothèque de documentation bien équipée sur la sécurité sur 
le lieu de travail est à la disposition du public. 


Lebureauduldirecteur du service des incendies estresponsable 


delarprévention des incendies, d 


esinspections etdes enquêtes 


surles incendies. Les/chefs des services d'incendie à travers les 


T. N:-O. relèvent de ce bureau. 


La division de la sécurité miniè 


re administre et fait respecter 


les lois etles règlements touchant la sécurité dans les mines. 


Les services de la main-d'oeuvre diffusent l'information 
relative à la Loi sur les normes du travail aux employeurs et 
aux travailleurs. Cette division s'occupe aussi des plaintes 
formulées par les travailleurs sur la violation de leurs droits. 


Les services au consommateur fournissent des renseignements et 
des conseils sur les produits et les services et réglementent les 


loteries. 


La division réfère aussi les plaintes provenant de 


locataires ou de propriétaires à un agent de location. La sec- 


tion des Statistiques démogra 


phiques enregistre les nais- 


sances, les décès, les mariages etles changements de noms, 








Les usines de pâte et papier 
e 
Le projet est contesté 


Peter Lesniak 

Les Territoires du Nord-Ouest 
sontenchantéset]"Alberta fulmine, 
Lesaudiences publiques surle pro. 
jetd'uneusinede pâtesetpapiers au 
coût de 1,3 milliards de $ dans le 
nord\de l'Alberta ont pris une tan- 
gente qui pourrait retarder, reporter 
oumême mettre fin à ce projet. 

Il. y a quelques semaines, un 
fonctionnaire du ministère fédéral 
de l'Environnement a bouleversé 
tout le monde lorsqu'il a décrit 
commeinacceptable la proposition 
par une compagnie japonaise de 
construire sasuper-usine de pâteset 
papiers près de la ville d’Athabasca. 

«I nly.apas suffisamment d’in- 
formation présentement pour éva- 
luer pleinement les effets directs et 
les effets cumulatifs qui pourraient 
résulter des développements en 
cours età venirlelong des rivières 
dela Paix et Athabasca,» a affirmé 
à Fort McMurray en Alberta. Ro- 
bert Lane, du ministère fédéral de 
l'Environnement. 

Ce point de vue est entièrement 





présente 
"merde 


t D e 


partagé par le ministre.d'Environ- 
nement Canada; Lucien Bouchard. 

Cedernierprécisaitd'Ottawaque 
l’environnementne serait probable- 
ment pas capable d’absorberl'aug- 
mentationduniveaudepollutionde 
l'airet de l’eautcausée par le déve- 
loppement de six autres projets 
similaires ou de projets d’expan- 
sion quissont prévus pour cette par- 
tie de la province. 

«La présente situation pourrait 
placer le comité de révision face à 
undilemme,»commentaitle minis- 
tre des Ressources renouvelables, 
Titus Allooloo,devantl'Assemblée 
législative, au lendemain de la dé- 
clarationduministre Bouchard.«Les 
principaux intervenants, Environ- 
nement Canada, le ministère alber- 
taindel'Environnementetlecomi- 
té de révision, avaient convenu que 
Linfommation-qui était disponible 
permettait d'aller de l'avant avec le 
processus des audiences publiques.» 

Selon le ministre Allooloo, le 
comité a deux options. Il peutrepor- 


AVIS 


Appel d’offres n° 1 - 1989 : mer de Beaufort, région centrale 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord'canadien, avec le concours du ministre de, , 
l'Énergie, des Mines et des Ressources pétrolières des Territoires du Nord-Ouest et le ministre 
du Développement économique : Mines et Petites Entreprises du Yukon, demande, par la 


ge 
cachetées à Son bureau de Yellowk 


16100 





normale des Rocheuses, le 9 mars 1990. 
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terlesaudiences publiques jusqu'au 
momentoùlacompagnie apportera: 
lesinformations supplémentaires 
requises,oule comité peut poursui- 
vre les audiences de façon à permet- 
tre au grand public d'identifier les 
carences eninformation, en,relar- 
dant cependant toutes décisions 
jusqu'autemps-oùtousles. faits 
seront connus. 

La compagnie Alberta-Pacific 
ForestIndustries a son bureau-chef 
en Colombie-Britanique et est con- 
trolée par Mitsubishi Corp.etHons- 
hu Paper Inc. 

Il est prévu d'utiliser une très 
grande quantité de chlore pour trai- 
ter la pâte qui servira à blanchir le 
papier. Ce procédé laisse une plus 
grande quantité de dioxines et de 
furanes se décharger dans larivière 
qued'autrestechnologies aussi dis- 
ponibles. C'estunsujet de grande 
inquiétude pour la population des: 
T:N.-O. qui viten aval de ces riviè- 
res, qui boit l’eau et mange le pois- 
son de ces cours d’eau. 
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Autonomie de l'Est 


Peter Lesniak 


Le gouvemement des T.N.-O. a 
réaffirmé son désir de séparer les 
Territoires entre l'Est et l'Ouest. 

Aucunéchéancierniaucuneautre 
condition ne liaient la motion que 
les membres de l’Assemblée légi- 
slativeontvotéà23 contre 1, lors de 


la dernière semaine de la session, À, 


Norman Wells. : 
Le seul dissident a été Bruce 
McLaughlin (Pine Point). Il affir- 
mait ne pas pouvoir appuyer la 
motionitant quil ne connaîtrait pas: 
les limites des nouvelles frontières. 
Le chef du gouvernement, Den- 
nisPatterson, a mentionné que.ses 
électeurs à Iqaluit ont.parlé “très 
clairementau sujetde lacréation de 
Nunavut, dès 1982. À cette époque, 
80 pour cent des voteurs avaient 
répondu oui à la question «Croyez- 
vous que les Territoires du Nord: 
Ouest devraientiêtre divisés?». 
«C'est en appuyant la création 


de Nunavut que j'ai fait campagne 
pour devenir député de cette As- 
semblée il yaune dizaine d'années: 
Je continue d'y croire. Pour nos 
gens, c'estune façon de vivre, c'est 
une manière de penser, c'est une 
vision, c'est notre espoir. Nunavut, 
pour nous, c'est l'autonomie gou- 
vemementale, l'auto-détermination, 
un plus grand contrôle denotre 
avenir,» a déclaré M. Patterson. 


Il ajoutait que les 296 millions 
qu'il en aurait coûtés pour établir 
Nunavut, à ce moment-là, représen- 
tent moins de unpourcent du pré 
sent budget fédéral. 

«Mes électeurs deviennent frus- 
trés,» a poursuivi M. Patterson. «ils 
maugréent envers Yellowknife; ils 
se plaignent à propos de la centrali= 
sation. Il se plaignent dela bureau 
cratie qui est éloignée, ignorantee 
distante.» = 


De la part du Elk‘s Lodge 


Un don de 20 000$ 


Jean-EucMhibault 

Le 3 novembre dernier, le Elk’s 
Lodge#314 etle Orderofthe Royal 
Purple remettait une somme. de 
20:000$ au président de la «Société 
hôte des Jeux d'hiver de l'Arctique 
1990», Don Sian. 


y tenir leur première réunion de 
coordination: 

En compagnie de M. Hurley, 
Caroline Hudnall,del’Alaska, Scott 
Sutherland du Yukon et Noni Hei- 
gne de l'Alberta ont rencontré les 
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Les parties intéressées doivent consulter l'appel d'offres nl 1989 : mer de Beaufort, région r 
centrale; ce document comprend les détails relatifs à la soumission des offres. On peut l’obtenir 
aux bureaux de l'Administration du pétrole et du gaz des terres du Canada sousmentionnés: 


CALGARY 
C.P. 2638 
Succursale M 
Immeuble Merland 
630, 4° Avenue S.-O. 
3° étage 

Calgary (Alberta) 
T2P3C1 

a/s T. Stalinski 
(403) 292-5631 


Canada Oil and Gas 
Lands Administration 
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OTTAWA 

355, chemin River 
15° étage, le tour B 
Ottawa (Ontario) 
KIA 0E4 

a/s L. Napert 

(613) 993-3760 














Don Sian, président de la Société des jeux de l'Arctique, reçoit 























20 000$ de deux membres du Elk's Lodge. 


Cette somme servira à l'achat de 
sacs de couchage et de sacs de sport 
qui seront remis à chaque athlète 
participant à ces Jeux d'hiver. 

De plus, le Elk’s Hall sera prêté 
gratuitement à la Société durant la 
tenue de ces Jeux et servira de salle 
de presse ét de salle de compilation 
des résultats. 

Lors de cette présentation, le pré- 
sident Don Sian a rappelé que l'ob- 
jectif fixé par la Société pour les 
commandites en provenance de la 
communauté était de 550 000$. 
Incluantle don du Elk's, ilne reste- 
rait donc, toujours selon M. Sian, 
qu'environ 200 000$ à recueillir de 
la part du milieu des affaires de 
Yellowknife. 

Par la même occasion, le chef de 
mission pourles Territoiresdu Nord- 
Ouest, Dave Hurley, a présenté ses 
homologues desautres délégations, 
quiséjournaient à Yellowknife pour 


responsables des comités sportifs 
afin de passer en revuel’organisa- 
tion des différentes Compétitions. 
Ils ont également visité les sites où 
se dérouleront la majorité des évé- 
nements sportifs. 

Le rôle d’un chef de mission, 
expliquait M. Hurley, est de coor- 
donner la sélection, la préparation 
et la supervision des athlètes qui 
formerontladélégationdesonpays, 
de sa province ou de son territoire. 
Voilà pourquoi, ilestimportantpour 
ceux-ci d’entretenirune étroite col- 
laboration avec la Société hôte des 
Jeux d'hiver de l'Arctique. Une 
absence remarquée, celle du chefde 
mission du Groënland, Thomas 
Isbosetusen: 

Les Jeux d'hiver de l'Arctique, 
qui se tiendront du 11'au 17mars 
1990, accueilleront en plus de ces 
cinq délégations des représentants 
de l'Union Soviétique. 
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Moi, je me fais servir 
en français 
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L'accord du lac Meech 





Qu'il repose en paix 


Jamais un lac n’aura été sidécrié. Bien peu de 
Canadiens sauraient situer l'emplacement du lac 
Meech.! Par contre, son nom soulève partout au 
Canada débats et passions. 

Del’Atlantiquejusqu’au Pacifique, en passant 
par l'Arctique, l'accord du Lac Meech demeure 
un sujet de controverse. 

Pour les opposants, cet accord est irrecevable 
parce qu’il signifie qu’au Canada il y à deux 
classes de citoyens, les peuples fondateurs et les 
autres. 

Pour les partisans, c’est l’ultime compromis 
qui permettra au Québec de joindre, latêtéhaute, 
la Confédération canadienne. 

De chaque côté, on demeure sur ses positions. 
Les discussions s’animent.. mais on assiste à un 
dialogue de sourds... j 

A quelques mois de son échéance, E accord du 


lac Meech se dirige inévitablèmenti dans une | 


impasse. 

Doit-on sauver l'accord du lac Meech ou le 
laisser mourir? Posons la question autrement. 
Qu’y a-t-il dans cet accord qui mérite d’être 
débattu? Qu’y a-t-il dans cet accord qui offusque 
les uns et rassure les autres? «La société dis- 
tincte!» Cette formule qu'aucun premier minis- 
tre n’arrive à définir clairement... sinon par la 
reconnaissance du fait que la société québécoise 
possède sa propre langue, sa propre culture, dif- 
férente du reste du Canada. 

Doit-on, en son nom, permettre que certains 
droits fondamentaux soient reniés? Doit-on, en 
son nom, permettre à la majorité d'écraser ses 
minorités ? 


Le lac Meechse trouve dans le parc de la Gatineau, à 
huitkilomètres au nord de Hull. 


Un francophone du Québec a-t-il plus de droits 
qu’un francophone hors Québec. Un citoyen de 
l'Ontario est-il plus canadien qu’un inuit de la 
Terre de Baffin? Quel rapport entre tous ses 
éléments? 

Et bien, c’est justement ce qui cloche avec 
l’accord du lac Meech. Cet accord a été signé en 
toute bonne volonté par tous les premiers minis- 
tres de l’époque pour ramener le Québec au sein 
de la Confédération. L’intention était bonne. 
mais en même temps, on a oublié une grande 
partie de la population canadienne, les autochto- 
nes, les femmes, les minorités linguistiques et, 
encore plus grave, tous ceux et celles qui vivent 
au Nord du 60ïème parallèle, comme si tous ces 
gens ne comptaient pas. 

Avec un Canada de plus en plus divisé, de plus 
en plus régionaliste, les politiciens auront fort à 
faire s’ils veulent l'unité de ce pays. 

Le lac Meech avait la prétention de souder le 
Canada en un seul bloc, il y a deux ans. Aujour- 
d’hui, il est devenu une source de conflit. 

On assiste présentement à une guerre de clo- 
chers... au lieu d’essayer d’ajuster ses carillons 
en harmonie, on fait plutôt sonner les cloches en 
pleine cacophonie.. 

L'accord du lac Meech est sur son lit de mort, 
etles docteurs premiers ministres ne s'entendent 
pas sur le remède à lui donner... 

Tantet aussi longtemps que certains premiers 
ministres voudront inclure dans cetaccord toutes 
les questions constitutionnelles qui les préoccu- 
pent, il n’y aura jamais de consensus possible. 

Que l’accord du lac Meech repose en paix! 


Jean-Luc Thibault 
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L'autisme, une épreuve de vie 


Le problème de Michaël 


Ginette Boulanger (Laval) 


«Votre enfant a un problème». 
Chaque fois qu’un spécialiste dit ça 
d’un air très sérieux, mon mari et 
moiignoronssinous devons pleurer 
ouéclaterderire, Mais que pense-t- 
ilquenous sommesallés faire dans, 
ce bureau? Compter les mouches 
peut-être? 

Michaël a cinq ans et ne parle 
toujours pas. Considérant que son 
frère de huit ans a eu aussi des 
troubles de langage, que nous. vi- 
vions à Iqaluit dans les Territoires 
du Nord-Ouest et que Michaëlétait 
gardé par une Inuit ne parlant pas 
français, son fetard ne nous avait 
pas alarmé outre mesure. Enténant 
compte de notre éloignement, nous 
avions jugé préférable d'attendre 
notre retour à Laval pour les consul- 
lations médicales. 

Erreur! Ouplutôt/horreur! Nous 
ne connaissions pas les listes d'at- 
tente dans le Grand Nord. Deux 
mois pour un rendez-vous en pédia- 





offrons des services à 
uneclientèle autre que 
la vôtre. Vous devez 
aller dans tel établisse- 
ment-»Etdans cet au- 
tre établissement: 
«Mais, vous êtes hors 
secteur!» Par chance, 
le ridicule ne tue pas. 
Après un an de dé- 
marche,nouscommen- 


çons à avoir un peu de 


soutien. Michaëlentre- 
prend sa première an- 
née «scolaire». L’Of- 
ficedespersonneshan- 
dicapées du Québec ne 
nous est d'aucun sou- 
tien car elle est en pé- 
riode de reconstruc- 
tion, donc pas d’ouver- 
ture de nouveau dos- 
sier. Mais nous avons 
trouvé du financement 
pour le répit du côté de 


trie, Un autre deux mois pour voir 
un neurologue. Quelques huit se- 
maines pour l’ergothérapie. Idem 
pour l'ortophonie. Résultat au bout 
de la ligne? Se faire dire le plus 
sérieusement du monde: «Votre 
enfant a un problème.» Mais ça, on 
le savait déjà! 


Diagnostique : l'autisme 


Puis un jour, nousavonsen main 
un dépliant dela Société québécoise 


del’autisme décrivantlesyndrome. 
Michaël répond, à divers degrés, à 
presquetous les symptômes del'au- 
tisme après l’âge de deux ans. Nous 
avons enfin trouvé son problème. 
Reste à obtenir le diagnostic. 
Après avoir vacillé entre l’auto- 
mutisme, un trouble neurologique 
qui touche la compréhension du 
langage, et l'autisme (eten passant 
pourquoi pas l’auto-mutisme avec 
traits autistiques?), Michaël a enfin 


son «étiquette» officielle d'autiste. 
Nous entreprenons les démarches 
pour avoir des services. 


La bureaucratie!!! 


Etparlons en des services! Nous 
voilà pris au milieu d’un jeu de 
cache-cache administratif. «Vous 
avez droit à de l’aide mais avant il 
fautremplirtel formulaire avectelle 
personne responsable.» Cette per- 
sonne répond: «Désolé mais nous 


l'Association des déficients men- 
taux de Laval. 

Le répit lorsque l’on vit avec un 
autiste est pratiquement indispen- 
sable. La mère d’un enfant autisti- 
quenous décrivaitles inventions de 
son petit génie. Ce garçon de 6 ans 
a une passion pour la plomberie et 
l'électricité. Il aime fermer l’ali- 
mentation d’eau courante dans la 
maison. Sa mère doit chaque soir 


- faire-le tour de tous-les pelits robi-rer un peu. De 


nels, Sous tous les ÉvIers, SOUS ous 
les cabinets de toilette et vérifier 
s’ils sont bien ouverts. 

Mais son plus grand talent est 
celuid'électricienamateur. Unjour, 
monsieur prend la cage du hamster, 
installe une broche sur la roue à 
l'intérieur de lacage, la relie à une 
veilleuse qui est elle-même bran- 
chée dans une prise du courant. Et 
«Pifl Paf! Pif! Pafl Maman!!!» 
Maman arrive et défait l’installa- 
tion d’un magistral coup de pied: Le 
lendemain, le hamster était mort. 


Une aïde spécialisée 


Commeilestimpossible de faire 
garder ce genre de petitmonstre par 
l’adolescente d'à côté, l'aide finan- 
cière pour le répitnous permet d'en- 
gager des étudiants en éducation 
spécialisée à un salaire raisonnable. 

Mais on.se console parfois avec 
les malheurs des autres, comme le 
soir où il y avait à la télé un repor- 
lage sur deux petites soeurs siamoi- 
ses agées de cinq ans. Dans un 
moment de découragement, mon 
époux me dit: «À leur place, avec 
notre chance, un des enfants serait 
autistique et l’autre sourd-muet». Il 
a sans doule raison. 

La situation pourrait être 
meilleure, mais elle pourrait être 
pire. 

À nous de foncer pour l'amélio- 





Une première 


Line Gagnon 

C'est avec près de 200 partici- 
pantes que l’Institut canadien de 
recherches et d’études sur les fem- 
mes(I.C:R:E-F.)débutaitsa13ième 
conférence annuelle, à Yellowknife 
dul0au12novembre dernier. Cette 
conférence, intitulée «Créer des 
liens», avait lieu pour la première 
fois dans le Nord canadien. 

Lesthèmesdesateliersvariaient, 
allant de la militarisation du Nord 
canadienet ailleurs dans le monde 
jusqu'aux méthodes des sages-fem- 
mes Inuit. 

D'après Mme Linda Clipping- 
dale, directrice générale de 
l'ICREEF, l’aspect global de la 
conférence différaiténormmémentdes 
rencontres antérieures. «Certaines 
sont parfois très théoriques et uni- 
versitaires. Les gens s’assoient 
autour d'une table et quelqu'une 
présente unerecherche. Iln!y a pas 
beaucoup detemps pourles discus- 
sions» affirme-t-elle. Or, la confé- 
rence/dans le Nord avait un carac- 
tèrebeaucoupplus informel: Les 
femmes pouvaient prendre une part 
active dans Ja plupart des ateliers. 
Elles'avaient également plus d’op- 
portunités d'échangerentreelles'et 
d'établir des contacts. «Je crois que 
ceci changera le visage des confé- 
rences de l’IC.R.EF. Naturelle- 
ment, des ateliers plus théoriques 
Seront toujours tenus mais nous 
considérerons aussile formatinfor- 
mel” Celarend laconférence acces- 
sible à plus de femmes. «a déclaré 
la directrice générale. 

L'organisation de la conférence 
se faisait par un comité local com- 
posé de 6 femmes de Yellowknife. 

ous'avonsie: uco: À 
Mme Rosemary Cairns, coordon- 
natrice de laconférence. Lecomité 
se rencontrait depuis un an et demi 
à toutes les deux semaines afin.de 
bien préparer ces trois joumées de 
conférence. 

De plus, deux conférences en 
françaisétaientoffertes. L'une d’en- 
tre elles portait sur l'organisme 
d'EdmontonkEntre femmes». C'est 
un groupe de soutien qui s'adresse 
aux femmes francophones au foyer. 
Ledeuxièmeatelierportaitsurl'édu- 
cation des femmes francophones au 


suite de la page 1 


Canada: la spécificité des femmes 
du Nord. Des représentantes/du 
Réseau National Action Éducation 
Femmesprésentaientdestémoigna 
gesetdonnéesrecueillissurlasitua- 
tion des femmes dans les T.N.-O. et 
dans le Nord de l'Ontario. Elles 
soulignaient, para suite, Limpor- 
tance de l'éducation Elle amène 
uneindépendance économique; elle 
permetd'avoirunmeilleurcontrôle 
sursa vie et sur ses droits et donne 
accèsà la vie publique. Malheureu- 
sement, très peu de franco-ténoises 
participaient à cet atelier afin de 
donner.leur opinion sur lesfaits 
avancés. Un/service de traduction 
étaitdisponible pourcellesnecom- 
prenant pas la langue.de Molière. 
Toutefois, seulement quelques 
femmes/non-francophones se sont 
présentées à ces deux conférences. 

D'autre part, L'I.C-R.EF. tenait 
aussi son. assemblée générale an- 
nuelledurant. la conférence. Mme 
Clippingdale annonçait que les 
coupures budgétaires du gouverne- 
mentconservateur… allaient sans 
doutetoucherl'institut. «Le Secré- 
tariat d'Etat nous a ditquenousne 
receVrons aucune augmentation 
dans nos subventions pour les deux 
prochaines années. Ce quisignifie 
moins d'argent si l’on considère le 
taux d'inflation» a-expliqué Mme 
Clippingdale. 

Des’élections ont aussi euilieu: 
Mme Jeri Wine devenait la prési- 
dente élue, MmeMarilyn Asshe- 
ton-Smith, la présidente et. Mme 
Cynthia Hill, la présidente sortante. 

Durant cette Assemblée, de vi- 
ves'discussions onteu/lieu concer- 


Sterne gésennonenr le Gens 
dire d'administration de l'LC.R.E.F; dé 


certains groupes minoritaires tels 
les. femmes francophones hors 
Québec, les autochtonesetc. Après 
de chaudes discussions, il futenten- 
durque le comitérévisant présente- 
ment la constitution de l'ICR:EEF. 
prendrait en considération ces pro- 
positions afin de présenter des 
amendements acceptables à la pro- 
chaine Assemblée générale an- 
nuelle..Celle-ci aura lieu à Charlot- 
tetownlorsdelal4ièmeconférence 
annuelledel!I.C-R.E.F.du 16 au18 
novembre 1990. © 


Violence faite aux femmes 


 Maïch est un organisme canadien non-gouvernemental et sans but 
lucratif. Son objectif est d'améliorer le statut de la femme de façon 
universelle à travers des échanges de ressources entres les femmes 
canadiennes et celles des pays du tiers monde, Il subventionne le 
développement intemational par des projets de développement propo- 


sés et gérés par des femmes. 


Cette organisation voyait le jour en 1976, suite à la Conférence au 
Mexique pour l’année internationale de la femme. À ces débuts, 
l'organisme basé au Canada à Otiawa, comptait, Sur son conseil 
d'administration, des femmes provenant des pays en voie de dévelop- 
pement. «Nousavons dû renoncer à cela carnous n'en avions plus les 
moyens financiers. Or, nous songeons présentement à recommencer 
cette politique» de dire Mme Cardinal: 

… Avec un budget de 600 000 dollars par année, Match compte six 
employées et une directrice générale. Il subventionne 17 projets par 
année dans les pays du tiers monde, tels la mise sur pied d’un centre 
d'hébergement pour femmes battues, des projets de sages-femmesetc.. 
Enplus, il publie un bulletin denouvelles talingue/anplais/françaiset 
espagnol. «Nous voulons établir un sentimentde solidarité intematio> 
naleet monter un système mondial» a expliqué Mme Cardinal: 
faut également souligner qu'ilexiste des'comités de travail de 


Matchun peu partout au Canada. 
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L'I.C.R.E.F dans le Nord 


Mikki Van Zyl 
Elle « choisi une cause 


et en a fait sa vie 


Line Gagnon É 
«Dans monpays,onnepeutpas "a, d’après elle, été très révélateur. 
séparer laviolence dusystème poli- «Il y a une bonne volonté pour es- 
tiqueenplace.Nousvivonsdansun…sayer de travailler ensemble maïs il 
systèmebasésurlecontrôle» expli-. existeune incroyable passivité chez 
queMmeMikki Van Zyl, organisa- les Canadiennes-s: Très peu d’entre 
trice communautaire au centre eux s'organisent et passent à l’ac- 
«Rape Crisis» de Cape Town en tion». Le Canada est, d’après Mme 
Afrique du Sud. Cetorganisme fait. Van Zyl, un. pays individualiste 
partie de la Fédération des femmes tandis qu'en Afnque-du Sud la 
de PAfrique du Sud qui, elle, fait communauté est consciente de son 
partieduMouvementdemasse pour histoire. 
Ja démocratie. Dans un pays où la peurest une 
Danslecadredelaconférencede… partie intégrante dugouvemement 
PICREEF.,MmeVanZylanimait au pouvoir, la lutte contre cette 
l'atelier sur la violence-faite aux oppressionestunelutte quotidienne. 
femmes, à l'invitation de Match,un «Tu choisis soit un côté soit l'autre 
organisme pour le développement ensuite Ça devient ta vie» déclare 
international des femmes. «Une Mme VanZyl: Cette dernière milite 
des raisons pour lesquelles j'ai été activement depuis 10 ans. À ses 
choisie pour représenter le-centre débuts, elletravaillait pour les syn- 
estque Je suis une universitaire» a. dicats et/faisait du travail commu- 
affirmé MmeVan/Zyl: nautaire.Jesuisalléetravailler pour 
Ason retour dans son pays, elleun organisme féminin parce que le 
devradonneruncompterendu à aux … racisme et le sexisme n’y font pas 
membres de son organisation: surfacecommedanslesorgansimes 
Le«Rape Crisis» représente des. mixtes.» 


SP Pr 2 NT 


a classe moyenne. Le centre Zyls'estretrouvéet 

ques reprises. «C'est chose nor- 
male.» Elle se dittoutefoisunedes 
fortunées car elle n'y est jamais 
demeurée pour une longue période. 
«Il yaun sens de solidarité maisily 
a aussi une grande peur canon ne 


regroupe des femmes noires, blan= 
ches et métisses. «L'idée de temps 
libre n'existe pas pour ces femmes. 
Les-rencontres.se tiennent durant 
les“fins de semaines puisqu'elles 
travaillent la semaine.» 


Sonvoyageen AmériqueduNord sait pas qu'est-ce. qui” peut. se 
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produire». Un système de soutien 
est aussi établi si une personne est 
emprisonnée pour une-longue.pé- 
riode de temps; quelqu'un s'occu- 
peradu chien ou du chat, des plantes: 
etc. Des aspecis techniques, quoi, 
delawie quotidienne. 

Le système politique de L'Afri- 
que du Sudestbasésurl'oppression 
de la majorité pour la minorité au 
pouvoir. Les lois répressives,.les 
organisations interdites et les pri 
sonniers politiques fontencore par= 
tiedecesystème.Ilnefautdoncpas 
selaisseravoirpardepetitschange- 
ments qu'onnous présente à la télé- 
vision ou dans les journaux. «Avant 
que les éléments à la base de l'op- 
pressionsoientchangés,toutlereste 
est'une farce»: 

C'est pourquoi il est essentiel 
que le gouvernementcanadienetles 
autres puissances économiques 
exercentdes sanctions économiques 
et des-boycotts culturels pour dé- 

montrerconcrètementlintolérance 


1S-à-VIS. ce. Sysème, d'OpPrESsion. 
us à 
contester ce régime, ils peuvent le 
faire en écrivant aux officiels du 
gouvernement sud-africain pour 
dénoncer l'emprisonnement arbi- 
traire des opposants au régime. 
«Toutes les petites gouttes d'eau 
comptent.» 





à venir au 


"CINÉMA" 


Prix d'entrée: 


Sam.:18novembre Tobby" 


Sam. : 25 novembre 


Sam. : 2 décembre  !! Henri" 







N'oubliez pas 





enr encor ihkéCs Hrooir ga 


L'Association 
franco-culturelle de 
Yellowknife 


invite toute la famille, spécialement les enfants, 


tous les samedis à 2h00 au Musée Prince de Galles 

La projection a lieu à l'auditorium 
$2.00 pour les enfants de 12 ans et moins 
$4.00 pour les adolescents et les adultes 


Un film qui parle de course en traîneaux à chiens 
Un film de Jean-Claude Lord 


"Petit-Pied le Dinausaure 


Un film d'animation charmant et adorable 


Un film de coura: 


À tous les samedis à 2h00, c'est pour vous les jeunes... 
Venez avec vos amis, vous allez adorer ces fi 



















e et de tenacité 
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Qui suis-je? 
Les étudiants de [a 7ième année, vous ferons deviner. Œst-ce que 
vous pouvez, d'après ces indices, trouver les villes des TN.-O. qui 
va dans Le mot trouvé? 
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Ryan, 1ère année de 

Travis Hanna, 2ième année 
Jesse, 3ième année 

Sara Turner, 4ième ann 
Gloria Hopkins, 5ième année 
Tasha Wasylkiw, 6ième ar 
Donna Mandeville, 7ième anné 


Bravo aux 


"t ° ° "1 
English Chie 
était un guide chipewyan. 
En 1789, 
* English-Chief!! et Alexandre Mackenzie 
ont voyagé sur le Deh Cho (fleuve Mackenzie), 
du Grand lac des Esclaves à l'océan Arctique. 





Leur voyage a changé l'histoire 

des Territoires du Nord-Ouest 

par son impact sur le commerce de la fourrure, 

et sur l'origine des communautés 
dans la région du Mackenzie. 








AIS 
Tasha W.,6è 
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novembre 


toires du 1e 


René L.,lère 


méritent 
hiens 


e J.H. Sisson 
Camsell St-Paul's 


le Mildred Hall 
li al 





Pour l'Halloween, je suis le guide déné 


" English Chief" PS ne pates 
ES 2 ete Elles À 
O\ = FE 
& ; D 


P. u'de caribou. 
capuchon, des moufles, des pantalons noués à 







la taille par un lacet, et des mocassins à semelle 2. 
en cuir d'orignal. Adam W.,3è 
Ma robe-chemise de cérémonie est décorée avec Jamie, Luse 
des dessins géométriques multicolores. Les ee 
décorations sont faites au moyen de piquants VOS 0S fn SS 
de porc-épic colorés avec des teintures se 

naturelles faites à base de mousse, de fleurs, 
d'ocre et de baies. Mes vêtements sont aussi 
ornés de franges de cuir parsemées de graines 
séchées. 





_ PEroba] 
Tylen,2è 





mots croisés 


Complèter le "mots croisés" avec les mots soulignés . 
0 (N.B. les accents ne sont pas utilisés) 
D 

Nous nous excusons auprès de nos lectrices et 
urs ainsi qu'au Centre du patrimoine pour l'erreur 

dans la publication de ce mots croisés dans le numéro 
du 20 octobre 1989. Faites parvenir vos réponses à 
L'Aquilon et courez la chance de gagner un prix! Jamie G.,3è 









Rapide, facile et amusant... 


La cuisine aux MICRO-ONDES, ça m'amuse 
avec Jehanne Benoit 


Éditions Héritage Jeunesse 

Laréputation de Mme Jehanne Benoit, décédée il ya queï rues années, 
n'est plus à faire. Elle est depuis Jongtemps considérée Lomme une E 
sommité dans le monde de la cuisine. Tous se souviendront de ses 
nombreux livres sur la cuisine aux micro-ondes dontentre autres L’En- E 
cyclopédie de laïcuisine aux micro-ondes. Ë 

Après avoir écrit pour.les adultes, Mme Benoit a voulu préparer un E 
ouvrage, qui dans des termes clairset bien adaptés, pouvaitoffriraux jeu-. 
nes une trentaine de recettes savoureuses et faciles à préparer. La cuisine 
aux micro-ondes, ça m'amuse contient, outre les recettes, plusieurs 
conseils pratiques sur la façon d'utiliser le four à micro-ondes. 

Lesillustrations de François Caumarunetde Michèle Devlinquiaccompagnentles recettes sontamusan- 
tes. Elles facilitent aussila lecture. 

À l'approche du temps des fêtes, ce livre peut s'avérer un cadeau idéal pounde nombreux jeunes qui ont 
àpréparerquelquesuns de leursrepas.Celapeutêtreégalementunebellefaçondünitierlesenfantsaumonde 
merveilleux delacuisine.Etcomme le faitremarquerl'auteur, lacuisine aux micro-ondes c'estrapide, c'est 
facile, c'est propre et c’est aussi amusant. - 


Un besoin naturel 

J'ai envie... 

Texte de Robert Munsch 
Illustrations de Michael Martchenko 


Les Éditions la courte échelle 


Spécialisé dans les livres pour enfants, Robert Munsch vientencore de 
se commettre. 

Cet auteur a toujours su présenter, à travers ses récits, la réalité de 
l'enfant. Cette fois, dans J'ai envie, Robert Munschitraite avec beaucoup 
d'humour de ce besoin naturel qui cause bien des maux de tête aux 
parents : l'envie d'aller faire pipi. 

Quel parent ne se souvient pas d’avoir vécu cette situation. «L'enfant 
veut aller jouer dehors, par un bel après-midi d'hiver. Avant de l’'emmi- 
touflercommeille faut dans son habit de neige, le papatou la maman 
demande à l'enfant s’il veut aller faire pipi avant de sortir. La réponse est toujours non. Puis à peine 
a-t-il misile pied dehors qu’il veut rentrer faire pipi.» 

C'est ce dont ileest question dans ce10ième numéro de la série «Drôle d'histoires». 5 

Brillamment illustré par Michael Martchenko, ce livre d’une douzaine de pages amusera les petits et les 

grands. Da > « 
Cettechroniqueestrendue possible grâceaugouvernementdu Québec 

































Un disque pédagogique. 
Le P'tit Géant 


Michel April 
Les Entreprises du P'tit Géant (1989) 


Cet enregistrement de Michel April s'adresse tout spécialement aux 
enfants. Une note accompagnant cette cassette autorise d'ailleurs les 
professeurs à l'utiliser à des fins pédagogiques. 

* Son contenu est divisé en deux parties. Le côté «A» comprend sept 
chansons avec des textes qui devraient plaire aux jeunes auditeurs. Des 
histoirescomme«Passerl'Halloween», «Un tricycle abandonné» et «Les 
frères Ghetto» sont des ballades auxquelles le jeune pourra facilement 
s'identifier. «L'érable au coeur de lion» raconte la croissance de l'arbre 
aprèsique celui-ci ait été planté; cette histoire poétique parle de fierté, 
d'espoir et d'amitié. 

Les jeunes aurontégalementbeaucoup de plaisirà écouter «Le Rap du 
Géant quilesferavoyagerdansunmondederéveetd'aventure. Cependant, lachanson quicontientie plus 
beaumessages'inütule«Etmêmeàlire».Michel April avecsavoixchaleureuse, yparledes diverses formes 
de livres tels le roman, le conte, la bande dessinée, etc. 

Lecôté«B»,quantälui, reprendlesmêmesballades mais sans les paroles. Comme là musiqueest douce 
touten étant rythmée, ça s'écoute facilement. 


Cette cassette fera sûrement un très beau cadeau de Noël à offrir aux enfants. C’est spécialement écriven 
fonction des jeunes. 






















Les berceuses classiques 
Lullaby Berceuse 
Connie Kaldor et Carmen Campagne 
Coyote Productions 


Qui ne se souvient pas des berceuses que nos mères el nos pères nous 
chantaïentpournous permettre deretomberdans les bras de Morphée?... 
«Maman fait dodo», la «Poulette Grise» et combien d'autres. 

Lullaby Berceusecontientune quinzaine de ces berceuses célèbres. La 
face «A» est consacrée aux chansons anglaises et la face «B», aux 
chansons françaises. On y retrouve éralement quelques versions bilin- 
gues. Ces mélodies sauront apaiser les bébés.les plus turbulents... 

Connie Kaldor et Carmen Campagne, qui chantent en duo sur la 
plupart des chansons, possèdent toutes deux des voix très douces. 

Outre «Maman fait dodo» et la «Poulette grise», on y retrouve du côté francophone «Bonne nuit», «Petit 
bébé», «Dors bien mon ange bleu»... Du côté anglophone, ily a «All through the nighb», «Prairie lullaby», 
«Lullaby, lullaby», «I have you» et «I have been told». 

Une autre suggestion de cadeaux pour le temps des/fêtes qui fera plaisir à toute la famille. 


Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 





















FRANCAIS 


L’adverbe (2ième partie) 
Le rôle des adverbes 


A) L’adverbe modifie un verbe 

Fonction de l’adverbe 

Lorsqu'il modifie le verbe, l'adverbe assure la fonction de complément 
circonstanciellexprimant le temps, le lieu, la manière, etc. 

I mange goulüment. (manière) 

Il habite ici. (lieu) ' 

Nousviendrons demain. (temps) 

Place de l’adverbe 

Comme toutcomplément circonstanciel, l’adverbe modifiant le verbe 
est déplaçable. Onile retrouve généralement après le verbe. | 

Il se promène lentement autour du lac. 


B) L’adverbe modifie un adjectif qualificatif 

Ilestassis surune petite chaise. 

Ilestassis surune très petite chaise. 

Enajoutanttrès, on précise, ondéterminelesens de l’adjectifqualificatif 
petite. Les adverbesquimodifientun adjectif qualificatif sontsurtoutdes 
adverbes exprimant la quantité ou l'intensité. 

L'adverbe peut modifier soit un adjectif épithète, soit un adjectif 
attribut 

Il'avait bu une trop grande quantité d'eau. (épithète) 

De loin, elle paraissait assez jolie. (attribut) 

Place de l'adverbe 

Lorsque l’adverbe modifie l’adjecuifqualificatif,1lestpresquetoujours 
placé avant l'adjectif. 

Un très gros chien. 

Un chien très gros. 

Il'suit l'adjectif dans ses déplacements'et ne peuten être séparé. 

Il fait très beau. 

Très beau, il l'était. 


C) L’adverbe modifie un autre adverbe 


Ce café est trop chaud. 

Ce café est beaucoup trop chaud. 

Tu bois trop. 

Tu bois beaucoup trop: 

Dans le premier exemple, l'adverbe beaucoup modifie l'adverbe trop 
qui lui-même modifie l'adjectif qualificatif chaud. 

Dans le deuxième exemple, l’adverbe beaucoup modifie l’adverbe 
trop qui lui-même modifie le verbe boire. 

Place de l’'adverbe 

L’'adverbe qui modifie un autre adverbe se place devant ce dernier. Ille 


j suit dans ses déplacements et ne peut en être séparé. 


Le camion, très lentement, montaitla côte. 
Très lentement, le camion montait la côte. 
Le camion montait la côte très lentement. 


Pour plus de détails sur les agdverbes, consultez 
Le Nouveau Bescherelle des Éditions Hurtubise. 
Le mois prochain, «Le classement des adverbes 
d’après leur sens (classement sémantique)» 
Cettechroniquelestrendue possible grâce à l'aide 
dugouvernement du Québec 


KEY WEST TRAVEL 


Agence de voyage chèques de voyage 
devises étrangères services aux 


membres de la carte American Express 
873-2121 


Sans frais 1 800 6601 0737 kvenc 
5010 AU C.P. 1346 ÉPRÉSS voyage 
Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 


LEZ 
Yellowknife Photo Centre (83) LIDI 


Ne manquez pas cette aubaine 
Reproduction de photos couleur 


8 X 10 
3.99$ 


Spécial 110 / 126 / 135 / C-41 
pas de découpage, format régulier 
Cette offre est valable jusqu'au 30 novembre 1989 
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Gens du pays 
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Toute sa vie dans l’enseignement 


Jean-Luc Thibault 

Mawpremière rencontre avec 
Mme Monique Birds’est passée au 
milieu d'une bande d’'écoliers dé- 
bordant d'énergie. Ils étaient une 
vingtaine environ à se presser pour 
prendre place dans la classe où 
pendant unestrentaine deminutes, 
ils*apprendront quelques mots de 
français... Il faudrait peut-être sou- 
ligner que Mme Bird est profes- 
seure de français à l’école élémen- 
taire J.B. Tyrell de Fort Smith. 

Elleaparuun peusurprise deme 
voir entrer dans sa classe, entouré 
detous ces jeunes. Surtout que j'ar- 
rivais lesibras chargés d’une grosse 
boîte qui lui était adressée. Après 
m'être présenté, je lui ai annoncé 
quel'ensemble de, ses élèves 
slétaient mérités, pourleur partici- 
pation.assidue aux Franco-pages, 
aucours de la dernière année, une 
encyclopédie pour jeunes en 16 
volumes. Elle a semblé très heu- 
reuse de recevoir ce présent qui 
pourra à l'occasion lui servir pour. 
ses classes de français. 

Ce n'était cependant pasila seule 
surprise quivattendait Mme Bird. 
Lorsque jeluiai proposé uneentre- 
vue pour cette chronique, Gens du 
pays, son regard /montrait quelque 
scepticisme. Mes explications ont 
probablement eu raison de ses dou- 
tes car elle a accepté par la suite de 
sepréter à ce petit jeu dessouvenirs. 

Monique Jubinville(desonnom 
de jeune fille) a toujours travaillé 
dans l'enseignement, débutant sa 
carrière dans une école de campa- 
gneauManitoba,saprovincenatale. 
Re NT CRE 

pitt . 





enseignera l'anglais dans différen- 
tes écoles du quartier Limoilou. 
«J'avais accompagné ma soeur qui 
venaitétudierle journalisme à Qué- 
bec. Malheureusement, elleesttom- 
bée malade peu après et elle a dû 
retoumerau Manitoba. Moi, je suis 
restée.» 

Son but était de se trouver un 





emploi de professeur, en Allema- 
gne,pourle compte duministère de 
la Défense. Elle désirait enseigner 
aux-enfants des soldats canadiens 
stationnés dans ce pays. 

Dans cetemps-là, nous apprend. 
Mme Bird, il fallait enseigner un 
minimum de deux .ans-à la même 
commission scolaire pour être re- 
connue comme, professeur. «Voilà 
pourquoi je suis restée deux ans à 
Québec. Ensuite, j'airemplitoutes 
les-formules: J'ai passé un'examen 
MEGA Malchance, tous.les pro- 


gneontdécidédedemanderun pro. 
longement de leur contrat, donc on 
niyengageaitaucunnouveau» Ainsi 
son rêve d'aller enseigner en Eu- 
rope S'Évanouissait. 

A ce moment-là, un poste s’est 
ouvertà FortSimpson, dans les!Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. C’est ainsi 
que Mile Jubinville s'est retrouvée 


au nord du 60ième parallèle. 

Ayant de se rendre dans lacom- 
munauté de Fort Simpson, elle de- 
vait faire un stage d'une semaine à 
Fort Smith. Au cours de cette se- 
maine-là/elle a rencontré l'homme 
quidevait, l'étésuivant, devenirson 
époux. Clétaitun autochtone qui 
travaillait pour le gouvernement fé- 
déral: 

À Fort Simpson, elle a enseigné 
l'anglais de base aux jeunes autoch- 
{ones qui ne parlaient pas du tout la 
langue. «Mon-travail consistait à 


iientdéjàen Allema-, leur apprendre assez d Yangläis'pour 





qu'ils puissent entrer en première 
année,» explique Mme Bird. Nous 
sommes'à ce moment-là en 1965: 

Après son mariage, Mme Bird 
occupelemémetravaildansiacom. 
munauté de Fort Smith durantquel- 
quesannées, c'est-à-dire Jusqu'à la 
naissance de sa fille. L’enseigne- 
ment pour la nouvelle maman de- 
vient alors intérmittant jusqu'en 
1970 alors qu'elle déménage à Yel- 
lowknife où son mari venait de se 
trouver un emploi. Celui-ci a été 
l'un desartisans de «Indian Brothe- 
rhood», l'association qui devait, 
quelques temps plus tard, devenirla 
Nation Déné. 

Quelques mois après son amivée 
à Yellowknife, soit en avril 1971, 
Mme Bird metau monde deux gar- 
çons, Christopheret Jonathan. 

Le destin devait tragiquement 
pertuber son existence quatre mois 
plus tardavec le décès de son époux. 
Elle se retrouve donc seule avec ses 
trois enfants en bas âge. Elle re- 
tourne alors au Manitoba; chez.sa 
famille. 

Son séjour là-bas ne durera pas 
longtemps. «Cela aurait peut-être 
été plus facile pour moi de rester 
auprès de ma famille, mais je sen- 
tais le besoin de revenir à Yellowk- 
nife,»raconte Mme Bird, «Jaimais 
bien mon indépendance. Je ne vou- 
lais dépendre de personne: Je vou- 
lais vivre ma vie avec mes enfants.» 

Ellerrecommence à enseigner à 
l’école St-Patrick jusqu’en 1975 
alors qu'elle accepte un poste simi- 
laire à Pine Point. C'est dans cette 
communauté qu'elle passerales 12 


prochaines années. de:sa vie: Elle y 


serait probablement encore, n'eut 
été la fermeture dela mine qui a par 
la suite entraîné l'abandon du-vil- 
lage par les résidents. 

«J'aurais aimé y rester pour au 
moins une autre année afin de per- 
mettre àmes deux garçons determi- 
ner leur 12ième année à la même 
école, mais ce n’était plus possible. 
Quoi faire? Où aller? J'étais réti- 
cente à l'idée de les ramener au 
Manitoba. J'estimais que le chan- 
gement serait trop important pour 
eux, à cause de leurs amis mais 
Surtout parce que ce sontdesjeunes 
du Nord, je ne voulais pas les dé- 
payser, Nous sommes donc démé- 
nagés à FortSmithoù j'ai trouvé cet 
emploi de professeur de français,» 
derelater Mme Bird. 

Aujourd'hui Mme Bird: entre- 
prend sa deuxième année à l’école 
J.B.Tyrell et si tout va bien, elle 
aimerait y terminer sa Carrière. 
Entre-temps, elle se retrouve seule 
carsesdeuxfilsétudientàl’Univer- 
sitédeSaskatoonetsafille vitmain- 
tenant à Edmonton. Qe vais conti- 
nuerde demeurer dans le Nord: Je 
n'aime pas le brouhaha des villes. 
Ici, je trouve l’endroitidéal. Il yade 
tout et le sud est assez facile d’ac- 
cès,» constate Mme Bird. 

Surces mots, on entend la clo- 
che sonner... Quelques secondes 
plus tard, les:voix d'enfants réson- 
nent à nouveau... et Mme Bird re- 
prend'pour la Xième fois: «Lundi, 
mardi, mercredi: la pommesest 
rouge... je m'appelle... «. Achaque 
fois; les enfants hésitent, répètentet 
finalementsamusentenapprenant 
ces quelques mots de français... 





Échos de l'Assemblée générale annuelle à Iqaluit 


L’assemblée générale annuelle de la Fédération Franco-TéNOise s’est tenue le 8 octobre dernier, à Iqaluit. 
L’assemblée réunissait des délégué-es des associations locales et des membres-associés. 
Voici, dans leurs grandes lignes, les propositions adoptées lors de cette assemblée. 


La constitution 

A l'avenir, les assemblées générales annuelles se 

dérouleront à l'automne, en septembre ou en octo- 

bre. Cette nouvelle date permettra de miéux coor- 

donner les orientations générales de la Fédération 

avec les préparatifs de la programmation pour la 
nouvelle année. 


Les procédures pour la convocation d’une as- 
semblée générale extraordinaire ontété modifiées. 
Les mêmes procédures s’appliqueront pour la con- 
vocation d’une réunion extraordinaire du conseil 
d’administration de la F.F.T. 


Les élu-es au comité exécutif de la Fédération 
désormais ne pourront se présenter que pour deux 
mandats consécutifs. 


L’Aquilon 


Le journal L’Aquilon fonctionnera maintenant, 


avec un bureau de direction. Le bureau de direction M 


de L’Aquilon se composera d’un-e représentant-e 
par membre de la Fédération, d’un membre du 
comitéexécutifdelaF.F.T., du-de ladirecteur-trice 
du journal (sans droit de vote) et, si possible, de 
deux observateurs Venant de communautés non- 
membres. 


Le bureau de direction devrait se réunir au moins 


_trois.fois par année, dont.deux fois par éléphone..  .du.colloque seront publiés bientôt. 


à L’Aquilon s’est également doté d’une politique 


éditoriale et d’une politique rédactionnelle. La po- 
litique éditoriale réaffirme le caractère foncière- 
ment francophone et communautaire du journal. 
La politique rédactionellé du journal, quant à 
elle, établit principalementlesrègles de rédaction 
et de diffusion des artiles’sourmis à L'Aquüilon. 


L'éducation. | 

En 1990, la Fédération prépäreraün soñdage sur 
la clientèle francophone potentielle"et ses besoins 
en matière d'éduCation. Le travail demise-Sur pied 
de comités de parents /francophonesse poursuivra. 
La Fédération demeurera maître d'oéuvres du‘dos- 
sier de l’éducationenfrançaislängue première jus- 
qu'à ce qu’une association territoriale"de parents 
francophones/soit créée. La Fédération maintien- 
dra les ressources humaines-nécessaires pour at- 
teindre cet objectif. 


Les franco-ténoises 
* Myriam Alizé, Guylaine Boilard, LucieKearns, 
Linda Péttersen et Märlene Steppan ont été nom- 
més membres d’un comité ad hoc chargé d'étudier 
un projet de a ent des femmes franco-té- 
noises. 






Le projet découléftcolloque des femmes fran- 
co-ténoises qui s’est ténu en mai dernier. Les actes 
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Les nouvelles associations 
La Fédération s’estengagée, pour l’année 1990, 
à aider à la création d’ associations francophones à 
Inuvik et à Nanisivik. 


Lesélections 

Pierre Trudel (de Hay River) a été reconfirmé 
dans ses fonctions de secrétaire de la Fédération, 
après un intérim de sept mois. Marlene Steppan 
(d’Iqaluit) a été élue au poste de vice-présidente de 
la FFT, 

Jeanne Dubé (de Fort Smith) siège comme obser- 
vatrice auxréunions ducomitéexécutif, sacommu- 
nauté n°y étant pas représentée par un-e élu-e au 
comité exécutif. 


Linda Pettersen participera au conseil d’admi- 
nistration de la Fédération Nationale des Femmes 
Canadiennes-Françaises, au nom de la Fédération 
Franco-TéNOïse, 


Au «Curriculum Advisory Council» du minis- 
tère territorial de l'Education, la Fédération Franco- 
TéNOise sera représentée par Marie-Claire Le- 
blanc. 

Fédération Franco-TéNOise 
C.P. 1325 
Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 


Tél. : (403) ) 920-2919 
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Les livres-cassettes en français sont maintenant sur le marché 


Quand la lecture devient un plaisir... pour l’oreille 


Ottawa (APF)- Aimeriez-vous 
vous faire sussurer à l'oreille de 
belles histoires touten faisant votre 
jogging, ou lorsque la circulation 
dense de fin de journée vous fait 
perdre votrecalmeauvolantdevotre 
voiture? Mémeunanalphabète, vous 
en connaissez sûrement, pourrait se 
laisser tenter par l'expérience. 

Deux jeunes femmes pourvle 
moins audacieuses, Martine Bou- 
cher et Johanne Carbonneau/nont 
créé ce qui se veut la première et 
unique maison d'édition consacrée 
exclusivementàl'enregistrementde 
livres sur cassette. Au nom)évoca- 
teur de «La littérature de l'oreille», 
celte jeune maison d'éditioncrééeil 
y a trois ans a déjà produit quatre 
livres-cassettes : «Secrels»..., trois 
nouvelles lues par la comédienne 
Catherine Bégin, «Contes pour bu- 
veurs attardés» de Michel Trem- 
blay, lus par Vincent Davy, 
«L'étranger au ballon rouge» de 
l'écrivain Jean-Yves Soucy, contes 
lus par Jacques Godin, et «De quoi 
t'ennuies-tuEveline?», nouvelles de 





C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2P5 
(403) 873-5094 ï: 


Arts Graphiques 


+ dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

° t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 

t-shirts du nord 














Gabrielle Roy lue par André La- 
chapelle. Cela reste à confirmer, 
maisilest très probable que le cin- 
quième livre-cassette, qui sera 
produit incessamment, nous fera) 
découvrir une nouvelle inédite de 
l'auteure acadienne Antonine 
Maillet. 

Chaque cassette est d’une durée 
de 60 minutes. Les contes ou nou- 
velles sontcourts, ce qui évite l’en- 
nui et le danger de perdre le fil de 
histoire. Chaque livre cassette est 
présentée dans un coffret rigide de 
vynile, illustré, et qui contient une 
bande sonore avec une musique 
originale quientrécoupelerécit, un 
livre qui reprendile texte intégral, 
des notes bibliographiques et un 
entretien avec l’auteur. 

Plusintéressant encore est cette 
collection pédagogique intitulée 
«lecture simple.et facile», qui est 
conçue pouraiderIes adultes anal- 
phabètes, IéSäimmigrants qui veu- 
lent apprendre le français, et les 
adolescents qui éprouvent des dif- 
ficultés en lecture. Le coffret du 


premier livre-cassette de cette col- 
lection contient cinq, petits récits 
pourdes adultes «une légende, une 
histoire policière, une histoire 
d'amour, une nouvelle fantastique 
et un récit. Les cinq histoires sont 
lues par le comédien Serge Thé- 
riault qui, d'une.voix tout à la fois 
calme, douce, reposante, rassurante 
et apaisante, transporte ses audi- 
teurs dans un monde"nconnu par 
ceuxquine saventpaslire :le monde 
de l'imaginaire. 

Hélène Tremblay, la responsa- 
ble des relations publiques et ac- 
tionnaire dans cette entreprise uni- 
que, aété rapidement conquise par 
ledynamismedecesjeunesfemmes 
dans la trentaine, au point de se 
lancer elle aussi dans l'aventure à 
titre d’actionnaire. La création de 
cette maison d'édition, explique-t= 
elle avait au départ pour but «de 
retrouver le plaïsir de se faire racon- 
terde belles histoires,etderendre]a 
littérature accessible à tous», d’où 
le choix de contes et de nouvelles. 

Parallèlement, les jeunes entre- 
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YK Mall 
873-5933 





Canadian 
\ Western Wool Products 


HEMKENERNMENEEEENMEEMENMENEENMMM) 
Ballot de laine (70° x 90") 15$, 
piqué de laine fait sur mesure 120$, 
couverture en laine 70$, sac de couchage 220$, 
sac de plein air 450$, sac pour bébé 50$ 
laine brute, laine lavée, fils 
bas 15$, mitaine 10$, chandail 150$ 
# roue et métier à tisser, 
catalogue gratuit disponible, 


LP. 539, Roblin, Manitoba, ROL 1P0, (204) 937-2658 À 
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J.J. Hobbies 


C:P:1526, 4917- 49è rue à 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3: \ 
Tél: (403) 873-5190 


achat de modeles reduits, de materiel 
d'artisanat et de fourniture pour animaux 
de maison. 
Nous acceptons les cartes Visa, Mastercard et les com- 
mandes payables sur réception. 


T.C. OIL DISTRIBUTORS LTD. 
- PO Box 940, Yellowknife, NIW.T. X1A 2N7. 
Phone 873-6211 


Nous sommes à votre service 
pour tous vos besoins en chauffage 


Notre compagnie est heureuse de vous annoncer 
que nous offrons nos services en français 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons, sur demande, 
vous offrir des services en français 


Centre Scotia 
873-2779 
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Inuvik 
979-2941 






















preneusestont rapidement compris 
quel'alphabétisationtétaitune pré- 
occupationimportante chez les fran- 
cophones, et que les groupes popu- 
lairesten alphabétisation n'avaient 
pas en leur possession des livres 
écrits simplement, et s'adressant à 
unpublic adulte. Un deuxièmeli- 
vre-cassette pouranalphabète vient 
tout juste d’être co-produit avec la 
Belgique. On projette la coédition 
d’un:troisièmelivre-cassette pour 
cette clientèle particulière, qui se- 
rait réalisé cette fois en collabora- 
tionavecdes francophones del/On- 
tario. Ce livre-cassette compren- 
drait des textes d'auteurs Franco- 
Ontariens'et Québécois. 
Commentchoisit-onunauteur? 
Hélène Tremblay parle d’un coup 
decoeurà chaque fois. Mêmechose 
pourle choix du comédien-lecteur. 
«On: lit un texte en se demandant 








PIDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
“Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 





qui pourrait bien lire tellou telau- 
teur». Les comédiens ne travaillent 
pas bénévolement. Tous sont sous 
contrat selon les règles de l'Union 
des Artistes. 

Un-album simple, 60minutes, 
coûte entre 8 000 et 9 000$ à pro- 
duire. Un double; entre 10000et12 
000$. Le coût d’un livre-cassette 
simple en librairie est donc assez 
élevé: 29,95$ pour un album sim- 
ple,etde39.95$ pourunidouble, 

Pour les francophones hors 
Québec, le seul moyen de se procu- 
rerunlivre-cassette pourle moment 
estde le commander par la poste. 

Comment perçoit-on cette jeune 
entreprise au Québec? Qu'il suffise 
de dire qu’elle a déjà remporté le 
prix d'excellence du concours En- 
trepreneurship1987 dans le secteur 
culturel doté d'une bourse de dix 
milles dollars: 








C. P.934 


Tarkett 


Recouvrement de 
plancher en vinyle 
sans cirage 


Faites-le vous-même 
facile et rapide 


Pour le choix dun recouvrement de 
plancher de qualité 
venez consulter nos 
experts 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless et de toute 
une gamme de produits de la Collection Peerless 


Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife tél: (403) EE 
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téléphone: 


MTS Re (403) 873-5458 | 




































2ième pare 
e 
Chronique 


Gilles Brien (Météocom) - Siun 
tremblement de terre se produit, 
restez calme. Ne/paniquez pas. Si 
vousêtes à l'intérieur, ne sortezpas. 
Necourrez pasidehors, Vous pour- 
riezétrefrappépardesdébrisou des 
morceaux de verre. Si vous êtes 
dans-une maison où dans un bâti- 
mentde-grande hauteur, -abritez- 
vous.sous un bureau solide, une 
table ouunilitourtenez-vous dans 
l'encadrementd'une porte intérieur 





météo de Novembre 


loin des fenêtres.(Le cadre d’une 
porte et la partie central d’un bâti- 
mentsontlesendroitsies plus forts 
etlesmoinssusceptiblesdes’écrou- 
ler.) Ne courrez pas vers les sorties, 
car les escaliers peuvent être effon- 
drés ou encombrés de monde. Les 
ascenseurs risquent de tomber en 
panne. 

. Si vous êtes dehors, restez-y. 
Éloignez-vous.de bâtiments pour. 
éviterles mursquis'écroulentetles 


débris qui tombent Restez aussi 
loin que possible deslignesélectri- 
ques oudes fils électriquesrompus. 


Aprèsletremblement deterre 


- Restezàl'écoute de votreradio 
Apilesoudelaradiode votre voiture 
pour savoir quoi faire. Obéissez 
aux instructions. 

* Assurez-vous qu'il n’y a pas 
d'incendie. Sulyenaun, avisez le 
service des incendies. Essayez de 
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combattre les petits incendies jus- 
qu’à l’arrivée des secours. 

* Si vous en êtes capable, donnez 
les premiers soins aux blessés, 
demandez de l'aide si nécessaire. 
Aidez les personnes prises sous les 
débris. Faites attention de ne pas 
vous blessez. 

* Ne rentrez pas dans des bâti- 
mentsendommagés, des murs pour- 
raïent s'écrouler, même après que 
les premiers chocs ont cessé. 


POUR UN RÉSEAU COMPLET DE LIAISONS NORDIQUES, 
FAITES APPEL AUX ETOILES 


CindyÿDobbin 
Agent, Ventes et Services 





Des services brillants! 


Faites appel à Nord Canadien, la nouvelle 
division du Nord de Canadien International, 
pour des liaisons nordiques vraiment brillantes. 
À Nord Canadien, le personnel amical et 
expérimenté comprend vos besoins particuliers 

en matière de transport aérien. Voilà pourquoi 

Nord Canadien exploite brillamment sa flotte 
exclusive d'avions à réaction mixtes pour vous 
éblouir par ses services en vol et de fret. 

Nord Canadien dessert dix-neuf collectivités 
aux Territoires du Nord-Ouest et dans le nord 


du Manitoba et du Québec. Que vous désiniez 
vous déplacer ou expédier des marchandises 
vers le nord ou le sud, vous disposez de 
correspondances dans tout le Canada et le 
monde entier grâce à l'association de Nord 
Canadien avec Canadien International. 
Pour un horaire et des tarifs concurrentiels, 
choisissez l'étoile montante, Nord Canadien. 
La solution brillante à tous vos problèmes de 


transport aérien dans le Nord. Pour plus de 


renseignements, communiquez avec Canadien 
International ou votre agent de voyages 


Canadisn »or7/ 


La nouvelle étoile du Nord canadien 


Une division des Lignes aériennes Canadien International ltée 





Vérifiez tous les services pu- 
blics pour rupture dans les condui- 
tes d'eau courts-circuits ou fuites de 
carburant de chauffage. N'utilisez 
pas d’allumettes ou de flamme vive 
pouréclairer votre chemin. Sivous 
découvrez ou soupçonnez des dé- 
gâts, fermez les services publicsaux 
soupapes principales oula boîte du 
compteur. Éteignez tous les'appa- 
reils de chauffage et assurez-vous 
qu'ils n'ont pas été endommagés: 


— 
RE | 
Les nouvelles de Fort Smith 

q uons 
notre 


correspondante 


Linda Pettersen 

Mes deux derniers articles sur 
l’écoleélémentaire J.B.Tyrell, soit 
«Alex Mahé» et «La monitrice de 
français» n'ont pas eu les'critiques 
favorables auxquelles je m’atten- 
dais. Les personnes concemées 
étaient choquées de la façon dont 
j'avais détaillé les événements. Je 
voudrais donc m'excuser auprès de 
Mmes.Monique.Birdet Francine 
Thébeau de ce malentendu. Ce 
n'était pas dans mes intentions de 
les blesser ou de leur causer du tort. 
J'avais des choses à écrire maïs j'en 
ai peut-être écrit un peu trop. 

Ayant travaillé avec Mme Bird 
au,cours. de l'année 88-89, j'ai pu 
apprécier 1e travail. formidable 
qu'elle fait auprès des élèves. Sa 
tâche n'est pas facile. Les jeunes ne 
comprenent.pas toujours l'utilité 
d'une deuxième-langue-surtout.si 
leurs parentsles oblisent à assister 
auxclasses de français comme c'est 
le cas dans les écoles primaires. Se 
faisant imposer cet état de fait, les 
étudiantsetlesétudiantess'enpren- 
nentauprofesseurenluirendant ia 
vie misérable.Ilyadesdynamiques 
de groupe au sein des classes qui 
sont parfois difficiles à contrôler. 
MmeBirdabienducouragedefaire 
ce métier. 

Et puis en dénonçant certains 
aspects dulprogramme de moniteur 
oumonitricerdemfrançais langue 
seconde, je voulais simplement 
souligner certaines inégalités aux- 
quelles fait face la personne en- 
voyée à Fort Smith. 

Ayant participé à ce programme 
lan dernier, je trouvais injuste 
d'avoirà payermon loyer alors que 
ceux à Yellowknife et à galuit s'en 
tiraient à bon compte. Lorsque j’ai 
écrit l’article sur Francine, j'y ex- 
primais un peu ma déception de 
l'année précédente. Francine est 
contente d'être à Fort Smith (loyer 
payé ounon) et de vivre l'aventure 
du Nord. 


= 








Des nouvelles 
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Tous Les jours, l'actualité 
nationale porte à conséquences 
pour les francophones vivant à 
travers le Canada. L'Agence de 
presse francophone sult pour | 
vous les événements. Recherchez 
les textes signés "APF®, dans 


votre journal. 


L'actualité natlonale 
en fonction de vos intérêts 
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RSS RARE 


Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Par Denis Perreault et Hughette Léger 
6ième épisode 


LA PREMIERE PHASE DE LA COLONISATION : 


d’ouest en est, les agents de développement 


Au dernier épisode, nous avons parlé dans la première phase de la colonisation de la Compagnie de la Baie d'Hudson, de 
la Compagnie du Nord-Ouest comme agents de développement. Cette semaine nous verrons une partie du rôle joué par les 


missionnaires à CE propos. 








Où les commerçants des compagnies detraite 
de fourrures, ilest indéniable que lareligioncontri- 
bua aux transformations sociales du Gränd Nord. 
En parlant de l’oeuvre des Oblats de Marie Imma- 
culée et des Soeurs grises dans les Territoires du 
Nord-Ouest, le Père Adélard Dugré s’exprima ainsi 
dans un tract intitulé, Les Oblats dans l'Extrême 
Nord. «Rien n’a rebuté ces âmes vaïllantes, ni la 
fatigue des voyages, ni les tortures dela faim ni la 
barbariedes sauvages, nil’éloignement, nile manque 
absolu des délicatesses de notre civilisation avan- 
cée». 


Entre 1834 et 1845, date à laquelle arri- 
vèrentles premiers Oblats de Marie-Imma- 
culée à la Rivière-Rouge, le rôle politique 
des Canadiens-français était limité bien 
que la langue majoritaire de la Rivière- 
Rouge soit le français et que les mission- 
naires catholiques exerçaient une certaine 
influence sur les tribus amérindiennes et 
les Métis. Cependant, l'influence des pré- 
tres catholiques était affaiblie par la pré- 
sence de missionnaires presbytériens, 
anglicans et méthodistes, ces derniers ayant 
fait leur apparition en 1840, Il en résulta 
que les Amérindiens, voyant les divergen- 
ces entre les missionnaires de confessions 
diverses, ne tardèrent pas à leur demander 
de s'entendre entre eux avant de proposer 
leurs doctrines aux autres. 


C: fustigations n'empêchèrent pas le 

prêtre Belcourt d’aller fonder une mission à la baie 
des Canards et l’abbé Thibault de se rendre à l’im- 
portant fort d’Edmonton. Ontrouvaitlàlemoyen de 
s'intégrer dans la vie politique. Le gouvernement 
de la colonie de la Rivière-Rouge étant plus ou 
moins celui d’un seul homme, George Simpson; à 
partir de 1835, on voit Mgr Provencher siéger au 
conseil d’Assiniboia. 


E: 1844, quatres Sœurs Grises parties de Mon- 
tréal arrivèrent à Saint-Boniface et, une année plus 
tard, le Père Pierre Aubert et le frère scolastique 
Alexandre A. Taché débarquèrent au même en- 
droit. Leurapostolatdans l'Ouestcanadien consista 
àinitier les Amérindiens etles Métis à l’agriculture 
et à la «chrétienté». Ils ont sans doute contribué à la 
désintégration sociale des peuples autochtones, mais 
parce que l’histoire n’est pas aussi simple qu’on 
aimerait le croire, les missionnaires francophones 
ont quand même joué un rôle important dans l’atté- 
nuation des nombreux dégâts occasionnés parl’abus 
d’alcool. De l'Ouest, il poussèrent l’évangélisation 
jusqu’au Nord-Ouest. 


D: l’Ouest des Territoires du Nord-Ouest, il 
estprobablementpeuexagéré de direque ce sontles 
Oblats de Marie-Immaculée et les Sœurs Grises qui 
ont le plus marqué le Grand Nord dans son élément 
francophone. Il est vraï que de nombreux franco- 
phones y sont venus en tant que coureurs de bois, 
commerçants indépendants, prospecteurs, et qu'un 
grand nombre d’entre.eux se sont unis aux femmes 


LES MISSIONNAIRES 


amérindiennes. Maïs ce sont principalement les 
religieux et les religieuses canadiens-français qui 
ont créé les structures sociales permettant à l’élé- 
ment francophone de survivre jusqu’à nos jours. 
Henri Groilier, Gabriel Breynat, Monseigneur 
Grouard, Monseigneur Taché, Mère Valade, Pierre 


Duchaussois et combien d’autres noms de mission-. 


naires français ont, non seulement contribué à 
«gagner des âmes» pour l’église de Rome, mais 
constitué une véritable documentation historique 
sur le Grand Nord. Ethnocentrisme et idéologies 
mis à part, la formation scolaire qu’ils avaientreçue 





se. 


Si 
= 
ae 


Gracieuseté de Yellowknife Museum Society, archives des T.N:-O. 


leur permettait de faire des observations sur la vie 
des peupiades autochtones. 


L. textes français du début du XIXe siècle les 
plus éloquents sur les aborigènes sont l’oeuvre 
d’Oblats. Ce sont de vibrants témoignages de la vie 
des tribus amérindiennes dans la vallée du Macken- 
zie. Tous les témoignages, la «retranscription» des 
légendes, des contes etdes chansons amérindiennes 
ont été faits en français. La troisième partie du 
présent livre reproduit quelques-uns de ces contes 
et légendes retranscrits en français au début du 19e 
siècle.La réalité était différente chez les Inuit, où 
l’anglais a souvent dominé. 


Pour une raison ou pour une autre, les Inuit À 
travers l’Arctique, y compris de l’Extrême Ouest, 
n'ont jamais été de fervents catholiques. Ce man- 
que d’intérêt n’a pas empêché les missionnaires de 
s’aventurer dans l'Arctique central et dans la Terre 
de Baffin. Le père Gasté se rendit à Baker Lake en 
1868. De 1900 à 1915, les catholiques inaugurent 
d’autres missions à Chesterfield Inlet, à Eskimo 
Pointet, entre 1920 et 1930, à Pond Inletet à la baie 
de Repulse. Vers les années 1930 et 1950, les 
Soeurs Grises fondent, à Chesterfield Inlet, un 
foyer pour les personnes âgées et un pensionnat. 


Listruction a été introduite par lesreligieux en 
1867, l’année de la «Confédération» (Fédération) 
canadienne, date à laquelle les Soeurs Grises firent 


construire un pensionnat à Fort Providence, mis- . 









sion que Mer Grandin avait déjà fondée depuis 
1861. Pendant plus d’un siècle, dans la vallée du 
Mackenzie, l’enseignement allait relever des insti- 
tutions religieuses et principalement de l’église 
catholique francophone. Aïlleurs dans l’ensemble 
des Territoires, l'éducation allait relever des Egli- 
ses anglicanes et catholiques, principalementpour 
contribuer à l’assimilation des autochtones aux 
valeurs chrétiennes. 


Lévéque Taché fut le premier Oblat de Marie- 
Immaculée à prêcher aux Déné et, en 1852, il 
envoya le Père Faraud au Fort Résolution 
sur le Grand lac des Esclaves. Non seule- 
ment l’enseignement mais aussi les servi- 
ces sociaux, tels que les orphelinats et les 
hôpitaux, relevaient des Eglises chrétien- 
_ nes, transformant ainsi à jamais la vie des 
Amérindiens et des Inuit. e 


ST RE ie 
ÿ L'Écise catholique œuvrait majoritai- 
rementparmiles tribus amérindiennes dans 
l’ouest de l’Arctique, tandis que l’Église 
anglicane et les Moraves établissaientleurs 
missions dans le centre et dans l’est de 
l’Arctique, chez les Inuit. Thomas Berger, 
qui a présidé l’enquête sur le pipeline dans 
la vallée du Mackenzie en 1975-76, décrit 
le phénomène de cette façon: 

«Be phénomène de remplacement cul- 
turel était fondé sur la croyance, partagée 
par les profanes et les ecclésiastiques, que 
les populations autochtones devaient être 
reformées, de préférence sans choc, à l’image de la 
nouvelle race venue s'établir sur lecontinent. Très 
peu de Blancs du Sud se sont opposés à ces mesu- 
res». 


Mare leurs excès de zèle pour amener les 
autochtones à embrasser la religion chrétienne et 
«la civilisation avancée», les prêtres et les religieu- 
ses français ont apporté soulagement et soutien 
durant les périodes de famine et de grandes 
misères qui ont accablé les peuplades des Terri- 
toires du Nord-Ouest à partir de la «Confédération» 
(Fédération canadienne de 1867). 


Au prochain numéro 
La suite de cette première phase 
de la colonisation : 
les agents de développements 
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Dennis Patterson, chef du gouvernement 


Les T.N.-O. ne sont plus 
la dernière frontière 


Jean-Luc Thibault 

Le chef du gouvernement, Den- 
nis Patterson, pense que les pre- 
miers ministres fédéral et provin- 
ciaux devraient changer leur façon 
de considérer les Territoires du 
Nord-Ouest. 

Il a expliqué qu’au cours des 
dernières décennies les T.N:-O.ont 
été décrits comme la dernière fron- 
tière, soit une partie du Canada, 
possédantun grand potentiel, mais 
qui n’est pas encore pleinement 
intégrée dans le giron Canadien. 

«Je remets en question cette per- 
ceptionetje veux qu'ils nous Voient 
comme une région du Canada en 
pleine expansion, non comme sa 
dernière frontière», a indiqué M. 
Patterson, à son retour d'Ottawa, il 
yaquelques semaines. M:Patterson 
s'était rendu à Ottawa pour la Con- 


férence annuelle des premiers mi- 
nistres sur l'économie canadienne, 

«Les Territoires du Nord-Ouest 
privilégientuneavenueconstitution- 
nelle unique, basée sur les aspira- 
tions de,ses résidents autochtones: 
Plusieurs développements plus pas- 
sionnantsles uns queles autres sont 
entrain de se produire présente- 
menbÿ, a-t-il poursuivi. 


L'Accord' du Nord 


Cesdéveloppementsincluenties 
avantages sociaux et économiques 
apportés par l'entente signée par 
Inuvialuit, l’arrivée des revendica- 
tions territoriales des Dénés/Métis 
etdes Inuit à l’étape finale desnégo- 
ciations, l’ascensionrapide des T.N.- 
O. vers une maturité politique et 
constitutionnelle, le développement 


del'industrie pétrochimique et l'im- 
pact que cette industrie aura non 
seulement ici au Nord mais d'un 
bout à l'autre du Canada. 

«L’ Accord du Nord en matière 
énergétique, présentement en négo- 
ciation entre les gouvernements 
territorial et fédéral peut ici servir 
d'exemple. Cette négociation a 
donné au Nord une perspective dif- 
férente dans le développement de 
ses ressources non-renouvelables. 
Les TN:-O. ont maintenant la 
chance de participer activement à la 
prise de décisions», affirme M. 
Patterson. 

«Les nouvelles responsabilités 
que nous confère l'accord en ma- 
tière énergétique permet à notre 


suile page 2... 
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Pour nous permettre de faire le changement de locaux d'une façon convenable, la publication prévue pour le 15 décembrene paraîtra 
malheureusement pas... Nous avons besoin de ces deux semaines pour finaliser le déménagement. Par contre nous serons de retour avec vous 
dès le 19 janvier prochain. Les Franco-pages et les chroniques mensuelles vous reviendront comme à l'habitude aprèsla période des Fêtes... 
Jusqu'à avis contraire, le numéro de téléphone et l'adresse postale demeureront les mêmes... 





Passez de belles vacances... 





…suite de la page 1 
Dennis Patterson 


le 1 décembre 1989 


Une région en expansion 


gouvernementdlappuyer la récente 
décision de la Commission natio- 
nale de l'énergie d'exporter 9,2 mil- 
liards de pieds cubes de gaz naturel 
en provenance de la Vallée du Mac- 
kenzie vers les marchés du Sud», a- 
tilaffirmé. 

L'échéance proposée pour l'ap- 





probation dela construction d’un 
gazoduc permettra aux gouverne- 
mentsterritorialetfédéralide plani- 
fiercertainesnormesenvironnemen- 
tales minimales pour. la protection 
duNordetdeprofiteraumaximum 
des débouchées que ce développe- 
ment valapporter. 


Auprofit des autochtones 


«Il fautaussi comprendre que la 
conclusion des revendications au- 
tochtones dans la Vallée du Mac- 
kenzie doit avoir priorité de façon à 
cequeledéveloppementdeltindus- 
te pétrolifère se fasse au bénéfice 
des peuples autochtones», a précisé 
le chef du gouvemement: 

«D'un point devueplussudiste 
delasituation,j'aitoujours mainte- 
nu que le développement du gaz 
natureldansl’Arctiqueauradescon- 
séquencesimportantes surl'écono- 
mie canadienne. Des études récen- 
tes semblent indiquer que le déve- 

loppementne s'arrêtera pas seule- 





mentaupipelinedegaz, évalué à5$ 
milliards. Un pipeline transportant 
dupétrole, avec unuinvestissement 
comparable, ainsiqu'un programme 
de forage dans la Merde Beaufort 
dont le coût devrait dépasser les 6$ 
milliards font également partis de 
projets futurs». 


Le transport 


Cependant, M. Patterson a spéci- 
fié qu’il ne voulait pas que les pre- 
miers ministres croient que la pré- 
occupation majeure de son gouver- 
nement est le développement de 
l'industrie pétrolifère dans l'Arcti- 


que. 

Il'a mentionné que le transport a 
toujours été une des priorités de son 
gouvernement. «Cette question joue 
un rôle prépondérant lorsque Vient 
le temps de déterminer sioui ou non 
implantation dune mine oud'une 
usine peut être envisagée.» 

«Lesroutes, lesquaisetles pistes 
d'atterrissage sont cruciaux. pour 
notre économie. Présentement, il 
existe Certaines lacunes dans/cette 
infrastructure de base qui est nor- 
malement prise pour acquis dansile 
reste du pays. Toutefois, je trouve 
encourageant que le gouvernement 
fédéral ait décidé de collaborer avec 
nous pour identifier les besoins à 
long terme des T:N.-O. dans le 
domaine dutransport», de souligner 
M:Patterson: 

Ila demandé également'au/gou- 
vemementfédéraldes'engagerdans 
les programmes de développement 
régionalafin d'assurer. l'instaura> 
tion d’un secteurprivécapabled'as- 
sumer son rôle danse développe-. 
mentéconomique présent et futur. 

Il a parlé aussi des difficultés 
engendrées par le coût de la Vie 
élevéauxquellessontconfrontésiles 

résidents du Nord, dela nouvelle 
taxe sur les produits et services qui 
viendra ajouter à ces problèmes. 

Finalement, M. Patterson a dé- 
crit.les MN-O: comme étant une 
région en expansion, qui a beau- 
coupädonner,etquiestprète à faire 
sa part. 





Les audiences publiques du comité environnemental 


Peter Lesniak 

FortResolution- Par des affiches 
et des discours, les jeunes de cette 
communauté ont plaidé contre la 
construction des usines de pâtesiet 
papiers dans le nord de l'Alberta. 

Les affiches, sur lesquelles on 
pouvait voir des usines déversant 
des produits toxiques, présentaient 
ces messages: 


Ciellbrumeux? 

Arbres morts, 

Animaux morts, 

Eau polluée, 

Nous, on n’en veut pas. 
Sauvez notre eau. 
Sauvez nos vies. 


Les murs de la salle communau= 
taire Antoine Beaulieu avaient été 
décorés de ces affiches par les jeu- 
nes. Rappelons que le comité de ré- 
vision sur l'impact des usines de: 
pâtes et papiers y tenait ses audien— 
ces publiques, le 22 novembre der- 
nier. 


Les jeunestont peur pourileur 
avenir 


Six étudiants se sont présentés 
devantiecomité pourluidemander 
de rejeter la demande de construire 
une usine de pâtes et papiers parce 
que celle-ci risque d’avoir des con- 
séquences “dangeureuses sur leur 
village. 

«Lorsque nous mangeons du 
poisson; -ducastor,-duscanard ou 
tout autre animal qui boivent.de 
l'eau, nousrisquonsd'ètre malade, 
etmême d'en mourir», d'affirmer 
LisaBeaulieu,uneétudiante decin- 
quième année. 

«Avec la possibilité de détruire 


notre temiloire, 105 VOIES deal eL 


par le fait même notre-principale 
source .d'approvisionnement en 
nourriture, nous allons souffrir. 
Aucun-emploi, aucune compensa- 
tion monétaire ne pourra à jamais 
remplacerles dommages quiseront 


Voici votre chance de 
réorganiser le Nord 


La Commission sur les limites des circonscriptions électorales aimerait connaître 
votre opinion sur une possible redéfinition des limites des circonscriptions élector- 
ales ainsi que surune possible augmentation dunombre de ces circonscriptions qui 
les ferait passer de 24 à 25 pour l'ensemble des Territoires du Nord-Ouest. 


Il y a deux façons de nous faire part de vos commentaires: par écrit, en nous 
envoyant votre mémoire à l'adresse mentionnée au bas de cette page: en per- 
sonne, en vous présentant lors des audiences publiques aux dates et lieux men- 


tionnés ci-bas. 


Sivous êtes intéressés à vous présenter devantla Commission lors de ces audiences 
publiques, vous êtes priés de communiquer avec lalsecrétaire de la Commission, 


à Yellowknife. 


Horaire des audiences publiques 


Yellowknife 


Mardi, le 19 décembre 4 
ER 


Margaret M. Eagle, Secrétaire 
Commission sur les limites des 
circonscriptions électorales 


Lundi, le 18 décembre 


Ce 4 


2ième étage, Laing Building 


Yellowknife, T.N.-O, XIA 219 


18h. à 22h. 


9h. à 12h. 


Annexe "A" 
(YK Inn) 


(sinécessaire) 


Fax: (403) 873-0262 


Téléphone: (403) 920-3276 
+ Appel sans frais: 1-800-661-0783 


Commission sur les limites des circonscriptions électorales 





causés à notre territoire, à-notre 
futur», constatait pour sa part Karen 
Lafferty. 

«Lorsque vous construisez une 
telle usine, vous polluez tout l'en- 
semble, les rivières, les lacs, etc. Et 
lorsque les gens vont.vouloir du: 
poisson, celui-cine goûtera pas très 
bon. Il ne sera également pastrès 
Saind'enmangen», ajoutaitunautre 
jeune. 

«Sûr, cela va créerde l'emploi», 
aenchaïîné ce jeune, mais mon avez 
niretl’avenirdemesenfantsdépen- 


dent delanature. Cetteterre si belle 
quinousappartientn/apasété créée 
pour que l'on'en abuse», = 

Deson côté, Steve Norn décla- 
rait «en regardantles faits, il faut se 
dire que l'environnement est.plus 
importantquele papier, l'arpentou 
les emplois. Les dioxines etes au- 
tresproduits chimiques “peuvent 
contaminés la chaîne.alimentaire. 
Mémelecastor, pourtantl'emblême 
du Canada, est menacé parce qu'il 
passe la majeure partie de sa vie 
dans l’eau. 


Merry Christmas and a Happy New Year 


Toyati emits'o Edaidze cho zah 
kle nexigha hoizi\dè mahsi 


Edéidzea k'eh séagut/{ Edé&idzené cho keh 
naxun{é 
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Din Tsal ts'at Dnin Choo gwizhit 
nakhwa srugoonchluu. vil 


Tewe Yaty nahegha gonezo nidé mâhsi. 
Edéidzenéhokle chu nahegha tépéotié: 


Téth Yati Chu Eets'élts'ün Dzinékle 
Chu Neba Hozu Nidé Yiddhën 


KUVIAHUGIT KULAIHIMANGNINGMI 
UKIUHAMI NUTAMI 


Joyeux Noël et Bonne et Heureuse Année 
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Le Commissaire, 
le Chef du gouvernement, 
les membres du Conseil exécutif 
ct leur personnel, 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
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L'usine de pâtes et papiers, trop dangeureux pour l'environnement 


= | 


L'Aquilon, le 1 décembre 1989, page 3 


On demande au comité de révision de 
rejeter le projet ALPAC 


Peter Lesniak 

Fort Resolution.Danny Beau. 
lieutenait dans ses mains deux ver. 
res d'eau. L’unétaitclaircomme du 
crystal: L'autre avait une couleur 
plutôt.sombre, comme-une eau 
d'égoût. 

L'eau propre venait du Grand 
PactdesiEsclaves L'autre originait 
d'unveffluent d'usine depâtes et 
papiers. Du moins, c’est ce qu'il a 
ditätout le monde, 

«Ça; c’est ce que sera notre eau 
dans le futur», a déclaré M. Beau- 
lieu au sujet du verre d'eau sale. Je 
Vais.ètre.damné.si.je-Vous.laisse 
pomper.cette sorte de merde dans 
nosrivières.» 

Par la suite, il a offert le verre 
d'eau sale aux représentants de 
l’Alberta Pacific Forest Industries 
Ltd'(ALPAC), la compagnie, con- 
trolée par des Japonais, qui veut 





construire la.plus grosse usine de 
pâtes et papiers au monde, 1200 ki- 
lomètres en amont de Fort Resolu- 
tion, surlarivière Athabasca. 
«Allez, buvez»,-insistait-il de- 
vant les représentants de la compa- 
gnie, Jorsides audiences publiques 
duComité de révision sur l'impact 
environnemental de l'usine de pâtes. 
et papiers. «Il n’y a rien de mieux 
qu'un bon verre d’eau pour étan- 
cherVotre soif», ironisait-ilencore. 
Personne n’a relevé l'invitation. 
«Pourquoi» demandait-il, «des 
compagnies comme ALPAC veu- 
lent-elles faire passer le nombre 
d'usines de pâtes et papiers de trois 
àsept,enplusd’ajouterdesscieries, 
des usines de contreplaqués et des 
imprimeries et ce au Cours des pro- 
chaines années? Parceque vous 
voulez remplir vos poches de mil- 











lions de dollars? C’est exactement 
ceque-nous sommes entrain de 
faire ici, nous parlons de grosses 
sommes'd'argent. Peu importe siil 
faut pour. Ça tuer des animaux où 
faire mourir des/gens du cancer. Ça 
me rend malade», d'ajouter M. 
Beaulieu: 

La compagnie ALPAC désire 
utiliser un procédé de blanchiment. 
Ce procédé qui permet d’avoir un 
papier très blanc et de très bonne 
qualitéemploiebeaucoupdechlore, 
cequilaisseune foisle papier traité 
beaucoup de dioxines et de furanes 
dans.ses résidus, qui finissent par 
contaminer les poissons et les ani- 
maux ainsi que.les. personnes. qui 
s’ennourrissent. 

Beaulieuanaviguébeaucoupsur 
la rivière des Esclaves. Il aimait 
boire à.même l’eau de la rivière 
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FACILE...ET SANS DÉTOUR 


Avez-vous des questions concernant les 
programmes ouiles services offerts parles 
gouvernements fédéralebterritorial? 


Renseignements du Yukon vous dirigera 
rapidement et précisément vers | 
lapersonne qualifiée pour vous fournir les 
renseignements que vous désirez. 


Évitez les longs détours, prenez la voie rapide 
des Renseignements du Yukon. 

















Canadä 





Renseignements 
du Yukon 
sans frais 

1-800-661-0408 


Whitehorse 
(403) 667-5811 





















alors qu'il voyageait sur son bateau. 
Maïsplus maintenant. Pas après qu’il 
eut appris que certains poissons 
étaient déjà contaminés par les rési- 
dus toxiques déversés dans la ri- 
vière parles usines etles municipa- 
lités du nord de l'Alberta, 

Cette information était contenue 
dans lemémoire déposé parle gou- 
vernement territorial devant le 
Comité de révision. Des traces de 
dioxineset de furanes'ont déjà été 
trouvées dans Certains poissons de 
la rivière des Esclaves, près de Fort 
Smith’Les sources.les plus proches 
deces matièreschimiques sesituent 
à plus de 1000 kilomètres en amont, 
soit à l’usine de pâtes’ et papiers à 
Grande Prairie, le long de la rivière 
de la Paix et à Hintonisur la rivière 
Athabasca. 

La'présentation de M. Beaulieu 
auxhuitmembres du comité était 
probablement la plus imagée, mais 
ellen'était pas laseule,-nisla plus 
émotive de toutes celles qui ont été 
entenduestoutaulong dela journée 
qu'ont duré ces audiences publi- 
ques, qui.se tenaient dans la salle 
communautaire Antoine Beaulieu. 

«Cettesalle communautaire», a 
expliqué le Député de Tu Nede, 
DonMorin,«aéténomméeenl’hon- 
neurd'unrésident quiapassésavie 
à Fort Resolution avant de mourir à 
l’âge de 101 ans». 

«Ilamangé du poisson à tous les 
jours», araconté M: Morin à la foule 
nombreuse qui remplissait la salle. 
«Le poi e partie. 












estdrôlement plus direct pournous 
quepourla population non-autoch- 
tone.» 

«cause de ce faib», a poursuivi 
M: Morin, «le comité devrait re- 
commander au gouvernement al- 
bertaind'interdire la construction 
de nouvelles usines et de fermer 
cellesdéjàexistantes jusqu'àce que 
la technologie puisse garantir la 
production de papier sans contami- 
nation des rivières.Le comité de- 
vrait insister également pour que 


l’Albertaencouragelamisesur pied. 
d'usines de recyclage de papier. Il 
nyenapas présentementdanscette 
province. 

«Y-a-t-il quelqu'un ici qui croit 
que la qualité de la vie va être amé- 
liorée par l'utilisation du papier 
blanc au lieu du papier recyclé? 
Réellement, est-ce que ça va nous 
apporter la paix et donner un sens à 
notre vie?», de questionner M. 
Morin: «Nous pouvons Vivre sans 
cela, etsurtoutnous devons agirsi la 
protection de l'environnement si 
gnifie quelque chose pour nous..Il 
en va de la santé physique et men- 
tale de notre population.» 

M: Morin ajoutait quele taux de 
mortalité et de cas de cancer est de 
34à46 pourcentplusélevé à Prince 
George, en. Colombie-Britanique 
qu'il l'est au niveau provincial. 
Étrange coïncidence, cette ville 
possède la plus haute concentration 
d'usines de pâtes et papiers de la 
planète. 

Toujours selon M. Morin, les 
furaneset les dioxines ont des effets 
très néfastes sur la fertilité et le 
développement fœtal. 

«Les produits toxiques sont pas- 
sés directement aux nouVeaux-nés 
parl'allaitement Ças'accumule de 
génération en génération», at-il 
averti. « Sommes-nous prêts à con- 
damnerles futures générations àdes 
naissances anormales, au canceretà 
Pinfertilité?» 

M: Morin a pressé le comité de 





d £ 1éemen 
lain de rechercher des avenues sai- 
nes dans le développement de son 
économie aunom de l'humanité et 
nonseulementen/fonction des pro- 
fits. 

«S'ilenvaautrement, les Dénés 
etles Métis des T.N.-O, se verront 
dans l'obligation d'amener la com- 
pagnie devant les tribunaux», a 
confié M. Morin. «Ce n'est pas le 
choix qui nous plaît le plus. Votre 
position et vos recommandations 
pourraient nous permettre d'éviter 
cette solution». 








Norlhwest» 
Territories Legislative Assembly. 












Le Comité spécial sur l’économie 
septentrionale 
Rapport final maintenant disponible 


En octobre dernier, le Comité spécial sur l'économie septentrionale 
(CSÉS) a déposé deux documents à l'Assemblée législative. Le premier 
était un résumé d'audiences publiques ayant pour thème: "Ce quelles 
résidants des Territoires du Nord-Ouest pensent de l'économie dans 
lequel on dresse une liste des principales inquiétudes des résidants face 
àlléconomie» 


Le deuxième était le rapport final du Comité, Le rapport du: CSÉS: 
bâtissons notre avenir économique, quitrace une stratégie à long terme 
du développement économique des Territoires du Nord-Ouest. 


Lors del'Assembléelégislative de février 1990, ces rapports feront le sujet 
de discussions et de débats. Etant donné que ces rapports fontétat de 
questions, conclusionsetrecommandationsquitoucheront presque tous 
les aspects dela vie de nos résidants au cours de la prochaine décennie, 
nous voulons connaître votre opinion: 


Faites-nous savoir ce que vous pensez. Nous ytenonsl 


Ces rapports ont été publiés'en inuktituteten anglais. Vous pouvezvous 
en procurer des copies en écrivant ou enitéléphonant à: 


Doug Schauerte, greffierducomité 

Comité spécial sur l'économie septentrionale (CSÉS) 
CP. 1320 

Yellowknife (T.N.-O.) 

X1A 2L9 

(403) 920-8098 ou 1-800-661-0784 (sans frais) 


Vous pouveznous faire parvenirvos commentaires àl'adresse mentionnée: 
ci-dessus. 
Peter Ermerk, député d'Aivilik 


Brian Lewis, député de Yellowknife Centre 
Don Morin, député de Tu Nedhe 
É ! : ji 


Coprésidents: 
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Adieu 1989 


Bienvenue 1990 


Dans quelques semaines, nous dirons adieu à 
1989 en accueillant la nouvelle année... 1990... 
qui marquera le début de la décennie devant nous 
conduire en l’an 2000... déjà... si près et si loin 
tout à la fois. 

Cependantavantde parler des projets d'avenir 
et de ce que réserve l’année 1990, il est de mise 
pourune entreprise de communication comme la 
nôtre de faire un survol des événements qui ont 
marqué l’actualité territoriale et nationale. 

Nous ne saurions commencer cette rétrospec- 
tive 1989 sans mentionner un événement heu- 
reux qui vous concerne plus directement, vous, 
lecteurs et lectrices de L’Aquilon, le seul journal 
francophone des Territoires du Nord-Ouest. En 
effet, dès sa première parution, le 20 janvier 
1989, la direction de L’Aquilon annonçait sa 
décision de publier deux fois par mois afin de 
satisfaire vos besoins d’information en langue 
française. 

Quels ontété les sujets qui ontle plus marqué 
la dernière année? 

Si on pense à la francophonie ténoise, il faut 
souligner l’atelier de février sur le Rapport Per- 
reault alors que la Fédération Franco-TÉNOïse 
faisait connaître ses quatre grandes priorités : 
l'éducation, la santé, les communications et les 
services de références et d'informations. 

À la veille de fermer les livres sur 1989, on se 
doitde constater que les francophones ontencore 
beaucoup de travail à faire pour atteindre les 
objectifs qu'ils s'étaient fixés. 

Parmiles acquis on peuttoutefois citerl’école 
française Allain Saint-Cyr, le colloque des fem- 

mes franco-ténoises et celui sur l'éducation en 
français, langue maternelle, le centre commu- 
nautaire d’Iqaluit. 


Concernant l’actualité politique ténoise, la 
démission du commissaire John Parker a certai- 
nement été un événement marquant de la der- 
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Qu'est-ce que l'autisme? 


Ginette Boulanger (Laval) 


nière année, tout autant que la nomination de son 
remplaçant qui pour la première fois dans l’his- 
toire des T.N.-O: est d’origine autochtone et 
ténoise, Daniel Norris. 

Les revendications territoriales des peuples 
autochtones ont défrayé les manchettes de façon 
régulière. onen a beaucoup parlé... même si peu 
de progrès ont été enregistré. 

La question environnementale avec le déve- 
loppement d'usines de pâtes et papiers dans le 
nord de l’ Alberta a fait l'unanimité parmi la po- 
pulation du sud-ouest des territoires... la menace 
qu’elle fait planer sur la qualité de l’eau des 
rivières qui alimentent la région en est la raison 
majeure. 

Sur le plan national, trois grandes questions 
ont tour à tour volé la vedette. l'accord du lac 
Meech qui pousse ses derniers râlements. la 
taxe sur les produits et services quirisque de faire 
mal dans plusieurs régions du Canada, notam- 
ment dans le Grand Nord... l'avortement qui est 
en voie d’être recriminalisé.… 

Comme on peut le constater, l'actualité se 
porte bien... il y a toujours quelques chose à 
raconter. malheureusement, laplupartdutemps, 
lorsqu’un sujet fait la manchette, c’est parce que 
ça va mal... les bonnes nouvelles n’ont jamaisété 
de bonnes vendeuses.…. 

Que nousréserve 1990 maintenant. des servi- 
ces en français pour les francophones ténois?.… 
une antenne de Radio-Canada à Yellowknife?... 
une entente finale pour les Dénés et les Métis? 
des Territoires de l'Est et des Territoires de 





tés régionales? 

L'avenir le dira... 

Entretemps, passez de Joyeuses Fêtes, profi- 
tez-en pour vous amuser... on'se retrouvera dès le 
19 janvier 1990... 

Jean-Luc Thibault 
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L'Aquilonestmembre associédel Association dela presse fran- 
cophonehors Québec (A:P.F:)etson brageestprésentement de 1000 
exemplaires au premier vendredi dumois et de 3000 exemplaires au 
troisième Vendredidu mois. La publication del #Aquilonestrendue 
possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Saufpour. lÉditonial, les textes nengagentquelaresponsabilité 
de leur auteur et ne consütuent pas nécessairement l'opinion de 
L'Aquilon Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signée et'accompagnée de l'adresse et dunuméro dertéléphone de 
l'auteur. Larédaction se réserve le droit decorrigerou d'abréger tout 
texte. Dans certains cas oùles crrconstanceslejusufent, L'Aquilon 
accèdera à une requête d'anonymat Moutereproduction partielle est 
fortement recommandée àcondinondeciterla/source- 





Si vous avez des choses à nous raconter 
Ecrivez-nous! 
L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N9 
(403) 873-6603 
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Tribune 
du 


L'autismeestune attaque prave 
du système nerveux central qui af- 
fecte l'ensemble du développement 
et qui dure toute la vie. On compte 
approximativement 5 autistes pour 
10000 naissances etle problème est 
4 fois plus fréquent chezles garçons 
que chez les filles. 

Le syndrome présente quatre ca- 
ractéristiques principales. Tout 
d’abord, il apparaît dès le jeune âge, 
soit à la naissance où dans les trois 
premières années dela vie. L'enfant 
autistiqueestincapable d'établirune 
relation véritable avec autrui. Il 
acceptedifficilementlechangement. 
Enfin, il y a retard, difficulté ou 
absence de langage. Parmi les trou- 
bles de comportement, outre la dif- 
ficulté à communiqueret d'établir 
des relations avec autrui, on ob- 
serve un manque d'intérêt pour le 
jeu; attachement à des objets appa- 
remmentsansvaleuretsansintérêt; 
des angoisses profondes sans raison 
apparente; des accès de colère; des 
frayeurs provoquées par des choses 
inoffensives/enmèmetemps qu'une 
absence complète de crainte dans 
des situations vraiment dangeureu- 
ses... 
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L’autisme peut être associé à 
d’autreshandicapstelleladéficience 
mentale (60% des cas) et l’épilep- 
sie (20%). L'apparence physique et 
la durée de vie sont normales chez 
les” autistiques Comme Dustin 
Hoffman dans «Rain Man», ils pos- 
sèdent parfois (1%) des aptitudes 
dans des domaines particuliers, par 
exemple pour les chiffres, pour 
chanter, pour apprendre par coeur 
ou pour des aptitudes manuelles. 

Symptômes de l'autisme 

De la naissance à 18 mois 

Problèmes d'alimentation: dif- 
ficultés à téter 

*Apathie et manque d’expres- 
sion: ne manifestent aucun désir 
d'être tenus 

-Isolement et absence de toute 
activité relationnelle 

“Répétition desmouvementstels 
que: agiter et tourner les doigts près 
des yeux, se bercercontinuellement, 
toumoyer longuement, se frapper la 
tête sur les murs, elc. 

*Atiachement aux objets et aux 
routines: collection d'objets sans but 
défini; désespoir intense si de petits 
détails sont modifiés dans ses habi- 
tudes 
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»Troubles de sommeil 

“Réactionsanormales aux sensa- 
tionsetaux bruits 

De18 moisà 2 ans 

“Difficultés relatives à l’appren- 
tissage de la propreté ou propreté 
obsessionnelle 

*Goûtsethabitudes alimentaires 
étranges (exemples: ne mange que 
des aliments secs...) 

«Manque de compréhension du 
langage parlé 

*Apprennent à parler tardive- 
ment, ne parlent pas du tout ou per- 
dent ce qu'ils avaient déjà appris 

*Utlisent de préférence les sens 
du toucher, du goût et de l'odorat 

Après deux ans 

“Troubles du langage, incompré- 
hension des idées abstraites 

*Anomalies de la voix: reprodui- 
senten écho les mots et les phrases; 
intervertissent l'ordre des motsdans 
une phrase; ne parlent pas 

“Les difficultés d'apprentissage 
de la propreté continuent où l’ob- 
session\de la propreté augmente 

“Hyperactivité ou hypo-activité 

“Manque d'activités, de jeux, 
incapacité à apprendre à jouer nor- 
malement 
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“Refus de contacts sociaux, ten- 
dance marquée à Lisolement 

“Incompréhension des senti- 
mentsdes autres personnes 

“Bizarreries d'humeur, ricane- 
ments sans/raison apparente 

“Fascination causée par les lu- 
mières ou les objets brillants, atten- 
tion: portée àde minuscules détails 
sans importance 

«Mouvements  anormaux du 
corps, grimaces du visage, marche 
surla pointe des pieds, tourne sur 
lui-même sans s'étourdir 

“Absence de mimique, ne peu- 
ventpasreproduireles mouvements 
faits par les autres 

“Performances non verbales: 
chantent juste et en mesure, sont 
adroïts aux jeux de casse-tête (puz- 
zles), deconstruction, possèdentune 
mémoire exceptionnelle de l’em- 
placement des objets 

. “Utilisation de la vision périphé- 

rique 

Pour ceux qui désirent plus d’in- 
formations surl’autisme, vous pou- 
vez contacter la Société québécoise 
de l'autisme, 2300 boul. René Lé- 
vesque ouest, Montréal (Québec), 
H3H 2RS, tél: (514) 931-2215. 
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Heureuse 


lecteur 
Lettre à l’éditeur, 


Bravo à M. Don Jaque 
d’avoir approché la secrétaire 
de l’Association francophone 
de Fort Smith; Linda Petter- 
sen, afin de publier des arti- 
cles en français dans le Slave 
River Journal. 


Je connais M. Jaque depuis 
plusieurs annéesetils’esttou- 
jJoursmontré fortintéressé à la 
cause francophone. Nous, 
francophones de Fort Smith, 
apprécions cette volonté qui 
nous permettra de valoriser 
davantage notre langue. 


Par la visibilité de ces arti- 
cles en langue française dans 
le Slave River Journal, nous 

Jourrons rejoindre et sensibi- 
iser davantage de francopho- 
nes et de francophiles. 


Salutations 
Claudette Saquet 
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L’alphabétisation et la 


refrancisation vont de pair 


André Laroche (collaboration spéciale) 


Montréal (APF) : La tâche 
sembleuniqueàprime abord:ensei- 
gner l'écriture et la lecture à des per- 
sonnesdémunies dece moyen d’ex- 
pression et d'insertion dans la so- 
ciété. 

Tous.lesuintervenants en alpha: 
bétisation s'entendent sur cette dé- 
finition Is étaient quelque 150, 
réunis à Montréalldu 17-au.29 no- 
vembre dernier, dans le cadre du sé- 
minaïirepan-canadien «Entouteslet- 
tresset en.français organisé par 
l’Institut canadien d'éducation aux 
adultes: 

Ces apprenants, formateurs. et 
chercheurs provenaïent de 80 orga- 
nismes de toutes les provinces et 
teritoires'du'pays, afin de débattre 
del’alphabétisation propre aux fran- 
cophones. 

Sitous se disent d’accordavec la 
définition de leur tâche d’enseigne- 
ment, plusieurssont d’avis qu’elle 
ne s'applique à peu près qu’au 
Québec. Dans plusieurs provinces 
outerritoires où l'assimilation an- 
glophonesefait galopante, lesorga- 
nismes francophones d’analphabé- 
tisationsedotentbien souvent d’une 
seconde mission: la refrancisation 
deleurcommunauté. 

«Nos-apprenants débutent dans 
une classe de refrancisation, puis 
ensuite dans un groupe d’alphabéti- 
sation», mentionne une formatrice 
del'Ile-du-Prince-Edouard. 


«Onne peut dissocier l'un de 
l’autre», soutient Marc Beaudry, 
conseiller pédagogique au Service 
transaskois d'éducation aux adul- 
tes «lorsque nous avons demandé 


ROMANS 
voulaient seréappropner leur lan 


gue maternelle. Nous en avons fait 
notre but principal.» 


Panique 


«Des parents francophones pa- 


vent pas aider en français leurs en- 
fantsinscrits l’école française. Ils 
ne peuvent pas donner ce coup de 
mainparcequilsontété éduqués en 
anglais», raconte Yvon Samson, 
agent deliaison à la Fédération des 
francophones hors Québec. 

MarcBeaudrymentionne queson 
organisme a remarqué la-réaction 
devantles récentesécoles.françai- 
ses dela Saskatchewan. «Mais nous 
avons fait un choix de ne s'adresser 
qu'aux non-scolarisés et aux par- 
lants français. Les assimilés ont déjà 
fait leur choix, poursuit-il, tandis 
queles analphabètes non-scolarisés 
nonthabituellement pas une neu- 
vième année. L'Etat leur doit quel- 
ques'années d'éducation!» 

«La refrancisation n’est pas de 
l’alphabétisation, pour les. person- 
nes quissont déjà alphabétisées en 
anglais», approuve Richard Hudon, 
fonctionnaire au ministère de la 
Formation professionnelle del'On- 
tario: 

Mise en péril 

«Sivonlimite lalphabétisation 
francophone aux seules personnes 
non-scolarisées dans cette langue, 
nous laissons tomber 30 pour 100 de 
la population française hors Qué- 
bec», réplique M. Samson. «On 
mettrait-en.pénilla communauté 
francophone canadienne», soutien- 
nentles tenants de larefrancisation 
tous azimuts. 

«Danstun Contexte où/les fonds 
gouvernementauxsontlimités, faut- 
ildonnerune priorité à l’alphabéti- 
sation où à la refrancisation», s'in- 
terrogeCélineRivest,représentante 

ad 4 DEC ES 
Louise Messier, du Réseau sna- 
tional! d'action éducation femmes, 
appuie cetteinterrogation: «Mon but 


estl'alphabétisation, quelle que soit 


cette langue Faut-il consacrer.un 
volet aussi imporiant à la refranci- 
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La Société des interprètes 
ef iraducteurs des T.N.-O. 
Reconnaissance nationale 


Jean-Luc Thibault 

La Société des interprètes et des 
traducteurs des Territoires du Nord- 
Ouest (ITSNWT) a été officielle- 
ment acceptée comme membre de 
l'organisation nationale qui repré- 
sente plus de 2500 professionnels 
des langues à travers le pays. \ 

«Bienvenuedanslafamille»s'est 
faite dire Madame Madeleine Dai- 
gle“àrla rencontre bi-annuelle du 
Conseil canadien des traducteurs et 
interprètesquisetenaitàOttawales 
21 et 22 octobre dernier. 

Madame Daigle,quitravaille au 
Bureau deslangues du ministère de 
la Culture et des Communications; 
est la présidente de la nouvelle so- 
ciété. Cette nouvelle association a 
été fondée au printemps dernier à 
Yellowknife et elle deviendra 
membre à part entière du Conseil 
canadien aussitôt que les membres 
desassociations provinciales auront 
modifié leurs règlements pour y 
ajouter le terme territorial. 

«Nous allons créer un précédent 
auCanada en jouant un rôle dansle 
développement des examens pour 
la certification nationale des inter- 
prètes et traducteurs des langues 
autochtones», explique Mme Dai- 

le. 
: «Présentement, il n’y a aucune 
expertise au niveau canadien pour 
ceux qui travaillent en langue au- 
tochtone. Çe sgra|donc à notre S0- 
ciété, de concert avec le Conseil 
canadien, d'établir les critères per- 


mettant laccréditationdesinterprè- 
teset traducteurs en langue autoch- 
tone. 

«Nous avons fait beaucoup de 
progrès depuis. mai dernier, alors 
qu'une trentaine d'interprètes et de 
traducteurs se rencontraient à Yel- 
lowknife pour discuter de la forma 
tion d’une association de tous les 
interprètes ettraducteurs travaillant 
en langues autochtones, en français 
etenanglais», précise Mme Daigle. 
Au cours de cette première rencon- 
tre, les participants et les participan- 
tes avaient décidé de former leur 
propre association plutôt que de se 
joindre à une association provin- 
ciale déjà existante. 

Le Comité exécutif de l'ITSNWD 
encourage tous les interprètes et 
traducteurs oeuvrant dans les T:N.- 
O: à devenir membre de cette nou- 
velle association. De cette façon, ils 
pourront unir leurs voix dans la 
promotion de la reconnaissance de 
leur profession: 

Tousceuxetcellesquitravaillent 
à titre de traducteurs ou d'interprè- 
tes dans les T.N.-O. peuvent rece- 
voirdeplusamplesinformations en: 
s'adressant à la nouvelle Société 
des interprètes et traducteurs des 
TN.-O., case postale 1320, Yel- 
lowknife, X1A 2L9. 

Selon Mme Daigle, il y aurait 
plus djune soixantaine de traduc- 
teurs et interprètes travaillant dans 
les Territoires. 
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L'Aquilon, 


le 1 décembre 1989, page 5 
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L’ICEA exige un financement pour la 
lutte contre l’analphabétisme de la 
part des gouvernements. 


André Laroche (collaboration spéciale) 


Montréal (APE): À la veille de 
l'Année internationale de l'alpha- 
bétisation, les deux paliers de gou- 
vernement doivent débloquer des 
fonds pour la lutte contre l’analpha- 
bétisme des.1,3 million de franco- 
phones adultes'au pays. 

C'estce qu'aexigéle 19novem- 
bre dernier, à Montréal, ladirectrice 
de l'Institut canadien. d'éducation 
aux adultes (ICEA), Nicole Boily, à 
la sortie d'un séminaire pan-cana- 
diensurl’aphabétisationtenangue 
française au Canada: 

Qualifiant l'analphabétisme.de 
«problèmesocial majeur, Mme 
Boily.a-demandé que-lebudget 
fédéral quinquennal "de 110$ -mil- 
lions soit accruet que les gouverne- 
ments. provinciaux et territoriaux 
assumentleurs responsabilités en 
alphabétisation. 

«Les: ressources financières, 
humaineset…pédagogiques…sont 
minces», indique-t-elle. 

«Lemanqueestflagrant à Terre- 
Neuve; dans l'Ile-du-Prince- 
Edouardeten Nouvelle-Écosse, par 
exemple. 

«Dans l'Ouest du pays, la popu- 
lation francophone est souvent dis- 
persée, peu nombreuse, et n'a que 
très peu d'accès au réseau scolaire 
francophone», a:t-elle poursuivi. 

Organisé par l'ICEA, ce sémi- 
naireintitulé«Entouteslettreseten 
français» a réuni pendanttrois jours 
quelques 150 apprenants, formateurs 

etdiversintervenants en la matière: 


Andrée Boucher, éeàl'ICEA. 

Selon cette étude menée à tra- 
vers.le pays, environ 1,3 million 
d'adultes francophones seraient des 
analphabètes fonctionnels, soit 
environ 30 pour 100 de la nopule- 
tion canadienne de langue française. 

«Etre analphabète fonctionnel 
signifie qu'on ne comprend pas le 
mode d'emploi inscrit sur une bou- 





Prix d'entrée : 


Sam. : 9 décembre 










teille de sirop, ou qu'on ne peut 
trouverunnumérodetéléphonedans 
les pages. jaunes», explique Mme 
Boucher. Toujours selon cerapport, 
ilyaurait deux fois plus de person- 
nes analphabètes chez les/franco- 
phones que chez les anglophones. 

Les'causes/del’analphabétisme 
sontpolitiques d'une part, et socio- 
économique d'autre part», déclare 
la directrice de l'ICEA. «Les insti- 
tutions publiques doivent tenir 
compte de ces causes afin de ne pas 
produire d'autres cas d'analphabé- 
tisme». 

«Sil'on ne reconnaît pas le phé- 
nomène.des parents illettrés, com 
ment empêcher que la situation se 
reproduise de génération. en 
génération». 

Mme Boilya également soutenu 
qu'une Vaste campagne de sensibi- 
lisation est nécessaire afinique les 
entreprisesreconnaissentledroitdes: 
employés äl'alphabétisation: 

«Qu'’elles ne se contentent pas 
de dispenser une formation spécia- 
liséeetquelemileusyndicalcolla- 
bore pour permettre une alphabéti- 
sationides travailleurs». 


Lors de ce séminaire sur l'alphabétisation, auquel trois repré- 
sentants des T.N.-O: ont participé, il y avait aussi plusieurs 
Vapprenants". Vous pourrez en connaître un peu plus sur les 
problèmesyvécus parles analphabètesenllisant l'article en page 8... 


L’ICEA'envisage de mettre sur 
pied un réseau national pour ap- 


* puyer les revendications des orga- 


nismes francophones. «Afin que le 
besoin d'échanges ne se réalise pas 
seulementune fois parannée». 

Les congressistes ont spécifié 
dans leurbatterie de recommanda- 
tions, que le droit à l’alphabétisa- 
tion soitassortide modalités adap- 
tées à des clientèles spécifiques. 

Ils demandent, entre autres, que 
lesfemmes-aient droit à une aide 
financière pour des garderies et du 
transport. 

Ils signalent également que la 
nouvelle loidel’assurance-chômage 
ne prévoit pas l’alphabétisation 
commeuneformation admissible. 

«Au cours de ces trois jours, nous 
avons assisté à .un.rapprochement 
entre les francophones de toutes les 
provinces et des territoires cana- 
diens. Aveclun tel événement, on 
sort du nombrilisme québécois, s'il 
najamaisexisté», déclare-t-elleen 
référenceauxpropostenueslaveille 
à Toronto.par.le ministre fédéral 
Lucien Bouchard, responsable dela 
Francophonie: 













Àtousles membres et à toute la population 


Joyeux Noël : 


Bonne et Heureuse Année 
C.P. 322 Fort Smith, T.N.-O., XOE OPO (403) 872-3345 











de 


Yellowknife 


invite toute la famille, spécialement les enfants, 


à venir au 


"CINÉMA" 


tous les samedis à 2h00 au Musée Prince de Galles 
La projection a lieu à l'auditorium 
$2.00 pour les enfants de 12 ans et moins 
$4.00 pour les adolescents et les adultes 


Sam. : 2 décembre "Petit-Pied le Dinausaure" 


Un film d'animation charmant et adorable 


"Henri" 


Un film de courage et de tenacité 


. [1] 
Sam. : 16 décembre "Fievel et le nouveau monde 


N'oubliez pas 


À tous les samedis à 2h00, épRpo vous les jeunes. 
” Venez avec vos amis, vous allez adorer ces films. 


L'Association 
franco-culturelle 
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Les petites nouvelles 
de Yellowknife 


Lise Picard 

Nous arrivons de la réunion de 
concertation à Hay River et en re- 
voyanttoutlemondeons'estrappe- 
lécommentilestimportantdecom- 
muniquer entre nous. Finalement, 
onvittouslamême chose et surtout 
à cette époque pré-temps des Fêtes, 
on est tous, je pense, un peu fati- 
gués. Alors pour se «pepper» un 
peu, on va se conter nos petits bon- 
heurs: 4 

-Bonne nouvelle! À partir du 4 

décembre 1989, une vrai personne 
vous répondra au téléphone de l'As- 
sociation franco-culturelle de Yel- 
lowknife (A.F.C.Y.) et non plus le 
répondeur. 

Madeleine Thibeault est notre 
nouvellecoordonnatrice. Madeleine 
estrésidente de Yellowknife depuis 
4'ans. Bienvenue Madeleineet lon- 
gue vie parmi nous. 

Voicinotrenuméro detéléphone 
(403) 873-3292 

-Depuis l'automne, onlvit à Yel- 
lowknife un nouveau type de ges- 
tion. Ça s’appele le «PAR INTÉ- 
RIM». 

Tout notre exécutif est par inté- 
rim. Lise Picard, présidente, Lise 
Rachel Robichaud,vice-présidente, 
Mona Matthews, secrétaire, Pierre 
Bourgeois, trésorier. 

Nous devons/avoir une assem- 
blée générale spéciale le plus tôt 
possible afin d'élire un exécutif 
«légal». Ceci se fera probablement 
en janvier 1990, 

-Dans le cadre des activités’ et 
projets, l'événement de l'automne a 
été l'ouverture de notre école fran- 
cophone «Allain Saint-Cyr». C'est 

grâce à notre comité de parents que 
ce projet s'est réalisé. Bravo! Bra- 
vol'à ce groupe de parents dynami- 
ques, efficaces et tenaces. 

L'école «Allain Saint-Cyr» aété 
construite à partir de 2 portatives. 
Elle est bien aménagée et très cha- 
leureuse. Plusieurs réunions du 
comité de parents y ont eu lieu, ce 
qui nous a tous permis d'y entrer à 
unmomentou à un autre. L'admi- 
nistration de l'école ne se fait pas 

sansheurts car on doittoujours jus- 


Gâteaux aux fruits 
1 1/4 tasse (800 ml) de farine 
tout usage 
3/4 cui. à thé (3 ml) de poudre 
à pâte 
1/4 cui. à thé (1 ml) de sel 
3 tasses (750 ml) de noix du 
Brésil, entières et écalées 
2 tasses (500 ml) de dattes 
entières dénoyautées 
1 tasse (250 mi) de 

cerises glacées entières 
1/2 tasse(125 ml)de beurre, 
ramolli 
3/4 tasse(175 ml) de sucre 
3 oeufs 
1 cui: àthé (5 miljde vanille 
1 cui. àthé (5 ml) 
d'arôme d'amande 



























pouces par 5 pouces (2 litres). Ta- 
pisser de papier brun graissé. M6- 
langerensemble la farine, la pou: 
dre àpâteetle sel. Ajouterles noix, 
les dattes et les cerises. Mélanger 
jusqu’à ce que les noix et les fruits 
soient bien enrobés. 










battant Ajouterles oeufs, un à la! 
fois; bien battre après chaque addi- 
tion. Incorporerlavanilleetl'arôme 
d'amande. Incorporer délicatement. 
la préparation de farine.Verser la 
pâte dans le moule préparé; bien! 
presser dans le moule. 

Cuire au four à 300 °F (150 ©) 
Celsius) durant environ 1h30 à 
1h45 ou jusqu’à cuisson parfaite. 

Laisser refroidir complètement 
avant de démoulers » 
















tifier le petit nombre d'élèves (9). 
Mais le comité de parents, aidé de 
l'expertise de la Fédération franco- 
TÉNOise, tient bien la barre et di- 
rige bien le projet. 

La dernière initiative du comité 
de parents a été derecenser la popu- 
lation francophone de Yellowknife. 
Une équipe de bénévoles a télépho- 
né à plus de 2000 personnes (un 
gros merci aux bénévoles). 

Lorsque les résultats seront 
compilés, on connaîtra: le nombre 
de francophones vivant à Yellowk- 
nife,lenombre d'adultes, lenombre 
et l’âge des enfants. 

Les coordonnées de ceux qui 
veulent participer aux activités de 
l'AF.C.Y. seront également dispo- 
nibles. En janvier, on vousreparlera 
des résultats et de leurs applica- 
tions. 

Parmi les autres activités, on 
continue de vendre par l'entremise 
de marchands locaux, des livres, 
des/casseltes (musique) et de louer 
des vidéos. 

Ce service est bien apprécié de la 
population autant francophone que 
francophile. 

-Côté spectacle, on a présenté 
Richard Dejardins aux adultes etla 
BoîteàPopicosauxenfants dansles 
écoles. 

Eten primeurcette année, (ous 
les samedis, il y a des films pour 
enfants. Nous avons pu remarquer 
que ces films” plaisent autant aux 
adultes qu'aux enfants. Lasalle 
pleine àcraquerlors de laprojection 
du film «La grenouilleetlabaleine» 
enestunbon exemple: 

Pour terminer sur un ton des 
Fêtes, voici une petite recette facile 
de gâteaux aux fruits. Même faità la 
dernière minute, ilest délicieux... 

Sur ce Joyeux Noël 
et Bonne Année 


j'ellowknife Photo Centre (83) LTD 








Québec est en faveur de la gestion scolaire... PE 
Si on respecte les juridictions provinciales 


Toronto (APE) : Contrairement 
à ce qu'on aurait pu croire, le Qué- 
bec n’est pas contre le droit à la 
gestion scolaire pourles francopho- 
nes hors Québec. On estime toute- 
fois dans la capitale de la franco- 
phoniecanadienne, quecedroitdoit 
être obtenu grâce à la loi sur l’édu- 
cation de chacune des provinces et 
territoires, et non pas via la Charte 
des droits et libertés. 

Sile Québec n’a pas clairement 
appuyéles francophoneshors Qué- 
bec surcette question lors de l’audi- 
tionenjuin de lacause Mahé devant 
les juges dela Cour suprême, c'est, 
explique aujourd'hui le secrétaire à 
la politique linguistique au gouver- 
nement du Québec, parce que le 
Québec est jaloux de sa juridiction 
exclusive dans le domaine de l’édu- 
cation, et qu'onne voulait pas aller 
à l’encontre de ce principe, en se 
mêlant des affaires d’une autre pro- 
vince. Puisque le Québec prétend 
que l'éducation est de juridiction 
exclusivementprovincialeexplique 
M. Jean-Claude Rondeau, il con- 
teste donc-toute interprétation de 
l'article 23'de la Charte, qui aurait 
pour effet d'accorder des droits de 
gestion aux francophones hors 
Québec. 

Le discours tenu parles avocats 
du Québec devant la Coursuprème, 
explique M: Rondeau, avait finale- 
ment pour objectif de ne pas indis- 
poser la province de l'Alberta, en 
disant hautet fort ce que les provin- 
ces devaient faire pour satisfaire les 

attentes des francophones hors 
Québec. «Si le gouvernement du 
Québecne veut passe faire d'enne- 
mis avec les provinces, il ne peut 
tenirsun: discours semblable»: M. 
Rondeau rappelle quand. même 
qu'au Québec, les droits accordés 
en éducation à la "minorité anglo- 
phone ne sont pas définis en vertu 
DE 2 CS OS Cp ss | 
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1 Meilleurs voeux 
(l à tous nos amis -es et clients -es [l 
| Que cette période de festivités . 
[ vous comblent de joie. I 
: a FRERE de la part du personnel [ 
n ©) | et de la direction de . 
D 'ÉCEEEEEN votre boutique-photo préférée I 
ES 


T.C. OIL DISTRIBUTORS LTD. 
P.0. Box 940, Yellowknife, N.W.T. X1A 2N7 
Phone 873-6211 
Encette période de réjouissances, 
puissiez-Vous combler tous vos voeux 
De la part de tout le personnel 


Joyeux Noël, Bonne Année 












Be 






J.-J. Hobbies 


C.P. 1526, 4917 - 49 ième rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Tout le personnel de notre boutique est 
heureux de vous souhaïter de 


Joyeuses Fêtes 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
etles comptes payables sur réception 













du critère du «là où le nombre le 
justifie» tel qu'on le retrouve dans 
la Charte. «Toute personne admis- 
sible à l'école anplaise au Québec y. 
a droit». 

Pourcompensercetappuiun peu 
tiède de la part du Québec, le minis- 
tre de l'Éducation, Claude Ryan, a 
mandaté MRondeaud'entrepren- 
dre une tournée de l'Ouest cana- 
dien, avec pour mission de prendre 
contactavec lescommunautés fran- 
cophones. Ce dernier a visité les 
quatre provinces du 13 au 21 octo- 
bre dernier. Cette tournée n'avait 
pas pour but de distribuer des som- 
mesd'argentaux communautés. M: 
Rondeau dit d’ailleurs que Québec 
n'avait pas, et n’a toujours pas l’in- 
tention de créer de nouveaux pro- 
grammes d'aide, ni de créer une 
structure parallèle visant à passer 
par dessus la tête du Secrétariat des 
Affaires intergouvernementales 
canadiennes (le SAIC);quiestsous 
lautoritéduministre Gil Rémillard: 
En“insistant un-peu, M. Rondeau 
finira quand même pardire que son 
ministère «n/exclut pas complète- 
ment.de donner un coup de main 
financier pour certains projets, 
même sice n'est pas le but recher- 
ché. 

Même sisla loi québécoise pré- 
voitque les relations avec les autres 
provinces sont sous la responsabili- 
té du SAIC, M. Rondeau-estime 
qu'ilpeut plus rapidement et plus 
efficacement faire progresser cer- 
tains dossiers en matière d'éduca- 
tion. Ildiramème au cours de l'en- 
trevue réalisée lors de son passage à 


Traitement : 18$ de l'heure 


T2P 3E3 





e Centre des langues Feuille d'Érable 
requiert les Services d'un 
professeur de français, langue seconde 


pour des cours à Yellowknife 


Horaire : 20 heures par semaine 

Entrée en fonction : ie 8 janvier 1999 

Faites parvenir votre curriculum vitae à : 
Line Vallières 
1712 PCCE, C.P. 2844 
Calgary, Alberta 









Toronto dans le cadre des festivités 
entourant l’entrée/envigueur de la 
Loi 8 sur les services en français en 
Ontarioque,plusieurs.des projets 
quiluisont.été soumis-lors de sa 
visite dans l'Ouest en Octobre, ne 
pourraient jamais Voir.le jour s'ils 
étaientprésentésau SAICI«M/Ryan 
(lé ministre québécois de l'Éduca- 
tion) saitquiunefoule de projets ne 
peuvent arriver à terme en passant 
parles canauxréguliers», et cela en 
raisondes critères en vigueur. «Moi, 
ça me prend deux coups de télé- 
phone pour mettre les choses en 
mouvement» ajoute l'homme de 
confiance du ministre Ryan. 
Les«coups de téléphone» de M. 
Rondeau/sont surle point de porter 
fruit Le ministère de l'Éducation 
du Québec prépare une mission en 
collaboration avec le ministère de 
l'Education del/Alberta dansile but 
d'analyser sur place les projets pré- 
sentés par les Franco-Albertains, 
L'envoyé du gouvernement du 
Québec'ne sera pas un-haut fonc- 
tionnaire, mais plutôt le directeur 
général adjoint. dela" commission 
scolaire Des Découvreurs, à Qué- 
bec. Il s’agit de M. Vincent Tan- 
guay. 
EnColombie-Bnitanique,cen’est 
rien de moins que «le meilleur spé- 
cialiste en micro-informatique au 
Québec» que M'Rondeau tente de 
convaincre de partager ses connais- 
sancesaveclesEranco-Colombiens, 
qui ont'exprimé des attentes'en ce 
domaine. «Onest conscient qu’on 
opère pas de façon classique» re- 
connaît volontiers M. Rondeau. 













(403) 296-4989 








Department of Justice 
Yellowknife, N.W.T. 

Salary starts at $50,398 per annum. 
Ref. # 1-1033KCR 


Official Language Officer 
Department of Justice 
Yellowknife, N.W.T. 

Salary starts at $37,924 per annum. 
Ref. # 1-1021KCR 


Ministère de la Justice 
Yellowknife, T.N.-O. 


No. de réf.: 1-1033KCR 


Ministère de la Justice 
Yellowknife, T.N.-0. 


No. de réf.: 1-1021KCR 


*Affirmative Action Employer 


GOVERNMENT OF THE NORTHMEST TERRITORIES 


Yellowknife Area 


French Legislative Counsels (3) 





Write to: Department of Personnel, Government of theN.W.T., Scotia 
Centre - 8th Floor, Yellowknife, N.W.T. X1A 2L9 Fax # (403) 873-0235 


Conseiller(ère)s légistatif(ve)s francophones 
Lertraitement annuel initial est de 50 398$. 
Agent(e) des langues officielles 


Letraitementannuel initial est de 37 924$. 


Écrire à l'adresse suivante: Ministère du Personnel, 
Gouvernement des T.N.-O., Scotia Centre, 8e étage, Yellowknife 
(T:N.-0.) X1A 2L9 Télécopieur: (403) 873-0235 


“Smoke Free Work Environment L 
L 211: [ENTRE 









Closing: December8, 1989 







Closing: December 8, 1989 








Date limite-le 8e décembre 1989 







Date limite:le 8e décembre 1989 
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Dernière étape: le bilinguisme officiel 
Les Franco-Ontariens 
ont maintenant des 


services gouvernementaux 


en français. 


Toronto (APF) : Après des dé- 
cennieset des décennies de luttes et 
defrustrations; les Franco-Ontariens 
sontmaintenantendroitd'exiger,et 
d'obtenir, des services en français 
dugouvernement ontarien: 

Plus de 1000 personnes ont célé- 
bré à Toronto l'entrée en vigueur le 
18 novembre dernier de la Loi 8 sur 
les services en français, qui assure 
désormais aux francophones la 
possibilité d'obtenir des services 
gouvernementaux en français dans 
22 régions désignées où les franco- 
phones constituent 10 pour 100 de 
la population, ou encore sont au 
nombre de 5000 ou plus. 

Le «Rassemblement 1989» or- 
ganiséparl'Association canadienne 
française de l'Ontario (ACFO) re- 
groupaitdurantla finde semaine du 
17 au 19 novembre tout ce que la 
francophonie ontarienne a de lea- 
ders d'opinion, de dirigeants d’as- 


SOON 


Alcooliques anonymes 


Venezassisterànosréunionsausous-soldelaclinique médicale Great 


sociations,etdepoliticiens,demême 
que des représentants d’organisa- 
tions provinciales, territoriales et 
nationales venus expressément. à 
Toronto à l'invitation de l'ACFO. 
Qualifié par maints orateurs d'évé- 
nement'historique, l'entrée en vi- 
gueur de cette loi provinciale trois 
ans après son adoption par l'Assem- 
blée législative est, en fait, la der- 
nière étape menant à la reconnais- 
sance dubilinguismeoffcielparle 
gouvernement ontarien. À l'heure 
actuelle, seulleNouveau-Brunswick 
estofficiellement une province bi- 
lingue: 

C'estavec«beaucoupd'émotion, 
defiertéetd'enthousiasme» que la 
présidente de l'ACFO, Rolande 
Soucie, a souligné l'entrée en vi- 
gueur de la Loi 8, fruit «d'une per- 
sévérence à toute épreuve et d'une 
intarrissablevolonté» dela popula- 
tion francophone. 


Slave de Yellowknife. Tous les dimanches soirs à 19h00; pour tous 
ceuxetcelles qui veulent cesser de boire, 








OFFRE D'EMPLOI 





Dans les Territoires du Nord-Ouest 
Les services en français? 


Jean-LucThibault 

Dès le premier janvier 1990, la 
Loi sur les langues officielles des 
Territoires du Nord-Ouest entre en 
vigueur, Cette loi prévoit qu'à partir 
de cette date les nouvelles lois, les 
amendements aux lois et les règle- 
ments qui seront adoptés par le 
gouvemementterritorial devront se 
faire dans les deux langues. 

Pour ce qui est des lois passées 
avant le 31 décembre 1989, le gou- 
vernementterritorial achève présen- 
tement la traduction et celles-ci 
entreront en vigueurofficiellement 
le 31 décembre 1990. 

Cependant qui dit langues offi- 
cielles, dit également services dans 
les languesofficielles. Selon Robert 
Galipeau, chef de la section des ser- 
vices en français au ministère de la 
Cuiltureetdes Communications, les 
services quisontmandatés parlaloi 
sont les services auxquels le public 
a accès, notamment les services 
critiques comme les services s0- 
ciaux et les services de santé. 

«Avec la nouvelle loi, le service 
qui sera priorisé concerne la corres- 
pondance des ministères avec les 
organismes francophones: Toute la 
correspondance se fera en français. 
Ilse peut qu'au début certains mi- 
nistères n'auront pas en place le 
personnel requis, dans ces cas-là la 
correspondance seraenvoyée ànotre 
bureau pourêtretraduite», explique 
M. Galipeau. 














«Les autresservices? Sion pense 
parexemple à Yellowknife, chaque 
ministère devra livrer des services 
en français. Normalement, il yaura 
un personnel clé qui sera identifié, 
qui sera francophone, où encore 
bilingue, et ce personnel-là| va trai- 
ter de toutes les questions relevant 
duministère,» poursuit-il. 

Présentement, il semble que le 
travail se fait surtoutau/niVeautdu 
coordonnateur des services en fran- 
çais au sein de chaque ministère. 
Celui-ci aura la tâche de définir les 
services que son ministère: devra 
fournir et aussi de trouverla façon 
de livrer ces services. 

«Nous devons-identifier.les.ta= 
lents linguistiques déjà existants 
dans les ministères et ensuite les 
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besoins financiers afin de supporter 
ces services. Cette année, ce sera 
pour nous une année de mise en 
place des services en français», 
ajoute M. Galipeau. 

I1ya deux domaines où les servi- 
ces en français devraient être dispo- 
nibles à très court terme. Il y a le 
service d'accueil au public franco- 
phoneet le matériel d'information 
surles services offerts parles minis- 
tères. 

Déjà plusieurs ministères ont 
identifié les formulaires qui doivent 
être traduits dont entre autres les 
permis de conduire, les examens 
pour obtenir ces permis, les certifi- 
cats de naissance, les contrats de 
mariage, elc. 

«Nous avons identifié par ordre 
de priorité certains documents qui 
doivent à prime abord@tre présentés 
aupublic:Pourlereste, nous aurons 
besoin de l'aide de la population 
francophone. Ce sera àelle denous 
aider à améliorer les services qui 
seront mis en place. C'est elle qui 
pourra nous indiquer où le service 
est insuffisant», de déclarer M. 
Galipeau. 

Il existe un problème, selon M. 
Galipeau, qui pourrait retarder la 
misene place de certains services en 
français, le personnel. «Ça va être 
un problème assez large de trouver 
un personnel qualifié francophone. 
C’estdéjàun problèmedanstousles 
ministères d'avoir un personnel 
qualifié pour suffire à la demande 
sans tenir compte des besoins lin- 


DIRECTEUR(TRICE) 
L’Aquilon, le seul journal francophone des 
d’un directeur ou d’une directrice. 
Description de tâches: 

Relevantdu Bureau de direction de L'Aquilon, le(la) directeur(trice) 
devra Voir à la bonne marche du journalet cela àtousles niveaux de son 
fonctionnement. S 

Le(la) directeur(trice) aura comme principales fonctions: 

1-Élaboreret mettre en oeuvre le plan d'action annuel(programma- 
| tion d'activités) du journal; 

2- Assurer la production et la distribution du journal; 

3- Assurerle financement du journal et en faire rapport; 

4° Faire respecter la politique éditoriale etrédactionnelle du journal; 

5-Encadrerle travaildes journalistes (salariés(es) et/ou bénévoles); 

6- Préparer les réunions du Bureau de direction du journal; 

7- Accomplir toute autre tâche telle qu'assignée par le Bureau de 
direction du journal. 

Profil désiré: 

Ia personne quiloccupera ce poste devra très bien connaître le fonc- 
tionnement d'un jourmalcommunautaire. Elle devra avoinune connais; 
Sance de la dynamique.des-communautés francophonessen. milieu 
minoritaire et des Territoires du Nord-Ouesten général. Elle devra avoir 
une expérience de travail dans le domaine des médias écrits eten aura 
fait la preuve antérieurement. De plus, elle devra connaître les rouages 
de la gestion d’un organisme à vocation communautaire, Elle devra 
posséderdes habiletés de planificationet d'organisation. Cette personne 
devra maîtriser le français et l'anglais. Enfin, elle doit être autonome, 
structurée et prête Atravailler ausein d'une équipe dynamique. 

Conditions de l'emploi: 

La date d'entrée en fonction estle 12 février 1990; 

Le salaire est de 30.000,00$ par année; : 

L’allocation logement estde 400,00$parmois; 

Le lieu de travail est Yellowknife; Le 

Plusieurs déplacements sont à prévoir dans les Territoires du Nord- 
QOues 

Un contrat d’un an avec possibilité de renouvellement sera signé. 

Soumission de candidature: . 

Prière de faire parvenir votre curriculum vitae et autres renseigne- 
ments pertinents avant le 19/janvier 1990 à 


guistiques. Sion ajoute à ça le cri- 
tèrelinguistique,çaaccroitde beau- 
couple problème.» 
juteswfaçons, de conclure 

M. Galipeau, l'emphase sera mise 
sur l'efficacité des services. Nous 
essaierons de fournir un service le 
plus large possible avec lesressour- 
ces présentement disponibles. Puis 
avec le temps, nous raffinerons ces 
services avec l'aide des gens, en 
identifiant la demande réelle et en 
mettantnoseffortslàoùc'estleplus 
demandé, où c’est le plus utilisé.» 
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tous les membres et à toute la population 


Joyeux Noël 


Bonne et Heureuse Année 
C.P. 2111 Hay River, T.N.-O., XOE ORO, (403) 874-3781 
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Militarisation du grand nord canadien 


Linda Pettersen 

Goose Bay Labrador, le Canada 
invite l'OTAN à yinstaller un cen- 
tre d'entraînement pour les vols en 
basse altitude, dès mai 1990. Per- 
mission accordée aux États-Unis 
pour qu'ils puissent tester leur mis- 
silenucléaireau-dessusdelamerde 
Beaufort, de la Vallée du Macken- 
zie et du nord de l'Alberta. Exerci- 
ces de vols à bassealtitude proposés 
NORADetdontle Commandement 
aérien stratégique des É.-U. établit 
deux corridors possibles soit IR- 
920, de Cold Lake en Alberta jus- 
qu'à l'extrémité est du Grand Lac 
des Esclaves et IR-910 qui passe 
danse Nord dela Colombie-Brita- 
nique. 

Cesquelquesexemples del'inté- 
rêt militaire pourle Grand Nord ne 
nous fait voirque la pointe de l’ice- 
berg. Une fois établit dans les Terri- 
toires, au Labrador et au Yukon, 
l'armée aura beau: jeu d'accroître 
ses projets de guerre défensive pour 
plaire àces partenaires militaires au 
détriment des-populations locales. 
Car le Grand Nord a ses avantages. 
Les grands espaces. permettent de 
faire des manoeuvresnimporte où 
avec des effets minimes sur l’envi- 


ronnement puisque dilués surllen- 
semble de ce territoire. Une popula= 
tionpeunombreusen’ot rantquiune 
faible opposition. Jusqu'à /mainte- 
nant, cesontsurtoutlesIrnus etles 
Amérindiens qui s'opposent à ces 
projets en.vueide sauvegarder leur 
culture et leur mode de vie, droit 
légitime d'un peuple coincé.entre 
deux cultures À croire que les 
blancs, anglophones-et francopho= 
nes, ne seront pas touchés par ces 
événements. L'illusion d'emploi 
possible auprès des forces armées 
alors qu’on sait très bien que le 
travailoffertnesera qu'à courtterme 
soit lors de la construction de cer- 
tains'bâtiments'ouautres: 
C’estavec émotion que la confé- 
rencière invitée, Wendy Mishkin de 
Mary!s Harbour, au Labrador, nous 
présentaitces faits dans le cadre des 
conférences de linstitut canadien 
derechercheet d'éducation des fem- 
mes (ICREF):lors de la fin de se- 
mainedu10au12novembre.Enga- 
gée dans cetteluttedepuisplusieurs 
années, Madame Mishkin nous/ré- 
sumaitainsiunerecherche qu'elle à 
entreprise surles impacts économi= 
ques de la militarisation sur les 


femmesautochtones et blanches au 
Labrador. 

À la suite de cet exposé, chaque 
participants-es étaient invités-es à 
parler de leur propre expérience 
ourelater des événements rattachés 
à la venue des militaires dans le 
Nord. Les exemples étaient nom- 
breuxenpassantparl’établissement 
d’unemined/uraniumàBakerLake, 
de la base militaire d’Alert sur l'Ile 
d’Ellesmere, denombreuse sessions 
d'entraînement à Yellowknife ou à 
Igaluit, etc 

Un témoignage touchant fut ce- 
lui du seulhomme présent àcette 
conférence qui lors d'une visite à 
Igaluits'estvuinterrogeret fouiller 
parlesmilitaires (surplacepourdes 
exercices de vol) sous prétexte de 
transporterune bombe dans son sac 
à caméra alors qu'il ne faisait que 
prendre des photos de la ville à 
partir des collines environnantes. 
Nous sommes pourtant au Canada 
et non au Nicaragua. Comment 
croire le.bien-fondé des militaires 
lorsqu'ontentendun/fait vécuaussi 
touchant 

Deuxinvitées spéciales, Madame 
Hilda Narciso, fondatrice du Centre 


Les petites nouvelles de Fort Smith 


Linda Pettersen 
Quelques braves ont affronté le 
froid sibérien quis’abattait sur Fort 
Smith en cette journée du 11 no- 
vembre pour venir assister à la pro- 
jection du film «La grenouille et la 
baleine» de Jean-Claude Lord. En 
fait, ce film était une récompense 
pour ceux et celles qui assisteraient 
àl'assembléegénérale, précédantie 
visionnement. Les discussions por- 
taïent principalement surla concer- 
tation du 25'et26 novembre. 
Lesactivitésculturellestellesque 
le souper communautaire et la ça- 
bane à sucre sont bien aimés des 
membres de l'Association franco- 
phone de Fort Smith. Se rencontrer 
et discuter autour d'un bonrepas et 
se sucrer le bec ça fait bien français. 
On parlait aussi de créer un réseau 
de matériel français où livres, cas- 
settes et vidéo seraient disponibles 


Explorations 
dans les arts 


Le programme Explorations du 
Conseil des Arts du Canada offre 
des subventions pour la réalisation 
de projets novateurs qui abordent 
la création artistique de façon 
nouvelle, s'inspirent de plus d'une 
discipline ou répondent à des 
besoins précis dans l'évolution de 
l'activité artistique, 


Tout particulier, groupe, ou 
organisme sans but lucratif ayant 
un projet original et bien conçu 
peut présenter une demande. Les 
propositions sont évaluées par des 
comités de sélection régionaux. Le 
processus dure environ 

quatre mois. 


Les dates limites poun soumettre 
un formulaire de demande sont le 
15 janvier, le 189 mai et 

le15 septembre. 


Pour plus de renseignements sur 
la marche à suivre pounsolliciter 
une subvention Explorations, 
appelerle Conseil à frais virés au 
numéro (613) 598-4339 ou écrire 
à l'adresse suivante en décrivant 
brièvement votre projet. 


Explorations 


Conseil des Arts du Canada 
C.P. 1047 
Ottawa (Ontario) KiP 5V8 


pourune distribution territoriale: 

Au niveau communautaire, 1la 
étéquestiond'ateliersdeformation, 
donnésparBenoîtBoutin, d'ailleurs 
présent à celte soirée. Madame 
Jeanne Dubé proposait de partir un 
groupe de femmes. 

En éducation, l'idée de l’école 
française à Fort Smith n'a pas susci- 
té grand débat. Aux dires de plu- 
sieurs, les francophoneseux-mêmes 
ne sont pas convaincus de l’idée 
alors ce serait très dificile à mettre 


L'Association 


surpied:L’implantationd'uneécole 
d’immersionsemble plus probable: 

Côtécommunicationetinforma- 
tion, l'horaire de la programmation 
de Radio-Canada distribué il y a 
quelques semaines a été très appré- 
cié par les gens. Pour sa part, le petit 
guide des services en.français n’a 
pas connu la faveur populaire des 
gensprésentsàlassemblée.Ons'ex- 
pliquemall'arrangementdesinfor- 
mations et l'omission de plusieurs 
noms surtout concernant les gou- 


decrisede Manille, aux Philippines 
et Madame Nikki van Zyl, tra- 
vailleuse communautaire en action 
sociale en Afrique du Sud. Elles 
venaient à leur tour nous raconter 
leurs expériences et nous décrire la 
situation dela militarisationtdeleur 
pays etdes effets sur les femmes: 
LesEtats-Unis, sous prétexte de pro- 
tégerles Philippines, s’installaient 
dans ce pays. L'établissement de 
basesmilitairesvenaitsurtoutsatis” 
faire leur propre. intérêt: avoir-un 
pied ferme dans le Pacifique, une 
main-d'oeuvre nombreuse et peu 
dispendieuselorsdelaconstruction 
des installations, point de sur- 
veillance del'ennemicommuniste, 
etc. Les conséquences de cette mi- 
litarisationaffectentprincipalement 
les femmes. Pour gagner plus d'ar- 
gent, les jeunes filles se prostituent 
volontiers avecles soldats. L’alcoo- 
lisme menant àla violence faite aux 
femmes et le divorce sont très éle- 
véschezlestravailleursettravailleu- 
ses des bases militaires. Madame 
Narcisonous racontait sonimplica= 
tion au sein de groupes voulant 
changerlasituation, son emprison- 
nement de quatre mois, la torture 


vernements. 

Processus interne et démocrati- 
que, il faut s'occuper de faire voter 
la constitution prochainement: 

Relation Fédération franco- 
TéNOiseetA.F.FS.,riennevaplus. 
Onserendcomptequelesemployés- 
esdelaFF.T.ne comprennent pas 
toujours très bien Ce qui se passe 
dans les'communautés.C’estainsi 
quenous allons'les inviterplussou- 
vent à venir voir ce qui se passe à 
FortSmithetàrencontrerles gens: 








qu'elle.y subit et la lutte qu'elle 
mène présentement auprès. des 
femmes philippines, 

Müikki van Zyl donnait quant à 
elle un aperçu des problèmes ra- 
ciaux en Afrique du sudiet de l'im- 
plicationde armée pourmaintenir 
cetétatde faitafin de garder le pou- 
voiretde contrôler les/ populations 
noires parla forceetles populations 
blanches par la propagande. 

Ons’ouvre vite les yeux devant 
de tels témoignages: 

Alors comment parler de paix 
dans le monde si le Canada, un pays 
qui se dit pacifique, consolide ses 
liens avec les organismes militaires 
de d’autres pays afin de créer un 
château” fort au-dessus du Grand 
Nord. 

Les femmes/ontun-rôle à jouer 
dans la démilitarisation.… Il faut 
empéchertouteinstallatonmilitaire 
dans les régions nordiques carune 
foissurplace,ilserapresqueimpos- 
sible de les déloger. 

Il faut leurfaire comprendre que 
la porte n'est pas ouverte, qu'ilsine 
sontpasles bienvenuesmèmeavec 
touslescadeaux économiques qu'ils 
nous présentent. 


Finalement Francine. Thébeau 
venait parler bnèvement dufestival 
international. organisé par les 
«Friendship Center» pour lafin 
janvier-début février 1990. Cefesti- 
val regrouperait les communautés 
ethniques dela ville. Onyprésente- 
rait\des.plats.typiques, de Lartisa- 
nat, des chants et des danses. Ça 
promet d'être très intéressant. 

Après cette heure de long placo- 
tage, suivait la projection du film 
avec unlégerngoüter parla suite. 


En espérant que cette 
Nouvelle Aññée 


franco-culturelle de 
Yellowknife 


À fousles membres et à toute la population 


vous transporte 
littéralement de joie 


En 
CET Joyeuses Fêtes 


RE oe Venez célébrer avec nous 


Nos heures d'ouverture 
lundi au jeudi vendrediet samedi 
3h00 à 1h00 3h00 à 2h00 


Joyeux Noël 


Bonne et Heureuse Année 
C.P. 1586 Yellowknife, T.N.O., X1A 2P2 (403) 873-329 
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Mack Travel 
Joyeuses Fêtes 


[PIDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Equipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


téléphone: 
er ï 







Passez de belles vacances et merci pour 
votre appui en 1989... Nous espérons continuer 





à vous rendre service en 1990 
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Leroux, Beaulieu et les autres 
La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 
Par Denis Perreault et Hughette Léger 
7ième épisode 
LA PREMIERE PHASE DE LA COLONISATION : 


d’ouest en est, les agents de développement 


Au dernier épisode, nous avons parlé dela première phase de la colonisation et du rôle joué par les missionnaires. Cette 
semaine, NOUS términons Ja partie consacrée aux missionnaires. Ensuite, nous parlerons brièvement de la participation de 


la Gendarmerie Royale. Puis nous aborderons les ressources non renouvelables. 











Le. gouvernement canadien de 1885ne se consi- 
dérait pas responsable de ces sociétés d’autochto- 
nes dont il avait hérité dans le cadre de la «Confé- 
dération» (Fédération). Cette indifférence prove- 
nait, avant tout, du fait que les Territoires du Nord- 
Ouest.ne représentaient qu'une vaste étendue de 
neige et de glace. Ceci explique, également, la 
raison pour laquelle il n’y avait eu aucun engage- 
ment formel, c’est-à-dire aucune signature de trai- 
téentrelegouvernementetles peuples autochtones 
des Territoires. L'absence d'accord formel signi- 
fiait tout simplement que les hommes d’affaires et 
les hommes politiques canadiens n’avaient pas 
encore découvertlesrichesses souterraines du Grand 
Nord, et que le sort d’une poignée de gens dans 
l’Arctique pesait peu dans'la balance des préoccu- 
pations de l’État. 


C ’estégalement vers lafin du XIXe 
siècle que de nombreux Blancs sont 
arrivés dans le Nord en quête d’or. 
Cette fois il n’y avait pas seulement 
des Canadiens français, car les nouvel- 
lespolitiques d'immigration canadien- 


prrÉRQMIEAL ES pores aux groupes 
ques provenant des îles anglaises 
etde l’Europe centrale. Vers la fin des 
années 1890, plusieurs centaines de 
prospecteurs qui se sont dirigés vers le 
Yukon , en apprenant l’existence de 
riches mine d’or dans la partie est du 
Grand lac des Esclaves, ont mis fin à 
leurcourse vers le Klondike. La venue 
des prospecteurs dans la vallée du Mac- 
kenzie a joué un rôle important dans la 
décision de signer les traités numéros 
8(1899)et 11 (1921)avecles Amérin- 
diens . 


Lorsque le gouvernement canadien décida, en 
1899, de négocier le traité 8, avec les Cris et les 
Montagnais des rivières La Paix et Athabasca (ri- 
vière et lac à l’extrème nord de l'Alberta et de la 
Saskatchewan, à la frontière des TN-O), on choisit 
lePère Lacombe, un Métis, comme membre officiel 
de la Commission royale, à cause desesliens étroits 
avec les Amérindiens. En 1921, lors des négocia- 
tions du traité 11, on invita Gabriel Breynat, o.m.i., 
à négocier avec les diverses tribus de la vallée du 
Mackenzie. 


C: sont des témoignages tels que ceux de Ga- 
briel Breynat, o.m.i., dans son oeuvre intitulée Cin- 
quante ans au pays des neiges, qui ont contribué à 
nous informer des conditions de vie des autochto- 
nes dans les périodes de famine entre 1899et 1930, 
dont voici un des nombreux témoignages : 

«C’est pitié de les voir arriver les uns après les 
autres, fuyant la famine. Car famine il y a!.….Leurs 
chiens ont crevé de faim. Eux-mêmes ont dû mar- 
cher deux ou trois jours sans manger, alors que 
depuis une période assez longue, la nourriture était 
devenue de plus en plus insuffisante» . 


L'étendue des missions des Oblats de Marie- 
Immaculée était considérable. Ils ont pu établir des 
missions un peu partout à travers l'Arctique. Ils se 

sont même rendus de l’autre côté de la baie de 
… Baffin, sur la côte ouest du Groenland, à Godthaab. 


éléments d'éducation chrétienne. Pour ce faire, 
compte tenude l’éparpillement de la population et 
de la vaste étendue du territoire, le système de 
pensionnats était le seul viable. 


Bi que le système des pensionnats aitdisparu 
depuis les années 1950, l’école s’estdéfinitivement 
ancrée dans la vie des jeunes autochtones. En 1955, 
le ministre duNord canadien, Jean Lesage, annonça 
la mise en oeuvre d'un nouveau programme d’édu- 
cation dans les Territoires du Nord-Ouest . Ce 
programme avait pour but d'accélérer la construc- 
tion d’écoleset de centres d'hébergement pourles 
étudiants. Les’enfants étaient maintenant obligés 
de fréquenter l’école et le programme d’enseigne- 
mentétait étroitement lié à ceux des autres provin- 
ces du Sud. 





Gracieuseté de Yellowknife Museum Society, archives des T:N-O: 


À partir de 1983, on compte 71 écoles dans les 
Territores du Nord-Ouest. Septd’entreelles offrent 
des classes secondaires dans les six agglomérations 
suivantes: Fort Smith, Pine Point, Hay River, 
Inuvik, Yellowknife et Iqaluit (anciennement 
nommé Frobisher Bay). Les élèves du primaire 
peuvent faire leurs études dans leurs villages, mais 
sont obligés de quitter leur communauté une fois 
parvenus aux niveau secondaire. Cette situation 
explique, en partie, le phénomène de l'abandon 
scolaire parmi les jeunes autochtones, et le fait que 
4 autochtones sur 10 n’ont jamais fréquenté une 
école secondaire, comparativement à 2 non-au- 
tochtones sur 10; et, que près d’un quart de la po- 
pulation autochtone détient un diplôme secondaire 
alors que la moitié des autres Canadiens en ont un. 
Quelles langues les autochtones parlent-ils? Selon 
les dernières données du ministère des Affaire in- 
diennes et du Nord, six autochtones sur dix ont dé- 
claré que l’anglaisestleurlanguematernelle. Trois 
autochtones sur dix, seulement, ont déclaré avoir 
une langue autochtone comme langue maternelle, 
tandis que les autres dix pour cent ont déclaré avoir 
le français ou une autre langue. Les statistiques sur 
les Inuit sont plus rassurantes, elles indiquent que 
73,8% parlent encore l’inuktitut . 


La Gendarmerie Royale 


Une troisième catégorie d'agents sociaux vint 


_ Leurfobjectif était dedonnet aux aborigènesidés 2 -$\éthblif dans le#Nordt La {gendarmerie royale du 


Canada fit son apparition dans les Territores du 
Nord-Ouest en 1903, peu d’années après que la 
Compagnie dela Baie d'Hudsoneut abandonné ses 
droits sur les Terres de Rupert en 1869. L'’établis- 
sement de la Gendarmerie royale dans les Territoi- 
res, en commençant par la vallée du Mackenzie, 
coïncide avec l’arrivée de nombreux Blancs qui 
s’intéressaient, de plus en plus, aux ressources 
souterraines du Grand Nord. S'il est vrai, égale- 
ment, que la gendarmerie fut indispensable pour 
contrôler le trafic d'alcool et l'usage du poison 
comme méthode de piégeage (pratique inconnue 
avant l’arrivée des Blancs) il faut bien admettre que 
sa présence comportait un élément de plus dans 
l'établissement des institutions canadiennes dans 
l’Arctique. 


Les ressources 
non renouvelables 


L: découverte dupétrole à Norman 
Wells, en 1920, aégalementattiréd’au- 
tres Blancs dans la vallée du Macken- 
zie. Sile pétrole ne jaillit pour la 
première, fois,qu’en,1920,,0n,savait, 
déjà qu'il existait. En 1888, les arpen- 
teurs de l’administration fédérale an- 
nonçaient qu’il y avait du pétrole dans 
la vallée du Mackenzie. Au mois de 
mars de la même année un comité 
d'étude spécial du Sénat sur le district 
du Mackenzie fut formé. Le rapport du 
comité recommandait l'exploration 
pressante de ces ressources non renou- 
velables. Voici un extrait des conclu- 
sions : 

«La région pétrolifère est si grande 
qu’elle pourrait bien un jour approvi- 
sionner en pétrole presque tout le conti- 
nentet autoriser l'exportation de pétrole vers l’An- 
gleterre.. Les études faites laissent supposer qu’il 
s’agitlà.….du plus grand gisementde pétrole de toute 
l'Amérique du Nord, sinon du monde. L’utilisa- 
tion du pétrole par toutes les nations et,par consé- 
quent, la demande croissent à un rythme si rapide 
que cet immense gisement de pétrole prendra là 
sans doute beaucoup de valeur d’ici peu et se 
rangera parmi les plus importantes richesses du 
domaine de la Couronne du Dominion» . 


Au prochain numéro 
La suite de cette première phase 
de la colonisation : 
les agents de développements 


Ce livre (Leroux, Beaulieu et les autres. La petite 
histoire des francophones dans les Territoires du Nord- 
Ouest) est la propriété de la Fédération Franco-Té- 
NOïse. Tous droits de traduction, de reproduction et 
d'adaptation réservés pour tous les pays. Si vous désirez 


en recevoir un exemplaire, faites parvenirvos nomiet 
adresse ainsi qu'un chèque de $7.00 à: 


La Fédération Franco-TéNOise 
Rue Franklin, C.P. 1325 
Yellowknife, TN.-O. 

…XIA 2N9 
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Lucien Bouchard lance un appel 
aux francophones hors Québec 


Toronto (APE): Le ministre de 
l’environnement, Lucien Bouchard, 
a lancé un appel à tous les franco- 
phones du Canada pour qu’ils ap- 
puient l'accord du lac Meech, et 
souhaite qu’une alliance se forge 
entre un Québec «distinct» et «une 
francophonie canadienne en plein 
essor». 

M: Bouchard, qui est également 
le ministre chargé de la francopho- 
nie, dans le Cabinet Mulroney, a 
profité de son passage devant le 
gratindelafrancophonieontanenne 
etcanadienne réunie à Toronto pour 
célébrer l'entrée en vigueur de la 
Loi 8 sur les services en français, 
pour dénoncer les opposants à l’ac- 
cord, et avertir que la patience des 
Québecois fédéralistes «està bout». 

Pour le ministre, on assiste pré- 
sentement àlun affrontement entre 
deux visions du Canada. L'une 
centralisée, celle de Pierre Trudeau 
et de ses disciples; l'autre décentra- 
lisée, qui respecte les différences et 
que reflète l'accord du lac Meech. 
M: Bouchard a mis en doute les 
intentions de ceux qui s'opposent à 


l’accord constitutionnel, sous pré- 
texte de mieux protéger les minori- 
tés de langue officielle, etles autres 
minorités au Canada. «Je crains 
qu'onveuilleen réalité saboterl'ac- 
cord du lac Meech, noyerles aspira- 
tions du Québec, diluer le concept 
dela dualité canadienneet, parcon- 
séquent, les droits collectifs et indi- 
viduels des minorités». 

Sans aller jusqu'à prédire une 
«cassure politique», M. Bouchard a 
néanmoins déclaré qu’un échec 
éventuel de l’accord'du lac Meech 
serait à tout le moins «une rupture 
psychologique»: 

«Le Québec pourrait cultiver sa 
différence, par son indifférence 
enversle reste du Canada», a averti 
leministre. 

Aux journalistes, M. Boucharda 
déclaré que l’appui des francopho- 
nes hors Québec à l'accord du lac 
Meech serait perçu parles provin- 
ces récalcitrantes comme un mes- 
sage. «Ce serait un signal que les 
francophones du Canada sont liés à 
quelque chose de commun».La 

Fédération des francophones hors 


Québec a décidé de son côté de 
maintenir «après des discussions 
franches», avec ses membres, son 
appui à l'accord du lac Meech, en 
autant quele gouvernement fédéral 
s'engage formellement à assurer la 
promotion des communautés, fran- 
cophones, particulièrementcelle de 
l’Alberta. 

Selon le président de la FFHQ, 
Guy Matte, ces garanties recher- 
chées au niveau de la protection des 
droits de la minorité francophonene 
doivent pas «nécessairement» être 
inclues dans l'accord du lac Meech. 
Cependant, ils pourraient fort bien 
l’être dans le cadre d'une deuxième 
ronde constitutionnelle. 

Malgré la signature de plusieurs 
ententes entre le fédéral et les pro- 
vinces, la FFHQ est toujours préoc- 
cupée par la question des droiots à 
la minorité, et veut qu'Ottawa con- 
tinue à faire des «offres actives» aux 
provincesrécalcitrantes.L’Alberta, 
par exemple, refuse toujours. de 

signer une entente avec le gouver- 
nement fédéral garantissant des 
services en français. 





L'alphabétisation 


Omer peut lire des histoires 
à ses enfants 


André Laroche (collaboration spéciale) 


Montréal (APF) : L'histoire 
remonte à environ trois'ans, à Ste- 
Catherines en Ontario. Les enfants 
d'Omer Caissie, agés à l’époque de 
quatre et six ans demandent à leur 
père de leur raconter unehistoire 

avant de se coucher. Mais Omerne 
peut pas satisfaire leur désir : il ne 
sait pas lire. 

Curieuse ironie, le père de fa- 
mille confie aujourd'hui cette mal- 
heureuse anecdote avec une expres- 
sion de joie. Il sait que ces événe- 
ments n’arriveront plus désormais 
puisqu'il a appris depuis ce temps à 
déchiffrer le code de la langue fran- 
çaise. 

«Lorsque c’estarrivé, je me suis 
rendu compte qulme manquait 
quelque chose. Qu'il me manquait 
de l'éducation, une façon de com- 
muniquer»,explique-t-ilavec lefort 
accent de son Acadie natale. 

Omer Caissie a appris à lire et à 
écrire à travers un groupe franco- 
phone d'alphabétisation populaire. 
Il y a deux semaines, à Montréal, il 
participaità un séminaire pan-cana- 
dien avec 150 autres apprenants, 
formateursetchercheurs pour dé- 
battre del’aphabétisation propreaux 
francophones. «C'est'incroyable le 
nombre de personnes qui travaillent 
pour nous», lance-t-il avec la sur- 
prise de découvrir le monde. 

Cethommetravailledeses mains 
depuis l’âge de 14ans, Il n'ajamais 
eu besoin de sattête pour gagner sa 
vie, dit-il. «J'ai déjà possédé ma 
propre entreprise de toiture, mais 
cela n’exigeait pas d'écriture; seu- 
lement mes bras. Pourles contrats, 
je m'organisais ayec mes «ressour- 
ces humaines», Comme on dit, re- 
late-t-il avec un sourire en coin. 

«De façon générale, les analpha- 
bètes vont contrôler leur vie de fa- 
çonäévitences épreuves», indique 
Marc Beaudry, du Service fransas- 
kois d'éducation aux adultes. 

Pendant des années, Omer s’est 
tenu à l'écart de sa communauté et 
n'éprouvait pas le besoin de com- 
muniquer. 

«Je travaillais, rentrais à la mai- 
sonetpayais mes «bills». Je n'avais 


Le ÿamais/connu)une autre, vie, je ne 


*** pouvais pas savoir cequime man-» 


quait», indique-t-il. 
Carmelle 


L'histoire de Carmelle Savoie 
ressemble à celle d'Omer Caïssie. 
Forcée de.quitter l’école primaire 
en raison dudéménagement de ses 
parents en Ontario,” cette"petite 
femme timide de Tracadie au Nou- 
veau-Brunswick n'a pas’ entrepris 
son Cours secondaire dans sa nou- 
velle province. * 

De retour dans les Maritimes, 
elle ne sait ni lire ni écrire, et ne 
trouve donc "aucun. emploi. Elle 
demeure à la maison pour élever 
seule ses troïs enfants. 

«L'analphabétisation dans la vie 
de tous les jours, c'estune question 
de survie immédiate», explique 
Pauraine d'Amours, animatrice au 
centre des Lettresetdes Mots, dans 

le quartier défavorisé de l'Est de 
Montréal:«Une femme qui ne sait 





pas déchiffrer sa facture de télé- 
phone se demande toujours ce quise 
passe. Elle se demande si lacompa- 


gnie vacouperlaligne.Ellene.sait » 


pascequiluiarrive.Ellene peut pas 
lire ce qui est écrit». 

«Maïs une série d'événements 
fera déclencher les personnes. 
Quand elles viennent, c’est qu'elles 
ont fait un pas». 

Carmelle évite de façon silen- 
cieuse les questions sur les événe- 
ments qui Vont décidé, il y a trois 
ans, à se rendre à un groupe d’alpha- 
bétisation: «J’ai vu une publicité», 
se contente-t-elle de dire à voix 
basse, 

«Si je veux travaillerplus tard, il 
me fautdes études. J’aitroïsenfants 
et je n’y arriverai pas à quatre pias- 
tres de l'heure». En septembre pro- 
chain, Carmelle… entreprendra sa 
première année d’études secondai- 
res à l'éducation des adultes. 















À tous les membres et 





L'Association 
francophone 


Joyeux Noël 


Bonne et Heureuse Année 
C.P. 692 Iqaluit, T.N.-O., XOA OHO (819 976-4606 


d'Iqaluit 


à toute la population 








Joyeux 





Sans frais 1 800 6601 0737 
5010 Ave. Franklin C.P. 1346 
Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 





KEY WEST TRAVEL 
A toute notre clientèle, 


Noël 


Bonne et Heureuse Année 
—BDonne el Heureuse Année 


À 873-2121 















Petites nouvelles de Hay River 


Armelle Caselli 
Pour sa première tournée dans 
les Territoires du Nord-Ouest, Ri- 
chard Desjardins se rendait à Hay 
River, le 13/octobre dernier. 
Depuis la création de l’Associa- 
tion. francophone de Hay River, 
c'était le premier spectacle réalisé 
en français pour nos francophones. 
Espérons qu'il yen aura d’autres... 
Avec l'ouverture récente de la 


N:C.P.C., nous constatons l’arrivée 
denouveaux francophones en ville. 
Certains sont déjà de nouveaux 
membres de l'association: 

Une réunion de concertation, 


regroupantdes délégués-es de tou- 
tes les associations francophones 
ténoises et les fonctionnaires des 
gouvernements ténois, fédéralnet 
québécois, a eu lieu dernièrement à 
Hay River, soit les 24, 25 et 26 no- 
vembredernier. Le-sujet était les 
programmes .de.subventions”et la 
façonde remplir les programma- 
tions locales. Ce fut très instructif 





pourl'ensemble des participants. 

Le 27 novembre, il y a eu une 
réunion. de parents. francophones 
pourconnaître leurintérét'concer- 
nant l'éducation en français. 





National 
Transportalion 
Agency of Canada 


Avi demande modifié 


Dossier no M4205-P145-3 
Rôle no 89670 


Office national 
des Iransports 
du Canada 


Date le 1 décembre 1989 


RANDY WOLSEY PROPOSANT DEDNCORPORER 
ï US LE NOM DE 


UNE COMPAGNIE CONNUE SO 
POLAR AIR INC. — TZ 
DEMANDE POUR UNE LICENCE AFIN D’EXPLOI- 
TER UN SERVICE INTÉRIEUR. 


Randy.Wosleyproposant d'uncorporer. une compagnie connue Sous le 
nomdePolar AïrInca demandé à l'Office nationaldes transports pour 
unelicence afin d’exploiterun service intérieur entre points déterminés 
pounletransportde personnes et de marchandises afin de desservir les 
points Norman Wells, Wrigley, Fort Norman, Yellowknifeet Fort Good 
Hope (T:N:-O.) au moyen d’aéronefs à voilure fixe des: groupes «A» et 
«B», 

Unecollectivité/une personne ou tout autre organisme ayant unintérét 
à cet égard qui s'oppose à la délivrance de la licence peut intervenir 
contrela demande, enlconformité avec les règles générales de l'Office 
nationaldestransports.Llintervention, le cas échéant, doitétre déposée 
au plus tarde 3 janvier 1990, etune copie doit en être signifiée simul= 
tanément à la demanderesse. Conformément à l’article 13 des règles 
générales de l'Office des transports, la date du dépôt ou de là significa- 
tion d'undocumentest celle oùl'Office oule destinataire le reçoit. La 
seule exceptionà cette règle a lieulorsqu'un document est envoyé par 
poste certifié, son dépôtesttoutefois acceptable sila date d’oblitération 
dudocument ne dépasse pas la date limite énoncée dans l'avis public 
pourle dépôtdes interventions Une preuve acceptable de signification 
doit être donnée à l'office. En cas d'opposition, l'Office doit être 
convaincu que la délivrance de Ja licence n’amènera pas une réduction 
importante du service intérieur à l'intérieur, à destination où en prove- 
näncedetoutpointdelazone désignée oun!y pertubera pas la prestation 
des services aériens. Il appartient à l’intervenant de convaincre l'Office 
que/la licence demandée ne devrait pas être délivrée. 

Sion enfait la demande à l'Office, on peut obtenir plus de détails de la 
demande et des instructions relatives au dépôt d'une intervention en 
accordavec les Règles générales de l'Officenational des transports. Les 
demandes.de prorogation: de délai pour déposer une intervention ne 
seront accordées par l'Office que dans des circonstances exceptionnel- 
les. Toute demande à l'Office devra être déposée en la remettant au 
Secrétaire en main propre ou en l’envoyant par messager à l'Office 
nationalldes transports, 15, rue Eddy, Hull (Québec), par poste certifiée 
à l'Office national des transports, Ottawa (Ontario), K1AON9, partelex 
(no 053-4254/053-3615) ou par télécopieur (no (819) 953-5562). 


Pour plus de renseignements, prière de communiquer avec le 
soussigné ou avec M. N. Seabrook au (819) 997-1792, 
M.L;Dionne 
pour le directeur, Services intérieurs 
Direction générale de l'entrée sur le marché et de 
l'analyse du marché 
Office national des transports 


Chronique 


Gilles’ Brien\(Météocom) 

Grâce aux données et observa- 
tions relevées pour chacune des sta- 
tons météréologiques des T.N.-O,, 
onpeutentirende précieux rensei- 
gnementssurleclimatlocaltoutau 
longde l'année Toutefois, le site de 
la sation d'observation est un cri- 
tèremajeurquiaffecte la qualité des 
observations qui y.sont effectuées. 
Ainsi, sila-stationrest située près 
d'unlac,.oud'un cours d'eau, des 





météo de décembre 


paramètres météréolopiquestelsque 
la.température.et humidité peu- 
ventêtre affectés/prandement. Illen 
varde même pour.une station qui 
serait située dans une vallée ou en 
terrain accidenté; ici les-vents.se- 
ront plusiforts et-très différents de 
ceux affectant la région environ- 
nante.Voiciquelques détails con- 
cernantles sites d'observations mé- 
téréologiques pour Fort Smith, Inu- 
vik, Iqaluit et Wellowknife,-ainsi 





quequelques informations sur ce 
que réserve le mois de décembre 
pour ces quatre localités. 

Fort Smith 

La station se trouve du côté de la 
rivière. des Esclaves, sur une rive de 
60 mètres dehauteur. Les environs 
sontaccidentés maisiln’y a pas de 
hautes .collines.dansle.voisinage 
immédiat 
Les vert previenient générale- 
mentdusud-sud-està une vitesse de 
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15,2km/heure.Lavitessemaximale 
des vents est de 56 km et de 100 km 
pourles rafales. La température se 
situe en-moyenne-àä moins 21,4 
degrés Celsius et l'humidité est de 
79 pour 100. 

Inuvik 

La station se trouve à l'aéroport 
d’Inuvik, lequel s'étand à 15kmau 
sud-est de la ville d’Inuvik. On 
trouve dans lesenvirons Ces plaines 
basses ondulées de l'Arctique à 





POUR UN RÉSEAU COMPLET DE LIAISONS NORDIQUES, 
FAITES APPEL AUX ETOILES 






Dennis Byme 


Commandant 


Des services brillants! 








Faites appellà Nord Canadien, la nouvelle 
division du Nordrde Canadien International, 
pour des liaisons nordiques vraiment brillantes: 
A Nord Canadien,.le personnel amical et 
expérimenté comprend vos besoins particuliers 
en matière de transport aérien. Voilà pourquoi 
Nord Canadien exploite brillamment sa-flotte 
‘exclusive d'avions à réaction mixtes pour Vous 


éblouir par ses services en vol et de fret. 


Nord Canadien dessert dix-neuf collectivités 
aux Territoires du Nord-Ouest et dans le nord 


Canadiæn NORTH 


Une division des Lignes aériennes Canadien International ltée 


du Manitoba et du Québec. Que vous désiriez 
vous déplacer ou expédier des marchandises 
vers le nord ou le sud, vous disposez de 
correspondances dans tout le Canadaiet le 
monde entier grâce à l'association de Nord 
Canadien avec Canadien International. 
Pour un horaire et des tarifs concurrentiels, 
choisissez l'étoile montante, Nord Canadien. 
La solution brillante à tous vos problèmes de 


transport aérien dans le Nord. Pour plus de 


renseignements, communiquez avec Canadien 
International ou votre agent de voyages: 


+- 


La nouvelle étoile du Nord canadien 





l'exrémitéest du Delta du Macken- 
zie. On y remarque quelques arbres 
rabougris. L'emplacement favorise 
des mesures exactes du vent étant 
donné qu'il n’y a aucun obstacle. 

Les vents proviennent générale- 
ment de l'est à une vitesse de 8,9 
km/heure. La vitesse maximale des 
ventsestde 64 kmetde 109km pour 
les rafales. La température se situe 
en moyenne à moins 26,5 degrés 
celsiuset l'humidité est de 73 pour 
100. 

Iqaluit 

Lesenvironnementssontmonta- 
gneux. La vallée qui va du sud-est 
aunord-ouestlelongdelapiste peut 
causeruneffet d'entonnoir: 

Les vents proviennent générale- 
ment du nord-ouestàune vitesse de 
22,8km/heure.Lavitessemaximale 
des ventsestde 105kmetde 138km 
pour les rafales. La température se 
situe “en.moyenne à moins 21,8 
degrées celsiuset l'humidité est de 
74 pour 100. 

Yellowknife 

La station est située près de la 
rive nord-est du bras nord du Grand 
Lac des Esclaves. Les environs sont 
plats dans l’ensemble. Le lac Long 
s'étale à 1 km au nord de l'aéroport 
etle Grand Lac des Esclaves côtoie 
l'aéroport à son point le plus proche 
à3kmàl'est.Iln'yaaucun obstacle 
au courant du vent: Les vents pro- 
viennent généralement de l'est à 
une vitesse de 14,2 km/heure. La 
vitessemaximaledesventsestde56 
km et d'80 km pour les rafales. La 
température sesitue en moyenne à 
moins24;,ldegréscelsiusetlhumi- 
dité est de 75 pour 100. 





C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2P5 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 


e dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 

+ notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 
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LA LOI SUR LES LANGUES OFFICIELLES 
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


31 DÉCEMBRE 1989: 
ENTRÉE EN VIGUEUR DES ARTICLES 11 ET 16 


La Loi sur les langues officielles des Territoires du Nord-Ouest a été adoptée le 23 juin 1984 et modifiée en juin 
1986 afin d'accorder au gouvernement des Territoires du Nord-Ouest un délai de trois ans pour sa mise en 
application. ; RAR EX « : 

La Loi sur les langues officielles des Territoires du Nord-Ouest établit l'égalité du français et de | anglais pour 
ce qui est de leur usage dans les institutions publiques de l'Assemblée et du gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest. r 

À cet effet, les articles 11 et 16 de la loi entrent en vigueur le 31 décembre de cette année, ettoutesles autres 
dispositions entreront en vigueur au plus tard le 31 décembre 1990. 

















Qrticle 11. Les lois du Commissaire enconseiletles archives, comptesrendus 
et procès-verbaux de l’Assemblée législative sont imprimés et publiés en 
français eten anglais, les deux versions des lois ayant également force de loi 
et celles des autres documents ayant même valeur. 













article 16. (1) Au présent article, «Gazette officielle» désigne la gazette 
officielle des Territoires du Nord-Ouest autorisée sous le régime de laLoisurles 






(2) Les lois et les proclamations, règlements, décrets, arrêts, règles ou 
règlements administratifs dont la publication dans la Gazette officielle est 
requise sous le régime d'une loi sont inopérants s'ils ne sont pas imprimés et 
publiés dans les deux langues officielles. 

() Les lois et les proclamations, règlements, décrets, arrêts, règles ou 
règ ts administratifs dont la publication dans la Gazette officielle est 
requise sous le régime d'une loi et qui sont pris avant l'entrée en vigueur du 
présent article sont inopérants s'ils ne sont pas imprimés et publiés dans les 
deux langues officielles avant le 1er janvier 1991. 

(4) Il demeure entendu que les textes visés au paragraphe (3) ne sont pas 
inopérants, avant le ler janvier 1991, du seul fait de n'avoir été imprimés et 
publiés que dans une seule langue officielles. 









article 19. Toute personne, victime de violation ou de négation des droits qui 
lui sont accordés par la présente loi ou ses règlements d'application, peut 
s'adresser à un tribunal compétent pour obtenir la réparation que le tribunal 
estime convenable et juste eu égard aux circonstances. 






article 22. (1) Les articles 11! et 16 entrent en vigueur le 31 décembre 1989. 
(2) L'une ou l'ensemble des autres dispositions de la présente loi entrent en 
vigueuràladateouauxdatesfixées pardécretduCommissaire, etau plustard 
le 31! décembre 1990. 













«La mise en application de laLoisurles langues officielles dépendraen partie de l’application de l’article 19, 
qui autorise toute personne lésée à intenter une poursuite judiciaire.» (extrait du Rapport sur la mise en 
application de la Loi sur lès langues officielles des Territoires du Nord-Ouest, rédigé par Me Michel Bastarache) 

Avec l'entrée en vigueur le 31 décembre 1989 des articles 11 et 16 de la Loi sur les langues officielles, les 
Franco-ténois et les Franco-ténoises ont maintenant certains droits linguistiques qui font force de loi. I n’entient 
qu’à eux de les faire respecter! 


RÉEL ELLE LE LL ES EST LTÉE LTTT 


La Fédération Franco-Ténoïise et 
son personnel souhaitent de 
joyeuses fêtes à tous Les Franco- 
ténois et toutes les Franco-ténoises 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 Tél. : (403) 920-2919 Fax : (403) 873-2158 














